F*».  ';: 


A.r 


^^'•i 


M^^ 


,<^ 


t,.^^ 


8661:? 


'-^■4 


^ 
"^--^v 


^'- 


'  •*'-:^^'-'- 


JOURNAL 

DES  AVOUÉS 


Les  cahiers  sont  déposés,  conformément  à  la  loi  ;  toute  reproduction 
d'un  article  de  doctrine,  dissertation,  observation,  ou  question  pro- 
posée, sera  considérée  comme  contrefaçon. 


1MPR151SRIE  DE  J.  DOMAINE,   RUE  CHRISTINE,  2. 


86543 
JOURNAL 

DES  AVOUÉS 


RECUEIL  CRITIQUE 
DE  LÉGISLATION,  DE  JURISPRUDENCE  ET  DE  DOCTRINE 

EN    MATIÈRE    DE 

PROCÉDURE  CIVILE,  COMMERCIALE  ET  ADMINISTRATIVE, 
DE  TARIFS,  DE  DISCIPLINE  ET  D'OFFICES  ; 

RÉniGÉ 

PAR  UNE  RÉUNION  DE  JURISCONSULTES 


TMtOMSMEMS  SEMtMJE.  --^-r 

■  COURT 

if   'wb.-'v',.'-'.'-.. 
TOME  QUATORZIÈME. 
1873 
(  Tome  98'  de  la  collection.  —  62«  année,  ) 


PARIS. 

LES  BUREAUX  DU  JOURNAL 

A  LA  LIBRAIRIE  GÉ>'ÉRALE  DE  JURISPRUDENCE 

DE  COSSE,  MARCHAI  et  BILLARD,  libraires  de  la   cour  de  cassation. 

Place   Dauphine,  99. 

1873 


JOURNAL 

DES  AVOUÉS. 


ART.  3058. 
ORGANISATION  JUDICIAIRE,  COLRS   ET   TRIBUNAUX,  RÉDUCTION. 

Dans  la  récente  discussion  du  budget  du  ministère  de  la 
justice,  l'existeuce  d'un  certain  nembre  de  Cours  d'appel  et  de 
tribunaux  a  été  encore  mise  en  question. 

Un  membre  de  l'Assemblée  nationale,  M.  de  Jouvencel,  a 
présenté,  sur  le  chapitre  6  de  ce  budget,  relatif  aux  Cours 
d'appel,  un  amendement  demandant  la  suppression  de  dix 
Cours  de  3'  classe,  sur  les  21  existant  aujourd'hui.  Après  avoir 
été  développé  par  son  auteur,  cet  amendement  a  été  rejeté 
sans  débat  (séance  du  5  décembre  1872;  Journ.  ofjlc.  du  6). 

La  commission  du  budget  s'était  bornée  à  proposer,  sur  ce 
chapitre,  la  diminution  d'une  somme  de  60,500  fr.,  dont 
10,500  fr.  pour  la  suppression  d'un  président  de  chauibre  des 
mises  en  accusation  dans  chaque  Cour,  sauf  celles  de  Paris  et 
de  Bastia,  et  50,000  fr.  pour  réduction  du  personnel  des  con- 
seillers. 

Mais,  plusieurs  membres  de  la  commission  d'organisation 
judiciaire  demandaient,  par  voie  aussi  d'amendement  sur  le 
chapitre  5  du  budget  du  ministère  de  la  justice,  que  la  dimi- 
nution proposée  par  la  commission  du  budget  fût  réduite  à 
10,500  fr.  Cet  amendement  a  été  également  rejeté  dans  la 
même  séance.  Nous  devons  dire  quelques  mots  de  la  discus- 
sion qui  a  précédé  ce  dernier  vote. 

M.  Merveilleux-Duvignaux,  parlant  au  nom  de  la  commis- 
sion d'organisation  judiciaire,  a  fait  remarquer  que  l'examen 
des  réformes  demandées  par  M.  de  Jouvencel  et  de  celles  dé- 
sirées par  la  commisssion  du  budget  elle-même,  ne  pouvait 
trouver  sa  place  dans  les  débats  auxquels  donnait  lieu  le  bud- 
get du  ministère  de  la  justice,  alors  qu'une  commission  spé- 
ciale était  chargée  d'étudier  dans  leur  ensemble  toutes  les 
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modifications  dont  notre  organisation  judiciaire  est  suscep- 
tible. 

0  Je  dois  vous  dire,  au  surplus,  a  ajouté  l'orateur,  que  la 
commission  de  réorganisation  de  la  magistrature  entend  per- 
sister dans  la  voie  des  économies  où  elle  est  entrée  j  elle  n'est 
pas  inactive,  elle  a  été  saisie  d'un  grand  nombre  de  projets  et 
elle  vous  demande  de  pouvoir  les  examiner  en  toute  liberté. 
Au  nombre  de  ces  projets,  et  en  première  ligne,  je  vous  cite- 
rai celui  de  M.  Uérenger,  qui  demande  la  suppression  d'un 
certain  nombre  de  Cours.  11  y  a  un  autre  projet  qui  propose 
un  remaniement  de  ressorts  pouvant  aboutir  à  la  suppression 
delà  quatrième  chambre  dans  des  Cours  qu'il  est  superflu  de 
désigner  ici.  Tous  ces  projets  contre  lesquels  des  objections 
sérieuses  peuvent  être  élevées,  mais  en  faveur  desquels  aussi 
on  invoque  des  arguments  dignes  d'examen,  tous  ces  projets 
peuvent  aboutir  à  des  économies  importantes. 

«  Vous  nous  avez,  de  plus,  à  la  fin  de  l'année  dernière, 
renvoyé  un  projet  de  MM.  Boltieau  et  Boreau-Lajanadie,  qui 
proposent  la  centralisation  du  service  des  assises  au  chef-lieu 
de  chaque  ressort;  il  y  a  là  une  question  importante  qui  doit 
être  et  qui  sera  résolue. 

«  M.  le  garde  des  sceaux  a  bien  voulu,  à  notre  demande, 
se  charger  de  consulter  sur  ce  projet  les  premiers  présidents 
et  les  procureurs  généraux;  nous  attendons  que  les  rap- 
ports de  ces  magistrats  nous  soient  remis  pour  prendre  une 
décision.  Je  puis  dès  à  préseul  vous  dire  que  si  la  réforme 
dont  il  s'agit  était  adoptée,  elle  permettrait,  suivant  les  cal- 
culs d'hommes  compétents,  de  réaliser  une  économie  de  près 
d'un  million. 

«  Voilà,  messieurs,  bien  des  questions  fort  importantes. 
Nous  vous  demandons  de  nous  les  laisser  examiner  librement. 

a  M.  le  garde  des  sceaux  lui-même  annonce  à  la  commis- 
sion le  dépôt  d'un  projet  du  Gouvernement  tendant  à  la  sup- 
pression d'un  certain  nombre  de  magistrats  dans  les  Cours 
d'appel  et  dans  les  tribunaux  de  première  instance.  Nous 
l'examinerons  encore.  Mais  veuillez  remarquer  qu'il  faut,  en 
attendant,  que  les  Cours  demeurent  intactes  ;  car,  eu  défini- 
tive, elles  sont  destinées,  en  tout  état  de  cause,  à  devenir  l'in- 
strument dont  nous  aurons  à  nous  servir  si  nous  avons,  soit  à 
élargir  le  ressort  de  quelques-unes  d'entre  elles,  soit  à  opérer 
au  chef-lieu  de  chaque  ressort  la  centralisation  du  service  des 
assises.  Il  est  indispensable  que  nous  ne  fassions  rien  à  la  lé- 
gère et  pour  ainsi  dire  au  hasard. 

«  Tels  sont,  messieurs,  les  motifs  pour  lesquels  nous  vous 
demandons  de  maintenir  le  statu  quo,  tout  en  prenant  l'en- 


(  ABT.  S058.  )  7 

gagemenlde  vousmeltre,  dans  un  bref  délai,  àmômode  vous 
prononcer  en  parf.iite  connaissance  de  cause  sur  les  réformes 
à  apporter  dans  le  service  de  la  justice.  » 

Malgré  ces  observations,  la  commission  a  persisté  dans  sa 
demande  de  diminution,  non-seulement  de  10,500  fr.  pour 
suppression  d'un  litre  de  président  de  obambre  d'accusation 
(suppression  concédée  par  la  commission  d'or::anisalion  ju- 
diciaire), mais  encore  de  50,000  fr.  pour  réduction  du  nombre 
des  conseillers  ;  et  elle  a  déclaré  le  faire  dans  le  but  d'expri- 
mer son  désir  de  voir  RI.  le  garde  des  sceaux  entrer,  suivant 
l'engagement  qu'il  a  pris  vis-à-vis  d'elle,  dans  la  voie  de  la 
diminuiion  du  personnel  de  la  magistrature. 

M.  le  garde  des  sceaux  a  fait  alors  les  importantes  déclara* 
lions  que  voici  : 

«  Messieurs,  nous  avons  eu  plusieurs  réunions,  les  deux 
commissions  de  l'organisation  judiciaire  et  du  budget  et  moi, 
pour  examiner  les  moyens  par  lesquels  on  pourrait  arriver  ^ 
diminuer  le  nombre  des  magistrats.  Nous  étions  tous  d'accord 
sur  la  nécessité  d'arriver  à  une  réduction  du  nombre,  cl  nous 
étions  également  convaincus  qu'en  procédant  comme  vous  le 
proposait  tout  à  l'heure  l'honoiable  M.  de  .louvenccl,  c'est-à- 
dire  en  supprimant  d'un  trait  de  plume  dix  Cours  et  cent 
soixante-quinze  tribunaux,  on  n'arriverait  jamais  à  rien,  parce 
qu'on  affichait  la  prétention  de  faire  une  chose  qui  n'était  pas 
étudiée,  qui  pouvait  entraîner  les  plus  graves  inconvénients 
et  que  les  Asemblées  rejetteraient  toujours. 

«  C'est  donc  par  des  réductions  successives  et  prudentes 
qu'il  m'a  paru  que  l'Assemblée  devait  procéder,  et  c'est  dans 
ce  but  que,  depuis  plus  d'un  an,  j'ai  demandé  aux  magistrats 
qui  sont  à  la  tète  des  Cours  de  me  donner  leur  opinion  sur  la 
question  de  savoir  si  l'on  ne  pourrait  pas  dans  chaque  Cour 
supprimer  une  place  de  président  de  chambre,  et  dans  un  cer- 
tain nombre  de  Cours  supprimer  quelques  conseillers. 

«  J'ai  reçu  et  communiqué  aux  deux  commissions  les  rap- 
ports les  plus  intéressants,  les  plus  instructifs  sur  l'une  et 
l'autre  question  que  j'avais  soumises  aux  premiers  présidents 
et  aux  procureurs  généraux. 

«  Quant  à  la  première  question,  la  suppression  d'un  des 
présidents  de  chambre,  de  manière  à  attribuer  la  présidence 
de  Id  chambre  des  mises  en  accusation  à  l'un  des  présidents 
qui  resteraient,  les  chefs  de  Cours  ont  été  à  peu  près  unani- 
mes. Et,  en  passant,  je  disquec'eslparce  qu'on  a  vu  la  quasi- 
unanimité  des  chefs  des  Cours  sur  cette  question,  que  les  deux 
commissions,  celle  du  budget  et  celle  de  l'organisation  judi- 
ciaire, ont  immédiatement  adoptélidée  de  la  suppression  d'un 
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présideni  dans  chaque  Cour.  La  commission  d'organisation 
judiciaire  a  formulé  celle  idée  par  un  projet  qu'elle  a  présenté 
dans  les  derniers  jours  de  la  dernière  session. 

•  La  coramisiondubudf^ela  voulu  formuler  Ciialemenlcelte 
idée,  lui  donner  sa  sanction.  Pour  cela  elle  a  introduit  dans  le 
budget  une  réduction  de  10,500  francs,  qui  représente  l'éco- 
nomie qui  pourra  être  faite  par  le  décès  ou  par  la  mise  à  la 
retraite  probable  d'un  certain  nombre  de  présidents  de  cham- 
bre dans  le  cours  de  l'année  1873. 

«  Voilà  pour  les  présidents  de  chambres.  La  commission 
du  budget  demande,  pour  consacrer  en  principe  la  suppres- 
sion, de  faire  une  réduction  de  10,500  fr.  Dans  ma  conviction, 
la  réduction  n'est  pas  excessive.  J'ai  l'intention  de  présenter 
incessamment  un  projet  de  loi  qui,  conforme  à  celui  présenté 
par  la  commission  d'organisation  judiciaire,  supprimera  un 
président  dans  chaque  Cour,  à  mesure  des  extinctions,  bien 
entendu.  Je  suis  convaincu  que  les  services  judiciaires  ne  se- 
ront en  aucune  manière  entravés  par  la  réduction  de  10,500  fr. 
«  J'arrive  maintenant  à  vous  parler  de  la  réduction  à  opé- 
rer dans  le  nombre  des  conseillers.  Sur  cette  question,  tous  les 
chefs  de  Cour  n'ont  pas  été  d'accord.  Il  y  en  a  un  grand 
nombre  qui  ont  reconnu  que,  dans  leur  Cour,  on  pouvait,  sans 
inconvénient  pour  l'administration  de  la  justice,  supprimer 
un  ou  deux  conseillers,  et  cela  dans  un  assez  grand  nombre 
de  Cours.  J'ai  communiqué  ces  documents  à  la  commission 
d'organisation  judiciaire;  mais  ne  lui  ayant  p:=.s  encore  remis 
le  projet  de  loi  que  je  dois  lui  présenter,  la  commission  est 
bien  autorisée  à  n'en  avoir  pas  tenu  compte  dans  les  travaux 
auxquels  elle  s'est  livrée. 

«  La  commission  du  budget  a  voulu,  au  contraire,  en  tenir 
compte,  et,  sur  ce  point  encore,  je  dois  dire  que,  si  l'Assem- 
blée adoptait  la  proposition  de  réduction  dans  le  nombre  des 
conseillers,  que  j'ai  l'intention  de  proposer  à  la  commission 
d'organisation  judiciaire,  l'.^ssemblée  peut  être  assurée  qu'en- 
core en  ce  point  le  service  de  la  justice  ne  sera  point  en- 
travé. 

(' Je  comprends  que  la  commission  de  réorganisation 

judiciaire  réclame  ses  droits,  qu'elle  prétende  que  rien  n'est 
certain  tant  qu'elle  n'a  pas  examiné  la  question,  et  qu'elle 
demande  à  l'Assemblée  de  ne  pas  trancher  à  l'avance  la  ques- 
tion, en  accordant  la  réduction  de  50,000  fr.  ;  mais  en  toute 
conscience,  quant  à  moi,  tout  en  reconnaissant  le  droit  de  la 
commission  de  réorganisation  judiciaire,  la  raison  parfaite 
avec  laquelle  elle  a  fait  valoir  son  droit  tout  ;\  l'heure,  sa 
pleine  liberté  d'examen  et  de  proposition,  je  crois  que  lacom- 
mission  de  réorganisation  judiciaire  et  ensuite  l'Assemblée 
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acceptoront  la  réducliondu  nombre  dcsconsoillrrs  que  je  leur 
proposerai,  et  je  crois,  en  second  lieu,  ijue  la  suppression  de 
ces  50,000  fr.  n'cnlravera  en  rien  l'action  de  la  justice,  n 

Dans  la  séance  du  0  décembre,  M.  Parent  a  déclaré  qu'en 
présence  de  ces  explications  de  M.  le  sarde  des  sceaux,  il  re- 
lirait un  aniendenieut  qu'il  avait  précédemment  présenté  et 
qui  demandait  aussi  la  réduction  d'un  certain  nombre  de  pré- 
sidents et  de  conseillers  dans  les  Cours  d'appel.  —  Le  cha- 
pitre 6  a  été  ensuite  volé,  modifié  comme  l'avait  proposé  la 
commission  du  budget.  D'un  autre  côté.  M.  Pagès-Uupont, 
se  tenant  aussi  pour  satisfait  des  assurances  données  par  M.  le 
garde  des  sceaux,  a  retiré  de  même  un  amendement  qu'il 
avait  présenté  sur  le  chapitre  3  du  budget  du  ministère  de  la 
justice,  relatif  aux  tribunaux  de  première  instance. 

M.  de  Jouvencel  a  abandonné  à  son  tour  un  autre  amende- 
ment qu'il  avait  également  présenté  sur  le  même  chapitre,  et 
qui  était  ainsi  conçu: 

«  Le  crédit  affecté  aux  tribunaux  de  première  instance  sera 
diminué  de  3,500,000  fr.  par  la  suppression  des  175  tribu- 
naux de  6'  et  de  5«  classe.  La  somme  demandée  sera  en  con- 
séquence réduite  à  6,517,830  fr.  » 

«  Il  est  incontestable,  a  dit  cet  honorable  député,  que  184 
tribunaux  suffiraient  à  la  lâche  imposée  par  le  nombre  des 
procès  qu'indiquent  nos  statistiques  judiciaires.  La  consé- 
quence de  cette  suppression  ne  ferait  pas  seulement  dispa- 
raître une  somme  de  3,500,000  fr.  du  ministère  de  la  justice, 
ellerendraitdisponibles  les  locaux  occupés  par  ces  tribunaux, 
et  elle  permettrait  aussi  de  supprimer  175  prisons  qui  n'ont 
pas  toujours  de  prisonniers,  mais  qui  ont  toujours  des  fonc- 
tionnaires (Rires  approbatifs). 

(i  Je  crois,  messieurs,  qu'il  me  serait  permis  de  vivement 
insister  sur  cet  amendement,  si  je  ne  comptais  pas  sur  la  réa- 
lisation de  l'esprit  de  réforme  qui  s'est  manifesté  dans  la  com- 
mission du  budget,  et  à  cette  tribune,  par  les  paroles  de  l'ho- 
norable garde  des  sceaux,  et  qui  anime  ceux  de  nos  collègues 
qui  composent  la  commission  des  réformes  judiciaires. 

o  Je  sais  que  nous  sommes  dans  un  pays  où  il  est  plus  dif- 
ficile de  renverser  un  tribunal  que  de  renverser  un  trône  (C'est 
vrai!  —  On  sourit).  Je  ne  compté  donc  pas  sur  le  succès  ira~ 
médiat  de  ma  proposition,  mais  l'attention  que  vous  m'avez 
prêtée  prouve  que  vous  l'avez  jugée  digne  des  sérieuses  mé- 
ditations des  pouvoirs  publics.  Dans  celte  conviction,  je  retire 
mon  amendement.  » 

M.  le  garde  des  sceaux  a  pris  ensuite  la  parole  pour  de- 
mander que  la  diminution  de  30,000  fr.  proposée  par  la  com- 
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mission  du  budf^et  pour  une  réduction  du  personnel  des  tribu- 
naux de  première  instance  fût  ramenée  au  chilîre  de  10,000 fr. 
seulement. 

Tandis  que  la  commission  du  budget  dt^clarait  adhérer  à 
celle  demande,  les  mômes  membres  de  la  eommission  d'orga- 
nisation  judiciaire  qui  avaient,  dans  la  séance  précédente,  pré- 
senté et  vu  repousser,  comme  nous  l'avons  dit,  un  amende- 
ment sur  le  chapitre  6  du  budget  du  ministère  de  la  justice, 
en  onl  présenté  un  nouveau  sur  le  chapitre  8,  dans  l'objet 
de  faire  rejeter  en  son  entier  la  proposition  de  la  commission 
du  budget. 

M.  Bigot,  l'un  d'eux,  s'est  exprimé  ainsi  : 

(( l'ermettez-moi  de  dire  à  l'honorable  rapporteur  de 

la  commission  du  budget  pour  le  ministère  de  la  justice,  que 
s'il  croit,  comme  il  l'a  dit,  avoir  par  cette  réduction  posé  les 
bases  d'uneréorganisalion  judiciaire,  j'estimequ  il  s'estétran- 
gemeut  trompé.  H  l'a  écrit  dans  son  rapport,  mais  je  me  per- 
mettrai de  lui  demander  quelles  sont  les  bases  de  cette  réor- 
ganisation dont  il  se  félicite. 

«  Supprimera-t-ou  les  tribunaux  de  première  instance  des 
chefs-lieux  d'arrondissement?  Supprimera-t-on,  au  contraire, 
des  chambres  ou  des  jugesdans  les  tribunaux  des  chefslifux 
des  départements?  Le  rapport  ne  l'indique  pas  et  aujourd'hui 
personne  ne  le  sait.  L'honorable  rapporteur  de  la  commission 
du  budget  a  oublié  de  nous  faire  connaître  lequel  de  ces  deux 
systèmes  a  ses  préférences. 

«  .)/.  le  rapporteur .  Nous  vous  le  dirons. 

«  M.  Bigot.  Je  crois  qu'il  y  a  dans  cette  Assemblée  et  peut- 
être  aussi  au  dehors  un  certain  courant  d'opinion  qui  porte- 
rait à  supprimer  les  tribunaux  de  première  instance  dans  les 
chefs-lieux  d'arrondissement,  c'est-à-dire  les  petits  tribunaux, 
dits  de  6°  classe.  Je  n'entends  pas  exprimer  ici  mon  sentiment 
sur  celte  question  qui  est  soumise  à  l'examen  de  la  commis- 
sion de  l'organisation  judiciaire;  mais  je  constate  un  fait  que 
je  crois  exact  en  disant  que  c'est  dans  ce  sens  que  l'opinion 
publique  semble  se  prononcer.  C'est  dans  cette  voie  aussi  que 
tout  à  l'heure  M.  de  Jouvencelnous  conviait  à  entrer,  lorsqu'il 
proposait  la  suppression  de  tous  tribunaux  de  6°  classe. 

«Eh  bien,  je  suppose  que  la  commission  de  la  magistrature, 
saisie  d'un  projet  analogue  par  M.  le  garde  des  sceaux,  s'en- 
gage dans  celle  voie  ;  je  suppose  que  nous  en  venions  à  sup- 
primer tout  ou  partie  des  tribunaux  de  chefs-lieux  d'arrondis- 
sement; quelles  en  seront  les  conséquences?  Elles  sont  évi- 
dentes. La  suppression  d'une  partie  des  petits  tribunaux  amè- 
nera nécessairement  une  augmentation  dans  le  personnel  des 
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tribunaux  de  chefs-lieux  de  dépailcmcnt.  Je  n'ai  pas  besoin 
d'entrer  dans  de  longs  développements  pour  vous  le  faire  com- 
prendre. 

«Je  prends  pour  exemple  le  département  du  Calvados,  qui 
compte,  je  crois,  six  tril)iinaux.  Si  vous  en  supprimez  quel- 
ques-uns, vous  augmenterez  la  juridiction  du  tribunal  de 
Caen,  chef-lieu  du  département.  Or,  ce  tribunal,  tel  qu'il  est 
composé  aujourd'hui,  ne  jiourra  pas  suffire  au  travail  actuel- 
lement réparti  entre  six  tribunaux.  11  faudra  donc  augmenter 
son  personnel. 

«  Eh  bien,  messieurs,  permettez-moi  de  vous  le  dire,  voler 
cette  réduction  si  faible  de  10,000  fr.  acceptée  par  M.  le  garde 
des  sceaux  et  îi  laquelle  M.  le  rapporteur  de  la  commission 
du  budget  s'est  rallie,  c'est  inviter  M.  le  ministre  de  la  justice 
à  opérer  des  suppressions  par  voie  d'extinction.  C'est  même 
le  but  poursuivi  par  la  commission  du  budget.  Or,  sur  quels 
tribunaux  pourront-elles  porter?  Elles  ne  pourront  évidem- 
ment porter,  à  moins  d'interrompre  le  cours  de  la  justice,  que 
sur  les  tribunaux  des  chefs- lieux  de  département. 

n  Une  voix.  Pourquoi  cela  ? 

M.  Bigot.  Vous  demandez  pourquoi  ?  Parce  que  les  tribu- 
naux de  chefs-lieux  d'arrondissement  sont  presque  tous  com- 
posés de  trois  juges,  et  qu'à  moins  de  modifier  toute  notre  or- 
ganisation judiciaire,  vous  ne  pouvez  faire  juger  les  affaires 
par  moins  de  troisjuges.  Donc,  si  vous  acceptez  la  réduction 
à  laquelle  on  vous  convie,  il  faudra  peut-être,  l'année  pro- 
chaine, rétablir  les  sirges  que  vous  aurez  supprimés  cette 
année.  En  vérité,  si  c'est  là  poser  la  base  d'une  organisation 
judiciaire  que  de  supprimer  une  année  un  ou  plusieurs  ma- 
gistrats pour  les  rétablir  l'année  suivante,  je  ne  puis  m'em- 
pêcher  de  dire  qu'on  se  fait  illusion,  et  que  ce  n'est  pas  une 
réforme  sérieuse  que  \ous  propose  la  commission  du  budget. 

u  Nous  sommes  tous  d'avisqu'il  faut  arriver  .'i  une  réduction 
du  personnel  de  la  magistrature.  Mais  c'est  précisément  pour 
cela  qu'il  n'est  pas  nécessaire  aujourd  hui  de  l'affirmer,  et 
qu'eu  tout  cas,  une  réduction  insignifiante  de  10,000  fr.  seu- 
lement, sans  indication  des  tribunaux  sur  lesquels  elle  doit 
porter,  serait  une  mauvaise  manière  de  le  faire. 

•  «  M.  le  rapporteur.  Nous  aiïirmons  notre  désir  et  notre  vo- 
lonté de  réduire  le  personnel  judiciaire.  » 

Après  quelques  mots  de  M.  Bérenger  (de  la  Drôme)  invitant 
la  commission  d'organisation  judiciaire  à  se  mettre  en  me- 
sure, dans  le  cours  de  l'année  1873,  de  proposer  la  suppres- 
sion d'un  certain  nombre  de  tribunaux  d'arrondissement,  de 
façon  que  la  réduction  proposée  par  la  commission  du  bud- 
get soit  employée  conformément  à  ses  plans  de  réorganisa- 
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lion,  l'amcndomeiU  a  clé  repoussé,  cl  le  chapilrcS  voté  avec 
la  réduction  de  l(»,0()()  fr.  sur  laquelle  M.  le  gai'dc  «les  sceaux 
et  la  coniniissinn  du  budpcl  étaient  tombés  d'accord. 

L'Assemblée  nationale,  on  le  \oil,  s'est  bornée  à  consacrer 
le  principe  de  la  réduction  du  personnel  de  la  raapistralure 
dans  une  mesure  restreinte  el  sans  engager  l'avenir  sur  la 
question  de  réduction  du  nombre  des  Cours  el  tribunaux.  Ce 
n'est  pas  à  dire  sans  doute  que  l'Assemblée  veuille  éluder 
celte  dernière  réforme,  sur  la  nécessité  de  laquelle  on  ne  sau- 
rait se  faire  illusion  ;  mais  elle  a  compris  qu'on  ne  peut  y  pro- 
céder qu'après  une  étude  approfondie  des  questions  délicates 
qu'elle  soulève  ;  el  telle  est  aussi  l'apprécialiim  du  minisire 
de  la  justice,  partisan  convaincu  de  la  diminution  du  person- 
nel de  la  magistrature,  mais  ennemi  déclaré  des  réductions 
hiltives  el  radicales  qui,  sous  le  prétexte  d'améliorations  et 
d'économies,  jelteraienl  le  désordre  dans  l'organisation  judi- 
ciaire et  placeraient  l'Etat  dans  l'allernalive,  ou  de  dépouiller 
injustement  une  foule  d'officiers  ministériels,  ou  de  consacrer 
aux  indemnités  qui  leur  seraient  dues  des  sommes  supérieures, 
au  moins  dans  le  présent  et  pour  longtemps  encore  ii  celles  que 
lui  feiaitgagner  la  suppression  des  siégesauxquels  ils  sont  atta- 
chés. Nous  souhaitons,  quant  à  nous,  que  la  commission  d'or- 
ganisation judiciaire  persévère  dans  sa  sage  temporisation,  et 
n'admette,  comme  elle  y  paraît  disposée,  ijuc  les  modifica- 
tions compatibles  avec  lesditt'érents  ordres  d'intérêts  qui  vont 
st;  lrou\er  engagés,  da9^,,)p,,gj'^nd,, débat  auquel  son  rapport 
devra  servir  de  basé.  gj,; 

3b  ôitifim  ab  àJèhqoig  bI  JfloFfuVPi'RUC. 
lioï  DnVb''!^^ aïoixsm sllisiv  id  à  Ji: 
àJ'j  fi  ,.vio  .D  ,^"      ',    ' 
.  xus  onnJoob  rA  akt.  3059. 

'''-'   ''  ''iiRÈ^WciW'-HTPOTHÉCAIRES,  IMPÔT. 

Abrogation  de  la  loi  du  '2S,jum  1872,  autorisant  le  prélè- 
vement d'une  contribution  de  2  p.  100  sur  le  revenu  des 
créances  hypothécaire!:. 

Dans  sa  séance  du  18  décembre  1872  {Journ.  ofjic.  du  19), 
l'Assemblée  nationale  a  volé  un  amendement  à  l'art.  6  du  pro- 
jet de  loi  du  budget  de  1873,  présenté  par  M.  Pouyer-Quer- 
liir  et  un  grand  nombre  de  ses  collègues,  et  ayant  pour  objet 
l'abrogation  de  la  loi  du  28  juin  1872  sur  i'impiM  des  créances 
hypothécaires  (1);  amendement  qui  avait  été  d'ailleurs  ac- 


('i)J.Av.,  t.  97,  p.  332. 
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ceplé  par  la  commission  du  budget  et  par  le  gouvernement 
lui-même. 

Un  des  auteurs  do  cet  amendement  avait  demandé  à  le  jus- 
tifier en  démontrant  que  l'impôt  établi  sur  le  revenu  des 
créances  hypothécaires  était  imposxibU  à  recouvrer  ;  i'Assenj- 
blée  n'a  pas  même  jugé  cette  démonstration  nécessaire,  et  a 
détruit  sans  discussion  l'œuvre  qu'elle  avait  si  péniblement 
élaborée  six  mois  auparavant.  Ce  résultat  est  une  preuve 
de  plus  de  la  nécessité  qui  s'impose  au  législateur  de  ne 
point  facilement  admettre  les  innovations.  Marcher  vite  n'est 
pas  nécessairement  marcher  en.avant^  le  oontrave  est  sou- 
vent bien  plusvraif^nnii/l  i^ok  Jy.-j  ylol  Ja  ;  yy;)Ui/)' 

AHT.    3060. 

,,„:  ,C)UESTlON.  /i„,„„.,,,„^  , 

COMMUNAUTÉ  CONJUCfAtE',  "r.'ONSTHLCT10N,   PR0PRi'(tTfi,"'4A!siis'  IJlMOBt- 


Les  constructions  élevées  par  le  mari  sur  un  lerrainpropre 
à  la  femme  commune  en  bie^is  sont-elles  la  propriété  de  celle- 
ci,  ou  bien  au  contraire,  appartiennenl-elles  au  mari,  et  les 
créanciers  de  ce  dernier  peuvent-ils  les  frapper  de  saisie  réelle? 

Le  droit  de  propriété  dé  la  femme  sur  ces  conslrnctions 
nous  semble  incontestable. 

En  principe  général,  les  constructions  élevées  par  un  tiers 
sur  le  terrain  d'autrni  sont  la  propriété  du  maître  de  ce  ter- 
rain, conformément  à  la  vieil  le  maxime  .'È'd/^cio  solo  cedunt. 
Ce  principe,  que  consacre  l'art.  555,  C.  civ.,  a  été  appliqué 
spécialement  parla  jurisprudence  et  la  doctrine  aux  construc- 
tions faites  par  le  preneur  sur  le  terrain  qui  lui  a  été  loué  ou 
affermé,  sauf  les  exceptions  que  des  conventions  ou  des  cir- 
constances particulières  pourraient  y  apporter.  V.  notamment 
Gass.,  7  avril  1862  (/.  Av.,  t.  S8,  p.  11);  MM.  Troplong, 
Louage,  t.  2,  n.  35t;  Duvergier,  Id.,  t.  1,  n.  457  et  suiv.  ; 
Demolombe,  Distinct,  des  biens,  t.  1,  n,  693. 

Lorsque  les  cousiruclions  ont  été  élevées  par  le  mari  sur  un 
terrain  appartenant  en  propre  à  sa  femme  commune  enbiens,. 
l'application  de  ce  même  principe  est  d'autant  moins  dou- 
teuse qu'elle  est  commandée  par  un  texte  spécial.  L'art.  1437, 
C.  civ.,  dispose,  eu  effet,  que  quand  les  deniers  de  la  commu- 
nauté sont  employés  à  l'amélioration  des  biens  personnels  de 
l'un  des  époux,  celui-ci  en  doit  la  récompense,  ce  qui  revient 
à  dire  que  les  améliorations  restent  la  propriété  de  cet  épou.v, 
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sauf  à  lui  à  indeiuuiser  la  coiumuuuulé  du  proQt  qu'il  en  aura 
relire. 

Conleslcra-t-on  que  les  conslruclions  faites  par  le  mari  sur  le 
terrain  de  sa  femme  soient  des  améliorations  dans  le  sens  de 
la  loi  /  Quelques  auteurs  ont  bien  soutenu  que,  dans  l'art.  599, 
C.  civ.,  d'après  lequel  l'usufruitier  ne  peut,  à  la  cessation  de 
^usufruit,  réclamer  aucune  indemnité  pour  les  améliorations 
qu'il  prétendrait  avoir  faites,  encore  que  la  valeur  de  la  chose 
en  fût  augmcutce,  le  mol  amélioration  ne  s'applique  pas  aux 
conslruclions,  lesquelles  ne  se  bornent  pas  à  améliorer,  mais 
modifient  cl  transforment  la  chose.  V.  entre  autres,  Marcadé, 
sur  l'art.  555,  n.  6j  Uemolombe,  loc  cit.,  n.  69  ;  Aubry  et 
Rau,  d'après  Zacharia-,  t.  2,  p.  235  et  468.  Celle  interpréta- 
tion, dans  le  cas  dont  il  s'agit,  est  déterminée  surtout  par  un 
sentiment  d'équiléj  U  semble  en  effet  exorbitant  de  recon- 
naître au  nu  propriétaire  le  droit  de  retenir  les  constructions 
faites  par  l'usufruitier,  sans  indemniser  celui-ci.  El  cependant 
c'est  l'opinion  contraire  qui  a  prévalu.  V.  Cass.,  23  mars  1823 
(S.-V.  chr.);  Bourges,  24  fév.  1837  (S.-V.  38.2.108)5  Cass., 
18  juin.  1851  (S.-V. 51. 1.481),  dans  ses  motifs;  Proudhon, 
Usufruit,  t.  3,  n.  1435,  1451  ;  Touiller,  t.  3,n.  427;  Ducaur- 
roy,  Bounier  et  Roustain,  Comment.  Cad.  civ.,  t.  2,  n.  190, 
192;  Massé  et  Vergé  surZachariaj,  t.  2,  p.  112. 

Mais,  dans  l'art.  1437,  bien  loin  qu'aucune  raison  d'équité 
milite  en  faveur  de  la  signiûcation  restrictive  du  mot  amélio- 
ration, c'est  à  fortiori  que  les  conslruclions  sont  comprises 
dans  ce  terme,  ainsi  que  le  remarquent  fort  bien  MM.  Aubry 
et  Rau,  loc,  cit.,  p.  23,  note  22.  Si  l'augmentation  de  valeur 
résultant  de  simples  réparations  doit  donner  lieu  à  récom- 
pense, comment  n'en  serait-il  pas  de  même  de  celle  qui  pro- 
vient de  constructions  nouvelles?  Aussi  la  Cour  de  cassation 
n'a-t-elle  pas  hésité  à  juger,  par  arrêt  du  18  mars  1856  (S.- 
V. 58. 1.423),  que  les  constructions  élevées  par  un  mari  sur 
un  terrain  de  safemme  constituent  une  véritable  amélioration 
de  la  propriété  de  cette  dernière,  et  que  la  femme  est  dès  lors 
obligée  de  tenir  compte  à  la  communauté  des  avances  exigées 
par  celte  construction.  D'où  la  conséquence  que  le  mari  n'a 
lui-même  sur  la  construction  aucun  droit  de  propriété,  clique 
ses  créanciers  ne  peuvent  la  frapper  de  saisie. 

Du  reste,  cette  solution  n'est  pas  nouvelle.  Le  droit  coutu- 
mier  proclamait  déjà  que  les  bâtiments  construits  sur  le 
propre  de  l'un  des  époux  appartenaient  à  celui-ci,  sauf  récom- 
pense. Une  coutume  allait  même  jusqu'à  refuser  toute  indem- 
nité a  l'époux  qui  avait  fait  les  constructions;  mais  les  juris- 
consultes de  l'époque  la  regardaient,  avec  grande  raison 
certes,  comme  injuste,  et  s'en  tenaient  au  droit  commun.  V. 
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sur  ce  point,  les  indications  données  par  M.  Troplong,  Contr. 
Je  mar.,  n.  1183. 

On  objecterait  h  tort  que,  s'il  en  doit  ôtre  ainsi  dans  les 
rapports  respectifs  des  époux,  les  tiers  qui  ont  contracté  avec 
l'époux  constructeur,  et  qui,  par  exemple,  lui  ont  avancé  l'ar- 
gent nécessaire  pour  les  travaux,  dans  la  pensée  que  la  con- 
struction élail  sa  propriété,  ne  peuvent  être  évincés  par  les 
autres  époux  et  renvoyés  à  l'époque  de  la  dissolution  du  ma- 
riage pour  exercer  leurs  droits  sur  l'indeuinité  due  par  ce 
dernier.  L'époux  sur  le  terrain  duquel  la  construction  a  été 
élevée  ne  peut  être  propriétaire  de  ce  terrain  vis-à-vis  de  son 
conjoint  et  ne  l'être  pas  vis-à-vis  des  tiers.  D'ailleurs  l'époux 
constructeur  n'a  pu  transmettre  plus  de  droits  qu'il  n'en  avait 
lui-même.  Ceux  avec  lesquels  il  a  contracté  ne  sont  pas  ici 
des  tiers,  dans  le  sens  juridique  de  cette  expression,  mais  des 
ayants  cause,  qui  ont  à  se  reprocher  de  ne  s'être  pas  assurés 
de  la  nature  des  droits  de  celui  qu'ils  acceptaient  pour  dé- 
biteur. 

G.  Ddtrdc. 


ART.   30G1. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE  (3"  cb.).  29  juin  1872. 
TRIBOAL  CIVIL  DE  LTO>"  (1'«  en.).    31  janvier   1872. 
SÉPARATION  DE  BIENS,   MARI    ÉTRANGER,    COMPÉTENCE,  MESCRES  CON- 
SERVATOIRES. 

Les  tribunaux  français  sont-ils  compétents  pour  connaUre 
de  la  demande  en  séparation  de  biens  formée  par  une  femme 
d'origine  française  contre  son  mari  étranger  résidant  en 
France,  mais  non  autorisé  à  y  établir  son  domicile?  Résol. 
affirmai,  dans  la  1"^=  espèce  et  négat.  dans  la  2"  espèce. 

Dans  tous  les  cas,  ces  tribunaux  peuvent  com,pétemment  or- 
donner des  mesures  consertatoires  dans  l'intérêt  de  la  femme. 
Résol.  dans  les  deux  espèces. 

l'«  espèce  :  (Paaz  C.  Paaz). — JnGBMKNT(Trib.  civ.  de  la  SeiDe), 
Le  Tribunal; — Statuant  sur  l'exception  d'incompétence  : — Attendu 
que  la  femme  Paaz  est  d'origine  française,  que  son  mariage  avec  Wil- 
helm  Paaz  a  été  contracté  eu  France;  —  Que  les  époux  y  ont,  depuis  ' 
lors,  fixé  leur  domicile;  — Que  leur  union  a  été  précédée  d'an  contrat 
reçu  par  un  notaire  français,  et  qu'ils  ont  adopté  le  régime  de  la 
communauté  d'acquêts,  avec  la  stipidalion  que  pour  leurs  relations  pé- 
cuniaires ils  seraient  soumis  à  la  loi  française;  que  c'est  sous  la  foi  de 
c   conv  entions  que  leurs  créanciers  ont  pu  traiier  soit  avec  Paaz,  soit 
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avec  la  femme  Paaz;  —  Que  la  séparation  de  biens,  quand  elle  n'esi 
pas  l'accessoire  de  la  séparation  de  corps,  ne  touche  pas  au  statut 
conjugal  ;  qu'elle  laisse  subsister  tous  les  effets  du  mariage,  en  ce  qui 
concerne  les  droits  et  les  devoirs  respectifs  des  époux,  l'état  des  en- 
fants et  les  liens  de  nationalité  ;  qu'elle  a  iiniquenienl  pour  résultat 
de  niodilier  les  conventions  contractuelles  entièrement  libres,  qui  ne 
sont  pas  de  l'essence  du  mariage;  —  Qu'en  conséquence,  la  demande 
en  séparation  de  biens  formée  par  la  dame  Paaz  rentre  dans  la  stipu- 
lation susvisée,  que,  pour  leurs  relations  pécuniaires,  les  époux 
seront  soumis  à  la  loi  française;  d'bùil  Suit  que  le  tribunal  est  com- 
pétent ; 

Statuant  sur  les  conclusions  provisionnelles  :  —  Attendu  qu'il  est 
de  jurisprudence  constante  que,  même  en  matière  de  séparation  de 
corps,  les  tribunaux  frani;âis  sont  compétents  pour  statuer  entre  étran- 
gers sur  les  provisions  alimentaires  et  sur  les  mesures  conservatrices; 
—  Que  cette  compétence  découle  nécessairement  du  fait  du  domicile 
des  époux  en  France  ; 

Parées  motifs,  rejette  l'exception  et  se  déclare  compétent; — Con- 
damne, dés  à  présent,  Piaz  àpayer  àsa  femme  une  pension  alimen- 
taire de  100  fr.  par  mois,  etc. 

2°  espèee  .*i!(VerttiiGjVerni')iMJuGEMBNT  (Trib.  civ.  de  Lyon). 

Le  Tribunal  ;  —  Sur  l'exception  d'incompétence  opposée,  in  limine 
litis,  par  Verni,  à  la  demande  en  séparation  de  biens  :  —  Attendu 
que  Verni  est  né  à  Ancône,  le  10  février  1820,  sur  un  territoire  dé- 
pendant alors  des  Etats  pontificaux  et  aujourd'hui  du  royaume  d'Ita- 
lie; —  Que,  s'il  réside  en  France  depuis  plusieurs  années,  il  n'a  pas 
été  autorisé  à  y  établir  son  domicile,  conformément  .à  l'art.  II,  Cod. 
civ.  ; 

Attendu  que,  d'une  part,  selon  l'art.  19  du  même  Code,  la  dame 
Béguet,  née  Française,  est  devenue  étrangère  par  cela  seul  qu'elle  a 
épousé  un  étranger  ;  —  Que,  d'autre  part,  l'art.  9  du  Code  civil 
italien  porte  que  «  la  femme  étrangé^'e,  qui  se  marie  à  un  citoyen 
«  italien,  acquiert  par  là  même  cette  qualité....  »  ; — Que,  par  suite, 
le  procès  en  séparation  de  biens  soumis  au  tribunal  par  la  dame 
Verni,  s'agite  entre  deux  étrangers  ; 

Attendu  que  ce  procès  ne  présente  à  juger  ni  la  question  de  savoir 
si  le  tribunal  pourrait  ou  devrait  d'office  se  déclarer  incompétent, 
malgré  le  consentement  des  parties  à  se  soumettre  à  sa  juridiction,  ni 
celle  de  savoir  si,  à  raison  de  sa  nature,  une  incompétence  de  ce  genre 
ne  pourrait  être  proposée  en  tout  état  de  cause,  ni  ce  qui  devrait  être 
décidé  dans  le  cas  d'autorisation  donnée  à  l'étranger  d'établir  son  do- 
micile en  France,  ou  s'il  s'agissait  do  contestations  commerciales  ;  — 


(  ART.  30G1.  ■)  17 

Que  la  difllculté  est  antre,  bien  qu'elle  se  rattache  à  celles  qui  viennent 
d'être  indiquées  ; 

Attendu  (|uc  le  Code  ne  renferme  aucune  disposition  spéciale,  au 
sujet  de  la  compétence  des  tribunaux  franç.iis,  pour  juger  les  contes- 
tations entre  étrangers  ;  —  Mais  qu'il  est  de  principe  que  les  tribunaux 
français  ne  doivent  la  justice  qu'aux  l-'rauîjis,  el  ne  peuvent  l'imposer 
aux  étrangers  dans  leurs  r.ippurts  entre  eux  ;  —  Que,  par  conséquent, 
leur  juridiction  entre  étrangers,  qui  ne  repose  pas  sur  le  droit  de 
souveraineté,  ne  peut  avoir  d'autre  base  que  le  consentement  des 
parties  ; 

Attendu  que  si  celte  règle  rei;oit  quelques  exceptions,  elles  ont  pour 
fondement  la  protection  d'un  intérêt  français  d'ordre  public  et  con- 
cernant, par  exemple,  l'application  des  lois  de  police  et  de  sûreté  qui 
obligent  et  protègent  tous  ceux  qui  habitent  le  territoire,  et,  par  suite, 
ces  mesures  conservatoires  de  nécessité  et  d'urgence  dont  l'absence 
serait  l'occasion  d'une  sorte  de  trouble  en  matière  de  séparation  de 
corps,  de  puissance  paternelle  ;  la  sécurité  des  relations  commerciales; 
les  actions  relatives  aux  immeubles  situés  en  France; 

Mais  qu'à  l'égard  de  ce  dernier  point,  il  faut  dire,  qu'en  général, 
la  loi  française  ne  régit  les  immeubles  situés  en  France,  possédés  par 
des  étrangers,  qu'autant  qu'il  s'agit  des  immeubles  considérés  en  eux- 
mêmes,  et  abstraction  faite  de  la  nnlionalité  de  leurs  propriétaires,  et 
en  tant  que  le  maintien  du  régime  de  la  propriété  foncière  française  y 
est  intéressé; 

Attendu,  au  contraire,  que  lorsque  aucun  intérêt  politique  ou  éco- 
nomique français  n'est  lésé,  et  lorsqu'il  s'agit  des  immeubles  considé- 
rés par  rapport  aux  personnes,  l'état  et  la  capacité  de  ces  derniers 
réagissent  sur  eux  ;  —  Que  les  lois  concernant  les  biens,  ainsi  envisagés, 
fout  partie  du  statut  personnel  ; 

Que  ce  caractère  a  toujours  été  reconnu  aux  dispositions  soit  géné- 
rales, soit  spéciales,  concernant  le  régime  matrimonial,  parce  qu'elles 
intéressent  directement  la  puissance  maritale;  —  Kl  que,  par  consé- 
quent, les  tribunaux  français,  qui  devraient  appliquer  à  ces  situations 
les  lois  étrangères,  ne  peuvent  pas  plus,  en  dehors  du  constntemenl  de 
toutes  partie?,  retenir  la  connaissance  d'une  demande  en  séparation 
de  biens,  que  celle  d'une  demande  en  séparation  de  corps;  —  Que 
l'exceplion  proposée  par  le  sieur  Verni  doit  donc  être  accueillie  ; 

En  ce  qui  touche  les  mesures  conservatoires  dont  la  dame  Verni 
demande  le  renouvellement  :  —  Attendu  que  Verni  ne  conteste  point 
la  compétence  du  tribunal  à  ce  sujet  ;... 

Par  ces  motifs,  déclare  le  sieur  Verni  fondé  à  opposer  l'incompé- 
tence du  tribunal  pour  statuer  sur  là  demande  en  séparation  de  biens 
T.  XIV,— 3'  s.  2 
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form(5e  par  l:i  dame  Verni;  —  Par  stiilCj  se  déclare  incomi/Hcnt,  et 

renvoie  ladite  dame  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit;  etc. 

Observations.  —  La  compétence  que  le  tribunal  de  la 
Seine,  dans  la  première  espèce  ci-dessus,  reconnaît  aux  tribu- 
naux français  pour  statuer  sur  la  demande  en  séparation  de 
biens  d'une  femme  d'origine  française  contre  son  mari 
étranger,  avait  été  déjà  admise  par  deux  arrêts  delà  Cour  de 
Paris  des  21  juill.  1818  et  30  mai  1820  (S.  chr.).  V.  aussi  en 
ce  sens  Zaciiaria%  édit.  Massé  et  Vergé,  t.  1,  p.  87,  note  22,  et 
Coin-Dclisle,  Droits  civils,  sur  les  art.  14  et  15,  C.  civ.,  n.  22. 

Mais  l'interprétation  contraire,  enseignée  par  MM.  Dal- 
lez, Réperl.,  V  Conlr,  de  mar.,  n.  1716  et  1717  ; 
Dutruc,  Sépar.  de  biens  judic,  n.  10^;  liioche,  Dict.  de 
proc,  v°  ScîJar.  de  biens,  n.  12;  Aubry  et  Rau,  d'après 
Zacbaria?,  t.  6,  p.  316,  a  été  consacrée  en  excellents  termes 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Metz  du  26  juillet  1865  (1),  et  le 
tribunal  de  Lyon,  dans  notre  2''  espèce,  l'adopte  à  son  tour. 
Elle  est  commandée,  selon  nous,  tout  ;\  la  fois  par  le  principe 
général  que  les  tribunaux  français  n'ont  pas  mission  de 
rendre  la  justice  aux  étrangers,  et  par  cette  raison  particu- 
lière qu'il  n'appartient  pas  surtout  à  ces  tribunaux  de  pro- 
noncer entre  étrangers  sur  des  contestations  qui  touchent  au 
statut  personnel,  comme  celles  intéressant  la  puissance  mari- 

(1)  Cet  arrêt  est  ainsi  conçu  : — Attendu  que  Rancy,  Belge  d'origine, 
n'a  pas  reçu  du  Gouvernement  l'autorisation  rfjiiilicre  d'établir  son  domi- 
cile en  France,  et  que  la  résidence  de  fait,  plus  ou  moins  prolongée,  ne 
peut  équivaloir  à  celte  autorisation  au  point  de  vue  des  conséquences  qui 
en  dérivent  relativement  à  la  personne  civile  de  l'élranger; — Attendu  que 
l'intimé  a  épousé,  en  ISlil,  Florestine  Pintant,  qui,  par  l'efifet  de  ce  ma- 
riage, est  devenue  étrangère,  comme  son  mari,  aui  termes  de  l'art.  19,  C. 
civ..  —Attendu  des  lors  que  l'instance  introduite  par  la  femme  Rancy  de- 
vant le  tribunal  civil  de  Vouziers.  forme  une  conlestalion  entre  étrangers; 
— Attendu  que  les  tribunaui  français,  pour  rendre  justice  aui  nationaux, 
sont  incompétents  pour  juger  un  individu  qui  demande,  à  raison  de  son 
eitranéilé,  son  renvoi  devant  les  tribunaux  de  son  pays,  alors  surtout  qu'il 
s'agit  d'une  demande  en  séparation  de  corps  qui  tend  à  modifier  entre  les 
époui  les  droits  et  les  devoirs  naissant  du  mariage  ;  —  Attendu  qu'il  n'y  a 
pas  de  distinction  à  établir  entre  la  demande  en  séparation  de  corps  et  la 
demande  en  séparation  de  biens  ;  qu'on  ne  saurait  soutenir  que  celle-ci  ne 
concerne  que  des  intérêts  purement  pécuniaires,  puisqu'elle  porte  essentiel- 
lement atteinte  à  la  puissance  maritale  en  privant  le  mari  d'un  droit  d'ad- 
ministration auquel  il  ne  peut  lui-même  vaUiblement  renoncer; — Attendu, 
au  surplus,  que  le  principe  d'incompétence  de  la  juridiction  française,  qui 
tient  à  la  qualité  et  non  ii  la  résidence  de  l'étranger,  est  absolu,  et  que  les 
tribunaux  n'ont  une  compétence  positive  pour  juger  les  contestations  entre 
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Uûc.  ol  au  nombre  desquelles  doivent  élrc  rangés  les  procès 
m  sépanUion  de  biens. 

Quant  aux  mesures  conservatoires,  un  intérêt  d'ordre  public 
veut,  au  contraire,  que.  les  tribunaux  français  puissent  les 
ordonner  en  faveur  de  la  femme  plaidant  en  séparation  de 
biens  contre  son  mari  étranger,  ainsi  que  l'admetlcnt  égale- 
ment et  les  deux  jugcmcnls  rapportés  plus  baut,  et  l'arrêt 
reproduit  ci-dessous  en  note,  et  MM.  Aubry  et  Uau,  ul  supra. 


AiiT.  3062. 

CAEN  (V»  cil.),  30  avril  1872. 

PARTAGE,  POURSUITE,   PRIORITÉ,  VISA,    CITATION    EN    CONCILIATION. 

Le  visa  dit.  greffier  sur  l'original  de  l'exploit  de  citation  en 
conciliation  préalable  à  une  demande  en  partage,  n'a  pas  pour 
effet  d'assurer  la  priorité  de  la  poursuite  à  la  partie  qui  a 
donné  cette  citation,  alors  même  qu'elle  l'aurait  fait  suivre  de 
la  demande  dans  le  mois  ;  le  visa  ne  produit  cet  effet  que  lors- 
qu'il a  été  apposé  sur  l'original  de  l'exploit  même  d'ajourne- 
ment (G.  proc,  57,  966  et  967). 

(Soufflant  C.  Soufflant). — Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  que  l'appel  por((5  par  Alexandre  Soufflant,  de 
deux  jugements  du  tribunal  de  Bayeux,en  date  dos  S  décembre  1871 
et  15  mars  1872,  dans  l'instance  en  liquidation  et  partage  de  la  suc- 
cession du  feu  sieur  Jean  Soufflant  père,  tend  à  faire  déclarer  lesdits 
jugements  nuls  et  de  nul  effet; 

étrangers  que  dans  les  cas  où  la  loi  leur  eo  attribue  la  connaissaDce,  ou 
lorsque  les  parties  reconnaissent  volontairement  leur  juridiction;— AtleEdu 
néanmoins  qu'aux  termes  de  l'art.  3,  C.  civ.,  les  lois  de  police  et  de  sû- 
reté obligent  tous  ceux  qui  habitent  le  territoire,  et  qu'en  renvoyant  la 
femme  demanderesse  en  séparation  de  corps  et  de  biens  à  se  pourvoir  de- 
vant les  juges  compétents,  il  appartient  aux  tribunaux  de  prescrire  provi- 
soirement toutes  mesures  nécessaires  à  la  sûreté  de  la  femme  et  de  ses  en- 
fants et  à  la  conservation  de  ses  biens  ; — Par  ces  motifs,  confirme  le  juge- 
ment dont  est  appel,  en  ce  que  le  tribunal  s'est  déclaré  incompétent  pour 
statuer  sur  la  demande  principale  de  la  femme  Nancy;— Se  déclare  incom- 
pétente pour  statuer  sur  la  demande  subsidiaire  en  séparation  de  biens  ; — 
Néanmoins,  dit  et  ordonne  que,  pendant  le  délai  d'une  année  qui  lui  est 
accordé  pour  se  pourvoir  devant  la  juridiction  compétente,  la  femme  Nancy 
sera  autorisée  à  tenir  un  domicile  séparé  de  celui  de  son  mari...;  l'autorise 
en  outre  il  pratiquer  tous  les  actes  conservatoires  de  ses  droits,  et  à  toucher 
elle-même,  ii  litre  alimentaire,  les  revenus  de  ses  biens,  etc. 
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AlteiiJii  que  la  iiullilc  ainsi  invoquée  ])ar  l'appelant  résullerail  des 
dispositions  Je  l'art.  ".)('p7,  Coâ.  pioc.  civ.,  portant  qu'en  matière  de 
partage  «  entre  deux  demandeurs,  la  poursuite  appartiendra  à  celui 
qui  aura  fuit  viser  le  premier  l'original  de  son  exploit  par  le  greffier 
du  tribunal...,  b  et  de  ce  que  l'assignation  à  fin  de  liquidation  et  par- 
tante, inlrodiiite  à  la  requête  de  Jules  Soufflant,  à  la  date  du  27  uov. 
1K7I,n'a  été  visée  au  greiïe  que  le  28,  après  que  déjà  Alexandre 
Souillant  avait  lui-iiiôuie  fait  viser,  en  date  du  il,  la  cilatiou  en  con- 
ciliation, sur  l'action  en  liquidation  el  partage  de  la  même  succession, 
par  lui  donnée  audit  Jules  Soufflant,  et  qui  a  élé  suivie,  dans  le  mois 
de  l'inconcilialidn,  d'une  demande  en  partage  régulièrement  formée  ; 

Attendu  que  la  prétention  ainsi  élevée  en  appel  par  Alexandre 
Soufflant,  paraît  aussi  contraire  au  trxtc  qu'à  ['csjxit  des  dispositions 
de  l'art.  'J07,  C.od.  proc.,  par  lui  invoqué;  qu'en  effet,  dans  son  texte, 
cet  article  énonce  qu'entre  deux  demçmdcurs  la  poursuite  doit  appar- 
tenir à  celui  qui  aura  fait,  le  prernier,  l'tscr l'original  de  son  exploit; 
que  le  rapprochement  et  la  corrélation  immédiate  et  directe,  dans  ce 
texte^  des  mots  exploit  et  demandeur,  déterminent,  d'une  manière 
précise,  la  significaiion  du  premier;  que  tous  deux  se  rapportent  ma- 
nifestementa  l'idée  d'une  demande  en  justice  proprement  dite,  dûment 
formée,  et  non  pas  à  l'idée  d'une  simple  cilatiou  en  conciliation,  qui 
n'est  qu'un  préliminaire  de  procédure  devant  si  peu  se  confondre  avec 
la  demande  éventuelle  à  laquelle  elle  se  rapporte,  qu'elle  a  précisé- 
ment pour  but  d'empêcher  cette  demande  de  naître  ; 

Que  la  citation  en  conciliation  ne  produit  par  elle-même  aucun  des 
effets  de  la  demande  en  justice;  qu'a  la  vérité  il  résulte  des  disposi- 
tions de  l'art.  .'')7,  Cod.  proc,  et  de  l'art.  '22io,  Cod.  civ.,  que  la  cita- 
tion a  pour  effet  de  faire  courir  les  intérêts  moratoires  et  d'interrompre 
la  prescription,  à  la  condition  que  la  demande  soit  formée  dans  le 
mois  de  la  non-conciliation;  mais  que  ce  sont  là  des  elïets  particu- 
liers et  exceptionnels  de  h  citation  en  conciliation,  suivie  d'ajourne- 
ment dans  les  délais  de  droit,  qui  ne  peuvent  être  étendus  à  d'autres 
cas  que  ceux  en  vue  desquels  la  loi  les  a  consacrés  ; 

Qu'ainsi  le  visa  du  greffier  sur  une  citation  en  conciliation,  préala- 
ble à  une  action  en  partage  et  dûment  suivie  de  l'introduction  de  cette 
action  dans  le  mois,  ne  peut  avoir  pour  ellèt  d'assurer  la  poursuite  à 
la  partie  qui  a  obtenu  ce  visa,  par  préférence  à  celle  qui  a  régulière- 
ment, en  vertu  d'ordonnance  sur  requête  ou  autrement,  formé  de 
piano  la  demande  en  partage  et  fait  viser  au  grelïe  l'original  de  son 
exploit  d'ajournement,  même  postérieurement  au  visa  apposé  sur  l'o- 
riginal de  la  citation  en  conciliation  de  son  cohéritier; 

Attendu  que  dans  son  esprit  l'art.  907,  Cod.  proc,  ayant  eu  pour  but  de 
dégager  l'action  en  partage  de  toute  contestation  accessoire  pouvant  en 
retarder  la  marche,  n'a  pu  vouloir  assimiler  le  visa  obtenu  sur  la 
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simple  ci7n//o/ion  coiii":ili:>tion,  suivii)  (l'ajournement  dans  le  mois,  au 
visa  sur  l'original  de  l'exithil  d'assiiinalion,  puisque  c.'eùl  élé  cr(5er, 
pour  la  partie  désireuse  de  relarder  lo  partage,  au  détriment  de  l'au- 
tre, lo  moyen  d'empticlior  celle-ci  d'introduire  utilement  sa  demande 
pendant  le  délai  d'un  mois  i  partir  de  l'inconciliation  ; 

Par  ces  motifs,  di'^claro  l'appel  porté  par  Alexandre  Soufflant,  du 
jugement  du  tribun.il  de  première  instance  de  Bayeux,  en  date  des 
8  décembre  1871  et  V>  mars  ISTi,  mal  fondé;  en  conséquence  l'en 
déboute;  confirme  purement  et  simplement  ledit  jugement. 

Note.  —  C'esllà  une  question  fort  délicate.  La  décision  ci- 
dessus  est  conforme  à  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux 
du  18  août  tSG'i  cl  à  un  jugement  du  tribunal  d'Issoudun 
du  13  décembre  de  la  raème  année  [/.  Av.,  t.  90,  p.  85); 
mais  la  solution  contraire  a  été  admise  par  un  arrêt  de  la 
Cour  d'Orléans  du  22  nov.  1862  {Id.,  t.  88,  p.  122),  qui  la 
justifie  par  des  raisons  Irès-plausibles.  V.  aussi  les  observa- 
tions jointes  à  ce  dernier  arrêt.  —  Consult.  également 
MM.  Ghauvcau  sur  Carré,  qucst.  2501  tevj  Dutrue,  Partage  de 
succession,  n.  341;  le  Journal  des  Avoués,  t.  60,  p.  81. 


ART.  3003. 
BOUEN  («"CB.),  27  février  1872. 
INTERROGATOIRE   SCR  FAITS  ET  ARTICLES,'  JOGBMBRt}    OPPOSITION, 
APPEL.  '-^"i   "■'    ■'""'•■• 

Le  jugement  qui  ordonne  un  interrogatoire  sxtr  faits  et  ar- 
ticles n'est  stisceptible  ni  d'opposition  ni  d'appel  (C.  proc, 

(HerseaC  C.  Bénar^'.'  -f^/X'^ETv'J.  ' 

La  Cour; — Considérant  que  les  art.  .^2-1  et  suiv.,  Cod.  proc.  civ., 
ont  tracé  des  règles  particulières  pour  l'interrogatoire  sur  faits  ei  ar- 
ticles ;  que  la  partie  qui  doit  subir  l'interrogatoire  n'est  avertie  ni  ap- 
pelée avant  le  jugement  qui  l'ordonne  ;  que  la  requête  et  les  ordon- 
nances pour  son  exécution  peuvent  être  signifiées  vingt-quatre  heures 
seulement  avant  l'interrogatoire  ;  que  la  partie  comparaît  devant  le 
juge  non  assistée  d'un  conseil,  et  qu'elle  doit  répondra  en  personne, 
sans  lire  aucun  projet  de  réponse  par  écrit,  aux  faits  contenus  dans  la 
requête,  même  à  ceux  sur  lesquels  elle  est  interrogée  d'office  ; 

Considérant  que  ces  dispositions  ont  pour  but  d'accélérer,  dans  les 
limites  du  possible,  la  procédure,  et  de  soustraire  la  partie  à  tout  ce  qui 
pourrait  influer  sur  sa  sincérité  ;  qu'elles  sont  inconciliables  avec  le 
droit  d'opposition  ou  d'appel,  dont  l'effet  serait  de  relarder  la  solution 
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et  d'amener  un  di^bal  que  la  loi  a  voulu  ompi^chcr;  que,  il'ailleiirs, 
l'opposition  ou  l'appol  sont  sans  inli^rôl  pour  nue  pariio  qui  est  tonjoura 
matlresse  de  refuser  de  rt^pondre  et  qui  peut  faire  valoir  tes  motifs  de 
refus  devant  les  juges  chargés  de  statuer  sur  le  fond  du  litige  ; 

Considérant  que  ce  moyen  <^tant  suffisant  pour  faire  écarler  la  pré- 
tention de  la  dame  Hersent,  il  est  inutile  de  s'arrlMer  à  d'autres  moyens, 
et  que,  la  fin  do  non-recevoir  étant  admise,  l'examen  du  fond  devenait 
sans  objet  ; 

Par  ces  motifs,  disant  droit  sur  l'appel  et  le  mettant  à  néant,  sans 
s'arrêter  aux  autres  fins  et  moyens  présentés  par  l'appelante;  —  Dé- 
clare son  appel  non  recevable  et  la  déboute  de  ses  conclusions;  —  La 
condamne  à  l'amende  et  aux  dépens. 

Note.  —  Il  y  a  controverse,  soit  quant  à  l'opposition,  soit 
quant  à  l'appel.  V.  en  ce  qui  touche  la  précision  de  ces  deux 
voies  de  recours,  Encyclopéd.  des  Huiss.,  v"  Interrogat.  sur 
faits  et  articles,  n.  18  ets.,  et  relativement  à  la  seconde,  Dijon, 
5  janv.  1870,  et  Paris,  27  janv.  1870  (/.  Av.,  t.  90,  p.  211), 
ainsi  que  les  observations  à  la  suite. 


ART.  3064. 
PARIS  (3»  CB.),  22  novembre  1872. 

APPEL,  COPIE,  DATE,  OMSSIOK. 

L'omission,  dans  la  copie  d'un  acte  d'appel,  de  la  date  de 
cet  exploit,  emporte  nullité,  malgré  la  régularité  de  l'original, 
alors  d'ailleurs  qu'il  n'existe  dans  la  copie  aucune  énoncia- 
tion  qui  permette  de  combler  cette  lacune  (C.  proc,  61,  436). 


La  Cour;  —  Considérant  que  le  jugement  dont  est  appel  ayant  été 
signifié  le  29  janv.  1872,  l'appel  a  été  interjeté  par  un  acte  dont  la 
copie  remise  à  la  partie  intimée  porte  cette  date  incomplète  :  «  L'an 
1872,1e  ...  mars  «; —  Qu'il  n'existe,  d'ailleurs,  dans  la  copie  signifiée 
aucune  énonciation  permettant  de  compléter  la  date  de  façon  à  établir 
que  ladite  copie  aurait  été  remise  à  l'intimé  avant  l'expiration  du  délai 
d'appel  ; 

Considérant,  en  principe,  que  la  régularité  de  la  copie  importe  à 
l'intérêt  de  la  partie  à  laquelle  elle  est  remise,  et  qu'il  ne  peut  y  être 
suppléé  par  la  régularité  de  l'original  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  l'appel  non  recevable  ;  —  Ordonne,  en  con- 
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siM|Uonco,  que  ce  donl  était  appol  sortira  oITel;  —  Et  condamno  l'ap- 
pelant !i  l'amende  et  aux  dépens. 

Note.  —  Il  est  généralement  admis  que  l'équivalent  d'une 
mention  prescrite  à  peine  de  nullité  dans  un  exploit  ne  peut 
être  puisée  que  dans  cet  acte  môme.  V.  la  note  jointe  à  un 
jugement  en  sens  contraire  du  trib.  d'Agcn  du  'i  juin  1870 
\J.  Av.,  t.  90,  p.  362}. 


ART.  3063. 
ORLÉANS,  19  mai  1870. 

LICITATION,  CRÉANCIER    IIYPOTUÊCAIRK,   SOMMATION    HYPOTHÉCAIRE, 
SURKNCnËnË,    PARTAGE. 

Le  créancier  d'un  cohéritier  ayant  hypothèque  sur  la  part 
indivise  de  ce  dernier  dans  les  immeubles  de  la  succession  ne 
peut,  au  cas  où  ces  immeubles  ont  été  vendus  par  Ucitation  à 
des  tiers,  et  avant  qu'il  ail  été  procédé  au  partage,  ni  faire 
sommation  aux  adjudicataires  de  payer  ou  de  délaisser,  »n 
former  une  surenchère  sur  le  prix  d'adjudication  {C.  civ., 
883,2205). 

(Dupré  C.  Lcnoir  et  Criton). — Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  Dupré,  banquier  à  Malesherbes,  est  cré- 
ancier de  Criton  père,  Criton  fils  et  Lenoir,  d'une  somme  principale, 
Usée  par  jugement  du  tribunal  civil  de  Pithiviers,  à  la  somme  de 
8,307  fr.  74  c;  —  Attendu  qu'à  la  sûreté  de  cette  créance,  hypothèque 
avait  été  consentie  par  les  débiteurs,  sur  les  parties  et  portions  leur 
revenant  dans  divers  immeubles  dépendant  des  communautés  Lenoir 
et  Criton-Leiioir  et  successions  dame  Lenoir  et  dame  Crilon-Lenoir, 
le  tout  alors  non  liquidé  et  appartenant  auxdits  Lenoir  et  Criton  père 
et  fils,  mais  par  indivis  avec  autres  héritiers  et  représentants  ; 

Attendu  que,  par  jugement  en  date  du  31  juillet  1868,  il  a  été 
ordonné,  entre  les  ayants  droit,  qu'il  serait  procédé  aux  comptes, 
liquidation  et  partage  des  communautés  Lenoir-Marchand  et  Criton- 
Lenoir,  et  successions  dame  Leuoir  et  dame  Criton  ;  —  Que,  préala- 
blement et  pour  y  parvenir,  il  sera  procédé  par  le  notaire  commis  à' 
la  vente  sur  Ucitation  des  immeubles  dépendant  desdites  communautés 
et  successions  ; 

Attendu  que,  le  29  novembre  suivant,  la  licitation  a  eu  lieu,  et  les 
immeubles  ont  été  adjugés  en  plusieurs  lots  à  des  enchérisseurs  étran- 
gers ;  —  Attendu  que,  par  suite  et  à  la  date  du  30  juin  ISfiO,  le  no- 
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taire  liquidalour,  ciilrc  les  mains  du(|iK'l  la  plupart  des  prix  d'adju- 
dication avaiciil  t'ié  versés,  dressa  état  liquidatif  des  communautés  et 
successions  dont  s'agit  et  proposa  des  attributions  pour  remplir  les 
coparlageants  ;  —  Attendu  (|U(!  Dupré,  qui,  en  sa  qualité  de  créancier 
inscrit,  avait,  par  acte  d'août  1808,  formé  opposition  à  ce  qu'il  fût 
procédé  hors  sa  présence  aux  opérations  de  liquidation  et  de  liciiation, 
ayant  comparu  pour  prendre  communication  du  travail  susénoncé, 
déclara  tenir  la  liquidalion  comme  irréguliôre,  parce  qu'elle  compre- 
nait des  prix  d'immeubles  adjugés  en  sa  présence  et  au  mépris  de  son 
opposilion,  et  protesta  de  ses  réserves  d^  faire  annuler  les  adjudica- 
tions et  d'exercer  tous  ses  autres  droits  et  moyens  ;  —  Attendu  que 
Dupré  n'a  point  attaqué  judiciairement  les  adjudications  ;  —  Qu'il 
n'en  a  pas  demandé  cl  qu'il  n'en  demande  pas  la  nullité  ;  —  Que  même 
par  les  procédures  auxquelles  il  s'est  livré  plus  tard,  il  en  reconnaît 
implicitement  la  validité  ; 

Âlais  attendu  qu'ayant  été  appelé  dans  l'instance  engagée,  le  5  février 
1869,  devant  le  tribunal  de  Pitliiviers,  et  encore  pendante,  à.  lin 
d'homologation  de  l'état  liquidatif  susénoncé,  ledit  Dupré,  après 
avoir,  par  exploits  en  date  des  17,  19,  26  et  27  du  mois  de  novembre, 
fait  comoiandement  à  ses  débiteurs,  et  aux  adjudicataires  sommation 
de  payer  ou  de  délaisser,  a  pris  les  conclusions  sur  lesquelles  a  statué 
le  jugement  dont  est  appel,  et  qu'il  renouvelle  devant  la  Cour  ; 

Attendu  que  lesdites  conclusions  tendent  à  ce  qu'il  plaise  à  la  Cour 
déclarer  valables  les  sommations  de  payer  ou  délaisser  susénoncées, 
et,  on  conséquence,  surseoir  à  statuer  sur  la  demande  d'homologation 
jusqu'à  ce  que  les  prix  des  immeubles  licites  soient  définitivement 
fixés,  ou  que  d'autres  prix  leur  soient  substitués,  par  suite  d'une 
nouvelle  demande  en  partage  ou  d'une  surenchère  ; 

Attendu  qu'il  convient  de  noter  en  fait  ;  1»  Que  les  sommations  de 
payer  ou  délaisser  signifiées  aux  adjudicataires,  ayant  été  suivies  de 
notifications  dans  les  termes  de  l'art.  883,  C.  civ,,Dupréa  fonnalisé  une 
procédure  de  surenchère  sur  plusieurs  articles  et  contre  plusieurs  des 
adjudicataires  figurant  au  procès-verbal  de  vente  sur  licitation  du  20 
novembre  1808  ;  —  2"  Que  soit  dans  ces  actes  de  surenchère,  soit  dans 
ses  sommations  de  payer  ou  délaisser,  Dupré,  créancier  seulement  de 
quelques-uns  des  cohéritiers,  a  agi  sur  l'ensemble  delà  masse  indivise, 
en  faisant  complète  abstraction  du  partage,  objet  de  l'instance  pen- 
dante, et  eu  ne  tenant  nul  compte  des  attributions  faites  ou  à  faire  à 
l'un  ou  à  l'autre  des  cohéritiers  ; 

Mais  attendu,  en  droit,  ique  des  dispositions  combinées  des  art. 
883  et  2205,  C.  civ.,  il  ressort  que  Dupré  a  manifestement  excédé 
son  droit  ;  —  Attendu  d'une  part,  en  effet,  que  la  règle  fondamentale 
posée  dans  l'art.  883  implique  que  jusqu'au  moment  où  par  l'évé- 
nement du  partage  les  droits  des  coparlageants  auront  été  liquidés. 
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les  paris  fixées  et  les  altribulions  défini livcmcnl  réglées,  chnrun  des 
cohéritiers  n'a  dans  la  masse  que  des  droits  'éventuels  cl  incertains  ; 
—  Que,  d'un  autre  rôle,  l'art.  220ri,  en  défendant  au  créancier  d'un 
des  cohéritiers  de  se  livrer  sur  la  masse,  avant  le  partage,  à  des  actes 
d'oxérulion,  rend  évidente  l'oHigalion  irtposée  an  créancier  de  subor- 
donner ses  poursuites  A  la  détermination  finale  des  droits  de  chacun 
des  copartageants,  et  d'atlcndro  avant  d'a^'ir  que  le  sort  de  son  débi- 
teur ait  été  fixé  ;  —  Que  les  diligences  de  Uupré  ont  Jonc  été  faites 
indûment,  et  que  surtout  elles  atteignent  à  tort  les  biens  de  ceux  qui 
ne  sont  ni  ses  débiteurs  personnels,  ni  tenus  bypothécairernenl  envers 
lui; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  Dupré  arguë  de  l'hypotlièque  qui  lui  a  été 
conférée,  aux  termes  de  l'acte  susénoncé  ;  —  .Mais  attendu  que  si 
l'hypothèque,  en  principe,  peut  être  valablement  conférée  sur  des 
parts  indivises,  la  créance  hypothécaire  demeure  audit  cas  soumise  à 
toutes  les  éventualités  attachées  par  la  loi  à  l'état  d'indivision  ; — 
Qu'en  matière  de  succession  surtout,  il  s'agit  de  la  s'curité  des  fa- 
milles et  de  l'application  d'une  règle  d'équité,  à  laquelle  aucune  dé- 
rogation n'a  été  apportée  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  n'importe  pas 
que,  dans  l'espèce,  les  biens  indivis  ayant  été  licites,  ce  soit  à  des 
étrangers  que  les  adjudications  aient  été  faites  ;  —  Qu'au  cours  de 
l'instance  en  compte,  liquidation  et  partage,  la  licitation  n'est  le 
plus  souvent  et  n'était  dans  la  cause  qu'un  incident  de  l'instance 
principale,  un  préalable  sans  lequel  l'opération  finale  n'aurait  pu 
s'accomplir,  et  dont  l'effet  consiste  simplement  A  transformer  un  élé- 
ment impartagealile  en  une  valeur  de  nature  à  pouvoir  être  divisée, 
conformément  aux  droits  des  parties  ;  mais  que  la  condition  des  ayants 
droit  est  toujours  réglée  par  l'art.  883  ,  C.  civ. ,  et  subordonnée  à 
l'événement  du  partage  resté  en  suspens,  c'est-à-dire  que  les  portions 
du  prix  des  immeubles  licites  ne  seront  affectées  à  la  créance  et  aux 
droits  du  créancier  de  l'héritier,  qu'autant  que,  par  l'effet  du  partage, 
ils  auront  été  compris  dans  le  lot  du  débiteur  ; 

Attendu  que,  de  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  le  droit  actuel 
de  Uupré  est  de  discuter  le  partage  soumis  en  ce  moment  à  l'homolo- 
gation de  la  justice,  de  demander,  s'il  y  a  lieu,  la  rectification  des 
attributions  qui  lui  seraient  préjudiciables,  pour,  alors  que  la  part  de 
ses  débiteurs  aura  été  définitivement  spécifiée,  agir  ensuite  ainsi  qu'il 
avisera  ;  —  Que  c'est  donc  avec  raison  que  les  premiers  juges  ont 
maintenu  et  concentré  le  débat  sur  ce  terrain,  en  refusant  d'accueillir 
les  conclusions  à  fin  de  sursis  et  de  validité  des  sommations  de  payer 
ou  délaisser,  et  qu'il  y  a  lieu  de  confirmer  leur  sentence;  —  Met  l'ap- 
pellation au  néant,  etc. 

Note.  — La  Cour  d'Orléans,  de  laquelle  émane  ia  décision 
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ci-dessus,  avait  juge  le  contraire  le  7l'év.  1815  (S.-V.48.1.5GI); 
mais  la  solution  actuelle  nous  paraît  plus  exacte.  —  Compar. 
Cass.  2  dcc.  1862  (S.-V.(J3. 1.255). 


ART.    .'tOG(J. 

PARIS  (<••  cii.),  19  novembre  1872. 

SUCCESSION,     ÉTAT,  ACTES  CONSERVATOIRES,    ADMINISTRATEUR  PROVI- 
SOIRE,  DÉLAI. 

L'obligation  imposée  par  l'art.  769,  C.  civ.,  à  l'Etat  qui 
prétend  droit  à  une  siiccession,  de  faire  apposer  les  scellés  et 
de  faire  faire  inventaire,  dans  les  formes  prescritespour  l'accep- 
tation des  successions  bénéficiaires,  a  pour  corrélatif  le  droit 
de  pourvoir  à  tous  les  actes  conservatoires,  et  notamment  à  la 
nomination  d'un  administrateur  provisoire  de  l'hérédité. 

Et  il  n'y  a  pas  lieu,  pour  remplir  ces  mesures,  d'attendre 
l'expiration  des  délais,  pour  faire  inventaire  et  délibérer 
(C.  civ.,  793);  mais  il  convient,  au  contraire,  de  les  prendre 
dans  un  délai  rapproché  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion. 

(Ollivier  C.  l'Etat  et  Cazin). 

Le  21  déc.  1868,  décès  du  sieur  Peyrier.  Les  scellés  sont 
apposés  d'ofBce  à  son  domicile,  et  l'Etat,  prétendant  droit  à  sa 
succession,  obtient,  le  IGjanv.  18G9,  un  jugement  du  tribunal 
civil  de  la  Seine  nommant  le  sieur  Cazin  administrateur  pro- 
visoire de  cette  succession. 

Mais  une  demoiselle  Ollivier,  se  disant  parente  du  défunt, 
forme  opposition  aux  scellés,  et,  par  exploit  du  3  fév.  1809, 
assigne  devant  le  tribunal  de  la  Seine  l'Ktat  et  le  sieur  Cazin, 
es  qualité,  pour  voir  prononcer  la  nullité  du  jugement  du 
16  janv.  précédent,  par  le  motif  que,  jusqu'à  l'expiration  des 
délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  l'Etat  était  sans  droit 
pour  pourvoir  à  l'administration  de  l'hérédité. 

Le  15  déc.  1871,  jugement  ainsi  conçu  : 

Attendu  que  la  demoiselle  Ollivier  justifie  de  sa  qualité  de  pa- 
rente au  cinquième  degré  de  Mathieu  Peyrier,  de  cujus  ; 

Attendu  qu'en  cette  qualité  elle  conteste  le  droit  qu'aurait  en  l'ad- 
minislratioa  des  Domaines  de  requérir  avant  l'expiration  du  délai 
pour  faire  inventaire  et  délibérer  la  nomination  d'un  administrateur 
provisoire  de  la  succession  ; 
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Alleiiiluquc  l'arl.  "(lit,  Cod.  civ.,  ca  imposaiU  iil'Klat,  qui  pn'tcnd 
«avoir  droil  à  une  succession,  l'obligation  de  faire  apposer  les  scellés 
et  faire  faire  iuvenlaire,  l'investit  par  cela  môme  du  droit  do  faire,  à 
partir  de  l'ouvorturo,  tous  actes  conservatoires  tels  que  celui  dont 
s'agit,  sauf  ;ï  mettre  fin  au  jugement,  s'il  se  présente  un  héritier  dont 
la  qualité  soit  reconnue  ; 

Attendu  que  l'administration  dos  Domaines  ne  pouvait  se  constituer 
juge  do  la  qualité  de  la  demanderesse;  —  Qu'à  l'égard  de  cette  qualité 
l'Ile  déclare  s'en  rapporter  i  justice  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  Mlle  Ollivier  mal  fondée  en  sa  demande 
tendant  à  nullité  du  jugement  du  16  janvier  IHfiO; — Dit  toutefois 
qu'à  partir  du  présent  jugement,  Cazin  devra  s'abstenir  do  tout  acte 
d'administration  et  d'immixtion  dans  les  affaires' de  la  succession; 
qu'il  devra  rendre  compte  de  sa  gestion  à  la  demanderesse  ; — Con- 
damne la  demoiselle  Ollivier  aux  dépens.  » 


La  Cour  ; —  En  ce  qui  touche  les  conclusions  principales  tendant 
à'  ce  qu'il  soit  dit  que  c'est  sans  droit  que  l'administration  des 
Domaines  a  demandé  la  nomination  d'un  administrateur  provisoire  à 
la  succession  do  Mathieu  Peyrier,  avant  l'expiration  du  délai  accordé 
aux  héritiers  du  sang  pour  faire  inventaire  et  délibérer  : 

Considérant  que  l'art.  7G9,  Cod.  civ.,  impose  à  l'Etat,  qui  prétend 
droit  i  une  succession,  l'obligation  de  faire  apposer  les  scellés  et  de 
faire  faire  inventaire  dans  les  formes  prescrites  pour  l'acceptation  des 
successions  bénéficiaires  ; 

Considérant  que  le  droit  corrélatif  de  l'Etat  est  de  pourvoir  à  tous 
les  actes  conservatoires  et  notamment  à  la  nomination  d'un  adminis- 
trateur provisoire  représentant  l'héritier,  jusqu'au  jour  où  la  succes- 
sion est  appréhendée  par  un  des  succcesseurs  légitimes  ou  irréguliers 
reconnus  par  la  loi  ; 

Considérant  qu'aucun  texte  du  Code  civil  ne  fixe  le  délai  après  lequel 
les  mesures  conservatoires  peuvent  être  prises,  mais  que  la  nécessité 
de  payer  les  dettes  courantes,  d'alléger  le  passif  de  charges  inutiles 
et  d'interrompre  les  prescriptions,  fait  comprendre  que,  dans  l'intérêt 
de  tous  les  prétendants  droit,  ces  mesures  n'ont  d'efficacité  qu'autant 
qu'elles  sont  prises  dans  un  délai  rapproché  du  jour  de  l'ouverture' 
de  la  succession,  et  non  après  l'expiration  de  ceux  fixés  par  l'art.  79Sj 
Cod.  civ.  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  vient  d'être  jugé,  que  l'adminis- 
tration des  Domaines  a  usé  d'un  droit  qui  lui  appartenait,  etc.. 
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ART.  30U7. 
TRIBUNAL  Civil.  DK  LA  SKIIVIÎ,  16  uovcmbre  1872. 

SAIS1K-ARUJÎI,,,F,JÇM1H(;  S^Pj»(UÉE  DE  BIliNS,   PnOPRIÉTÈ,    MAINLEVÉE, 

.     ,    ...  ,,  ..  ',  ,      i',  '.'"cOMPiTKNCfî. 

La  femme  séparée  de  biens  qui,  se  prétendant  propriétaire 

défi  vhlèûh  'sàisièk-'àftêléiii  tOMre  gonmati,  actionne  lesaisis- 
sanl  en  mainlevée  de  la  saisie-arrêt  et  enréparation  du  préju- 
dice qu'elle  dit  lui  avoir  été  causé,  doit  porter  son  action  de- 
vant le  tribunal  du  domicile  du.  saisissant,  conformément  à  la 
règle  générale  ;  elle  ne  saurait  la  soumettre  au  tribunal  dcson 
propre  domicile,  par  appUcatipn  de  l'art.  667,  C.  proc,  sous 
prétexte  qu'elle  serait  elle-méhie  éd'réalité  la  partie  saisie  (C. 
proc,  59,  §!«')•     '"'^'  "■'"  ^*    '  *■'  ^    '  ■  "'  ' 

I '■  ir-Vi ,/!.>, I  .'iii/ lyyio.i  /f-mun    -i/iii     ri: 
(D'Espérées  C.Naudin  et  autres),— Jugement. 

Le  Tribunal;— Atlendu  que  Naudin,  Duraud,  Gosselin  et  G",  ban- 
quier.'; domicilit^s  à  Nantes,  ont  pratiqué,  au  préjudice  de  d'Espéries, 
des  s;iisiës-arrêtS'>S*f  dé8\valeutenqufola  -damei  dîEspéwés  prétend  lui 
appartenir  ^      •^■^:''    ''   .Mrt;>SMUii  smUK    m,,;   ... 

Attendu  que  l'instance  actuelle  tend  à  obtenir  la  mainlevée  desdites 
saisies  et  la  réparation  du  préjudice  qu'elles  auraient  causé  à  la  de- 
manderesse ; 

Attendu  que.  pour  justifier  la  compétence  du  Tribunal  de  la  Seine, 
la  dame  À'EspéHèS  invoque  les.  dispositions  de  l'art.  567,  Cod. 
proc.  civ.,  en  faisant  remarquer  que  son  domicile  actuel  est  à  Paris  et 
qu'elle  est,  en  réalité)  la  partie  saisie,  puisque  les  valeurs  saisies  lui 
appartiennent;     i:';':'ij  i  i.;  ^'.u  ij^ui  ii.'e.j  •,-.:  i      i 

Attendu  que  les  faits  étant  ainsi,  une  première  difficulté  se  rencon- 
trerait, tirée  de  ce  que  le  domicile  de  la  dame  d'Espéries,  à  la  date 
des  saisies,  paraît  avoir  été  Nantes,  si  l'on  s'en  réfère  à  un  jugement 
du  Tribunal  de  cetteville  qui  a  prononcé  contra  d'Espéries,  hors  la 
présence,  il  est  vrai,  de  la  dame i d'Espéries,.  la  validité  des  saisies- 
arrêts  dont  s'agit  ;      '       ^     > 

Attendu,  en  oiitt'è,  qu'il  n'est  pas  exact  de  dire  que  la  dame  d'Es- 
péries soit  partie  saisie;  qu'elle  prétend,  il  est  vrai,  que  les  valeurs 
.saisies  sont  su  propriété,  mais  que  c'est  là  précisément  l'objet  du 
litige  engagé  par  elle  contre  les  saisissants,  et  qu'en  réalité  c'est  en 
vertu  d'nn  engagement  souscrit  par  d'Espéries  et  contre  d'Espéries  seul 
que  les  saisies-arrêts  ont  été  pratiquées  ; 

Que,  dès  lors,  d'Espéries  seul  est  la  partie  saisie,  et  que  la  femme 
qui  pouvait  à  son  choix  intervenir  dans  l'instance  en  validité  par  la 
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défense  de  ses  droits  ou  agir  par  instance  séparée,  n'est  qu'un  tiers 
qui  se  prétend  lésé  par  le  Tait  des  saisissants,  ol  qui  demande  la  ces- 
sation et  In  réparation  do  ce  préjudice  ;.  ,    ,  ^  ,,  ,,  ,   ,;  v  i,,,, 

Attendu  qu'une  instance  de  cette  nature,  absolument  distincte  de 
la  procédure  relative  à  la  sjisiê-arrct,' cfolt,  ah  Jiôînt'de'%'tie  (le  la 
compétence,  suivre  la  règle  ordinaire  tcïlé  qu'elle  est  édictée  par  l'art. 
r>0,  Cod.  proc.  civ,  :      ,  ,         ,    ,,,,   , ,     .    .,., 

Par  ces  motifs,  se  déclare  lUftQtnp^tent  ;  renvoie  la  cause-  el  les 
parties  devant  les  juges  qai  doivenliCn  connaître  ;  conJujuiie  la  dame 
d'Espériés  aux  dépens.'  '^  iu>i>  ,3v)a\  • -.«i 

;•,!  MB  SiShWMO?,  JiWîatliB?.  Wt  SJ\9  V  s\'^'''*>W\      '•\ 

■  ,COc. i^»'JsJi((nun^j\(^(^o-ï»,^  ^,5i .■;,,■ 

ROUEN  (4"  CH.),  13  mai  1871.      ('*  1  .  . 

AVOUÉ,   FRAIS,  INJURES,  CONNEXITÊ,  COMPÉTENCE. 

"■joil-  - /."■riiur.  I-,  n'in:.'/I  ,>  -Mvii\„'i'ii, 
Le  Iribttnnl  civil  est  compilent  pour  connaître  a  une  action 
en  réparation  d'injurts  qui,  en  principe,  serait  de  la  compé- 
tence du  juge  de  paLv,  lorsque  cgUe  action,  formée  par  un 
avoué  accessoiremint  à  une  demande  en  paiement  de  frais,  est 
liée  d  celle-ci  par  une  intime  connexilé,  et  cela,  encore  bien 
que  des  offres  de  la  totalité  des  frais  aient  été  faites  depuis  la 
demande  (C.  proc,  GO;  L.  25  mai  183S,  art.  5-50)'.'''  '''^"■•"'• 

(Anglade  C.  Culleuibourg).  .  3?wiu.nr.i: 

'\"'<(\  .ijip  lllifi-i)îA 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  I^ouen  Am  i9  jj^ill,  j,870 

avait  statué  en  ces  termes  :  r-i,   ..ii.  ,.  ; 

Attendu  que  l'action  de  CuOembourg  a  un  dt)ubl8.:ebj^j  paiement 
de  frais  et  dommagns-intérêts,  pour  injures  à  l'occasion  ^9,-)a(|1^3gid.e. 
en  paiement  de  ses  ffais')"n^in  onf  .i-nir  iri>-tn  ::\i,i  rd  , ,, -,  (,,  ,  .-,  , 

Attendu  que  la  demande  en  dommages-intérêts,  accessoires  à  la 
demande  en  paiement  de  frais,  a  été  valablement  soumise  au  Tribu- 
nal civil  devant  lequel  les  frais  ont  été  faits;  que  si  le  Tribunal  de 
smiple  police  eftl  été  seul  compétent  pour  connaître  de  l'action  en 
réparation  d'injures  intentée  isolément,  sacompétencp  ne.dey.ieatjil.us 
exclusive  dès  que  la  demande  en  réparation ipgj.ratt^pliéj,^  i|i{a^|iuU'e 
action  dont  une  autre  juridiclion  est  saisie  ;•   ■ .,  ,■ ,    ,  ;,, .,,  , 

Attendu  que  les  offres  de  la  totalité  des  frais  réclamés  par  Cullem- 
bourg,  offres  en  date  d'hier,  et  dont  l'acceplalion  et  la  validité  pro- 
noncée éteindraient  la  demande  en  paiement  des  frais,  ne  peut  avoir 
pour  effet  de  rendre  nécessaire  la  disjonction  des  deux  demandes  et 
de  constituer  le  tribunal  incoinpétent.p.QurctjMfifçç  des  dommages- 
intérêts  conclus  par  Cullembourg  ;     îjvTgjni  ziodr-  no 
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Que  ces  deux  ilcmnmles  simult.ini^ini'nt  formas,  l'iino  principale, 
l'autre  accessoire,  sont  intimeniciil  lires  et  Indivisibles  ;  qu'elles  doi- 
vent recevoir  une  solution  simultanée,  el  que  le  jugement  qui  rejet- 
tera ou  validera  les  offres  d'Anglade  statuera  en  même  tûraps  sur  les 
conclusions  en  rt^paration  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  rexccjition  d'incompétence  et  condamne 
Anglade  aux  dépens  de  l'incident. 

Appel  par  Anglade. 

ARKÉT. 

La  Cour  ;  —  Adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers 
juges,  met  l'appellation  au  néant  ;  ordonne  que  ce  dont  est  appel 
sortira  effet,  et  condamne  l'appelant  à  l'amende  et  aux  dépens. 


ART.  3069. 
PARIS  (2»  en.),  24  juillet  1872. 

APPEL,   DÉSISTEMENT,   ACCEPTATION,   APPEL    INCIDENT. 

Le  àésisttment  de  l'appel  n'est  pas  opposable  à  l'intimé  qui, 
au  lieu  de  l'accepter  formellement,  s'est  borné  à  signifier  des 
conclusions  par  lesquelles  il  a  tout  à  la  fois  demandé  acte  de 
ce  désistement  et  formé  un  appel  incident  (C.  proc,  402). 

(Dessevin  C,  Bleicher). 

Le  16  août  1870,  le  sieur  Bleicher  interjeta  appel  d'un  juge- 
ment du  Tribunal  civil  de  la  .Seine,  du  7  mai  précédent,  rendu 
au  profit  de  la  demoiselle  Dessevin  ;  puis,  le  26  janvier  1872, 
il  a  déclaré  se  désister  de  cet  appel. 

Le  6  mai  1872,  la  demoiselle  Dessevin  a  signifié  des  conclu- 
sions dans  lesquelles  elle  demandait  que  la  Cour  lui  donnât 
îicte  du  désistement  de  l'adversaire,  el  formait  en  même  temps 
un  appel  incident. 

Le  sieur  Bleicher  a  opposé  à  cet  appel  incident  une  fin 
de  non-recevoir  tirée  de  ce  qu'il  avait  été  formé  après  la  signi- 
fication du  désistement  de  l'appel  principal. 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  Considérant  que  le  désistement  de  Bleicher  n'ayant 
pas  été  formellement  accepté  par  la  demoiselle  Dessevin,  laquelle  n'a 
pas  signé  les  conclusions,  celle-ci  pouvait,  aux  termes  de  l'art.  iiS, 
Cod.  proc.  civ.,  interjeter  un  appel  incident; 
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<Jiie  lo  «  donner  acte  «  ne  .saurait  (équivaloir  i\  une  acceptation  for- 
melle ; 

Par  ces  motifs,  sans  s'arr<^ter  ni  avoir  ôgiirà  à  la  fin  de  non-rccevoir 
opposée  par  BIcicher,  dans  laquelle  il  est  déclaré  mal  fondé  et  dont  il 
est  débouté  ;  —  Dit  et  ordonne  qu'il  sera  plaidé  au  fond,  et  continue 
fa  cause  à  huitiiine  ;  —  C'.ondarano  Bleicber  aux  dépens  de  l'inci- 
dent. 

Note.  —  Le  désistement  n'est  évidemment  obligatoire  que 
si  racceplalioa  en  est  valable.  V.  Bioche,  Dict.  de  proc, 
V  Dé-iistemetU,  n.  115.  Or,  racccplalion,  pour  être  valable, 
doit,  comme  le  désistement  lui-même,  élrc  pure  et  simple,  et 
ne  pas  recevoir  de  démenti  des  circonstances  qui  raccom- 
pagnent ;  la  loi  (C.  proc,  401)  place  ces  deux  actes  sur  la 
même  ligne.  V.  Carré  et  Chauveau,  quesl.  1465.  —  Demander 
acte  du  désistement  d'un  appel,  et  former  cependant  un  appel 
incident,  ce  n'est  pas  accepter  le  désistement,  puisqu'il  n'en 
est  pas  tenu  compte.  —  Mais,  en  principe,  la  partie  à  laquelle 
a  été  signifié  le  désistement  de  son  adversaire  peut,  au  lieu 
de  signifier  elle-même  son  acceptation,  se  borner  à  demander 
acte  de  ce  désistement  à  l'audience;  et  c'est  à  tort  que  l'opi- 
nion contraire  est  exprimée  dans  les  motifs  de  l'arrêt  ci- 
dessus.  V.  Carré  et  Chauveau,  quest.  1459;  Chauveau,  Sup- 
plém.,  même  quest. 


ART.  3070. 
BORDE.\UX  (1'"  CH.),  8  juillet  1872. 

OFFICIER    MIKISTÉRIEL,  CAITIONNEJIEKT ,    OPPOSITION,     RENOCVEILE- 
JIENT,   DÉCHÉANCE. 

Les  oppositions  formées  sur  le  cautionnement  des  officiers 
ministériels  sont  frappées  de  déchéance  à  défaut  de  renouvel- 
lement dans  les  cinq  ans  de  leur  date  (LL.  9  juill.  1836,  art.  13 
etl4,  etSjuill.  1837,  art.  M). 

Et  cette  déchéance  peut  être  invoquée  par  les  tiers  aussi 
bien  que  par  l'Etat  lui-même. 

(Coussolle  C.  Dupac). 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Bordeaux  du  20  juill. 
1870  avait  statué  en  ces  termes  : 

Attendu  que  l'aclion  de  Dupac  a  pour  but  de  faire  condamner  le 
sieur  Coussolle  et  consorts  à  fournir  mainlevée  des  oppositions  qu'en 
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leur  qualitiî  de  rréanciers  du  sieur  Vivic,  anricn  Imissior  à  Bordeaux, 
ils  nul  fait  prati(|uer  au  grelTi)  du  Irihuual  civil  sur  le  caulioniieuieal 
de  cot  officier  uiinisti'rii'l  ; 

Attendu  que  ces  oppositions  ont  élé  faites  les  2i  f'!vrier,  ;t  avril  et  ar; 
juin  Isr.O;  —  Qu'elles  remontent  conséquemment  à  plus  de  cinq  ans, 
et  qu'elles  n'ont  pas  étë  rcnouvel&s,  ainsi  que  le  constate  le  certificat 
délivré  par  le  grelTiiM-,  du  l-i  du  pn'sent  mois; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1  i  de  la  loi  de  liniuiccs  du  il  juil- 
let ISHO,  les  oppositions  qui  ne  sont  pas  renouvelées  dans  les  cinq 
ans  de  leur  date  sont  frappées  de  péremptiou  et  ne  peuvent  plus  pro- 
duire d'effet  au  profit  des  créanciers  qui  les  ont  fait  pratiquer;  —  Que 
les  sieurs  Coussolle  et  consorts  ne  sont  donc  pas  fondés  dans  leur  ré- 
sistance à  la  demande  de  Dupau  ;  —  Attendu  que  ce  dernier  ne  justifie 
pas  de  son  droit  à  des  dommages-intérêts  ; 

Par  ces  motifs,  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  les  autres  moyens 
de  la  cause,  condamne  le  sieur  Coussolle,  la  \euve  Adoué  et  la  veuve 
Pigot,  à  rapporler  dans  les  trois  jours  du  présent  jugement  mainlevée 
pure  et  simple  des  oppositions  qu'ils  ont  fait  pratiquer  sur  le  caution- 
nement du  sieur  Vivie,  ancien  huissier  à  Bordeaux,  entre  les  mains 
du  greffier  du  tribunal  civil,  savoir  :  celle  du  sieur  Coussolle  à  la  date 
des  -27  février  et  3  avril  1860,  et  celle  des  dames  veuves  Adoué  et 
Pigot  le  25  juin  de  la  môme  année;  el,  faute  de  ce  faire  dans  ledit 
délai,  ordonne  que  le  présent  jugement  tiendra  lieu  de  ladite  mainle- 
vée; et  que,  sur  le  vu  de  son  expédition,  M  le  greffier  sera  tenu  d'o- 
pérer la  radiation  de  ces  oppositions  de  ses  registres  i  telles  fins  que 
de  droit;  dit  qu'il  n'y  a  lieu  d'accorder  des  dommages-intérêts  à  Dupac, 
et  condamne  les  défendeurs  aux  dépens. 

Appel  par  Coussolle. 

AURÊT. 

La  Couii;  —  Attendu  que  Us  dispositions  de  l'art.  14  de  la  loi  de 
'  finances  du  19  juillet  1830  sont  générales  et  absolues  ;  qu'elles  s'appli- 
quent sans  distinction  à  tontes  les  saisies  mentionnées  dans  l'art.  13, 
notamment  à  celles  pratiquées  sur  les  cautionnements  des  officiers  mi- 
nistériels, au  sujet  desquelles  le  paragraphe  final  de  ce  dernier  article 
ne  fait  exception  qu'eu  ce  qui  concerne  le  mode  de  procéder  ; 

Qu'ainsi  ces  oppositions  sont  fraiipées  de  déchéance  à  défaut  de  re- 
nouvellement dans  les  cinq  ans  de  leur  date,  et  que,  d'un  autre  côté, 
cette  déchéance  peut  être  invoquée  par  les  tiers  comme  par  l'État  lui- 
même  ; 

Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers 
juges;... 

Par  ces  motifs,  confirme,  etc. 
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NoTK.  —  V.  conf.  Encyclop.  des  huissiers,  v"  Cautionne- 
menl  des  huiss.,  n.  G2.  V.  ausSi  Dalloz,  Répert.:,  \° CauHonn. 
des  fonclionn.,  D,  102.  '' ''"■ 


ART.  3071. 
LYON  (cil.  RKU.x.).  24  juillet  1872. 

ACQUIESCEMENT,  INTERDICTION,  SUiSlFJC\TIO?(  DB  JUttWIEHT,  BÉ6BHVB8 
B'AI'PEL,  omission,  ,    .;   M    -     h  :       ;    i 

L'inlerdiciion  étant  une  matière  d'ordre  public,  îles  juge^ 
ments  dont  elle  est  l'objet  ne  peuvent  étreni  taeiceme\U  ni  erpren- 
sément  acquiesces. — En  conséquence,  la  signification  sans  ré- 
serves d'appel  du  jugement  rendu  sur  une  demande  en  inter- 
diction, n  élève  pas  une  (i7i  de  non-recevoir  contre  l'appel  de  la 
partie  de  qui  elle  émane. 

(Joye  C.  Joye). 

La  Cour  ;  —  En  ce  qui  touche  la  fin  de  nori-recevoiv  tirée  de  ce 
que  le  jugement  de  première  instance  aurait  été  signifli  à  la  requête  de 
l'appelante,  sans  réserve  d'appel  : 

Attendu  qu'il  s'agit.,  dans  l'ospèce  ,  de  slaluei'  sur  une  demande 
d'inlerdic'ion;  —  Que  ces  dem-uides  sont  d'ordre  public  el  qii't^lles  ne 
peuvent  donner  lieu,  â  ce  tilre,  à  un  acquiescement  soit  tacite,  soit 
exprés,  pas  plus  qu'être  l'otijet  d'une  tiausaction  ou  d'un  caaipioiuis; 
que  romission  des  réserves  d'appel  dans  l'exploit  de  signification  du 
jugement  de  première  instance  ne  serait  en  réalité  qu'un  acq^iie^cement 
tacite;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'arrêter  à  la  firi  de  fipp-reçpYpir 
soulevée  par  Joye  ;  UiiuA 

\u  fond...;  —  Dit  qu'il  a  été  tien  jugé,  m^l  et  sans  grief  ap- 
pelé, etc.;  .^,-.,  .,,.,,.- ,^..„;!/    -    ..,..1.   ■ 

Condamne  l'appelante  en  l'amende  el'auxdSpéns. 

Note.  —  La  signification  d'un  jugement  sans  réserves 
emporte  sans  doute  en  principe  acquiescement  à  ee  jugement, 
et,  par  suileî  déchéance  du  droit  d'en  interjeter  appel. 
V.  Encyclop.  des  Buiss.,  c.  Acquiesc,  n.  io.  iMais  cet 
acquiescement  tacite  ne  saurait,  pas  plus  que  l'acqi^iescement 
exprès,  être  admis  dans  une  malièi'e  qui,  comme  celle  de 
l'inlerdiciion,  résiste  à  toute  transaction  otà  tout  compromis. 
Y.  àcet  égard.  Cass.,  lijuin  îS'iî  iS.-V.i2. 1.742)  ;  Encycl. 
des  Huiss.,  V  Acquiescem.,  n.  10  et  iii  ;  Dalloz,  Répert,  ecd. 
lerb.,  n.  191.  Compar.  Cass.,6nov.  ;867(./.  .lu.,  t.  93,  p. 221) 
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•  ■,   11^»  n  ,^iyiir; m     xvt.  3072. 
1  l'-'iq3'->«9'i*''^A'Klf^t<^«'cri.),  ISmar.  1872. 
SAISIE  innOBILIËRE,  NULLITE,  ÔÎSTRACTION,  API'EL,   GREFFIER. 

La  demande  tn  nullité  dé  saisti  immobilière  el  en  distrac- 
tion (^'ixwnoïkbles  saisie,  formée  par  la  femme  du  saisi  au  cours 
delà  procédure  de  i>aisie  immobilièreet  sous  forme  d'opposition 
à  cette  saisie,  eo7hstitue  un  ineidewt  dv  satsie.  immobilière  ;  en 
conséquence,  l'appel  du  jugement'qui  y  statue  doit,  à  peine  de 
nullité,  être  notifié  au  greffier,  conformément  à  Vart.  732,  C. 
proc, 

(James  C.  Gérard  et  Maillard).— ^Ahrèt. 

La  Cour;,— Sur  la  deniande  en  nullité  d'appel,  résultant  de  ce  que 
l'acte  d'appel  n'a  pas  été  notifié  au  greffier  du  tribunal  el  visé  par  lui, 
contrairement  aux  prescriptions  formelles  de  l'art.  7.')2,  Cod.  proc. 

CoDsidi'r.int  que  la  demande  en  nullité  et  en  distraction  a  été  formée 
par  la  dame  James,  dans  le  cours  et  à  l'occasion  de  la  procédure  de 
saisie  immobilière,  et  à  titre  d'opposition  à  ladite  saisie;  quels  débat 
il  eu  lieu  uniquement  en  ^ue  de  cette  saisie;  que  la  demande  ofirait 
.donc  tous  les  caractères  d'un  iDqident  à  une  saisie  immobilière,  et  que 
l'appel  du  jugement  ne  pouvait  être  valablement  interjeté  que  dans  les 
formes  de  l'art.  732,  Cod,  proc.  ; 

Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  les  moyens  tirés  du  fond  du 
droit  et  les  moyens  de  forme  ;  qti'en  elTei,  le  caractère  des  demandes 
incidentes  résulte  de  ce  qu'elles  naissent  au  cours  et  à  l'occasion  d'une 
demande  principale,  et  noû  dès  Irioyéns  iîùi  sont  pré^ntésà  l'appui  de 
cesdemandes;  ■:■-''>•',  -'^     '•'' 

Considérant  que  l'appel  n'ayânl'pàs  été  notifié  au  greffier  et  visé  par 
lui,  est  nul,  aux  termes  de  l'art.  732,  Cod.  proc.  civ.  ; 

Par  ces  inetifs$  >  déel«fe'  nul>  et  4iod>  reoevable  l'appel  des  époux 
James,  et«ki'  ^M  cwvns  laiydil  asf  ol  aiiB?33D»n  ajoer-:' 

=  H,''Jl'ilJp    U     s'il'     lKliîl.l-nl|l     à     l^a''"'     ,'!/■'* 

Note.  —  La  même  solution  a  été  consacrée  par  uu  arrêt  de 
la  Cour  de  Toulouse  du  21  juill.  1851  ^J.  Av.,  t.  77,  p.  62),  à 
l'égard  de  l'appel  du  jugement  statuant  en  même  temps  sur 
une  demande  en  revendication  et  sur  une  demande  en  distrac- 
lion  d'immeubles  saisis,  ayant  le  même  objet  el  jointes  dans 
les  conclusions  des  parties.  V.  aussi  Caen,  6  mai  1852  {Jbid., 
p.  565)  ;  Encyclop.  des  /f utss. ,  t"  Saisie  immobilière,  n.  603 
et  s.;  Journ.  des  Avoués,  t.  75,  p.  339  et  suiv.  —  Cependant 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  3  juill.  1865  {J.  Av., 
l.  90,  p.  491)  décide,  à  un  point  de  vue  différent,  il  est  vrai, 
que  la  demande  en  dislraction  d'immeubles  saisis,  bien  qu'in 
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cidente  à  la  procédure  de  saisie  immobilière,  n'en  esl  pas 
moins  une  demande  principijile,  ayant  u^e  existence  propre  et 

distincte.  

oy.rtt.^n'Aa  ,i^uJ'jw  ,»nâiJiacKBH  aieu-' 

.  ,,\i(U.((U('^AOX.i  307,'^,  ,\\\.v,.t(  ne,  >,bntMtnV)  oj. 
SOLUTION  DE  L'AKHIMSYB.  I)lî  LENREr.lSTBEMt:NTl'^»ïkW*t  iWOî' 

KNRElilSTREUEKT,   EVPROPnrATiON  HXRCËJ!,.   AUJin>ICATlpN,    PHIX'BISii^ 
TINCTS,   UISIIUJIUIION   AMIABfcE,  UKOIt  DE  QOlTXASCBi     ''?f;i.V, 

Dans  le  cas  de  distribulion  amiable,  entre  les  créancier^ 
d'un  débiteur  exproprié^  de  différents  prii?  d'adjudication  des 
immeubles  ayant  appartmu  à  celui-ci,  le  droit  de  quittance 
doit  être  liquidifsur  le  montant  de  chacune  des  créances  payées, 
et  non  sur  chacun  des  prix  d'adjudication.  "  "-' 

Des  créanciers  ont  réglé  à  l'amiable  la  distribution  du  prix 
d'immeubles  expropriés  et  acquis  par  deux  acquéreurs  pour 
la  somme  totale  de  2,237  fr.  11  c.  L'acte  qui  constate  le 
paiement  des  prix  de  vente,  à  savoir  par  l'un  des  acquéreurs 
de  la  somme  de  !,I69  fr.  40  c,  et  par  l'autre  de  celle  de 
1,067  fr.  74.,  constate  également  qu'il  a  été  prélevé  sur  le 
prix  total,  conformément  à  l'art.  759,  Cod.  proc.  civ.,  une 
somme  de  50  francs  pour  les  frais;  que  l'un  des 
créanciers  a  reçu  pour  capital  et  intérêts  1,810  fr.  77  c;  qu'un 
second  a  reçu  270  fr.  S2  c.j  et  un  troisième  106  fr.  05  c. 

11  s'est  élevé  la  question  de  savoii'  si  le  drojt  de  quittance 
devait  être  liquidé  sur  chacvi^4s&.p)-4^i(l9uVgf^^.,!W,[%ftr„«j»- 
cune  des  créances  payées.  ■ -Mjm-'inb  ■?■-,■ 

Considérant  que  la  disposition  principale  de  rst^e^éïHi^stë  dans  le 
paiement  que  l'ont  les  acquéreurs  aux  créanciers  inscrits,  et  qui  a 
pour  conséquence  nécessaire  de  les  libérer  envers  les  vendeurs  ;  que, 
dans  ce  système,  c'est  la  libération  des  acquéreurs  vis-à-vis  des 
créanciers  inscrits  qui  détermine  la  perception  du  droit  de  quit- 
tance... '  ;' 

uycu'i;*'.  Jn'.'rû.yiM  'ili  l'>qqi;.  I   iti  inn^-:  . 

■  nu  'iiiz  J3  noiJB3iba')79i  no  sbnfim^b  aai» 

■irnâm  9l  Jnc^B  ^giaica  galduammi  b  ao;j 

ijisO(280G  .■/  .eoiJijRq  aab  enoiziilanoo  3s. 

v>\v''\  ''■>  .  >.i\k\\  ?^V>  .qob^onl  :(c05  .--l  ■ 

^b   .JttMoX    ;  .o  ' 

jjI  ah  isv\E 
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ART.  3074. 

CASS.  (cil.  civ.),  l"  mai  1872. 

vÉniKiCATiON  d'Écriture,  caractère  obligatoire. 

Des  qu'une  écriture  est  déniée,  la  vérification  en  est  obliga- 
toire pour  les  iribuna^ix,  qui,  bien  que  les  parties  ne  l'aient 
pas  demandée  dans  leurs  conclusions,  doivent  l'ordonner  ou 
l'opérer  d'office;  le  mode  seul  de  celle  vérification  est  faculta- 
tif, et  petit  consister ,  soit  dans  l'examen  qtfc  les  juges  font 
eux-mêmes  de  l'écriture  déniée  à  l'aide  des  pièces  et  documents 
du  procès,  soit  dans  une  expertise  ou  une  autre  voie  d'instruc- 
tion (C.  civ.,  1323  ;  C.  pioc,  195). 

(Blum  et  autres  C.  Franck). 

L'arrêt  de  la  Cour  de  Metz  du  25  avril  1870,  que  nous  avons 
rapporté  t.  96,  p.  323,  a  l'objet  d'un  pourvoi  en  cassation 
fondé  sur  la  violation  des  art.  1324,  C.  civ.,  et  195,  C.  proc, 
en  ce  que  cet  arrêt  a  rejeté,  sans  vérification  préalable  de 
l'écriture,  trois  effets  de  commerce  dont  la  signature  était  dé- 
niée par  le  défendeur  éventuel. 

ARRÊT. 

La  Cour;  —  Vu  les  art.  1323,  Cod.  civ.,  et  193,  Cod.  proc.  civ.  ; 
—  Atlendu  que  si,  en  matière  de  dénégation  d'écriture,  le  mode  de 
vérification  est  facultatif,  la  vérification  elle-même  est  obligatoire  pour 
les  tribunaux  ;  que  lors  même  que  les  parties  ne  l'ont  pas  demandée 
dans  leurs  conclusions,  elle  doit  être  ordonnée  ou  opérée  d'ofSce  par 
les  juges  saisis  du  litige,  soit  (lu'ils  la  fassent  eux-mêmes  à  l'aide  des 
pièces  et  documents  du  procès,  soit  qu'ils  recourent  à  une  expertise 
ou  à  une  autre  voie  d'instruction  ; 

Attendu  qu'eu  jugeant  le  contraire,  et  en  rejetant  l'action  des  de- 
mandeurs, sans  aucune  vérification  des  signatures  désavouées,  et  sans 
se  prononcer  sur  leur  sincérité  ou  leur  fausseté,  par  le  seul  motif  que 
la  vérification  n'en  avait  été  formellement  demandée  ni  en  première 
instance,  ni  en  appel,  l'arrêt  attaqué  a  violé  les  articles  ci-dessus 
visés  ;  —  Casse,  etc. 

Note.  —  De  ce  que  les  juges  ne  sont  pas  tenus  ^'ordonner 
la  vérification  d'écriture  par  une  voie  quelconque  d'instruc- 
tion (V.  Ghauveau  sur  Carré,  quest.  803  ter,  et  les  nombreuses 
autorités  qu'il  mentionne),  il  ne  s'ensuit  pas  qu'ils  puissent 
se  dispenser  de  toute  vérification  d'une  écriture  déniée;  la 
plus  simple  réflexion  suffit  pour  convaincre  qu'ils  ne  sauraient 
être  autorisés  à  passer  outre  sans  reconnaître  la  sincérité  ou 
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la  fausseté  de  l'écTilurp,  cl  sans  opérer  eux-mêmes  la  vcrili- 
ciUion  pour  laquelle  ils  ne  croient  pas  nécessaire  de  recourir 
à  une  mesure  d'inslrucUon  préalable.  V  le  môme  auteur, 
ibid.,  etSuppléni.  Le  pouvoir  et  le  devoir  des  juges  de  procé- 
der ainj^i  ont  été  consacrés  notamment  par  deux  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation  des  2G  juill.  1804  et  10  mai  1870 
(S.-V. 65. 1.3.3;  71.1.224).  —  Compar.  Metz,  4  août  1 869  {J. 
Av.,l.  97,  p.  156). 


ART.  3073. 

CASS.  (BEG.),  17  avril  1872. 

ENREGISTREMENT,  JUGEAIENT,  CONCLtSIONS,  MOYENS. 

En  matière  d'enregislremenl,  il  suffit  à  la  régularité  du  ju- 
gement que  le  dispositif  des  conclusions  des  parties  soit  meti- 
tionné  dans  les  qualités;  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  moyens 
invoqués  par  les  parties  y  soient  également  reproduits,  alors 
d'ailleurs  que  ces  moyens  sont  rappelés  par  les  motifs  du  juge- 
ment (C.  proe.,  141). 

(Rivais  Ç.  Enreg.).— Arrêt. 

Sur  la  première  branche  du  premier  moyen,  tirt'e  de  la  violation 
de  l'art.  1^1, C.  proc.  •■ — Attenduqu'aueunedisposiliondes  lois  de  pro- 
cédure n'a  déterminé,  en  matière  d'enregistrement,  la  forme  de  Tes- 
posè  sommaire  des  conclusions  des  parties  ;  qu'il  suffit  à  la  régularité 
du  jugement  que  le  dispositif  des  conclusions  soit  mentionné  dans  les 
qualités  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  est  dit  dans  les  qualités  que  Rivais, 
défendeur,  a  combattu  les  conclusions  de  l'Administration  et  a  de- 
mandé le  rejet  des  demandes  de  cette  dernière  ;  que  cette  mention  est 
suffisante  et  satisfait  au  vœude  la  loi  ;  qu'il  importe  peu  que  Rivais  ait 
présenté  ses  moyens  sous  forme  de  dispositif  ;  que  la  loi  n'exige  pas 
la  reproduction,  dans  les  qualités,  des  moyens  invoqués  par  les  par- 
ties; que,  d'ailleurs,  dans  l'espèce,  les  motifs  du  jugement,  en  s'ex- 
pliquant  sur  tous  les  chefs  de  contestation,  ont  suffisamment  rappelé 
les  moyens  invoqués  par  Rivais  ; 

Sur  la  deuxième  branche —  Rejette,  etc. 

Note.  —  Décidé  aussi  qu'en  matière  d'enregistrement, 
comme  en  toute  autre  d'ailleurs,  la  loi  ne  déterminant  pas  la 
place  où  doivent  être  insérées,  soit  les  conclusions  des  parties, 
soit  l'exposé  des  points  de  fait  et  de  droit,  il  suffit  qu'ils  se 
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trouvent  mfinlionnés  dans  Je  dispnsilif  ou  les  motifs  du  juge- 
ment, pour  que  le  veeu  de  la  loi  soit  rempli  :  Cass., 
13  déc.  1853  cl  29,juill,.1857  {J .  Av.,  l.  89,  p.  443).  V.  aussi 
Ca/^s.^l^ijuit),  1,863  [Iki^^  •n),Q\iia\aa.a  sur  Carré,  quest.  594. 

j/iJJ'.iniilll,  .i     '.  I'iili|i;  i'  -rlMii   i : 

-qci  f.UOn  OUp  J*)TI6'i  l«q  nn^u;!    r.yu.  ai-.K.-;' 

nortofl  sbiuoj  &\  ab  Jânjiiftij  fl^fiJi^^BC  'i  j 

'Jjiii  lii'xiinii.^iTlij    '  V  '     "  '     V  : 

UflEHENT  Otf  îkVftT  V«lt>  DÉFAUT,  OPPOSITION,    tfOVKnS,  APPEL,  RÉ- 
FÉRENCE.  -VWii, 

L'acte  d'opposition  à  wi  arrêt  par  défaut  ii'esl  pas  nul, 
bien  qu'il  ne  contienne  pas  d'une  manière  spéciale  les  moyens 
stir  lesquels  l'oppo^iîfbki  vstfoitdée,  si,  en  concluant  à  ce  qu'il 
soit  staliié  tout,  à, la  fois  sur  l'opposition  et  sur  l'appel,  il  se 
réfère  implicitement  à  l'acte  ^'a^pel  aussi  formé  par  l'oppo- 
sant et  indiquant  les  griefs  de  celui-ci  (C.  proc,  16i,  437  et 
470).  ■-  ,   >  ■'.  î.'.'iNC-b  ■■>>  iiUH^    v. 

,    /   ,  /     'TËénêâicC.  Léger) l-^iSi'liï-^'" 
iittiConto^  -r^Suria.fili  denoorrecewcir  t.tuïiubstj  ir^  . 

Atteii9nqne",  selon  les  prétentions  de  Pintimé.l'àeté  d'opposition 
signifié  par  l'appelant  serait  nulptoce  qu'il  ne  contient  pas  les  moyens 
sur  lesquels  elle  se  fonde,  ainsi  que  l'exigent  les  art.  161  et  437, 
Cod.  proc.  :  ,  n  ,-,■.,     r 

Attendu  que  dans  ledit  exploit  se  trouve  cette  phrase  :  «  Plaise  à 
la  Céut.siàtûa'àt  iàkt  sur  SMn  àppet  que  sur  son  opposition  »  ;  que  par 
ces  mots  Bénédic  rattache  entre  eux  les  deux  at;les  et  peut  ainsi  bé- 
néficier des  énoneiations  de  l'on  ou  de  l'autre  ; 

Attendu  que,  si  l'acte  d'opposition  se  borne  à  la  simple  mention 
que  l'arrêt  par  défaut  eit  nul,  dans  l'exploit  d'appel;  il  y  est  ajouté  ceci  : 
parée  que  l'oppelant  ne  doit  rien,  que  ce  moyen,  quoique  très-som- 
mairement indiqué,  est  cependant  suffisant  et  satisfait  au  vœu  des 
articles  précités; ,   - '"    :■■  ,  i  ii&quriiq  ^ùgildo  sin-..' - . 

Par  ces  motifs,'  afelàffefcèfetlVrëtiiM'îon/dléîlàilS  sa  fin  de  non-re- 
cevoir,  l'en  déboute,  le  condamne  aux  dépens  de  l'incident,  et  or- 
donne qu'il  sera  plaidé  aU  fond.        ' 

Note,  —  Divers  arrêts  se  sont  prononcés  dans  le  même 
sens.  V.  Rennes,  5  juin  1811;  Toulouse,  30  juill.  1834  (,/.  Au. 
t.  15,  p.  321,  t.  47,  p.  71),  Conf.,  Carré  et  Chauveau, 
quest.  672.  —  Mais  il  est  manifeste  que  la  référence  à  l'acte 
d'appel  n'empêcherait  pas  la  nullité,  si  cet  acte  ne  précisait 
lui-même  aucun  grief.  Sic,  Bruxelles,  27  avr.  1830  j  Tou- 
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louse,  aijuill.  1831  (./.  ^r.,  t.  iO.p. 'il  ;  'li,  p.  278).  —Dans 
l'espî'ce  ci-ticssus,  l'acle  d'appel,  pour  tout  gricl,  contenait 
ces  mots  :  parce  que  l'appelant  ne  doit  rien.  Elail-cf  là  une 
indication  de  moyens  sufflsonle  pour  autoii.ser  une  .simple  ré- 
féreuce  de  Tacle  d'opposition  à  l'acte  d'appel  ?  L'affirmative 
nous  semble  être  admise  avec  raison  par  l'arrèl  que  nous  rap- 
portons. Il  a  été  jugé  aussi,.par  un  arrêt  de  la  Gourde  Rouen 
du  11  sept.  1857  {Journ.  de  celle  Cour,  1858,  p.  11),  que 
l'opposition  à  un  jugement  par  défaut  est  suffisamment  moti- 
vée, lorsqu'elle  indique  conlHl^  inoye.Q  que  l'opposant  ne  doit 
rien  au  demandeur.  i  ,^,uiu 


ART.  jU'\?«i.,l,i;^    ,.ui  1,  ■  jt'ii'^ 

D0U.\1  ;i«  eu.).  16.a9«t  !«??.>„..  .  .■  •^v,_ 

AJOURNEMERT  ,    DÊ^ENBKtrtlS'    MUb'rtpiEà  j  '  détfcjrtlOlf  "*TH«toa!lJf  i>- 

La  facullé,  pour  le  demandeur,  lorsqu'il  y  a  pbisieurs  Hr: 
fendeurs,  de  les  assig^ner  devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'un 
d'eux  à  son  choix,  n'existe  qu'au  cas  où  tous  ces  défendeurs 
sont  obligés  principaux,  et  non  lorsque  l'un  d'eux  n'est  tmu 
que  d'une  manière  secofidaire  et  éijentueUc;  celui-ci  ne  peut 
être  assigné  que  devant  le  tribunal  de  son  propre  domicile  (C. 
proc.,59,S2).        ,  ,,    .„,  „j 

(Poutre  C.  Chemin  de  fer  du  Nord  et  Beraier-Legay). — Kii^'ET. 

La  Cour  ;  —  Ea  ce  qui  concerne  les  moyens  tiré^  de  l'^jf,  ^Jl,  ç| , 
du  deuxième  paragraphe  de  l'art.  ^9,  Cod.  proc.  civ.  :       ,  jj  ;,,,,,  , 

Attendu  que  l'art.  t7t  n'a  en  vw  que  la  lilispetidaflce  et  ne  peut 
recevoir  aucune  application  dans  la  cause j  ;     -,        .,  , 

Attendu  qu'en  matière  personnelle  le  défendeur  doit  ôtre  ajourné 
devant  le  tribunal  de  son  domicile;  que  l'exception  iiUroduite  par  le 
deuxième  paragraphe  de  l'art.  59  ne  saurait  êlre  invoquée  qu'au  cas 
de  plusieurs  défendeurs  obligés  principaux,  et  non  pas  contre  celui 
qui  ne  serait  tenu  que  d'une  manière  secondaire  et  éventuelle  ; 

Attendu  que  les  demandes  formées  contre  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Nord  et  contre  Bernier-Legay  sont  bien  identiques  et  con- 
çues dans  les  mêmes  termes,  mais  avec  celle  différence  que  la  seconde 
est  subordonnée  au  cas  où  Poutre  succomberait  dans  ses  prétentions 
vis-à-vis  la  Compagnie;  qu'il  ressort  Je  ce  libellé  que  Poutre  ne  con- 
sidère pas  les  deux  défendeurs  comme  obligés  au  même  titre,  et  qu'il 
ne  s'adresse  à  Bernier  que  comme  débiteur  éventuel  ;  que  par  suite  il 
est  sans  droit  pour  l'attraire  devant  un  Tribunal  autre  que  celui  de 
son  domicile  ; 
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Par  ces  motifs,  mel  rappellaliou  à  néant  ;  ordonne  que  le  jugement 
attaqué  sortira  effet,  etc. 

Note.  —  Cette  décision  est  conforme  ù  l'opinion  générale, 
V.  Cass.,  15nov.l871(>/.  Av.,  t.  97,  p.  447),  et  les  indications 
à  la  suite. 


ART.  3078. 
BORDEAUX  ('("CH.),  16  juillet  1872. 

RÉFÉRÉ,   SAISIE-ARRÊT,  APPEL. 

L'ordonnance  qui  intervient  sur  le  référé  introduit  en  vertu 
de  la  réserve  contenue  dans  une  précédente  ordonnance  por- 
tant autorisation  de  r.aisie-arrêt,  n'est  que  le  contplément  de 
celte  première  ordonnance,  et  échappe  dès  lors  à  l'appel,  même 
dans  le  cas  où  elle  restreint  la  somme  pour  laquelle  la  saisie- 
arrêt  avait  d'abord  été  autorisée  (G.  proc,  558,  809). 

(Bonnet  C.  Dayraut). 

Le  7  juin  1872,  ordonnance  du  président  du  tribunal  civil 
de  Bordeaux  ainsi  conçue  : 

Attendu  ia  réserve  du  référé  contenue  en  notre  ordonnance  du  11 
juillet  1871; — Attendu  que,  par  son  jugement  du  28  mai  1872,  leTri- 
bunal  de  commerce  de  Toulouse  a  fait  disparaître  pour  tout  ce  qui 
excède  3,196  fr.  26  c.  de  principal,  des  intérêts  de  celte  somme  et 
des  frais  de  l'instance,  la  présomption  que  Dayraut  fût  débiteur  de 
Bonnet  ;— Que,  dans  ces  conditions,  il  y  a  lieu  de  cantonner  la  saisie- 
arrêt  du  1  i  juillet  à  4,000  fr.  ainsi  que  l'offre  Dayraut,  en  lui  donnant 
acte  des  réserves  qu'il  a  faites  à  rencontre  du  jugement  du  28  mai 
1872; 

Par  ces  motifs,  nous,  président,  jugeant  en  référé,  réservons  à 
Lucien  Dayraut  tous  droits  d'appel  à  rencontre  du  jugement  du  28 
mai  1S72  ;  et  faisant  droit  de  la  demande  en  cantonnement  de  la  sai- 
sie-arrêt, disons  que  la  saisie-arrêt  que  le  sieur  Bonnet  a  fait  pratiquer, 
le  11  juillet  1872,  au  préjudice  du  sieur  Dayraut,  aux  mains  de  M.  le 
trésorier  payeur  général  du  département  de  la  Gironde,  est  et  de- 
meure cantonnée  à  la  somme  de  5,000  fr.  ;  en  tant  que  de  besoin, 
rapportons  pour  tout  ce  qui  excède  cette  somme  notre  ordonnance 
d'autorisation  du  11  juillet  1871,  et  disons  que  le  tiers-saisi  se  libé- 
rera, tout  comme  si  ladite  saisie-arrêt  n'avait  jamais  existé,  de  tout  ce 
qui  excédera  la  somme  de  4,000  fr.,  laquelle  demeurera  affectée  spé- 
cialement avec  délégation  expresse  à  la  garantie  à  due  concurrence  de 
la  créance  du  sieur  Bonnet  en  cas  de  confirmation  du  jugement  sus- 
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visé  du  tribunal  de  commerce  de  Toulouse  ;   ordonnons  l'exécution 
provisoire  de  notre  ordonnance,  nonobstant  appel,  sans  r^ution. 

Appel  parle  sieur  Bonnel. 

AURl^.T. 

La  Cour;  —  Attendu  que  le  pouvoir  conféré  au  juge  par  l'art.  538, 
C.  proc.civ.,  est  de  juridiction  gracieuse  et  discrétionnaire,  et  que  la 
loi  laisse  à  la  conscience  du  magistrat  le  soin  d'en  régler  l'exercice; — 
Que.  s'il  peut  en  user  sur  requêie  des  créanciers  et  sans  contradiction 
préalable  du  débiteur,  on  rté  saurait  cependant  lui  contester  le  droit 
de  s'éclairer  en  recevant  d'abord  en  telle  forme  qui  lui  semble  le 
plus  utile  les  explications  de  ce  dernier;  mais  que  ce  procédé,  quand 
il  y  a  recours,  ne  modifie  pas  la  nature  de  ses  pouvoirs,  ni  celle  des 
actes  qu'il  faiten  conséquence  ;  —  Que  ces  actes  n'ayant  rien  de  con- 
tenlieux  ne  sont  pas  susceptibles  d'appel; 

Attendu  qu'il  doit  logiquement  en  être  de  même  lorsque  par  nne 
réserve  mise  comme  condition,  suivant  son  droit,  à  l'autorisation  ob- 
tenue de  lui  par  le  créancier,  le  juge  a  ordonné  qu'il  lui  en  serait  ré- 
féré en  cas  de  difficulté;  qu'en  effet,  ce  cas  se  réalisant,  fût-ce  sur  la 
résistance  et  l'initiative  du  débiteur,  le  débat  qui  revient  alors  de- 
vant le  juge  est  toujours  le  même  qu'il  était  à  l'origine  ;  qu'il  roule 
uniquement  sur  le  point  de  savoir  comment  et  dans  quelle  mesure  le 
magistrat  croira  à  propos  d'user  de  son  pouvoir  gracieux  et  discré- 
tionnaire ;  que  la  deuxième  ordonnance  n'est  donc  que  le  complé- 
ment de  la  première,  avec  laquelle  elle  s'identifie  et  se  confond  sans 
pouvoir  cire  aflectée  d'un  autre  caractère;  —  Que  le  juge  qui,  au  lieu 
d'épuiser  tout  d'abord  son  droit,  en  fractionne  l'exercice  pour  y  reve- 
nir plus  tard,  s'il  y  a  lieu,  n'en  restreint  pas  pour  cela  l'étendue 
m  n'en  affaiblit  la  souveraineté  ;  —  Qu'ainsi  l'ordonnance  complé- 
mentaire en  reclilication,  rendue  par  le  président  en  matière  d'auto- 
risation de  saisie-arrèt,  n'est  pas  plus  susceptible  d'appel  que  l'or- 
donnance originaire; 

Par  ces  motifs,  déclare  l'appel  non  recevahle. 

Note.  —  On  sait  combien  est  controversée  la  question  ici 
résolue.  La  jurisprudence  inclinait  toutefois  dans  ces  derniers 
temps  vers  l'opinion  qui  regarde  comme  susceptible  d'appel 
l'ordonnance  statuant  sur  le  référé  introduit  en  vertu  de  la 
réserve  contenue  dans  une  précédente  ordonnance  portant  au- 
torisation de  saisie-arrèt.  V.  Alger,  29  avril  1872  (/.  Av.,  t. 
S7,  p.  3i0),  et  la  note.  Mais  voici  que  la  Cour  de  Bordeaux, 
par  l'arrêt  soigneusement  motivé  que  nous  rapportons,  re- 
prend la  thèse  contraire  et  la  défend  avec  habileté.  Il  appar- 
tient à  la  Cour  suprême  de  trancher  cet  intéressant  débat,  et 
l'on  doit  désirai' que  l'occasion  lui  en  soit  bientôt  offerte. 
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■       ',!«    l-iJ-Jil,  :  I     !l^    •       ART.   3079. 

'. ,  iHaaoiiottùi  mi'1  nq^uoPOSlTiON  DE  l,oi. 

JUSTICES  DE  PAIX,   GREFl'IliHS,  TARIF,  AUGMENTATION. 

Proposition  de  loi  aydni  pour  objet  la  révision  du  tarif  de 
■J807  ^tii  régit  Les  taxes  des  y  relfiers  de  justice  de  paix,  présen- 
tée par  MM.  Princeleau,  Adrien-Léon,  Fourcaud,  Bonnet, 
de  Carayon-Latour,  le  marquis  de  Lur-Saluccs,  Simiol,  duc 
Decazes,  Sansas,  Juhnston,  Léofice  de  Guiraud,  Tardieu,  Mes- 
treau,  comte  Duchatel,  baron  Eschasseriaux,  le  baron  Vast- 
Vimeux,  Roy  de  Luulay,  Rivailk,  Martel,  Boreau-Lajanadie, 
Mathieu-Bodet,  deChampvallier,  Ganivel,  Marchand,  André, 
Dubois,  Magnin,  Mazeau,  Levéque,  Carrion,  Moreau  [de  la 
Côte-d'Or),  de  Faurlou,  Monteil.  le  colonel  de  Chadois,  Che- 
vandier,  Delacroix,  Moreau  (Ferdinand),  Yingtain,  Lefèvre- 
Pontalis,  le  marquis  de  Gouvion-Saint-Cyr,  le  marquis  de 
Pontoi-Pontcarré,  Limayraci  Lot), Noël  Par  fait, Pagès-Duport, 
le  comte  de  Chaudordy^  Sarrette,  de  Cazenove  de  Pradinc, 
Warnier,  Thomas,  Leblond,  Perrier,  Loustalol,  Francisque 
Rive,  L'Ebraly,  Boucau,  Dauphinot,  Brabant,  le  comte  de 
l'Aigle,  Perrot,  le  comte  Br/jas,  le  marquis  de  Partz,  de  Clercq, 
Pans,  Wartelle  de  Retz,  André  Folliet,  Esquiros,  Bouchet, 
Allemand,  Pin,  Naquel,  Monier,  Gent,  Giraud,  de  Chamail- 
lard,  Dumarnay,  Lamy,  Besson,  Reverchon,  Thurel,  Ferai/, 
Barny,  Saint-Marc- Girard  in,  Gaulthier  de  Rumilly,  Cour- 
bet-Poulard,  de  Rumbures,  Goblet,  le  comte  de  Legge,  Lebre- 
ton,  Dumon,  Pascal  Duprat,  Luro,  le  comte  de  Rességuier, 
Tamisier,  de  Vaulchier,  Mettelal,  Fernier,  Godin,  Soye,  Fou- 
quet,  Louis  Delille,  de  Beauvillé,  V,  Magniez,  membres  de 
l'Assemblée  nationale. 

-,h  •      - 

1  Messieurs,  les  greffiers  des  justices  de  paix  sollicitent  la  révision  de 
leur  tarif. 

Pour  appuyer  leur  demande,  ils  allèguent  que  le  tarif  qui  les  régit 
remonte  à  1807,  que  la  plupart  des  actes  qu'ils  font  ne  sont  pas  tari- 
fés, et  que  pour  les  actes  qui  sont  tarifés,  les  faibles  droits  qui  ont  été 
accordés  eu  1807  n'ont  plus  aujourd'hui  leur  raison  d'être.  Ils  ajou- 
tent que  la' loi  du  25  août  1871,  qui  a  décidé  que  les  billets  d'avertis- 
sement seraient  écrits  sur  timbres  de  CO  centimes  (au  lieu  de  l'être 
comme  précédemment  sur  papier  libre),  a  eu  pour  effet  de  réduire 
d'une  bonne  moitié  le  nombre  de  ces  billets  (qui  consliluaient  le  prin- 
cipal produit  de  leurs  greffes);  et  que,  par  suite,  la  faible  mais  indis- 
pensable allocation  de  15  centimes,  qu'ils  recevaient  de  ce  chef,  a  été 
diminuée  d'autant.  Et  que  de  cet  état  de  choses  naît  pour  eux  une  très- 
pénible  situation  d'existence. 
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Les  soussignés,  après  s'être  personnellement  assurés  de  la  légitimité 
de  la  demande  de  ces  honorables  auxiliaires  de  la  justice,  ont  l'hon- 
neur, messieurs,  de  vous  proposer  de  vouloir  bien  sanctionaer  par 

votre  vote  la  proposition  de  loi  suivante  : 

'iMiiaq.i  ,zi*q  aa  aaDiTgui 

PROPOSITION  DE  LOi.i  '    *-  ,u  ■;'ivr,(o'^ 
Article  unique.  —  Le  tarif  de  1807,  qui  ri?gil  les  t^Xcjjdes  ^emOT? 
des  justices  de  paix,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  :  ,',D^_no\iuAn'5  hJ> 

_,        ,  ,,       ,     ;  '.     '  .y.oiun'ii  ,^sso5^Q 

Taxe  des  gre[fiets  des  justices  de  pai3r%     ■  ..^q ,    iiTist» 

Art.  1"II  sera  taxé  ank  greffiers  des  justices  de  paix  pW»Bh«^è 
inscription  de  causé  ou  mise  au  rôle,  W)  centimes.  -^  M.i,\ib\' 

Art.  2.  Pour  la  rédaction  de  tout  jugeaient  (ceux'4'e)fefivOi;dè'câtis^ 
ou  démise  hors  du  rôle  exceptés),  il  sera  alloué  1  fr.    '  '\    '     ,'   ' 

Art.  3.  Pour  jugement  de  renvoi  de  cause  ou  de  mise  hors  du  r^jty 
il  sera  alloué  aux  greffiers  50  centimes.  ,,  ,t\ 

Art.  4.  Pour  la  rédaction  du  procàSMve^bal^.oaidJiliatioQyil.seii 
alloué  2  fr.        ■.'     ■" -' ■      •  -  >    ' '.     b.noS.V'A -v.-iu.v.-.  V  /(VisrMjMJ 

Art.  5.  Pour  la  fédaetion  du  procès-verbal  qui  constaté-à^qilï^lèk 
parties  n'ont  pu  être  conciliées,  il  sera  ntloué  V  fr.  ,,    '-'    ,  ' 

Art.  (i.  Il  sera„alloué  aux  greffiers,  pour  la  mention  sur  lé  fegislçè 
du  grefle  et  sur  l'original  ou  copie  de  la  citation  en  conciliation,  quqnd 
l'une  des  parties  ne  comparaît  pas,  jOc. 

Art.  7. 11  sera  taxé  aux  greffiers  des  justices  de  paix,  pour  les  actes 
d'émancipation,  autorisation  au  mineur  de  l'aire  le  commerce,  nomi- 
nation de  tuteur  par  le  survivant,  iesenqùètes  (lorsqu'elles  ne  donnent 
pas  lieu  à  vacations),  les  certificats  de  propriété,  les  actes  de  notoriété, 
de  francisation  ou  de  propriété  de  navire;  les  actes  de  dépôt,  de  ser- 
ment, d'opposition  aux  levées  des  scellés,  déclaration  d'incendie,  de 
tiers  saisi,  de  prorogation  de  compétence  et  antres,  et  de  déclaration 
des  parties  qui  demandent  à  être  jugées  par  le  juge  4e  paix  :''"''  ^'^='* 

A  Paris  et  villes  qui  lui  sont  assimilées,  5fr.        '    '•:"'"}'' ""it^'J 

Ailleurs,  i  fr.  '  . hist 

Art.  8.  Il  sera  taxé  au  greffier  pour  sa  vacation  à  l'efîet  de  fairè'sâ 
déclaration  de  l'apposition  des  scellés,  soit  après  faillite,  soit  api^ 
décès,  dans  les  villes  où  elle  est  prescrite  :  ■'"' 

A  Paris  et  villes  qui  lui  sont  assimilées,  5  fr.  '"  " 

Ailleurs,  4  fr.  ■  ^H  oanu^y. 

JiiflOO    ilIU   ■ 

Art.  9.  Pour  transport  sur  les  lieux  d'opération  et  retour,  il  sera 
alloué  au  greffier  : 
A  Pans  et  villes  qui  lui  sont  assimilées,  5  fr. 
Ailleurs,  4  fr. 


'»i  (  ART.  3()7'.l.   ) 

Art.  Ht.  Kn  cas  do  transport  à  plus  de  îi  kiloiiuHres,  il  sera  taxé 
au  greffier,  pour  chaque  iiiyrianiétre  parcouru,  pour  aller  et  revenir: 

A  Paris  cl  villes  qui  lui  sont  assimilées,  5  fr. 

Ailleurs,  i  fr. 

Art.  M.  Pour  la  transmission  au  parquet  de  la  récusation  et  de  la 
réponse  du  juge,  tous  frais  de  port  compris,  il  sera  alloué  5  fr. 

Art.  12.  Il  lui  sera  alloué  pour  chaque  vacation  aux  réquisitions, 
oppositions  et  levées  des  scellés,  description  mobilière,  référé,  pré- 
sentation de  testament,  acles  de  conseil  de  famille,  d'adoption,  de 
tutelle  officieuse,  descente  et  visite  des  lieux,  rédaction  de  rapports 
d'experts. 

A  Paris  et  villes  qui  lui  sont  assimilées,  .'"i  fr. 

Ailleurs,  4  fr. 

Art.  13.  Il  sera  taxé  au  greffier  pour  chaque  rôle  d'expédition  qu'il 
délivrera,  et  qui  contiendra  vingt  lignes  à  la  page  et  huit  à  dix  syl- 
labes à  la  ligne,  0  fr.  SO. 

Art.  a.  Il  lui  sera  alloué,  pour  droit  de  recherche  d'une  année, 
30  centimes. 

Pour  chacune  des  autres  années,  2o  cent. 

Art.  1o.  Il  sera  taxé  aux  grelfieis,  pour  tout  acie  non  dénommé, 
un  droit  semblable  à  celui  de  l'acte  avec  lequel  il  aura  le  plus  d'ana- 
logie. 

Arl.  16.  Le  tarif  des  commissaires-priseurs,  du  18  juin  1843,  sera 
commun  aux  greffiers  des  justices  de  paix,  dans  les  localités  où  ces 
derniers  ont  le  droit  de  faire  des  prisées  et  des  ventes  de  meubles. 

Les  vacations  sont  de  trois  heures  ;  toute  vacation  commencée  est  due, 
encore  qu'elle  n'ait  pas  été  de  trois  heures 

Chaque  avertissement  (loi  du  â  mai  18oo),  honoraires,  30  e. 


Les  Adininisiraleurs-Géranis  •  CosSE,  IIabchal  el  Billard. 


l'.iris.  —  Imprimerie  J.  Dumaini;,  rue  Lbnsline,  2. 
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QUESTIONS. 


A  HT.  3080. 
I.  Discipline,  avolé,  vie  privée,  ciiambbe  des  avoués, 

COMPÉTENCE. 

La  chainbre  des  avoués  esl-elle  compélente  pour  connaître 
de  la  plainte  formée  par  un  tiers  contre  un  avoué  à  raison  de 
faits  pouvant  porter  atteinte  à  la  situation  morale  de  celui-ci, 
mais  étrangers  à  l'exercice  de  sa  profession  7 

On  peut  dire  que  le  pouvoir  disciplinaire  ne  remplirait  nul- 
lement l'objet  que  le  législateur  s'est  proposé  en  l'instituant, 
et  qui  est  de  sauvegarder  l'honneur  des  différents  corps  par 
la  répression  des  fautes  que  leurs  membres  viendraient  à  com- 
mettre, s'il  ne  s'étendait  pas  aux  actions  de  la  vie  privée  de 
ceux-ci.  Il  n'est  pas  possible,  en  effet,  de  séparer  le  fonc- 
tionnaire, l'avocat,  l'ollicier  public  ou  l'officier  ministériel 
(lu  citoyen,  et  l'on  ne  concevrait  pas  qu'il  put  y  avoir  pour 
l'homme  public  deux  sortes  de  considération,  l'une  attachée 
aux  fonctions  dont  il  est  revêtu  et  qu'il  ne  pourrait  compro- 
mettre sans  encourir  une  peine  disciplinaire,  l'autre  attachée 
à  la  personne  elle-même  et  dont  la  perle  ne  relèverait  que 
des  tribunaux  ou  même  de  l'opinion.  Qui  ne  voit  que  l'hon- 
neur est  un,  et  que  les  taches  qu'il  reçoit  dans  la  vie  privée 
rejaillissent  sur  les  fonctions  elles-mêmes.^  Remplir  exacte- 
ment les  obligations  de  son  état,  ce  n'est  que  la  moitié  du 
devoir  du  fonctionnaire,  de  l'avocat,  de  l'olOcier  public  ou 
ministériel;  il  lui  reste  à  observer  non  moins  fidèlement  les 
règles  que  la  morale  prescrit  en  dehors  de  tout  ministère 
officiel;  et  il  n'est  pas  besoin  de  démontrer  que  c'est  de  l'en- 
tier accomplissement  du  devoir  que  dépendent  pour  lui  l'hon- 
neur et  la  considération.  Oserait-on  prétendre  qu'il  lui  suffît 
d'être  honorable  à  demi  pour  échapper  au  contrôle  du  pouvoir 
disciplinaire?  Evidemment  non.  L'intérêt  du  corps  auquel  il 
appartient,  et  par-dessous  tout  l'intérêt  général  de  la  société, 
exigent  qu'ils  puisse  lui  être  demandé  compte  de  tout  acte 
dont  sa  dignité  aurait  à  souffrir,  à  quelque  point  de  vue  que 
ce  soit. 

Ces  principes,  dont  quelques  jurisconsultes  repoussent  l'ap- 
plication, du  moins  dans  une  certaine  mesure,  à  l'égard  de  la 
profession  d'avocat  —  une  de  celles,  au  contraire,  pour  les 
quelles  ils  sont  le  plus  impérieux,  selon  nous,  parce  que  la 
plus  irréprochable  délicatesse  est  de  son  essence,  —  ces  prin- 

T.  XIV.  —  S"  s.  4 
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cipes  sonl  enseignés  par  d'autres  auteurs  (1),  cl  proclamés 
par  une  jurisprudence  constante.  11  nous  suffira  de  rappeler 
les  décisions  dans  lesquelles  ils  sonl  le  plus  l'crinemcnt 
établis  (2). 

lin  ce  qui  concerne  l'avocat,  la  Cour  de  cassation  a  jugé, 
p;.r  arrêt  du  8  mars  1847  (J.  Av.,  t.  72,  p.  .388),  qu'en  matière 
de  discipline,  «  il  est  impossible  de  distinguor  l'homme  de 
l'avocat;  que  l'honneur  el  la  dignité  de  l'avocat,  sur  les- 
quels le  conseil  de  discipline  est  appelé  à  veiller,  ne  peuvent 
exister  sans  l'intégrité  de  la  vie  privée...;  qu'il  n'csL  pas  pos- 
ssible  que  l'avocat  soit  investi  du  caractère  honorable  et  digne 
que  lui  impose  l'esprit  de  son  état,  si  l'homme  privé  se  livre  à 
des  actions  répréhcnsibles.  •>  V.  à  la  suite  les  observations 
conformes  de  notre  prédécesseur,  M.  Chauveau. 

A  l'égard  du  notaire,  la  même  Cour  a  décidé,  par  arrêt  du 
10  avr.  18/i9  (J.  Av.,  t.  74,  p.  626),  que  les  infraclions  à  la 
discipline  soumises  à  l'appréciation  de  la  chambre  des  no- 
taires par  l'art.  13  de  l'ord.  du  4  janv.  1843,  s'entendent  de 
«  tous  les  actes,  soit  de  l'exercice  de  la  profession,  soil  môme 
delà  vie  privée,  qui,  de  la  part  du  notaire,  seraient  do  nature 
à  porter  atteinte  à  la  confiance  ,el  à  la  considération  dont  il 
importe  que  les  officiers  publics  soient  entourés  dans  l'in- 
térêt général  de  la  société,  comme  dans  celui  des  professions 
particulières  auxquelles  ils  appartiennent.  » —  V.  aussi  Bor- 
deaux, 16  août  1853  (/.  Av.,  t.  79,  p.  475). 

Enfin,  relativement  à  l'avoué,  un  jugement  du  tribunal  de 
Clermonl-Ferrand,  du  17  mars  1835,  recueilli  avec  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Uiom  du  8  avr  18:!5  (ou  1836)  {J.  Av.,  t.  51, 
p.  472),  poile  «  que  l'art.  102  du  décret  du  30  mars  '1808 
soumet  les  officiers  ministériels  aux  peines  de  discipline  dé- 
terminées par  cet  article  toutes  les  fois  qu'ils  se  trouvent  en 
contravention  aux  lois  et  règlements...;  qu'il  importe  peu  que 
le  fait  reproché.  .  ne  se  rattache  point  directement  au  carac- 
tère d'officier  ministériel...,  la  loi  n'admettant  aucune  dis- 
tinction à  cet  égard,  et  la  conduite  répréhensible  de  l'homme 
privé,  lorsqu'elle  acquiert  par  le  fait  de  l'inculpé  une  publi- 
cité quelconque,  devant  nécessairement  rejaillir  sur  l'homme 
public,  qui  n  en  doit  jamais  être  séparé.  » 

11  nous  paraît  superflu  d'ajouter  que  la  solution  doit  être  la 
même,  soil  que  l'avoué  ait  été  poursuivi  disciplinairement 
devant  le  tribunal  à  la  requête  du  ministère  public,  en  vertu 
des  art.  10  el  103  du  décret  du  30  mars  18U8,  comme  dans 

(1)  V.  les  indicalions  données  dans  notre  Mémorial  du,  Ministère  public, 
\o  Avocat,  n.  40. 

(2)  V.  MM.  Mollol,  Profess.  d'aiioc.,  p.  28;  MorÎD,  Discipl.  des  Cours  et  trib., 
\.  2  n.  (i60  ;  Dalioz,  Répert  ,  >■»  Discipl.  judir.,  n.  10. 
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l'espèce  de  la  dernii'ic  décision  qui  vient  d'iHre  mentionnée, 
soit  qu'il  ail  été  traduit  devant  la  chambre  de  discipline  par 
le  syndic,  d'ol'Cce  ou  sur  la  provocation  d'un  tiers  ou  d'un 
membre  de  la  chambre,  in  vertu  des  art.  2  et  1 1  de  l'arrêté  du 
18  frini.  an  ix.  Le  caractère  du  pouvoir  disciplinaire  ne  dé- 
pend ni  de  la  nalure  de  la  juridiction  qui  l'exerce,  ni  des 
formes  suivant  lesquelles  celle  juridiction  est  saisie.  La  preuve 
s'en  trouve  d'ailleurs,  en  ce  qui  touche  l'avoué,  dans  les  textes 
mêmes  que  nous  rappelions  à  l'instant.  Si  l'art.  103  du  décret 
de  1808  investit  le  tribunal  du  droit  de  prendre  des  mesures  de 
discipline,  l'art.  2  de  l'arrêté  de  l'an  ii  confère  à  la  chambre 
celui  de  maintenir  la  discipline  inténetire  cl  de  prononcer 
l'application  de  censures  de  discipline.  N'esl-il  pas  évident 
qu'il  s'agit  là  d'atlribulion  d'un  caractère  identique,  et  que 
les  unes,  aussi  bien  que  les  autres,  s'appliquent  indistinc- 
tement, d'après  ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus,  aux  actions 
de  la  vie  privée  aussi  bien  qu'aux  actes  de  la  profession?  Et 
s'il  pouvait  y  avoir  le  moindre  doute  à  cet  égard,  ne  serait-il 
pas  tranché  par  l'arrêt  précité  de  la  Cour  suprême  du  10  avril 
1849,  qui  a  statuésur  le  pourvoi  formé  contre  une  délibération 
de  chambre  de  notaires  rendue  par  application  de  l'ordonn.  du 
(i  janvier  1843,  dont  les  dispositions  ont  été  précisément  em- 
pruntées à  l'arrêté  de  l'an  IX  ? 


ART.  3081 . 


IL  Copies  de  pièces,  hcissier,  avoué,  signification  de  jugement, 

COMMA.NUEMENT,  SA1SIE-ARR£T. 

1"  Les  huissiers  ont-ils  le  droit  exclusif  de  copies  de  pièces 
pour  ia  signification  du  jugement  par  défaut  contre  une  par- 
tie qui  n'a  pas  constitué  avoué,  c'est-à-dire  faute  de  comparu- 
tion? 

2°  Ont-ils  le  même  droit  pour  la  signification  du  jugement 
de  jonction  de  défaut  avec  réassignation  ? 

3"  L'huistier  peut-il  être  contraint  de  notifier  la  copie  du 
jugement  certifiée  par  l'avoué,  dans  le  cas  de  commandement 
fait  en  même  temps  que  la  signification  de  ce  jugement  ? 

4°  Lorsqu'une  saisie-arrêt  est  faite  en  vertu  d'une  ordon- 
nance sur  requête,  L'huissier  n'a-t-il  pas  le  droit  exclusif  de 
certifier  la  copie  de  ces  requête  et  ordonnance  à  donner  en 
tête  de  la  saisie-arrêt? 

Le  principe  qui  doit  fixer  les  droits  respectifs  des  avoués 
et  des  huissiers,  relativement  aux  copies  de  pièces,  a  été  posé 
d'une  manière  très-ferme  par  la  jurisprudence.  Ce  principe, 
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lire  do  la  combinaison  de  la  loi  du  27  vcnl.  an  viii  cl  du  do- 
crcl  du  l'i  juin  1813,  se  formule  en  ces  termes  :  à  l'huissier 
appartient,  en  règle  générale,  le  droit  d'authentiquer  par  sa 
signature  les  copies  de  pièces  signifiées  avec  les  exploits  ;  ce 
droit  n'est  concédé  à  l'avoué  que  par  exception;  et  comme 
toute  exception  doit  être  renfermée  dans  de  sages  limites,  la 
concurrence  de  l'avoué  avec  l'huissier  ne  saurait  rtre  admise 
qu'autant  que  les  copies  de  pièces  se  rattachent  à  des  actes 
faisant  partie  intégrante,  soit  de  l'instance  dans  laquelle  l'a- 
voué a  le  droit  exclusif  de  postuler  et  de  conclure,  solides 
fonctions  spéciales  que  la  loi  attribue  exclusiveuient  à  l'avoué 
dans  certains  cas  déterminés.  La  demande  et  la  signification 
du  jugement  étant  les  deux  termes  de  l'instance,  il  s'ensuit 
que  toutes  les  copies  de  pièces  à  signifier  accessoirement  aux 
actes  compris  entre  ces  deux  extrêmes  sont  dans  les  attribu- 
tions communes  des  deux  professions;  mais  que  pour  tous  les 
actes  qui  ne  font  pas  partie  intégrante  de  l'instance  ou  qui  ne 
sont  pas  l'objet  d'une  attribution  formelle  en  faveur  de  l'a- 
voué, le  droit  exclusif  de  l'huissier  reprend  son  empire.  V.  en 
ce  sens,  Cass,,  24  août  1831  (J.  Av.,  t.  41,  p.  573);  22  mai 
et  5  déc.  1832  {Id.,  -t.  42,  p.  367,  et  l.  44,  p.  27);  22  mai 
1834  (Id.,  t.  47,  p.  665);  19  janv.  1836  [Id.,  t.  50,  p.  21) 
I9janv.l863  (M.,  1.88,  p.  178)  ;  MM.  DefïauxelHarel,  fnci/c/ 
des  Ètiiss.,  v°  Copies  de  pièces,  n.  13  et  14;  Chauveau,  Comm 
du  tarif,  2"  édit.,  n.  827;  Bonnesœur,  iMati.  de  la  taxe,  p. 32 

La  seule  difficulté,  mais  elle  est  grave,  est  de  déterminer 
d'une  manière  précise  les  espèces  de  pièces  rentrant  dans  cha- 
cune des  catégories  qui  viennent  d'être  indiquées.  A  cet  égard 
il  est  intervenu  des  décisions  assez  nombreuses,  mais  peu 
uniformes. 

La  concurrence  entre  les  huissiers  et  les  avoués,  pour  la 
signification  des  jugements  contradictoires  ou  par  défaut,  sans 
dislinction,  a  été  admise,  par  arrêts  de  Nancy,  25  juill.  1833, 
(7.  -It).,  t.  46,  p.  110),  de  Paris,  5  août  1834  (/d.,  t.  47,  p. 
659),  et  Cass.,  22  mai  1834,  précité,  et  par  jugements  du 
tribunal  civil  du  Havre  du  6  déc.  1861  et  du  tribunal  civil 
de  Nîmes  du  8  avr.  1861  (J.  Av.,  t.  87,  p.  98).  Il  esl  soutenu 
dans  l'Encyclopédie  des  Huissiers,  toc.  cit.,  n.  S9  et  40, 
que  le  droit  de  certification  appartient  à  l'huissier  pour  la  co- 
pie des  jugements  par  défaut  faute  de  comparaître ,  parce 
qu'il  dérive  alors  de  la  commission  que  l'huissier  a  reçue  du 
tribunal  ;  mais  cette  distinction  a  été  repoussée  par  le  juge- 
ment précité  du  tribunal  de  Nîmes. 

Lorsque  la  signification  d'un  jugement  est  faite  avec  com- 
mandement à  fin  de  saisie,  l'avoué  peut  prétendre  au  droit  de 
certification  de  la  copie,  d'après  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
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tion  du  19  janv.  1863  mentionne  plus  haut.  Conf.  Chauvcau, 
toc.  cil.  Cepeiulant  le  d;oil  exclusif  de  l'huissier  avait  iHé  re- 
connu auparavant  par  jufiemenls  du  tribunal  civil  d'Uzès  du 
17  nov.  1852,  et  du  tribunal  civil  de  Vervins  du  1"  avril 
1859  (J.  Av.,  t.  S'i,  p.  44'i). 

En  ce  qui  concerne  la  saisie-arrôl,  il  est  incontestable  que, 
lorsqu'elle  est  pratiquée  en  vertu  d'un  titre,  c'est  l'huissier 
seul  qui  peut  certifiçr  la  copie  de  ce  titre.  V.  Chauvcau,  loc. 
cit.;  Envycl.  des  /Juisa.,  ut  suprà,  n.  48.  On  a  cherché  à  élablir 
dans  VEncycl.  des  /luiss.,  ibid.,  a.  27,  que  le  droit  des  huis- 
siers est  le  même  relativement  à  la  requête  et  à  l'ordon- 
nance qui  précèdent  la  saisie-arrêt  quand  il  n'y  a  pas  de 
titre,  parce  que  l'instance  n'est  liée  que  par  la  dénonciation 
de  la  saisie-arrêt;  c'est  d'ailleurs  ce  qu'a  décidé  un  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  Meaux  du  28  mars  1831,  main- 
tenu par  l'arrêt  de  cassation  du  19  janv.  183G  mentionné  plus 
haut,  ftlais  l'interprétation  contraire  a  été  consacrée  soit  par 
un  jugement  du  tribunal  civil  de  Rocheforl  du  2  déc.  1829, 
soit  par  un  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens  du  24  nov.  1830  (J- 
Av.,  t.  52,  p.  19).  Conf.  Chauveau,  ut  suprà.  Citons  égale- 
ment dans  ce  dernier  sens  une  délibération  de  la  commu- 
nauté des  huissiers  de  l'arrondissemenl  de  Vauclusedu  21  mai 
1865,  homologuée  par  le  tribunal  civil  d'Avignon  le  19  juin 
suivant,  et  une  délibération  de  la  chambre  des  huissiers  de  l'ar- 
rondissement de  Moutiers  du  14  oct.  1866. 


ART.  3082. 

III.  Partage,  priorité  de  la  poursutte,  exploit,  date,  visa. 

L'art.  967,  Cnd.  proc.  civ.,  qui  attribue  la  poursuite  d'une 
instance  en  partage  à  celui  des  demandeurs  qui,  le  premier,  a 
fait  viser  son  exploit  par  U  grefjlcr,  n'csl-il  applicable  qu'au 
cas  de  concours  entre  deux  exploits  dti  même  jour,  de  telle 
sorte  que  quand  les  exploits  sont  de  dates  différentes,  la  pour- 
suite appartienne  au  demandeur  dont  l'exploit  est  le  plus  an- 
cien, bien  qu'il  ne  soit  pas  revêtu  du  visa  7 

L'art.  967,  C.  proc.  civ.,  a  eu  pour  objet,  on  ne  l'ignore 
pas,  d'empêcher  le  retour  des  longs  et  dispendieux  incidents 
auxquels  donnait  lieu,  dans  l'ancien  droit,  la  concurrence 
entre  plusieurs  parties  poursuivant  un  partage.  Pour  prévenir 
toute  difficulté  à  cet  égard,  il  a  établi  une  règle  absolue,  qu'il 
a  formulée  en  des  termes  exclusifs  de  toute  distmction. 
«  Entre  deux  demandeurs,  porte-t-il,  la  poursuite  appar- 
tiendra à  celui  qui  aura  fait  viser  le  premier  l'original  de  son 
exploit  par  le  greffier  du  tribunal.  » 
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Prétendre  que  celte  di.spo.sition  si  générale  doit  être  appli- 
quée seulement  au  cas  où  les  deux  demandes  en  partage  oql 
été  formées  le  munie  jour,  parce  que,  dans  le  cas  contraire,  la 
date  des  exploits  indique  suffisamment  à  laquelle  des  deux 
poursuites  appartient  la  priorité.  —  ce  serait  faire  une  violence 
manifeste  au  texte  de  la  loi,  et  en  méconnaître  également  la 
pensée.  Le  législateur  savait  fort  bien  que  les  deux  demandes 
en  concurrence  pouvaient  ne  pas  avoir  été  intentées  à  la  même 
date,  et  s'il  avait  voulu  exclure  celte  hypothèse  de  la  règle 
qu'il  posait,  il  n'aurait  certainement  pas  manqué  d'exprimer 
cette  pensée  par  une  addition  bien  facile  de  quelques  mois.  Il 
a  préféré  adopter  un  principe  uniforme,  à  l'application  duquel 
toutes  les  parties  pouvaient  être  soumises  sans  inconvénient, 
et  que  la  raison  commandait  d'ailleurs.  Une  disposition  qui 
n'aurait  assujetti  à  la  formalité  du  visa  que  les  demandes  for- 
mées le  même  jour,  eût  été,  en  efl'et,  dépourvue  de  toute  portée 
pratique;  car  le  cohéritier  qui  intente  une  demande  en  partage 
ne  peut  savoir  si  une  demande  semblable  sera  ou  non  formée 
le  même  jour  par  un  de  ses  cohéritiers,  et  s'il  est  ou  non  néces- 
saire qu'il  cherche  à  s'assurer  la  priorité  par  l'accomplissement 
de  la  formalité  du  visa.  Le  seul  moyen  de  faire  disparaître 
tout  embarras  était  évidemment  de  prescrire  cette  formalité 
d'une  manière  générale  et  absolue,  comme  le  législateur  la 
fait  dans  l'art.  967. 

Il  importe  donc  peu  que  celle  des  deux  assignations  en  par- 
tage à  l'égard  de  laquelle  la  formalité  du  visa  n'a  pas  été  rem- 
plie, soit  la  première  en  date  :  ce  n'est  pas  la  datede  l'exploit, 
mais  celle  du  visa  seulement  qui  est  à  considérer  ici  ;  il  n'en 
serait  autrement  que  si  le  visa  n'avait  eu  lieu  ni  pour  l'une  ni 
pour  l'autre  des  deux  demandes. 

Celte  interprétation,  que  nous  avons  été  un  des  premiers  à 
soutenir  dans  notre  Traité  du  partage  de  succession,  n.  341,  a 
rallié  tous  les  sulTrages.  V.  en  effet,  Paris,  9  mai  1S37  {Journ. 
deproc,  arl.  766):  Bordeaux,  23  mai  18il  (J.  Av.  .,  t.  86, 
p.  142,  à  la  note);  Chauveau  sur  Carré,  quest.  2504  ter; 
Bioche,  Dict.  de  proc,  \'>  Partage,  a°  97;  Dalloz,  Réperl., 
v" SuccRssJo?!, n.  1652  ;  Boitard,£ef.  deproc.  civ.,i.  l,n.lI58. 
Compar.  Cass,  28  fév.  1849  {J.  Av.,  t.  77,  p.  12,  à  la  note). 
Le  Journal  des  Avoués  s'est  lui-même  prononcé  en  ce  sens  à 
diverses  reprises.  V.  notamment  t.  73,  p.  273,  et  t.  86,  p.  141. 
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ART.  3083. 
IV.  !•  Commandement,  s\isiR-ExÉr.i;TiON,  domicile  inconnu,  sir.m- 

FICATION     AU     PAHQIRT.    —  2"     OrDHE,     SOMMATION,    VKNUKUR',   DO- 
MICILE   INCONNU,    SIGNIFICATION   Atf  PARQUET. 

1"  La  fignificalion  du  commandement  à  fin  de  saisie-exécu- 
tion oti  de  saisie  immobilière,  lorsque  le  domicile  du  débiteur 
est  inconnu,  doit-elle  être  faite  au  parquet  du  tribunal  devant 
lequel  la  poursuite  est  dirigée,  ou  au  parquet  du  tribunal  du 
lieu  du  dernier  domieile  du  débiteur? 

2°  .4  quel  parqwt  doivent  être  faites,  en  pareil  cas,  les  si- 
gnifîcatiotis  en  matière  d'ordre  ? 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du 27  juill.  18G8  (./.  Av., 
t.  9i,  p.  212),  fournit  un  argument  très-puissant  pour  la  solu- 
tion de  ces  questions.  Cet  arrêt  décide  que  la  dénonciation 
du  procès-verbal  de  saisie  immobilière  doit  être  faite,  non 
au  parquet  du  tribunal  devant  lequel  l'expropriation  est 
poursuivie,  mais  au  parquet  du  tribunal  dans  l'arrondissement 
duquel  le  débiteur  saisi  avait  son  dernier  domicile.  S'il  en  doit 
être  ainsi  pour  la  notification  de  l'acte  même  d'exécution,  com- 
ment la  solution  pourrait-elle  être  différente  à  l'égard  de  la 
notification  d'un  acte  qui  n'est  qae  le  préalable  de  cette  exé- 
cution? La  Cour  suprême  fonde  sa  décision  sur  ce  que,  à 
fléfaul  de  toute  manifestation  de  l'intention  de  changer  de 
domicile,  le  débiteur  est  réputé  avoir  conservé  le  dernier 
qu'il  a  eu,  sans  prendre  nullement  en  considération  le  carac- 
tère réel  des  poursuites., A  plus  forteraison,  dès  lors,  l'applique- 
rait-elle  au  cas  de  saisie-exécution. 

En  matière  d'ordre,  une  difUcullé  analogue  se  présente  re- 
lativement à  la  sommation  qui,  aux  termes  de  l'art.  753,  C. 
proc,  doit  être  faite  au  vendeur  à  son  domicile  réel.  Comme 
'  ici  la  loi  a  en  vue  le  domicile  que  le  vendeur  a  au  moment  de 
l'ouverture  de  l'ordre,  la  sommation  ne  peut,  si  ce  domicile 
actuel  est  inconnu,  être  faite  au  dernier  domicile;  le  but  de  la 
loi,  qui  a  été  de  donner  une  garantie  efficace  au  droit  du  ven- 
deur, ne  serait  pas  atteint  (Delangle,  rapport  au  Sénat  sur  la 
loi  du  21  mai  1858).  Dans  ce  cas,  la  sommation  doit  aussi  être 
signifiée  au  parquet,  conformément  à  l'art.  69,  n.  8,  C.  proc. 
Mais  la  question  est  encore  de  savoir  à  quel  parquet  elle  doit 
être  laissée.  Des  auteurs  pensent  que  c'est  à  celui  devant  le- 
quel il  est  procédé  à  l'ordre  (MM.  Grosse  et  Rameau,  Ordre, 
t.  1,  n.  21;  Seligman,  Saisie  et  ordre,  n.  260  j  Dalloz,  Répert., 
v°  Ordre,  n.  366).  Cependant  la  règle  posée  par  l'arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  27  juill.  1868,  pour  la  dénonciation  du 
procès-verbal  de  saisie  immobilière,  nous  paraîtrait  logique- 
ment applicable  à  l'hypothèse  que  nous  venons  de  signaler. 
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AUT.  308i. 

V.   PuRGli  D'iIYPOTIliîOliE  LÉGALE,   MINEUR,    SUItllOGÉ   TLTEUIl,   NOMI- 
NATION,  I^OTIFICATION. 

L'acquéreur  d'un  immeuble  appartenant  à  «n  tuteur  qui 
veut  purger  l'hypothèque  légale  d'un  mineur,  est- il  tenu, 
lorsque  la  nomination  du  subrogé-tuteur,  faite  en  l'absence  de 
ce  dernier,  ne  lui  a  pas  été  notifiée,  selon  le  vœu  de  l'art.  882, 
C.  proc.,  de  faire  lui-même  cette  notification  au  subrogé-tu- 
teur, sotis  peine  de  nullité  des  formalités  de  la  purge? 

Nous  ne  pensons  pas  que  l'acquéreur  qui  procède  à  la  pur^jc 
de  l'hypothèque  légale  d'un  mineur  soit  dans  l'obligalion  de 
nolifier  lui-niêiuc  au  subrogé  tuteur  la  délibération  du  conseil 
de  famille  qui  a  nommé  ce  dernier  en  son  absence. 

Du  devoir  imposé  à  l'acquéreur  par  l'art.  2194,  C.  civ.,  de 
signifier  au  subrogé  tuteur  du  mineur  le  dépôt  qu'il  a  fait  au 
greffe  d'une  copie  collalionnée  de  son  contrat  d'acquisition,  il 
résulte  sans  doute,  comme  la  jurisprudence  l'a  décidé,  que, 
s'il  n'a  pas  été  nommé  de  subrogé  tuteur,  l'acquéreur  est  tenu 
de  provoquer  celte  nomination  (V.  notamment  Cass.,  8  mai 
1844,  S.-V.  44.  1.  416.  Conf.,  M.  Pont,  Priv.  et  hyp.,  t.  2, 
n.  1411).  Mais  l'obligation  de  l'acquéreur  à  cet  égard  ne  va 
pas  plus  loin;  et,  la  nomination  une  fois  faile,  il  ne  saurait 
être  tenu  encore  de  veiller  à  ce  que  celte  nomination  soit  no- 
tifiée au  subrogé  tuteur,  dans  le  cas  où  elle  a  eu  lieu  en  son 
absence;  l'art.  882,  C.  proc,  dispose  expressément  que  la  no- 
tification dont  il  s'agit  doit  être  faite,  dans  les  trois  jours  de  la 
délibération,  à  la  diligence  du  membre  de  l'assemblée  qui 
aura  été  désigné  par  elle.  Si  ce  dernier  ne  remplit  pas  la 
mission  dont  il  a  été  chargé,  c'est  lui  seul  qui  est  respon- 
sable des  suites  de  sa  négligence  (Thomine-Desmazures,  t.  2, 
p.  495;  Favard  de  Langlade,  t.  l,p.  279;  Carré  et  Chauveau, 
quest.  2991  ;  Encyclop.  des  huiss.,  v°  Conseil  de  famille,  n.  56). 

Il  suffit  donc,  selon  nous,  que  le  délai  dans  lequel  la  nomi- 
nation du  subrogé  tuteur  a  dû  lui  être  notifiée  aux  termes  de 
l'art.  882,  soit  expiré,  pour  que  l'acquéreur  procède  valable- 
ment en  signifiant  à  celui-ci  le  dépôt  de  la  copie  collalionnée 
de  son  contrat,  et  le  défaut  de  notification  de  la  nomination 
au  subrogé  tuteur  ne  saurait  vicier  la  procédure  delà  purge. 

G.  DUTRUC. 
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JURISPRUDENCE. 


ART.  3085. 

CASS.  (eu.  civ.).  27  août  1872. 

AVOUÉ,   ni'ISSIEK,   ACTES,   DÉTENTIOX,   COÛT,   RESPONSABILITÉ. 

Le  fait  seul  qti'un  avoué  se  iroute  détenteur  d'actes  dont  le 
tout  est  dû  à  un  huissier,  n'engendre  pas  contre  lui  une  pré- 
somption légale  d'obligilion  personnelle  envers  cet  huissier  ;  il 
appartient  aux  juges  de  constater  les  circonstances  qui  sont  de 
nature  à  établir  une  telle  obligation  (C.  civ.,  1997  et  1999). 

(Négrier  C.  Sarazanas). 

Après  avoir  cédé  son  office  d'huissinr,  le  sieur  Sarazanas  a 
réclamé  à  W  Négrier,  avoué,  le  coût  de  divers  actes  de  procé- 
dure faits,  disait-il,  pour  l'étude  et  sur  la  demande  de  celui-ci 
et  qui  n'étaient  pas  encore  soldés.  Il  fondait  cette  réclamation 
sur  ce  que  M"  Négrier,  ayant  reçu  le  coût  de  ces  actes,  dont  les 
originauxse  trouvaient  encore  dans  son  étude,  en  était  respon- 
sable envers  lui. 

Le  19  nov.  1869,  jugement  du  tribunal  de  Périgueux  conçu 
en  ces  termes  : 

Attendu  qu'il  est  de  principe  admis  dans  la  pratique  judiciaire  que 
l'avoué  est  responsable  envers  l'huissier  du  coût  des  actes  existant  au 
dossier,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'examiner  si  ces  actes  ont  été  signifiés 
avec  ou  sans  ordre; — Qu'en  appliquant  ce  principe  à  l'espèce,  Négrier 
doit  être  tenu  de  payer  à  Sarazanas  les  686  fr.  67  c.  formant  le  coût 
des  actes  dont  il  reconnaît  l'existence,  sans  qu'il  y  ait  à  se  préoccu- 
per des  pertes  qu'il  prétend  avoir  subies  sur  plusieurs  débiteurs,  et 
dont  Sarazanas  ne  peut  en  aucune  façon  supporter  une  quote-part; 
que  les  offres  de  204  fr.  13  c.  faites  par  Négrier  sont  insuffisantes,  etc. 

Pourvoi  en  cassation  par  M'  Négrier,  pour  violation  des 
art.  1997,  1799,  C.  Civ.,  et  7  de  la  loi  du  20  avril  1810. 


La  Cocr;  —  Vu  les  art.  1997  et  1999,  C,  civ.;  —  Attendu  que 
l'avoué  peut,  dans  certains  cas,  être  directement  et  personnellement 
obligé  envers  les  personnes  qu'il  emploie  pour  l'exécution  de  son 
mandat,  notamment  envers  l'huissier  qu'il  charge  de  faire  des  actes 
de  son  ministère;  —  Attendu  qu'il  appartient  aux  juges  du  fait  de 
constater  les  circonstances  qui  sont  de  nature  à  établir  cet  engage- 
ment ;  mais  qu'en  droit  il  n'y  a  pas  présomption  légale  de  l'obligation 
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personnelle  de  l'avoué  par  cela  seul  qu'il  est  (l('!lenteur  de  l'acle  dont 
le  coût  est  dû  à  l'huissier; 

Atiendu  que  le  jugement  dénoncé  décide,  en  droit,  que  Négrier  est 
tenu  personnellement  de  pnyer  à  Sarazanaslecoûl  des  actes  dont  ledit 
Négrier  est  délenteur,  en  se  fondunt  uniquement  sur  ce  qu'il  est  de 
principe  admis  dans  la  pratique  judiciaire  que  l'avoué  est  responsable 
envers  l'huissier  des  actes  existant  au  dossier,  sans  ipi'il  y  ait  à  examiner 
si  ces  actes  ont  été  signifiés  avec  ou  sans  ordre;  en  quoi  l'arrêt  dé- 
noncé a  violé  les  dispositions  de  loi  ci-dessus  visées;  —  Casse,  etc. 

Observations.  —  La  sagesse  de  celte  décision  est  manifeste. 
En  principe,  l'avoué,  comme  tout  autre  mandataire,  oblige 
son  mandant  sans  s'obliger  lui-même  dans  les  relations  qu'il 
engage  avec  des  tiers  pour  l'exécution  de  son  mandat.  Il  n'est 
donc  point  personnellement  tenu  envers  l'huissier  à  qui  il  a 
remis  des  actes  à  signifier,  du  paiement  des  frais  de  signifi- 
cation; c'est  aux  parties  à  la  requête  desquelles  ont  été 
signifiés  les  actes  que  l'huissier  doit  demander  le  paiement. 
On  ne  saurait  sans  doute  prétendre  que  cette  règle  soit 
absolue,  et,  par  la  force  même  des  choses,  elle  reçoit  de  fré- 
quentes exceptions.  Ainsi,  particulièrement,  lorsque  les  clients 
pour  lesquels  un  avoué  charge  un  huissier  de  signifier  des 
actes,  sont  inconnus  de  celui-ci,  il  est  évident  que  l'huissier 
suit  uniqueiisent  la  foi  de  l'avoué  en  consentant  à  prêter  son 
ministère  sans  p.-ovision  préalable,  et  que  l'avoué  lui-même, 
pour  éviter  de  faire  cette  provision,  dont  il  ne  serait  pas  tou- 
jours facile  de  déterminer  le  chiffre,  entend  se  constituer  per- 
sonnellement débiteur  des  frais  de  signification  envers  l'huis- 
sier. V.  en  ce  sens  Bourges,  Il  juillet  I8i0  [Journ.  desHuiss., 
t.  i28,  p.  287).  L'action  de  l'huissier  contre  l'avoué  est  surtout 
incontestable,  lorsque  les  deux  otficiers  ministériels  sont  en 
correspondance  habituelle,  et  que  l'avoué  est  dans  l'usage  de 
faire  à  l'huissier  des  paiements  partiels  qui  ne  s'appliquent  pas 
plus  à  tel  acte  qu'à  tel  autre  (V.  Encycl.  des  Huiss,,\°  Atoué, 
n.  39),  et  il  est  même  de  jurisprudence  que  la  prescription 
annale  n'est  pas  applicable  ù  cette  action.  V.  Montpellier, 
iO  mars  1858  [J.  Av.,i.  83,  p.  367)  et  les  indications  jointes 
à  cet  arrêt. 

Mais,  en  dehors  de  ces  hypothèses  et  de  toutes  autres  dans 
lesquelles  les  juges  constateraient  une  obligation  personnelle 
de  l'avoué,  ce  dernier  est  fondé  à  se  retrancher  derrière  la 
règle  de  droit  commun  que  nous  avons  rappelée  plus  haut  et 
à  laquelle  il  n'est  pas  permis  de  substituer  une  prétendue 
présomption  légale  qui  rendrait  l'avoué  responsable  des  frais 
d'actes  de  procédure  dus  à  l'huissier,  par  cela  seul  que  ces 
actes  se  trouveraient  dans  son  dossier. 
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L'arrél  de  la  Cour  de  cassation  que  nous  rapportons  son- 
sacre  sur  ce  point  imporUuil  les  vrais  principes,  qui  avaient  été 
déjà  nettement  indiqués,  au  sujet  de  la  même  affaire,  dans 
le  rapport  lu  par  M.  Boulan  à  l'assemblée  généraledes  avoués 
de  première  instance  du  département,  du  20  octobre  1871 
et  que  nous  avons  reproduit  en  partie,  t.  97,  p.  165  et  suiv. 
G.  D. 

ART.  3086. 

CASS.  (CH.  civ.).  23  juill.  1872. 

1"  Avoué,  garantie,  compétence;  —  2"  Motifs  d'arrêt,  moyens, 
conclcsions. 

1"  Les  avoués  assignés  en  garantie  pour  faits  relatifs  à  leurs 
fondions  sont  tenus  de  procéder  devant  le  tribunal  saisi  de  la 
demande  originaire,  lors  même  que  ce  tribunal  ne  serait  pas 
celui  auquel  ils  sont  attaches  (C.  proc.  civ.,  181). 

2"  //  n'est  pas  nécessaire  qu'un  arrêt  motive  le  rejet  de 
moyens  qui,  bien  qu'invoqués  dans  l'acte  d'appel,  n'ont  pas 
été  rappelés  dans  les  conclusions  d'audience  (G.  proc,  141;  L. 
20  avr.  1810,  art.  7). 

(Bouted  C.  Filleul). —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Sur  la  deuxième  branche  du  moyen  unique  du  pour- 
voi, tirée  d'un  prétendu  défaut  de  motifs  :  —  Attendu  que  si,  dans 
son  acte  d'appel  et  dans  son  oppositioii  à  l'arrêt  du  défaut-congé  du 
25  août  1869,  le  demandeur  a  soulenu  que  l'action  en  garantie,  contre 
lui  formée  à  raison  de  ses  fonctions  d'avoué,  ne  pouvait  être  compé- 
temmcnt  portée,  par  application  de  l'arrêté  consulaire  du  13  frim. 
an  IX,  que  devant  le  tribunal  auprès  duquel  il  exerce  son  ministère,  il 
n'a  pas  reproiluit  ce  moyen  dans  ses  conclusions  d'.'iudience,  telles 
qu'elles  sont  relatées  dans  les  qualités  de  l'arrêt  attaqué  ;  —  Qu'ainsi 
la  Cour  d'Angers  n'a  nullement  contrevenu  sus  dispositions  de  l'art. 
7  de  la  loi  du  iO  avr.  1810; 

Sur  la  prem  ère  branche  du  même  moyen  :  —  Attendu  que  si  l'ar- 
rêté consulaire  du  13  frim.  an  ix,  en  instituant  les  chambres  des 
avoués,  les  a  investies  d'une  mission  de  conciliation,  relativement  aux 
plaintes  et  réclamations  formées  par  les  tiers  contre  les  avoués,  à  rai- 
son de  leurs  fonctions,  il  ne  contient  aucune  disposition  d'où  l'on 
puisse  introduire  qu'il  ait  entendu  soustraire  à  l'empire  du  droit  com- 
mun les  demandes  en  garantie  exercées  par  voie  d'action  récursoire 
contre  ces  derniers  devant  la  juridiction  civile  ;  —  Qu'à  la  différence 
des  tribunaux  d'exception,  les  tribunaux  civils  ont  plénitude  de  juri- 
diction pour  statuer  sur  les  actions  en  dommages-intérêts  dirigées 
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contre  les  officiers  ministériels  ;  —  Qu'il  s'ensuit  que,  conformément 
à  l'art.  181,  C.  proc.  civ.,  en  l'absence  de  tout  texte  spi'ciai  qui  les  en 
dispense,  les  avoués  assignés  en  garantie  sont  tenus  de  procéder  de- 
vant le  tribunid  civil  saisi  de  la  deiuande  originaire,  lors  môme  que 
ce  tribunal  ne  serait  pas  celui  auquel  ils  sont  attachés  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'en  retenant  le  litige  dont  elle  était  valablement 
saisie  à  l'égarJ  de  toutes  les  parties,  la  Cour  d'Angers,  loin  d'avoir 
violé  les  règles  de  sa  conipélence,  ni  aucun  principe  d'ordre  public, 
a  fait  à  la  cause  une  juste  application  de  l'art.  181,  C.  proc.  civ.  ;  — 
Rejette,  etc. 

Note.  —  V.  dans  le  sens  de  la  première  solution,  Angers, 
10  déc.  1869(7.  Av.,  t.  dn,  p.  322),  et  la  note.  Mais  V. en  sens 
contraire,  relativement  aux  huissiers,  Trib.  civ.  de  Tours, 
21  fév.  1860  [J.  Av.,  t.  86,  p.  213;,  et  les  observations  qui 
accompagnent  celte  décision. 

Le  second  point  est  constant.  V.  Cass.,  16janv.  1865  (/. 
Av.,  t.  90,  p.  339),  ainsi  que  les  indications  à  la  suite. 


ART.  3087. 
PARIS,   6  mai  1872. 

AVOUÉ,  ORDRE  AMIABLE,  ORDRE  JUDICIAIRE,  DÉFAUT  DE  rUODUCTIOX, 
RESPONSABILITÉ. 

Le  mandat  donné,  à  tin  avoué  par  une  partie  de  la  représen- 
ter à  un  ordre  amiable  n'emporte  pas  par  lui-même  celui  de 
la  représenter  également  à  l'ordre  judiciaire  qui  vient  à  être 
ouvert  postérieurement  ;  ce  dernier  mandat  ne  peut  résulter 
que  de  la  remise  faite  à  l'avoué  par  la  partie  de  la  sommation 
de  produire  à  elle  adressée,  et,  en  l'absence  de  cette  remise, 
l'avoué  ne  saurait  être  déclaré  responsable  du  défaut  de  pro- 
duction en  temps  utile  (C.  proc,  653,756). 

(Grignon  C.  Bonnel  deLongchamp). 

Le  31  août  1871,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine 
ainsi  conçu  : 

En  ce  qui  touche  Bonnel  de  Longchamp  :  —  Attendu  qu'en  ad- 
mettant que  le  mandai  à  lui  donné  par  la  dame  Grignon  de  la  re- 
présenter à  l'ordre  amiable  s'étendît  de  droit  à  l'ordre  judiciaire,  i! 
est  certain  qu'il  ne  pouvait  être  mis  en  demeure  d'agir  que  par  la 
sommation  do  produire,  prescrite  par  l'art.  750,  C.  pr.  civ; 
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Attendu  qu'il  ost  fonstant  en  fiiit  (ju'il  a  réclanv''  plusieurs  fois  oet 
acte  à  la  dcmnndoresso,  lui  di^larant  qu'il  n'avait  A  faire  aucune  dili- 
gence avant  de  l'avoir  reçue  d'elle,  à  qui  il  devait  ôlre  envoyé  ; 

Attendu  qu'on  soutient  vainement,  au  nom  do  la  dame  Grigaon, 
quo  l'expiraliou  du  délai  de  huitaine,  après  la  déclar.ition  de  l'ouver- 
ture de  l'ordre  judiciaire  faite  par  le  juge  sur  le  procès-verbal,  met- 
tait suffisamment  lîonnel  de  Longchamp  eu  demeure  de  produire  ; 
—  Que,  d'une  part,  rien  ne  porte  à  la  connaissance  des  créanciers 
ou  de  leurs  mandataires  cette  partie  du  procès-verbal,  qui  n'est  ni 
expédié  ni  signifié  ;  —  Que,  d'autre  part,  dans  la  pratique,  les  som- 
mations de  produire  ne  sont  pas  toujours  faites  rigoureusement  dans 
les  huit  jours  de  l'ouverture  de  l'ordre  judiciaire;  —  Que,  dans  les- 
pèce,  elles  ont  eu  lieu  vingt  jours  après  l'ouverture  de  l'ordre;  — 
Qu'enfin  c'est  la  sommation  seule  que  la  loi  considère  comme  mise  en 
deoieure  régulière,  en  faisant  courir  le  délai  dont  l'expiration  em- 
porte déchéance; 

Attendu,  au  surplus,  que  l'événement  regrettable  dont  se  plaignent 
les  époux  Grignon  ne  doit  êlre  imputé  qu'à  leurs  fréquents  change- 
ments de  domicile,  et  au  tort  qu'ils  ont  eu  de  ne  pas  s'assurer  que 
leur  nouvelle  adresse  était  connue  et  serait  indiquée  à  leur  ancienne 
demeure  ; 

Par  ces  motifs,...  déclare  la  dame  Grignon  mal  fondée  en  sa  de- 
mande contre  Bonnel  de  Longchamp,  etc. 


La  Cour;  —  En  ce  qui  concerne  la  responsabilité  qui  incomberait  à 
Bonnel  de  Longchamp  :  —  Considérant  que  la  seule  question  est  de 
savoir  si  Bonnel  de  Longchamp,  chargé  de  représenter  les  époux  Gri- 
gnon à  l'ordre  amiable  tenté  sur  le  prix  d'une  maison  rue  Poinsbt, 
11°  I  y,  à  Paris,  a  dû,  comme  continuation  de  son  mandat,  surveiller  la 
procédure  qui  pouvait  s'ouvrir  sur  l'ordre  judiciaire  et  produire  à  cet 
ordre  avant  d'avoir  reçu  la  sommation  faite  par  le  poursuivant  con- 
formément à  l'article  753,  C.  pr.  ; 

Considérant  que  l'intervention  de  l'avoué  n'est  pas  forcée  en  ma- 
tière d'ordre  aniiable  ;  —  Que  son  mandat,  dans  cette  circonstance, 
se  borne  à  la  phase  de  cette  procédure;  —  Qu'au  cas  d'ordre  judi- 
ciaire, le  ministère  d'avoué  est  forcé;  — Que  ce  ministère  ne  peut 
être  constitué  que  lorsque  la  procédure  est  ouverte  ;  —  Qu'il  en  est 
requis  par  l'intéressé  par  la  remise  de  la  sommation,  acte  initial  de  la 
procédure  d'ordre  pour  les  créanciers,  comme  il  l'est  dans  les  procé- 
dures d'instance  par  la  remise  de  la  copie  de  l'assignation; 

Considérant  que  Grignon  et  sa  femme  ne  prétendent  pas  que  Bonnel 
de  Longchamp  ait  été  mis  en  demeure  régulièrement  de  se  constituer; 
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—  Qu'il  est  constant,  par  leur  réclamation  môme,  que  la  sommation 
ne  lui  a  jamais  été  remise; 

Considénint  qui'  la  responsabilité  de  Bonnel  de  Longchamp  n'est 
pas  établie  ;  —  Qu'en  effet,  il  n'a  manqué  à  aucune  des  obligations 
que  lui  imposait  son  devoir  personnel  ;  —  Adoptant,  au  surplus,  les 
motifs  des  premiers  juges;  —  Met  l'appellation  au  néant,  ordonne  que 
ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet,  etc  ; 

Note.— Cela  est  parfaitement  jugé.  Mais  il  a  été  décidé  que 
l'avoué  qui  a  concouru  à  une  tentative  d'ordre  amiable  resiée 
infructueuse,  et  qui,  par  suite  de  l'élection  de  domicile  faite 
en  son  étude,  a  reçu  une  sommation  de  produire  pour  un 
créancier  qui  était  représenté  à  la  tentative  d'ordre  amiable 
par  un  de  ses  collègues,  est  responsable  du  défaut  de  produc- 
tion dans  li.'itéiêl  de  ce  créancier,  s'il  ne  justifie  pas  du  ren- 
voi de  la  sommalion  à  celui-ci  par  lettre  chargée  :  Trib.  civ. 
de  Nyons,  21  mai  1S64  (J.  Av.,  t.  91,  p.  U9)  V.  les  observa- 
tions accompagnant  ce  jugement. 


ART.  3088. 
PARIS  (<'•  CH.),    14  janvier  1873. 

APPEL,  JUGEMENT,    EXPÉDITION,    DÉFAUT  DE  PRODUCTION,    APPORT  DE 
LA  UINUTE. 

L'appel  est  non  recevable,  lorsque  l'appelant  ne  produit  pa>< 
une  expédition  ou  une  copie  régulière  du  jugement  attaqué. 

V appelant  ne  peut  suppléer  à  cette  production  en  deman- 
dant à  la  Cour  d'ordonner  l'apport  de  la  m,inutc  du  jugement; 
cette  demande  doit  être  rejelée  comme  n'étant  qu'un  moyen 
détourné  pour  éluder  les  règles  de  la  procédure. 

(Reynaud  C.  Comp.  du  Crédit  viager). — Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Statuant  sur  l'appel  interjeté  par  la  veuve  et  la  de- 
moiselle Reynaud,  d'un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  12  juin 
1872; 

Sur  la  recevabilité  de  l'appel  :  —  Considérant  que,  pour  être  reçu 
en  son  appel,  l'appelant  doit  justifier  que  le  jugement  attaqué  lui  fait 
grief;  par  conséquent,  il  est  obligé  de  produire  ce  jugement  en  expé- 
dition ou  copie  régulière  ; 

Considérant  que  les  appelants  ne  font  point  cette  production  ; 

Sur  les  conclusions  afin  d'apport  de  la  minute  du  jugement  :  — 
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(lonsidéranl  qiio  l'apporl  de  la  iiiinulo  à  ordonner  par  la  Cour  ne  se- 
rait qu'un  moyen  détourné  pour  éluder  les  règles  de  la  procédure 
dont  il  n'aiipartient  point  aux  Tribunaux  de  dispenser  les  parties  : 

Farces  luotil's,  sans  s'arrêter  aux  conclusions  principales  et  subsi- 
diaires des  appelants,  lesquelles  sont  rejelées  ;  —  Déclare  les  appe- 
lants, quant  à  présent,  non  recevables  en  leur  appel,  et  les  condamne 
i^  l'amende  et  aux  dépens. 

Note. — La  jurisprudence  s'esl  déjà  prononcée  dans  le  sens  de 
la  première  solution,  qui  ne  saurait  faire  dilliculté.  V.  Orléans, 
-Il  l'év.  1861,  Paris,  5  uov.  186G  et  14  janv.  18G8  {J.  Av.,  t. 
87,  p.  2Hlj  t.  92,  p.  162;  t.  93,  p.  143).  Mais  il  faut  remar- 
quer que  le  défaut  de  production  d'une  expédition  ou  d'une 
copie  régulière  du  jugement  n'emporte  pas  une  déchéance  ab- 
solue du  droit  d'appel,  alors  même  que  l'appelant  aurait  laissé 
écouler  le  délai  qu'on  lui  aurait  imparti  pour  faire  cette 
production,  et  que  tant  que  le  délai  de  l'appel  n'est  pas  expiré, 
il  peut  être  formé  un  appel  nouveau  accompagné  de  la  pro- 
duction dont  il  s'agit.  V.  les  observations  à  la  suite  de  l'arrêt 
précité  de  la  Cour  d'Orléans. 


ART.  3089. 

RENNES  (1"  CH.),  23  ma!  1871. 

APPEL,    COMMANDEMENT   A   FIN  DE  SAISIE    IMMOBILIÈRE,     OPPOSITION. 

L'appel  du  jugement  rendu  sur  Voppoaition  à  un  comman- 
dement à  fin  de  saisie  immobilière,  doit  être  interjeté  dans  la 
forme  ordinaire,  et  non  dans  la  forme  exceptionnelle  qtie 
prescrit  l'art.  7S2,  C.  proc.  Cet  appel  est  donc  mil,  s'il  a  été 
notifié  au  domicile  de  l'avoué  qui  a  occupé  pour  l'intimé  en 
•première  instance,  au  lieu  de  l'être  à  personne  ou  à  domicile. 

(Hogrel   C.   Guicheteau).  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Vu  les  actes  d'appel  signifiés,  le  31  mai  1870,  par 
l'huissier  Goupil,  à  la  requête  des  appelants,  aux  demoiselles  Guiche- 
teau et  à  Augustin  Gaudin,  notaire,  au  domicile  de  M'  Delaunay,  leur 
avoué  de  première  instance,  contre  les  jugements  des  28  janvier 
et  4  mars  1870,  rendus  sur  une  opposition  à  commandement  aux  fins 
de  saisie  immobilière; 

Attendu  que  celle  opposition  ne  pouvait  être  considérée  comme  un 
incident  de  la  saisie,  dont  elle  avait,  au  contraire,  pour  but  juridique 
de  prévenir  la  réalisation  ;  qu'il  résulte  des  art.  673,  718  et  732,  C. 
proc,  que  les  demandes  incidentes  aux  saisies  mimobilières  ne  peuvent 


(il)  (  ATiT.  3000.   ) 

prendre  naiss:incD  qu'A  partir  du  procès-verbal  do  saisie,  H  que  c'est  ,'i 
d.iler  de  cot  acte  que  les  appels  sont  formés  en  la  forme  exceptionnelle 
prévue  par  ledit  art.  7.'<2; 

Attendu  dos  lors  que  les  appels  signifiés  à  l'avoué  le  31  mai  1870, 
au  lieu  do  l'être  comme  en  instance  principale  et  ordinaire  ^  personne 
ou  domicile,  ont  été  notifiés  en  violation  des  prescriptions  de  la  loi  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  nuls  et  de  nul  effet  les  actes  d'appel  sus 
mentionnés  relevés  contre  M"  Gandin  et  les  demoiselles  Guiclieteau  ; 
—  Condamne  les  appelants  ;\  l'amende  et  aux  dépens. 

Note.  —  Le  même  principe  a  été  consacré  par  plusieurs 
décisions  antérieures  et  csl  enseigné  par  M.  Chauveau.  V. 
notamment  Uoucn,  l"  juin  1853,  et  Cass.,  9  janv.  1851  (J. 
Av.,  t.  78,  p.  547,  et  t.  79,  p.  213),  ainsi  que  la  note  jointe 
au  premier  de  ces  deux  arrêts. 


ART.  3090. 
DIJON  (1'«  en.),  25  janvier  1872. 

1»  Garantie,   compétence,  marché,  rétrocession,  résiliation.  — 
2°  Tribunal  de  commerce,  appel,  signification  au  greffe. 

1"  //  suffit  que  la  demande  en  garantie  et  la  demande  prin- 
cipale appartiennent  à  la  même  matière  et  rclètent  du  même 
ordre  de  juridiction,  pour  que  le  juge  saisi  de  celle-ci  puisse 
également  connaître  de  celle-là,  lorsque  d'ailleurs  il  n'est  pas 
Établi  que  la  demande  originaire  n'ait  été  formée  que  pour 
.■soustraire  à  ses  juges  naturels  la  partie  assignée  en  garantie 
(C.  proc,  59,  §8,  et  181). 

Ainsi,  spécialement,  dans  le  cas  de  rétrocession  d'un  marché 
de  grains,  le  tribunal  saisi  de  V action  en  résiliation  de  ce  marché 
formée  par  le  sous-acheteur  contre  le  rétrocédant  à  raison  du 
refus  du  vendeur  primitif  de  livrer  les  grains,  est  compé- 
tent pour  connaître  de  la  demande  m  garantie  dirigée  par  le 
rétrocédant  contre  le  vendeur  primitif,  alors  qu'il  n'apparaît 
d'aucun  des  documents  de  la  cause  qu'il  y  ait  eu  intention  de  la 
part  du  sous-acheteur  de  traduire  celui-ci  hors  du  tribunal  de 
son  domicile. 

2»  L'appel  d'un  jugement  commercial  ne  peut  être  interjeté 
par  acte  signifié  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  vis-à-vis 
d'une  partie  n'ayant  ni  son  domicile  réel  ni  son  domicile  élu 
dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal;  il  doit  l'être  par  acte  si- 
gnifié à  personne  ou  domicile  réel,  suivant  la  règle  générale 
(C.  proc.  422,  456). 
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(Samuel  C.  Odiiiol  et  Cornefeil)- — Aruét. 

La  Coi'r; —  (Considérant  que,  le  12  aoilt  1871,  i  Gray,  Samuel 
frères  onl  vendu  TiOO  quintaux  do  Mé  ;i  Odingt,  qui  les  a  rétrncédés  a 
Coniefert;  —  Que,  les  frères  Samuel  se  refusant  à  l'exécution  de  ce 
marché,  Cornefcrt  a  assigné  Odinol  en  résiliation  et  en  deux  mille 
franc*  dedominages-inléréts;  que,  celui-ci  ayant  à  Sun  tour  appelé  les 
vendeurs  en  garantie,  ces  derniers  lui  opposant  am;  exception  d'incom- 
pétence tirée  d'abord  do  ce  que  les  deux  conventions  n'ont  aucun  rapport 
direct  et  nécessaire  ;  ensuite,  de  ce  que  l'action  en  garantie  ne  peut 
avoir  pour  effet  de  les  soustraire  à  leurs  juges  naturels  ; 

Sur  le  premier  point:  —  Attendu  qu'il  n'échet  de  décider  en  l'état 
si  les  blés  objet  du  contrat  sont  des  blés  vieux  ou  nouveaux;  qu'il 
sulfît  de  constater  que  la  convention  a  porté  sur  la  même  marchan- 
dise, et  que  la  rétrocession  s'est  opérée  dans  des  conditions  identi- 
ques de  prix  et  de  livraison  ;  —  Que  la  demande  de  Cornefert  ayant 
pour  but  l'exécution  du  marché  entre  Odinot  et  les  frères  Samuel,  c'est 
le  refus  de  ceux-ci  qui  donne  lieu  à  l'action  principale;  que  la  de- 
m;;nde  accessoire  en  garantie  a  la  même  origine  et  se  fonde  sur  le 
même  fait  ;  qu'il  n'y  a  point,  en  réalité,  dans  la  cause,  deux  procès 
distincts  et  indépendants,  pouvant  recevoir  deux  solutions  différentes; 
que  l'influence  de  l'un  réagit  invinciblement  sur  l'autre,  et  que  la 
question  soulevée  par  le  second  acheteur  n'est  autre  que  celle  en  litige 
entre  le  premier  et  le  vendeur  primitif;  —  Qu'à  ce  premier  point  de 
vue,  les  deux  conventions  s'enchaînent  et  se  commandent,  et  qu'en 
fait  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  aux  conclusions  de  Samuel  ; 

En  droit  :  —  Attendu  que,  s'il  en  est  ainsi,  la  règle  édictée  dans  les 
les  art.  59,  |  8  et  181,  C.  proc.  civ.,  doit  recevoir  son  application  à 
l'espèce  ;  —  Que  le  tribunal  saisi  de  l'action  principale  ne  cesse  en 
effet  d'être  compétent,  pour  connaître  de  l'action  en  garantie  que 
quand  la  demande  originaire  a  été  foi  niée  pour  soustraire  le  garant  à 
ses  juges  naturels  :  que  toutes  les  fois  que  les  deux  demandes  appar- 
tiennent â  la  même  matière,  et  relèvent  du  même  ordre  de  juridiction, 
la  loi,  par  une  attribution  spéciale,  investit  le  juge  de  l'action  princi- 
pale de  la  connaissance  de  la  demande  accessoire,  dans  le  but  d'éviter 
une  contrariété  de  jugements  sur  le  même  objet;  —  Que,  fondée  sur 
des  considérations  d'une  haute  gravité,  cette  disposition  doit  être  exac- 
tement respectée  ;  —  Qn'il  n'apparaît,  au  surplus,  d'aucun  des  do- 
cuments de  la  cause  qu'il  y  ait  eu,  de  la  part  de  Cornefert,  intention 
de  traduire  le  garant  hors  du  tribunal  de  son  domicile;  —  Qu'il  y 
avait  donc  lieu  pour  les  premiers  juges  de  se  déclarer  compétents  ; 

Sur  la  non-recevabilité  de  l'appel  interjeté  par  les  frères  Samuel 
contre  Cornefert  :  —  Que  l'exploit  d'appel  a  été  signifié  au  greffe  du 
T.  XIV.— 3"  s-  6 
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tribunnl  de  commerce  de  SaintDizicr;  que  si  devant  les  tribunaux  de 
commerce,  où  le  ministère  des  avou(^s  n'existe  pas,  l'art.  422,0.  proc. 
civ.,  autorise  toute  sigiiilicalion  au  grelledans  un  intérêt  d'économie  et 
de.céiérité,  It's  dispositions  exceptionnelles  de  cet  article  prennent  fin 
avec  la  procédure  de  première  instance  et  cessent  après  le  jugement  dé- 
finitif; que,  devant  la  Cour,  le  droit  commun  rejirend  son  empire,  et 
qu'aux  tenues  de  l'art.  iriO,  l'acte  d'appel  doit  être  signifié  à  personne 
ou  i  domicile,  sous  peine  de  nullité;  —  Que  Cornefert  étant  domi- 
cilié ;\  Eurville  n'a  point  été  touché  de  la  citation  ; — Par  ces  motifs,  etc. 

Note. —  Illaul,  pour  rendre  applicable  l'art.  181,  C.  proc, 
que  la  demande  en  garantie  soit  connexe  à  la  demande  prin- 
cipale, c'est-à-dire  qu'elle  s'y  rattache  d'une  manière  intime 
et  nécessaire  :  Pau,  17  déc.  1857  (,/.  Av.,  t.  85,  p.  101). 
Mais  lorsque  celle  condition  est  remplie,  et  que  la  demande 
principale  n'a  pas  été  formée  dans  le  seul  objet  de  soustraire 
à  ses  juges  naturels  la  partie  appelée  en  garantie,  ce  qu'il  ap- 
partient aux  juges  d'apprécier  (Cass.,  17  déc.  1856,  ./.  Av., 
t.  83,  p.  531),  le  tribunal  saisi  de  la  demande  principale  est 
compétent  pour  connaître  de  la  demande  en  garantie,  alors 
même  que  le  débat  entre  l'appelé  en  garantie  elle  demandeur 
originaire  serait  dans  les  attributions  d'un  tribunal  excep- 
tionnel. Sic,  tribunal  de  Charleroi,  11  mai  1858  {J.  Av., 
l.  85,  p.  101).  — V.  encore  sur  l'application  dé  l'art.  181, 
l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  23  juill.  1872  rapporté  plus 
haut,  p.  55,  ainsi  que  les  indications  qui  l'accompagnent. 

La  question  de  savoir  si  l'appel  d'un  jugement  commercial 
est  valablement  interjeté  par  acte  signifié  au  greffe  du  tribu- 
nal de  commerce  lorsque  l'intimé  n'est  pas  domicilié  dans  le 
heu  où  siège  le  tribunal  et  n'y  a  pas  élu  domicile,  confor- 
mément a  l'art.  422,  C.  proc.,  est  résolue  négativement  soit 
par  la  jurisprudence  (Florence,  il  déc.  1811,  S.-V.  chron.j 
Cass.,  2  mars  1814,  Id.;  Renues,  29  août  1840,  S.-V.  40.  2. 
504),  soit  par  la  doctrine  (^Thomine-Desmazures,  Comment. 
Cod.  proc,  n.  469;  Bourbèau,  Théor.  de  la  proc.,  t.  6, 
p.  225j  Nouguier,  Tribun,  de  comm.,  t.  3,  p.  38;  Talandier, 
Appel,  n.  214;  Rivoire,  Id.,  n.  152. —Compar.,  sur  une  ques- 
tion analogue,  Paris,  19  août  1872  {J.  Av.  t.  97,  p.  439), 
et  le  renvoi. 
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ART.  3091. 
TRIB.  CIV.  m  FOIX,  6  novembre  1872. 

SAISIE-ARRÊT,  DEMANDE  EN   VALIDITÉ,   DÉNONCIATlONj  031ISSION, 
PAIEMENT. 

Lorsque  la  saisie-arrêt  n'a  pas  été  suivie  de  demande  en  va- 
lidité, OM  que  cette  demande  n'a  pas  été  dénoncée  au  tiers  saisi, 
le  débiteur  saisi  peut  contraindre  ce  dernier  à  se  libérer  entre 
ses  mains  (C.  proc,  565). 

(Lefrançais  C.  Clauzel).— Jugement. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  qu'il  n'apparaît  pas  que  la  saisie- 
arrêt  dont  se  prévaut  Lefrançais,  ait  été  suivie  d'une  demande  en  va- 
lidité,; qu'en  tout  cas,  il  est  certain  que  cette  demande  ne  lui  a  pas  été 
dénoncée; 

Attendu  que,  faute  de  dénonciation  dans  le  délai  prescrit,  le  tiers 
saisi  est  autorisé  à  se  libérer;  que,  dés  lors,  il  peut  y  être  contraint; 
que  cette  faculté  de  se  libérer  implique,  en  effet,  que  la  somme  due 
cesse  immédiatement  d'êire  placée  sous  lu  main  de  la  justice: 

Attendu,  en  outre,  que  l'e.xploit  do  saisie  remonte  au  mois  de  fé- 
vrier dernier;  que  Lefrinçais,  ayant  toute  facilité  pour  se  renseigner 
sur  la  situation,  a  dû  si  voir  qu'il  pouvait  payer  sans  s'exposer  à  au- 
cun recour?  ;  que  dans  les  circonstances  de  la  cause,  la  nécessité  d'une 
mainlevée  n'aurait  d'autre  résultat  que  de  donner  lieu  à  un  surcroît 
inutile  de  frais  ; 

Par  ces  motifs,  jugeant  en  matière  sommaire  et  en  dernier  res- 
sort, démet  Lefrançais  de  son  opposition  au  coamiandement  qui  lui 
a  été  fait  par  Clauzel,  à  la  date  du  13  juillet  dernier,  et  le  condamne 
aux  dépens. 

Note.  —  Une  solution  identique  a  été  admise  par  un  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  Vesoul  du  30  sept.  1872  (/.  .4»..  t. 
97,  p.  417).  Mais  Y.  les  observations  qui  accompagnent  ce  ju- 
gement et  dans  lesquelles  est  indiquée  une  distinction  essen- 
tielle. 


Ui  (  AKT.    3092.  ) 

AUT.  :\mî. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE  (cb.  des  vacat.).  20  octobre  1872. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT,  OPPOSITION,  KXÉCUTION,  DÉNONCIATION  DE 
SAISIE  IMMOBILIÈRE,  DOMICILE  INCONNU ,  SIGNIFICATION  AU  PAR- 
(JtET. 

La  dénonciation  de  la  saisie  immobilière  à  laquelle  il  a  été 
procédé  en  vertu  d'un  jugement  par  défaut  rendu,  contre  le  dé- 
biteur, ne  constitue  pas  une  exécution  de  ce  jugement  et  n'em- 
pêche pas  dès  lors  que  le  débiteur  ne  soit  receiabU  à  y  former 
opposition,  lorsque,  celui-ci  n'ayant  pas  de  domicile  connu, 
cette  dénonciation  a  été  signifiée  au  parquet  (C.  pi'oc,  69,  i  8, 
el  159). 

(Marie  C.  Constant). 

Le  17  fév.  1872,  le  sieur  Marie  a  obtenu  contre  le  sieur 
Constant  un  jugement  par  défaut  en  vertu  duquel  il  a,  quelque 
temps  après,  l'ait  procéder  à  la  saisie  d'un  iinmtuble  apparte- 
nant à  ce  dernier.  —  Constant  ayant  changé  de  domicile,  sans 
qu'il  ail  élc  possible  de  découvrir  sa  nouvelle  demeure,  le 
sieur  Marie  a  dû  faire  noliûerau  parquet  la  dénonciation  qu'il 
lui  a  faite  de  celte  saisie.  .\u  moment  où  allait  avoir  lieu  l'ad- 
judication, Constant  a  formé  opposition  au  jugement  par  dé- 
faut rendu  contre  lui  au  profil  du  sieur  Marie.  iJelui-ci  a  sou- 
tenu que  celte  opposition  n'élail  pus  recevable,  parce  que  la 
dénonciation  de  la  saisie  immobilière  constituait  une  exéca- 
liou  du  jugement  par  défaut,  aux  termes  de  l'arl.  159,  C. 
proc. 

JUGEMENT. 

Le  Tribunal;  — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  159,  C.  proc.  civ., 
l'exi^cution  d'un  jugeaient  par  défaut  ne  peut  être  un  obstacle  à  l'op- 
position formée  contre  ce  jugement  que  si  l'opposant  a  connu  d'une 
manière  certaine  ladite-exécution; 

.\UenJu  qu'il  ne  résulte  d'aucun  des  actes  produits  que  Constant 
ait  nécessairement  connu  la  dénonciation  de  saisie  qui  lui  était  faite 
au  parquet; 

'Attendu,   dès  lors,   que  l'opposition  dudit  Constant  est  recevable  ; 

Par  ces  motifs,  reçoit  Constant  opposant  à  l'exécution  du  jugement 
du  17  février  1872,  etc. 

Note.  —  Celte  solution  est  contestable,  car  elle  met  le 
créancier  dans  l'impossibililé  de  bénéficier,  lorsque  le  débi- 
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leur  n'a  pas  de  domicile  connu,  de  la  disposilion  de  l'arl.  159, 
C.  proe.,  d'a[)rès  laquelle  la  notification  de  la  saisie  immobi- 
lit^ie  emporte  exécution  du  jugement  par  défaut  et  déchéance 
du  droit  d'opposition.  Il  a  été,  au  surplus,  décidé  dans  un. sens 
conlraire  qu'un  jugement  par  défaut  est  réputé  exécuté  lors- 
qu'il a  servi  de  base  à  un  procès-veibal  de  carence  dressé  au 
dernier  domicile  du  débiteur  et  rendu  public  par  les  formalités 
prescrites  en  l'art.  69,  §S,  C.  proc.  :  Rennes,  Hjanv.  1853 
\j.  Av.,  t.  80,  p.  607).  Conf.  Chauveau,  Supplém.  aux  Lots  de 
la  proc.  cin.,  quesl.  6G3,  p.  207.  V.  aussi  la  note  jointe  à  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  30  mars  1868  (  J.  Av.,  l.  93, 
p.  426). 


ART.  3093. 

LYON  (CB.  HÉDN.),  11  juillet  1872. 

JUGEMENT  P.\R  DÉFAUT,    PÉREMPTION,   EXÉCUTION,   OPPOSITION. 

1°  Pour  empêcher  la  péremption  d'un  jugement  par  défaut, 
il  ne  su/]ïtpas  d'actes  annonçant  l'intention  d'e.récuter  ce  juge- 
ment; il  faut  une  exécution  caractérisée  (C.  proc.,  156). 

2"  L'opposition  à  un  jugement  par  défaut  déclarée  nulle  n'a 
pour  effet  ni  d'empêcher  la  péremption  de  ce  jugement,  ni  de 
sutipendre  le  cours  du  délai  de  la  péremption. 

(Comm.  de  Job  C.  Pirel  et  autres). 

La  Gourde  Lyon,  saisie  en  vertu  du  renvoi  prononcé  par 
l'arrêt  de  cassation  du  29  août  1871  que  nous  avons  rapporté 
dans  notre  t.  97,  p.  134,  a  statué  dans  les  termes  suivants  : 

ARRÊT. 

La  Cour;  —  Attendu  que  la  requête  d'opposition  du  maire  de  Job, 
en  date  du  23  mars  1868,  contient,  en  première  ligne,  une  demande 
en  péremption  de  l'arrêt  de  défaut  du  29  août  1S60,  et  qu'avant  tout 
il  doit  être  statué  sur  cette  demande,  laquelle  ainsi  proposée  se  trouve 
parfaitement  recevable; 

Attendu,  à  cet  égard,  qu'aux  termes  de  l'art.  1-56,  C.  proc.  civ.,  les 
décisions  judiciaires  par  défaut,  contre  une  partie  qui  n'a  pas  con- 
stitué d'avoué,  devront  être  exécutées  dans  les  six  mois  de  leur  ob- 
tention, sinon  seront  léputées  comme  non  avenues.  —  Qu'il  y  a  donc 
à  rechercher  si  l'arrêt  de  défaut  du  29  août  1800  a  reru,  dans  le  délai 
légal,  une  exécution  suffisante  pour  empêcher  la  péremption; 

Attendu  que  les  seuls  actes  qui  se  rencontrent  dans  la  c.iug..,  a 
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partir  do  la  dat"  do  l'arrêt  jusqu'à  l'expiration  du  df'Iai  voulu,  sont  : 
1°  la  signification  de  l'arrêt  faite  au  maire  le  2fl  sept.  1860;  2°  un 
procès-verbal  des  9  et  12  oct.  ISIiO.  dressé  par  trois  experts,  et  con- 
statant un  commejicement  d'arpentage  de  la  forêt  litigieuse  ;  3"  un 
procès-verbal  dressé  le  9  oct.  I8(i0,  par  le  garde  forestier  du  lieu,  k 
raison  de  la  coupe  de  trois  arbres  hêtres  dans  la  forêt  ;  ce  procès-ver- 
bal dûment  affirmé;  4»  une  assignation  en  polii-e  correctionnelle,  du 
G  déc.  1860,  donnée  par  l'adniinislration  forestière  à  Bourlonne  et 
consorts,  au  sujet  de  cette  coupe  d'arbres;  5°  le  jugement  correctionnel 
du  tribunal  d'Amhert,  du  27  doc.  1800,  qui  sursoit  à  statuer  sur  le 
prétendu  délit  jusqu'après  décision  de  la  question  préalable  de 
propriété; 

Attendu  que  de  tels  actes  sont  insuffisants  pour  constituer  une  exé- 
cution caractérisée  de  l'arrêt  de  défaut  dont  il  s'agit;  —  Qu'en  effet, 
ils  peuvent  manifester  l'intention  d'une  prise  de  possession  de  la  fo- 
rêt litigieuse,  mais  qu'ils  ne  prouvent  pas  cette  prise  de  possession, 
qui  n'a  pas  été  opérée  dans  le  délai  légal  ; 

Attendu  que  vainement  les  bénéficiaires  de  l'arrêt  se  prévalent  en 
particulier  du  procès-verbal  des  9  et  12  octobre;  —  Que  ce  procès- 
verbal  constate  seulement  que  les  experts,  mandataires  de  Bourlonne 
et  consorts,  se  sont  transportés  sur  les  lieux  pour  procéder  au  mesu- 
rage  de  la  forêt  et  mettre  à  exécution  l'arrêt  du 29  août  18(iO;  que  ce 
mesurage  n'a  pas  été  opéré,  et  que  l'opération  a  été  abandonnée  le  10 
novembre,  à  la  demande  de  Bourlonne,  informé  qu'une  opposition 
était  faite  audit  arrêt;  —  Que,  d'ailleurs,  les  experts  n'avaient  ni  ca- 
ractère public,  ni  mission  de  justice,  et  que  leur  procès-verbal,  qui 
n'a  jamais  été  enregistré,  serait  encore  aujourd'hui  sans  date  certaine; 

—  Attendu,  en  outre,  que  d'aucun  autre  fait,  d'aucun  autre  document 
de  la  cause  ne  peut  résulter  l'exécution  exigée  par  la  loi  dans  le  délai 
fixé; 

Attendu,  au  surplus,  que  l'opposition  irrégulière  d'octobre  1860 
ayant  été  annulée  par  diverses  décisions  judiciaires  souveraines,  cette 
opposition  n'a  pu  suspendre  les  délais  de  la  péremption  ni  l'empêcher, 
en  force  de  la  maxime  ;  Qund  niillum  est  nullum  producit  effeclum.  ; 

—  Attendu,  dès  lors,  que  l'arrêt  dont  il  s'agit  est  tombé  en  péremp- 
tion par  application  du  texte  précité  ;  —  Mais,  attendu  que  la  péremp- 
tion de  cet  arrêt  n'entraîne  ni  la  péremption,  ni  la  nullité  de  la  pro- 
cédure sur  laquelle  il  était  intervenu;  —  Que  l'appel  du  jugement  du 
17  août  1837  subsiste,  et  qu'il  devra  être  procédé  sur  cet  appel,  tout 
comme  si  l'arrêt  périmé  n'avait  jamais  existé; 

Par  ces  motifs,  déclare  l'arrêt  de  défaut  du  29  août  1860  périmé 
et  non  avenu;  dit  qu'il  sera  statué  ultérieurement  sur  l'appel  envers 
le  jugement  du  17  août  1857. 
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Note.  —  Il  ne  saurait  y  avoir  de  doulc  sur  rcxacliludc  de 
la  première  solution;  c'est  par  application  du  môme  principe 
qu'on  décide  qu'un  coinmandemrnl  de  payer  n'est  pas  un 
acte  d'exécution  d'un  jupcment  par  d' faut.  V.  au  surplus,  re- 
laliveiuent  au  caractère  que  l'exécution  doit  revêtir  en  cette 
matière,  Cliauveau  sur  Carré,  quest.  663,  §  2,  et  Supplém., 
et  ['Lncyclop.  des  Huiss.,  y"  Jugement  par  défaut,  a"'  99  et 
s.,  105  et  s. 

Le  second  point  n'est  pas  non  plus  contestable.  Déjà,  dans 
l'espèce  ci-dessus,  la  Cour  de  cassation  a\ail  décidé,  par  l'ar- 
rêt du  29  août  187!  rappelé  plus  haut,  que  l'opposition  à  un 
jugement  par  défaut,  lorsqu'elle  n'est  point  régulière  et  va- 
lable, ne  met  pas  obstacle  à  l'exécution  de  ce  jugement.  V. 
aussi  la  note  jointe  à  cet  arrêt. 


ART.  3094. 


TRIB.   CIV.   DE    lîRDXELLES  (I"  ch,),    8  juin   1S72. 

PARIS   (4"  CH.).  14  mars  1872. 

TRIB.  CIV.  DE  CAEN  (I"  ch.),   22  mai  1871. 

SÉPARATION  DE   CORPS,  T)EMANDE  RECORVENTIOSNELLE,  CONCILIATION, 
ARTICULATION   DE    FAITS. 

L'tfpoux  défendeur  à  une  demande  en  séparation  de  corps 
ne  peut  former,  de  son  côté,  une  demande  recontentionnelle 
aux  mêmes  fins.  —  1"  espèce» 

Jugé,  au  contraire,  que  cette  demande  rcconventionnelle  est 
admissible,  et  quelle  n'est  pas  soumise,  comme  la  demande 
principale,  au  préliminaire  de  conciliation  devant  le  prési- 
dent du  tribunal  (G.  civ.,  307^  C.  proc,  337,  875  et  s.) 
—  2"  espèce. 

Mais,  jugé  aussi  que  la  demande  recanventionnelle  de  l'é- 
poux défendeur  à  une  action  en  séparation  de  corps  cesse  d'être 
recevable,  lorsqu'elle  est  fondée  sur  des  faits  qui,  bien  qu'at- 
testés pur  la  contre  enquête,  n'avaient  pas  été  l'objet  d'une  ar- 
ticul'iiion  de  sa  part,  et  que  l'autre  époux  n'a  pas  été  à  même 
de  contredire.  —  3'  espèce. 

1"  espèce  ;  —  (Sanson  C.  Delabarre). — Jugement  (Trib.  civ. 
de  Bruxelles). 

Ln  Tribunal;  —  Sur  la  demande  principale  :  —  Attendu  qu'à 
l'audience   du  16  mai  dernier,  M=  Gaffé  a  déclaré  être  sans  instruc- 
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lions  ;  —  Attendu  que  le  deniantleiir  n'a  pas  fait  la  preuve  à  laquelle 

il  a  été  admis  ; 

Sur  la  demande  reconventionnelle  :  —  Attendu  que  dans  ses  con- 
..lusions  d'audience,  reprises  au  jugement  de  ce  tribunal  du  27  janvier 
1872,  la  défenderesse  demanda  a  prouver  certains  faits,  sous  ré- 
serve de  réclamer  la  séparation  de  corps  coiilre  son  mari ,  aj>rés  le  rejet 
de  la  demande  de  ce  dernier  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  lut  admise,  par  le  jugement  susvisé,  à 
la  preuve  des  faits  qu'elle  cotait  ;  —  Qu'elle  conclut  aujourd'hui  recon- 
ventionnellement  à  ce  que,  celte  preuve  étant  faite,  le  tribunal  pro- 
nonce la  séparation  de  corps  en  sa  faveur  ; 

Attendu  que,  pour  être  admise  comme  reconventionnelle  à  une 
demande  principale,  il  faut  non-seulement  que  la  demande  incidente 
y  soit  connexe,  mais  encore  qu'elle  y  soit  une  défense  de  telle  sorte 
qu'elle  ait  pour  effet  de  la  diminuer  ou  de  l'anéantir  ; 

Attendu  que  tel  n'est  point  le  caractère  de  la  demande  en  sépa- 
ration de  corps  ;  qu'elle  est  principale  par  sa  nature;  qu'elle  tend  dans 
l'espèce,  à  la  vérité,  au  même  but  que  l'action  du  demandeur,  et 
qu'ainsi  elle  y  est  connexe,maisqn'ellelendaussiàcequetouteslescon- 
séquences  favorables  de  la  séparation  soient  acquises  à  la  défenderesse, 
tandis  que  le  demandeur  originaire  serait  privé  de  tous  ses  avantages 
matrimoniaux;  —  Que,  sous  ce  rapport,  non-seulement  ce  n'est  plus 
une  défense  à  la  demande  principale,  mais  encore  que  tout  lien  de 
connexité  disparaît  ;  —  Attendu  que  déjà,  à  ce  premier  point  de  vue, 
cette  demande  doit  être  écartée  comme  non  recevable; 

Attendu,  en  outre,  que  le  Code  de  procédure  civile  trace  en  ses 
art.  87S  et  suiv.  les  formes  à  suivre  pour  demander  la  séparation  de 
corps,  et  qu'il  n'est  pas  permis  de  s'y  soustraire  en  l'introduisant  re- 
conventionnellement;  —  Qu'en  vain  objecterait-on  les  termes  de  l'art. 
307,  C.  civ.,  puisque  cet  article  indique  uniquement  que  la  procé- 
dure spéciale,  ordonnée  par  la  loi  en  matière  de  divorce,  n'est  pas 
applicable  à  la  séparation  de  corps,  et  que  virtuellement  il  soumet 
cette  action  aux  règles  que  le  Code  de  p.'OcéJure  civile  trace  pour  l'in- 
tentement,  l'instruction  elle  ju^'cment  de  toutes  les  actions  civiles  et 
spécialement  de  celle  dont  il  s'agit;  —  Que  si  l'art.  :W1,  C.  civ.,  avait 
la  portée  que  lui  attribue  la  défenderesse,  la  seule  conséquence  qui  en 
résulterait  serait  que  le  Code  de  procédure  civile,  en  réglant  posté- 
rieurement dans  ses  art.  873  et  suiv.  une  matière  spéciale,  aurait  dé- 
rogé au  principe  général  énoncé  par  cet  art.  ."îtn  ; 

Attendu  enfin  qu'aucun  acte  de  la  défenderesse  n'a  été  signifié  au 
demandeur  pour  lui  faire  savoir  qu'elle  entendait  user  de  la  faculté 
qu'elle  s'était  réservée  dans  ses  conclusions  d'audience  susvisées  ;  — 
Attendu  qu'à  tou»  les  points  de  vue  les  conclusions  reconventionnelles 
de  la  défenderesse  sont  donc  inadmissibles  ; 
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Par  ces  motifs,  donne  dtTaut  contre  le  demandeur  faute  de  conclure  ; 
dit  (in'il  n'a  pas  fait  la  preuve  à  laquelle  il  a  vW)  admis  ;  en  const^- 
quence,  le  déclare  ninl  foiiJi''  dans  son  action  ;  le  condamne  aux  dé- 
pens ; —  Et,  statuant  sur  les  conclusions  reconventionnelles  de  la 
défenderesse,  la  déclare  non  recevable  dans  sa  demande;  la  condamne 
aux  dépens  y  afférents,  etc. 

2*  espèce  :  —  (Burger  C.  Burger).  —  Arbêt. 

L/i  Cour  ;  —  En  ce  qui  touche  la  demande  reconventionnelle  en  sé- 
paration de  corps,  formée  par  Burger  :  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir 
opposée  à  cette  demande  et  tirée  de  ce  qu'elle  n'a  pas  été  précédée  du 
préliminaire  de  conciliation  :  —  Considérant  que  cette  demande  n'a 
été  formulée  que  comme  défense  à  la  demande  principale;  que,  dans 
la  situation  réciproque  et  déjà  litigieuse  des  parties,  il  n'est  pas  besoin 
du  préliminaire  spécial  de  conciliation  exigé  par  l'art.  873,  C.  civ.; 
qu'il  y  aurait  double  emploi  à  recourir  à  une  formalité  déjà  accomplie 
sur  la  demande  de  la  femme  contre  son  mari  ; 

Au  fond  :  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

Par  ces  motifs,  suis  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir,  opposée  par 
la  femme  Burger  à  la  demande  reconventionnelle  de  son  mari  ;  —  Con  ■ 
firme. 

A"  espèce  ; — (Sainte-Croix  C.  Sainte-Croix). — Jugement  (Trib. 
civ.  de  Caen). 

Le  Tribunal  ;  —  Considérant  que,  par  jugement  de  ce  siège,  en 
date  du  H  mars  1870,  la  femme  Sainte-Croix  a  été  admise  à  la  preuve 
des  faits  par  elle  articulés  à  l'appui  de  la  demande  de  séparation  de 
corps  qu'elle  avait  formée  contre  son  mari  ;  que  ce  dernier  a  été  admis 
à  la  preuve  contraire  ;  que  de  son  chef  il  n'avait  articulé  aucuns  faits 
de  preuve  qui  puissent  servir  de  base  à  la  demande  reconventionnelle 
qu'il  forme  aujourd'hui; 

Considérant  que  la  femme  Sainte-Croix,  qui,  par  suite  de  la  demande 
reconventionnelle  de  son  mari,  est  devenue  défenderesse,  a  été  mise 
dans  l'impossibilité  de  se  défendre,  et  qu'elle  a  été  privée  du  droit  qui, 
aux  termes  de  l'art.  23.5  du  Code  de  procédure  civile,  appartient  à 
tout  défendeur,  de  recourir  à  la  preuve  contraire; 

Considérant,  d'aulre  part,  qu'en  dehors  des  dépositions  des  té- 
moins de  la  contre-enquête  administrée  par  Sainte-Croix,  comme  dé- 
fendeur, il  n'existe  aucun  document  juridique  qui  prouve  les  faits 
d'adultère  reprochés  à  la  femme  Sainte-Croix,  faits  qui  eussent  pu 
eiiirainer  contre  elle  la  peine  de  la  réclusion  dans  une  maison  de  cor- 
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rection;  qu'il  suit  do  ce  qui  pr^rwle  que  la  ilcmniide  reconvonlion. 
nellfi  de  Sainte-Cmix  doit  (^tre  di''d,nr(''e  non  rpmvaliliî  ; 

Par  ces  mntifs,  dit  à  tort  la  demande  de  séparation  de  corps  fornit'o 
par  la  femme  Sainte-Croix  conire  son  mari  ;  déclare  non  rficevebic  la 
demande  rcconventionnelle  de  celui-ci  ;  ordonne  qu'il  sera  fait  masse 
des  dépens  qui  seront  supportés  par  moitié  par  les  parties. 

Note.  —  La  promière  solution,  consacréo  par  le  tribunal 
civil  de  Bruxelles,  est  coniraire  à  la  jurisprudence  française, 
attestée  encore  par  l'arrél  de  lu  Cour  de  Paris  intervenu  dans 
la  2«  espèce  ci  dessus. 

Cet  arrèl  décide,  en  outre,  dans  le  sens  le  plus  générale- 
ment admis,  la  question  de  savoir  si  la  demande  reconvention- 
nelle  en  séparation  de  corps  est  soumise  ou  non,  comme  la 
demande  principale,  au  préliminaire  de  conciliation  devant  le 
président  du  tribunal.  V.,  sur  l'un  et  l'autre  point,  Paris,  S 
juill.  1872  [/.  Av.,  t.  97,  p.  335),  et  les  renvois  à  la  suite. 

La  troisième  solution  est  justifiée  par  le  respect  dû  au  droit 
de  la  défense. 


ART.  .S093. 

CAEN  (1"  CH.),  29  janvier  1872. 

SÉPARATION   DE   CORPS,   PEINE   INFAMANTE,    REQUÊTE,    EXÉCUTION   DU 
JUGEMENT. 

La  demande  en  séparation  de  corps  fondée  sur  la  cçndam- 
niition  de  l'un  des  époux  à  une  peine  infamante  est  valable- 
ment formée  par  simple  requête  accompagnée  de  la  production 
d'un  extrait  de  l'arrêt  de  condamnation  et  d'un  certificat  at- 
testant que  cet  arrêt  est  devenu  définitif;...  sauf  à  employer 
ensuite  les  formes  ordinaires  pour  Vexéution  du  jugement  pro- 
nonçant la  séparation  de  corps  (G.  civ.,  232,  261,  306  et 
.  307). 

(Barré  C.  Barré).  —  Arrêt. 

La  Cour;  —Considérant,  en  droit,  qu'il  est  certain  que  l'art.  30(1, 
C.  civ.,  qui  porte  qu'il  est  libre  aux  époux  de  former  une  demand-j 
en  séparation  de  corps,  dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  à  la  demande  eu 
divorce  pour  cause  déterminée,  rend  applicable  à  la  séparation  de 
corps  l'art.  2:<2,  qui  met  au  nombre  de  ces  causes  la  condamnatio:i 
de  l'un  des  époux  aune  peine  infamante  ; 

Considérant  qu'il  suit  de  li  que  la  procédure  toute  spéciale  tracée 
par  l'art.  '2fil  pour  ce  cas  particulier  de  demande  en  divorce,  doit 
être  également  suivie  quand  l'action  en  séparation  de  corps  est  fondée 
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sur  la  même  cause,  r/est-à-dire  que  les  seules  fonnalil(?s  ii  observer, 
lie  la  part  de  IVpoux  ri'quérant,  consistent  alors,  comme  le  dit  cet 
article, à  présenter  unocxpoJiîion  du  jugernentde  condamnation,  avec 
un  certificat  constatant  que  ce  jugement  n'est  plus  susceptible  d'être 
réformt\  par  aucune  voie  légale  ; 

Considérant  qu'il  convient  d'autant  plus  de  le  décider  ainsi  que  la 
situation  des  époux  est  identique  ;  qu'aussi  bien  dans  un  cas  comme 
dans  l'autre,  il  s'agit  uniquement  d'une  sorte  d'exécution  de  la  sen- 
tence criminelle  qui  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée:  que,  par  con- 
séquent, toute  défense  a  été  épuisée  par  rapport  à  l'époux  condamné, 
et  que,  relativement  à  son  conjoint,  il  est  d'une  haute  convenance 
de  ne  permettre  aucune  discussion  sur  l'atteinte  qu'il  estime  avoir 
éprouvée  dans  ses  sentiments  les  plus  délicats  ; 

Considérant,  en  outre,  que  l'art.  307,  qui  édicté  que  la  demande 
en  séparation  de  corps  sera  intentée,  instruite  et  jugée  de  la  même 
manière  que  toute  action  civile,  ne  fait  pas  obstacle  à  l'application  de 
l'art.  261,  parce  que  ses  dispositions  n'ont  ea  vue  que  les  cas  les  plus 
ordinaires  ; 

Considérant  pareillement  qu'il  est  impossible  que,  pour  lui  faire 
acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée  contre  l'époux  condamné,  il  soit 
nécessaire  que  le  jugement  de  séparation  soit  signifié,  mais  que  ce 
n'est  piis  une  raison  de  compliquer  l'introduction  de  la  demande  par 
des  formalités  que  les  termes  clairs  et  précis  de  l'art.  261  ont  pros- 
crites, et  qu'il  n'y  a  rien  de  contradictoire  à  ce  qu'il  soit  procédé  d'a- 
bord sur  simple  requête,  pour  arriver  à  l'obtention  du  jugement,  et 
qu'il  faille  ensuite  en  revenir  aux  formes  habituelles  pour  son  exécu- 
tion ; 

Considérant  que  ces  principe?,  qui  ont  été  raécon.ius  par  les  pre- 
miers juges,  doivent  faire  accueillir  la  demande  en  séparation  de  corps 
de  la  dame  Barré,  qui  justifie  par  un  extrait  en  due  forme  d'un  arrêt 
de  la  Cour  d'assises  du  Calvados,  eu  date  du  23  août  ISGG,  que  son 
mari  a  été  condamné,  pour  faux,  U  1 3  années  de  travaux  forcés,  et  qui 
produit,  en  même  temps,  un  certific.it  constatant  que  cet  arrêt  est 
devenu  définitif; 

Considérant  que  la  séparation  de  corps  entraîne,  comme  le  divorce, 
conformément  à  l'art.  299,  C.  civ.,  la  révocation  des  avantages  faits 
par  l'époux  qui  l'obtient  à  celui  contre  qui  elle  est  prononcée; 

Par  ces  motifs  ,  infirme  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  civil  de 
Falaise,  le  (i  d'  cembre  1871 ,  et,  faisant  ce  que  les  premiers  juges  au- 
raient dû  faire,  déclare  .\déla'i'de-Marie-Joséphine  Lamidey  séparée  de 
corps  d'avec  Jean-Louis  Barré,  son  mari,  avec  toutes  conséquences  de 
droit  ;  déclare  révocpiés  les  avantages  faits  par  la  dame  Barré,  à  son 
mari  dans  leur  contrat  de  mariage,  reçu  par  M"  Beilencontre,  notaire 
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à  Falaise,  le  l'ijuin  1849;  fait  défense  audit  Banc  de  chercher  à  fré- 
quenter sa  femme  à  l'avenir;  le  condamne  aux  dépens  tant  de  première 
instance  que  d'appid  ;  etc. 

Note.  —  Celle  .solution,  repoussée  par  la  plupart  des  au- 
teurs, est  au  contraire  Kcnéraleinenl  admise  pur  la  jurispru- 
dence. V.  les  observations  accompagnant  un  jugement  con- 
forme du  tribunal  civil  de  Dijon  du  16  janv.  18(57  (J.  Av., 
t.  92,  p.  195).  A'Ide,  dans  le  même  sens,  un  précédent  arrêt 
de  la  Cour  de  Caon,  en  date  du  13  mai  1807  [J.  Av.,  t.  93, 
p.  486),  et  Bordeaux,  11  août  1868  {M.,  t.  94,  p.  126). 


AKT.  sonii. 

ROUEN  (!'•  CB.\  24  janvier  1872. 

SÉPARATION   DE    BIENS,   FRAIS,    PROVISION,    DOMICILE   CONJUGAL    (ABAN- 
DON du). 

La  femme  dfim.anderesse  en  séparation  de  biens  peut  obtenir    à 
une  provision  pour  faire  face  aux  frais  du  procès,  7nais  à  la    ^ 
condition  qu'elle  satisfasse  à  l'obligation  qui  hii  est  imposée  par 
la  loi  de  résider  au  domicile  conjugal  (C.  civ.,  212,   213.  — 
Analog.  C.  civ.,  268;  C.  proc,  878). 

(Guilbert  C.  Guilbert).  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  que  si  la  femme,  demanderesse  en  sépara- 
tion de  biens,  peut  obtenir  une  provision  pour  les  frais  du  procès, 
par  analogie  de  ce  qui  est  aJmis  en  matière  de  séparation  de  corps, 
et  en  vertu  du  même  principe,  la  même  raison  d'analogie  doit  faire 
admettre  que  la  femme  ne  puisse  exiger  cette  provision  qu'à  la  con- 
dition qu'elle-même  satisfasse  à  l'obligation  de  résider  au  domicile 
conjugal  ; 

Or,  attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  depuis  plus  de  dix  ans 
la  femme  Guilbert  a,  sans  motif  légitime  et  sans  autorisation,  aban- 
donné le  domicile  de  son  mari  ;  —  Que  dans  cette  situation,  elle  n'est 
pas  admissible  à  réclamer  de  celui-ci  la  provision  à  laquelle  elle  con- 
clut ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que,  dans  l'état  de  la  procédure,  la  néces- 
sité d'une  provision  n'est  nullement  justifiée;  que  les  parties  sont  en 
cause  d'appel  ;  qu'elles  se  trouvent  l'une  et  l'autre  représentées  par 
leurs  avoués  ;  que  la  cause  a  été  mise  au  rôle,  et  que  la  demanderesse 
n'aurait  pas  eu  à  avancer  île  nouveaux  frais  pour  conclure  et  plaider 
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au  fonil  sur  sa  (iemanJe  nn  séparation  do  biens.  ?;i    elle  l'avait  jugé 
convenable  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  comme  mal  fondée  la  demande  en  provision 
formée  par  la  dame  Guilbert  contre  son  mari  ;  condamne  ladite  dame 
aux  dépens  de  l'incident. 

Obsbrv.\ïions.  —  Malgré  le  (iissenliracnt  de  M.  Chauveau, 

Loisdelaprucéd.,  quest.  293:2  ter,  el  Suppleiu.,  ibid.,  nous 
avons  soutenu  dans  noire  Traitéde  la  xi'par.  de  biois,  ii»  l4l, 
et  nous  persistons  à  penser  que  la  femme  demanderesse  en 
séparation  de  biens  peut  obtenir  une  provision  pour  faire  faccr 
aux  frais  du  procès,  alors  du  moins  qu'elle  n'est  pas  mariée 
sous  un  régime  (jui  lui  laisse  la  disposilion  d'une  pariic  de  sa 
fortune.  Nous  admettons  que  son  droit  ne  saurait  dériver,  par 
voie  d'analogie,  des  dispositions  des  art.  26S,  C.  civ.,  et  878, 
C.  proc,  qui  s'appliquent  exclusivement  à  la  femme  deman- 
deresse eu  séparation  de  corps;  mais  il  a,  selon  nous,  sa  source 
dans  les  principes  de  sou\er8ine  équité  que  consacrent  les 
art.  '2] 2  el  213,  C.  civ.  Notre  doctrine  est,  du  reste,  conforme 
à  une  décision  du  tribunal  de  Caen  du  8  août  1849  (D.p.50.5. 
421)  et  à  l'opinion  de  MM.Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  471, 
Rodière  et  Pont,  Contr.  de  mar.,  n.  819,  et  Ualloz,  liéperl., 
\o  Contr.  de  mar.,  n.  1749,  bien  qu'elle  ne  se  fonde  pas  tout 
à  fait  sur  les  mêmes  motifs. 

L'arrêt  que  nous  recueillonsconfirrae  encore  cette  doctrine; 
mais  il  y  apporte  une  restriction  que  nous  ne  saurions  admet- 
tre d'une  façon  absolue.  Nous  comprenons  qu'une  provision 
soit  refusée  à  la  femme  qui,  sans  motifs  légitimes,  abandonne 
le  domicile  conjugal  contrairement  à  l'obligation  que  la  loi  lui 
impose  d'y  résider.  Mais,  à  nos  yeux,  il  n'en  saurait  être  de 
même  lorsque  l'abandon  du  domicileconjugal,  loin  d'être  l'ef- 
fet d'un  caprice,  devient  pour  la  femme  une  nécessité,  soit  à 
cause  de  l'irritation  violente  que  sa  demande  aurait  fait  naître 
contre  elle  chez  son  mari,  soit  à  cause  de  l'impossibilité  où  la 
meilraienl  les  dissipations  de  ce  dernier  de  trouver  auprès  de 
lui  les  ressources  qu'exigent  son  alimentation  et  celle  de  ses 
enfants.  Nous  avons  même,  dans  notre  traité  précité,  ibid., 
exprimé  l'avis  que  la  femme  a  droit,  dans  ce  cas,  non-seule- 
ment à  une  provision  pour  les  frais  du  procès  en  séparation 
de  biens,  mais  encoie  ii  une  provision  alimentaire  pendant 
l'instance  ;  el  c'est  ce  qu'enseignent  également  M.  Ualloz  et 
M.  Chauveau  lui-même,  ut  suprà. 

Suivant  le  jugement  susrappelé  du  tribunal  de  Caen,  la 
provision  accordée  à  la  femme  pour  les  frais  du  procès  devrait 
être  prélevée  par  privilège  sur  les  biens  du  marij  mais  nous 
avons  combattu,  loc.  cit.,  celle  interprétation,  qui  manque  de 
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base  légale.  Il  s'ensuivra  sans  doiile  que,  dans  un  grand  nom- 
bre de  circonstances,  la  femme  ne  pourra  réaliser  une  provi- 
sion; mais  sou  avoué  ne  refusera  pas  de  lui  l'aire  l'avance  des 
frais,  donliereuiboursemenl  lui  est  assuré  même  sur  les  biens 
Jotaux. 

G.    DUTRUC. 


ART.  3097. 

MONTPELLIER  (1"  ch.),  13  juin  1872. 

DOMICILE,   CHANGEMENT,  NOTIFICATION,    APPEL,  PREUVE,  DÉCLARATION, 
INTENTION. 

Le  changement  de  domicile  d'une  partie  ne  satirait  légale- 
ment résulter  de  la  simple  notification  faite  par  elle  de  ce 
changement  à  la  partie  adtrrse  ;  il  faut  qu'au  choix  d'une 
nouvelle  résidence  se  joigne  l'intention,  manifestée  soit  par  une 
déclaration  aux  deux  mairies,  soit  par  les  circonstances  ,  d'y 
fixer  son  principal  établissement  (C.  civ.,  103  et  s.). 

Ainsi,  spécialfment,  un  appel  est  valabl'meMt  signifié  au 
domicile  de  l'intimé  tel  que  l'indiquent  Irs  qualités  du  juge- 
ment, malgré  la  notification  faite  par  ce  dernier  à  l'appelant 
de  l'adoption  d'un  autre  domicile,  alors  que  l'intimé  n'a  pas 
fait  de  déclaraiion  aux  mairies,  et  que  sa  nomination  à  un 
emploi,  qui  a  déterminé  son  changement  de  rédiencp,nepcul, 
à  raison  du  caractère  révocable  de  cet  emploi,  être  considérée 
comme  impliquant  l'abandon  du  domicile  d'origine. 

(Cadilbac  et  autres  C.  Granier  et  autres). — Arrêt. 

La  Cour;  —  Sur  le  moyen  de  nullité  proposé  contre  l'exploit  d'ap- 
pel :  —  Attendu  que,  dans  les  qualités  du  jugement  attaqué,  les  inti- 
més se  disent  domiciliés  à  Villefranehe ,  et  que  c'est  dès  lors  à  leur 
demeure  en  cette  ville  que  l'exploit  d'appel  a  élé  signifié,  ainsi  qu'il 
devait  l'être  conformément  aux  dispositions  combinées  des  art.  68  et 
456,  Cod.  proc.  civ.; 

Attendu  que  vainement  les  intimés  ont,  après  le  jugement  et  avant 
l'appel,  fait  connaître  aux  appelants  qu'ils  demeuraient  l'un  à  Paris, 
l'autre  à  Nîmes  ;  cette  simple  indication  d'une  nouvelle  résidence  ne 
saurait  suffire  pour  opérer  changement  de  domicile  ;  —  La  demeure 
n'est  pas  le  domicile;  le  domicile  est  le  lieu  où,  aux  yeux  de  la  loi, 
une  personne  réside  d'une  façon  permanente  pour  l'exercice  de  ses 
droits  et  l'acquit  de  ses  obligations,  bien  qu'en  fait  elle  n'y  soit  pas 
toujours  présente,  et  son  changement  ne  résulte  pas  de  la  simple  dé- 
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clarntion  d'une  aulre  résidence;  il  fuut  qu'à  celle  déclaration  se  joigne 
la  translation  réelle  de  l'habitation  avec  l'intention  d'y  prendre  cl  d'y 
lixtT  son  principal  élablijseiiient  (llKt,  Cod.  civ.);  l'inteniion  est  prou- 
vie  par  une  déclaration  l'aile  aux  deux  municipalités,  et  à  défaut,  elle 
résulte  des  circonstances  (  U)i,  lOii^  ; 

Attendu  que  les  déclarations  n'ont  pas  été  faites,  et  sous  le  rapport 
des  circousiances,  il  importe  de  remarquer  qae  les  emplois  qui  ont  dé- 
terminé les  intimés  i  résider  l'un  à  Paris  et  l'autre  ù.  Nimes,  n'impli- 
quent pas  l'abandon  de  leur  domicile  d'origine,  puisqu'ils  sont  révo- 
cables ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  moyen  de  nullité  proposé  contre  l'exploit 
d'appel,  et  statuant  sur  l'appel  des  consorts  Cadilhac  et  Lancelot,  les 
eu  déuiet  et  les  condamne  i  l'amende  et  aux  dépens,  etc. 

Note.  —  11  est  manifeste,  en  présence  des  dispositions  des 
art.  103  et  suiv.,  C.  civ.,  que  la  notification  par  une  partie 
à  une  aulre  de  l'adoplion  d'un  nouveau  domicile,  ne  saurait 
suffire  pour  lui  faire  acquérir  ce  domicile  et  perdre  l'ancien, 
alors  môme  que  le  changement  de  résidence  sérail  réellement 
accompli;  la  déclaration  aux  deux  mairies  ou  des  circonstan- 
ces significatives,  telles,  par  exemple,  que  la  nomination  à 
des  fonctions  inamovibles,  doivent,  en  outre,  prouver  l'inten- 
tion de  fixer  sérieusement  son  domicile  dans  le  lieu  do  la  nou- 
velle résidence.  Mais,  d'un  aulre  côté,  la  déclaration  aux 
mairies  n'aurait  point  elle-même  pour  effet  de  créer  au  décla- 
rant un  domicile  légal,  attributif  de  juridiction,  dans  le  lieu 
indiqué  par  lui,  si  la  preuve  de  son  intention  de  fixer  son 
domicile  dans  ce  lieu  ne  résultait  pas  en  même  temps  de  l'ha- 
bilalion  réelle.  V.  Paris,  17  juill.  1861  {J.  Ad.,  l.  96,  p.  204j, 
et  la  note. 


ART.  3098. 

NIMES  (<~  CH.),  22  avril  1872. 

EXPLOIT,  SYNDICAT  d'ARROSAGE,  VISA. 

L'exploit  signifié  au  directeur  d'un  syndicat  formé  par  des 
parliculkrs  pour  l'arrosage  de  leurs  fonds,  et  ne  rentrant 
pas  même  dans  la  catégorie  des  associations  syndicales  auto- 
risées que  prétoit  la  loi  du IX  juin  1865,  n'est  pas  soumis  à  la 
formalité  du  visa,  un  tel  syndicat  ne  pouvant  être  considéré 
comme  un  établissement  public  (C.  proc,  69,  §  5). 

(Syndicat  de  Cabédan-Neuf  C.  Syndicat  mixte  de  Cabédan- 
Neuf).  —  Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  Robert,  directeur  du  syndicat  de  Cabé- 
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dan-Neuf,  demande  la  nullité  de  l'exploit  d'appel  qui  lui  a  il6  sipnilir' 
à  la  requête  de  Giraud  et  Silve,  l'un  directt'ur,  l'autre  receveur  du 
syndicat  mixte  des  canaux.  deCabédan-Neuf,  prise  de  ce  (fue  cet  exploit 
n'aurait  pas  re(;u  le  visa  prescrit  par  l'art,  (iy,  §  'j,  C.  proc;  —  At- 
tendu que  la  formalité  du  visa  n'est  requise  qu'à  l'égard  des  personnes 
désignées  aux  5§;  1  A  ^  dudil  article  ;  —  Que  Uobert  soutient,  il  est 
vrai,  que  le  syndicat  de  Cubéilan-Neuf  doit  être  rangé  dans  la  catégo- 
rie des  administrations  ou  élablissemenls  publics; 

Mais  attendu  qu'il  ne  résulte  d'aucun  document  soumis  à  la  Cour  que 
tel  soit  le  caractère  de  ce  syndicat  ;  —  Qu'il  a  été  formé  par  la  réu- 
nion volontaire  d'un  certain  nombre  de  propriétaires  possédant  des 
fonds  arrosables  dans  les  communes  de  Cavaillon  et  des  Taillades,  qui 
ont  obtenu  de  l'administration  le  droit  de  dériver  les  eaux  de  la  Ou- 
rance,  et  exécuté,  a  leurs  frais,  un  canal  dout  ils  paient  les  dépenses 
d'entretien;  —  Qu'il  n'est  pas  même  justifié  que  ce  syndicat  rentre 
dans  la  catégorie  des  associ.itions  syiulicules  autorisées,  prévues  parla 
loi  du  21  juin  18Po;  —  Qu'en  tout  cas,  celle  association  formée  dans 
le  but  d'assurer  et  de  d-velopper  un  intérêt  privé  ne  saurait  être  con- 
sidérée comme  étant  un  établissement  public  ;  —  Qu'il  suit  de  lA  que 
l'exploit  remis  à  sou  directeur  n'était  pas  assujetti  à  la  formalité  du 
visa,  etc. 

Note.  —  Cela  est  évidemment  bien  jufié.  Mais  la  solution 
contraire  a  été  admise  relativement  à  l'exploit  signifié  au  di- 
recleurdu  syndical  formé  pour  le  curage  d'une  rivière  :  Dijon, 
5  mars  1863  (J.  Av.,  t.  8S,  p.  488).— V.,  du  reste,  sur  le  ca- 
ractère dislinctif  des  établissements  publics  au  point  de  vue 
de  la  formalité  du  visa  prescrite,  par  le  paragraphe  5  de  l'art. 
G9,  C.  proc,  Montpellier,  18  mai  1870  (J.  Av.,  l.  95,  p.  402). 


ART.  3099. 
P.\U  (1"  CH.),    10  janvier  1872. 

COMMUNE,    ACTION,   CONTRIBUABLE,    AUTORISATION  DE    PLAIDER, 
RECOURS. 

Le  contribuable  qui,  en  vertu  de  l'art.  49  de  ta  loi  du  18 
juillet  1837,  exerce  à  ses  frais  et  risques,  avec  l'autorisation 
du  conseil  de  -préfecture,  une  action  appartenant  à  la  com- 
mune, n'est  pas  soumis,  comme  celle-ci,  à  l'obligation  d'obte- 
nir une  autorisation  nouvelle  pour  se  pourvoir  devant  un 
autre  degré  de  juridiction. 

(Casassus  C.  Abadie  el  Guiard).  —  Arrêt. 
La  Cour  ;  —  Attendu  que  le  contribuable  qui  exerce,  à  ses  frais  et 
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risc|ucs,  et  avec  l'autoiisation  du  consnil  de  pri^fertiire,  une  action  ap- 
parloiiant  à  la  commune,  n'est  pas  assujetti,  par  l'art.  -iO,  ?  3,  de  la 
loi  du  18  juillet  1837,  à  l'obligation  spéciale  de  la  nouvelle  autorisa- 
Uou  que  le  deuxième  S  de  cet  article  exige  pour  la  commune  elle- 
même,  lorsqu'elle  veut  se  pourvoir,  dans  la  m^mc  cause,  devant  un 
autre  degré  do  juridiction  ;  —  Que  cette  obligation,  outre  qu'elle  est 
exceptionnelle  et  doit,  par  suit-,  être  restreinte  aux  cas  pri^viis  parla 
loi,  n'a  pas  la  même  raison  d'être  pour  le  particulier,  maitreabsolu 
de  ses  droits,  que  pour  la  commune,  placée  sons  la  tutelle  administra- 
tive, ei  dont  les  ressources  pourraient  être  compromises  par  les  frais 
d'une  instance  témérairement  continuée;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Note.  —  C'est  ce  que  l'on  décide  généralement.  V.  Cass., 
27  mai  1846  (S.-V.46.1.497)  el  28  juill.  1856  (S.-V  57.1.283)j 
Limoges,  6  juin  IS'iO  (S.-V.50.2.H)j  Garnier,  Act.  possess., 
Suppl.,  p.  40;  Dufour,  Dr.  administr.,  t.  1,  n.  756. — V.  tou- 
tefois en  sens  contraire,  Poitiers,  16  août  1844  (S.-V. 44. 2. 
475);  Dalloz,  Répert.,  v»  Commune,  n.  1729. 


AUT.  3100. 

ROUEN  (1"  eu.),  5  février  1872. 

JtGtMENT    PRÉPAK.VTOIBE,     JUGEMENT   DÉFIMTIF,    RESTITUTION   DE 
PIÈCES. 

Le  jugement  qui,  à  la  suite  d'une  demande  incidente  formée 
par  une  partie  contre  son  adversaire  en  restitution  de  pièces 
retenues  par  celui-ci,  déclare  recevables  les  offres  de  restitu- 
tion faites  par  le  défendeur  et  condamne  le  demandeur  aux 
dépens,  n'est  pas  un  simple  jugement  >  réparaloire,  mais  bien 
un  jugement  définitif  et  conséquemment  susceptible  d'appel 
(C.  proc.,  451,  452). 

(Deschamps  C.  Milaut).— Arrêt. 

La  Cour  ;— En  ce  qui  touche  le  jugement  du  25  juillet  ;— Considérant 
que  Mitant  soutient  que  l'appel  est  non  recevable,  aux  termes  de  l'ar- 
tide45t  du  C.  de  proc,  le  jugement  du  26  juillet  étant  préparatoire  ; 

Considérant  que  la  demande  incidente  de  Deschamps  n'avait  pas 
pour  but  une  simple  communication,  mais  une  restitution  de  pièces 
que  son  employé  Mitant  retenait  abusivement  ; 

Qu'en  décidant  que  des  offres  de  pièces  faites  par  Mitaut  avaient 
été~à  tort  refusées  par  Deschamps,  et  en  condamnant  celui-ci  aux 
T.  .\iv. — 3°  s.    .  6 
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dépens,  le  tribunal  a  statué  sur  le  litige  même;  qu'ainsi  son  juge- 
ment a  pris  le  caractère  d'un  jugement  définitif; 

Par  ces  motifs,  réformant  le  jugement  du  2S  juillet,  dit  insuffi- 
santes les  olfres  faites  par  Mitaul  le  18  du  môme  mois,  et  à  bon  droit 
le  refus  de  Deschamps  de  les  accepter  ; 

Confirme  le  jugement  du  8  août,  etc. 

Note.  —  Ici,  en  effet,  il  s'agit  d'un  incident  vidé'  d'une 
manière  définitive;  il  n'en  est  pas  de  ce  cas  comme  de  celui 
où  le  tribunal  ordonne  une  communication  ou  un  apport  de 
pièces,  et  où  le  jugement  n'est  que  préparatoire  ou  interlo- 
cutoire. V.  Rennes,  1"  mars  1849;  Bordeaux,  19  juin  1850 
(J.  Av.,  t.  76,  p.  309)  ;  Aix,  28  avr.  1871  [Jd.,  t.  97,  p.  104). 


ART.  3101. 
POITIERS  (eu.  ciï.),   21  août  1872. 

SAISIE  imhobiliére,  huissier,  pouvoir  spécial,  makdataire  du 

CllÉANXIER. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  pouvoir  spécial  dont  l'huissier 
doit  être  muni  pour  pratiquer  une  saisie  immobilière,  émane 
du  créancier  lui-même;  ce  pouvoir  peut  être  valablement 
donné  au  nom  de  celui-ci,  par  un  mandataire  autorisé  à 
poursuivre  le  recouvrement  des  créances  du  ma7idant  {t.  \)roc., 
556). 

(Bruneteau  C.  de  Vezien). — Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'art.  5S6,  C.  proc. 
civ.,  il  ne  peut  être  procédé  à  une  saisie  immobilière  qu'autant  que 
l'huissier  est  porteur  d'un  pouvoir  spécial,  ni  cet  article,  ni  aucune 
autre  disposition  de  la  loi  n'exigent  que  ce  pouvoir  émane  du  créan» 
cier  dans  l'intérêt  duquel  la  poursuite  est  faite,  et  qu'il  peut,  dès  lors, 
être  donné  en  sou  nom  par  un  mandataire  ;  —  Que  la  procuration  en 
vertu  de  laquelle  ce  dernier  a  le  droit  d'agir  n'est  soumise  parla  loi  à 
aucune  condition  particulière;  —  Qu'il  suffît,  dés  lors,  qu'il  soit 
certain,  d'après  ses  termes,  que  les  mandants  aient  entendu  conférer 
à  leur  mandataire  les  pouvoirs  nécessaires  pour  faire  pratiquer  lasaisie; 

Attendu,  en  fait,  que  l'huissier  Berland,  de  Chauvigny,  qui  a  saisi 
contre  les  consorts  Bruneteau  !e  domaine  de  Laulhiers,  suivant 
procès-verbal  enregistré  du  22  avr.  1872,  était  porteur  d'un  pou- 
voir spécial  en  la  forme,  à  lui  délivré  par  Grosset,  agissant,  y  est- 
il  dit ,  comme  mandataire  des  intimés  suivant  procuration  consta- 
tée  par  un  acte  du  11  fév.    1869,   reçu   par   M°  Yvert,  notaire  à 
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Ohauvigny  ;  —  Que,  par  cet  ;irie,  Grosset  a  reçu  pouvoir  de  vendre, 
en  gros  ou  en  détail,  le  domaine  de  Latithiers;  —  Que  c'est  en  exécu- 
tion de  ce  mandat  que,  suivant  contrat  enregistré,  du  il  mars  1870,  du 
môme  notaire,  il  consenlit  aux  consorts  Brunetcau  l'aliénation  de  partie 
de  cetle  terre  dont  l'expro|)rialion  est  poursuivie  pour  non-paiement 
du  prix  et  des  frais  à  la  charge  des  acquéreurs; — Que,  par  la  procu- 
ration dont  il  s'agit,  Grosset  a  été  chargé,  dans  le  cas  où  des  difficultés 
s'élèTeraient  au  sujet  des  actes  qu'il  aurait  accomplis,  d'exercer  toutes 
poursuites,  contraintes  et  diligences  nécessaires;  —  Qu'il  résulte  évi- 
demment de  cette  stipulation  qu'il  a  reçu  de  ses  mandants  la  mission 
de  procurer  par  les  voies  judiciaires  le  paiement  des  sommes  dues  en 
vertu  de  ses  agissements  :  —  Qu'aucune  restriction  n'étant  mise  A  ses 
poursuites,  il  pouvait,  dans  ce  but,  user  de  tous  les  moyens  autorisés 
ppr  la  loi,  et  donner,  par  conséquent,  ainsi  qu'il  l'a  fait,  l'autorisation 
nécessaire  pour  procéder  contre  les  consorts  Bruneteau  à  une  saisie 
immobilière  dont  la  régularité  ne  saurait,  dès  lors,  être  contestée;  — 
Par  ces  motifs,  etc. 

Note.  —  Cette  décision  est  conforme  à  la  doctrine  expri- 
mée dans  les  motifs  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  28  déc. 
1820  (S.-V.  chron.),  ainsi  qu'à  l'opinion  de  M.  Carré,  sur 
l'art.  556,  C.  proc.  Mais  un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  du 
5  mars  1832  [J.  Av.,  l.  iS,  p.  512)  a  consacré  l'interprétation 
contraire,  que  M.  Chauveau,  qui  avait  d'abord  adopté  l'avis  de 
Carré,  enseigne  dans  le  Suppl.  aux  Lois  de  la  procéd.,  quest. 
1918  bis.  V.  aussi  Melz,  29  janv.  1S61  {J.  Av.,  t.  86,  p.  47), 
el  Orléans,  IG  juin  1S69  (Id.,  t.  95,  p.  227). 


9 
ART.    3102. 

CH.\MBKRY  {\"  CH.),  29  avril  1872. 

SAISIE-EXÉCUTION,  REVENDICATION,  SAISI,  MISE  EN  CAUSE,  APPKl. 

La  demande  en  revendication  d'objets  mobiliers  saisis  est 
non  recevable,  lorsque  la  partie  saisie  n'a  pas  été  mise  en 
cause  (C.  proc,  608). 

Et  il  en  est  ainsi  spécialement  lorsque  la  demande  en  reven- 
dication est  formée  par  la  femme  du  saisi,  et  que  ce  dernier 
ne  figure  dans  l'instance  que  pour  autoriser  sa  femme. 

La  nullité,  en  pareil  cas,  peut  «tre  invoquée  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel,  el  prononcée  même  d'office. 


SO  (  AiiT.  31(>:i.  ) 

(Thevenel  C.  Descombes).  —  Ariièt. 

La  Cour;  —  AltenJu  que  U;  sieur  Descoriibes,  créancier  du  sieur 
Theveuet,  a  fait  procéder  sur  ce  dernier  à  une  saisie-exécution  suivant 
procès-verbal  de  l'huissier  Veliut,  en  date  du  8  déc.  1871  ;  —  Que, 
par  exploit  du  Hi  déc.  1871,  la  fouiine  Thevenet  a  formé  opposition 
;\  ladite  saisie  et  assigné  le  saisissant  devant  le  Tribunal  de  IJoiineville 
pour  voir  statuer  sur  la  revendication  des  meub:es  saisis  ;  —  Que  le 
Tribunal  de  lionneviUe,  appréciant  au  fond  la  demande  de  ladite  The- 
venet, a  repoussé  l'action  en  revendication  par  jugeuient  du  8  janv. 
1872;  —  Que  ce  jugement  a  été  frappé  d'appel  par  ladite  Thevenet  ; 

Attendu  que,  soit  en  première  instance,  soit  en  appel,  le  sieur  The- 
venet, partie  saisie,  n'a  pas  été  mis  persormelleiiient  en  cause  et  qu'il 
figure  dans  l'instance  seulement  pour  autoriser  sa  femme  ;  —  Que  cette 
omission  d'un  contradicteur  légitime  et  nécessaire  à  l'action  en  re- 
vendicaiion  constitue,  aux  termes  de  l'art.  608,  C.  pr.,  une  nullité 
absolue;  —  Qu'en  l'absence  de  la  partie  saisie,  il  ne  saurait  être  statué 
sur  la  propriété  des  meubles  saisis  ; 

Attendu  que  cette  fin  de  non-recevoir,  bien  que  n'ayant  pas  été  sou- 
levée dans  les  conclusions  signiliées  avant  l'audience,  a  été  formelle- 
ment opposée  à  l'audience  d'expédition  de  la  cause  par  l'avocat  du 
sieur  Descombes,  de  l'assentiment  de  son  avoué  et  en  présence  de  la 
partie  adverse,  et  que  ces  conclusions  verbales  ont  été  depuis  renou- 
velées par  écrit; 

Attendu,  au  surplus,  que  la  nullité  dont  il  s'agit  est  telle  qu'elle 
doit  être  relevée  d'office  ; 

Par  ces  motifs,  annule  l'opposition,  etc. 

Note.  —  V.  couf.,  sur  le  prinftpe,  Paris,  24  août  1871  {J . 
Ad.,  t.  96,  p.  311),  et  la  note. 


ART.  3103. 
RENNES  (l'"  en.),  11  janvier  1871. 

SAISIE-GAGERIE,  CRÉANCE    EXAGÉRÉE,  RÉOUCTION,  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

La  saisie-gagerie  pratiquée  pour  une  créance  dont  le  chiffre 
a  été  exagéré  n'est  pas  pour  cela  entièrement  nulle;  ily  a 
seulement  lieu  d'en  restreindre  les  effets  à  la  somme  à  laquelle 
la  créance  doit  être  réduite  (^C.  proc,  819  et  s.). 

Et  le  débiteur  n'est  pas  fondé  à  demander  des  dommages-in- 
térêts à  raison  de  la  saisie-gagerie  ainsi  pratiquée  contre  lui 
(C.  civ..  138-2). 


(  Aur.  ?.|i)'i.  )  SI 

(Nouiry  '\  Roiillé).  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  quo  la  saisie-gagerio  opén^o  les  2?)  el  2(i  sep- 
tembre dernier,  pour  une  somme  de  1,7.')'»  fr.  Ci  c,  était  exagérée 
dans  son  l'hilïre;  que  de  cette  somme  il  convient  de  retrancher  celle 
de  1 ,200  fr.  repiôsentaut  l'iinnée  de  fermage  pour  1870,  qui  lors  n'é- 
tait pas  échue;  —  Que  toutefois,  c'est  a  tort  que  les  premiers  juges 
l'ont  annulée  au  lieu  de  la  restreindre  à  .'iOS  fr.  o'i  c,  composés  des 
315  fr.  restant  dus  sur  le  hail  pour  18(i9,  ot  des  V)0  fr.  .^5  c,  coût  do 
l'acte  du  10  septembre  1855,  qui  r't;iit  i  la  charge  de  Roullé  et  que 
>'ourry  avait  payé  pour  lui  ;  que  cette  somme  de  565  fr.  33  c.  étant 
exigible  et  liquide,  il  n'y  avait  pas  lieu,  comme  l'a  fait  le  tribunal, 
d'invalider  la  saisie  en  son  entier,  sous  prétexte  de  comptes  à  faire 
entre  les  parties  ; 

Que,  par  suite,  il  n'échel  d'admettre  la  demande  en  preuve  de 
Uoullé,  les  faits  articulés  n'ayant  pas  un  caractère  pertinent;.... 

Sur  les  dommnges-intcrèts réciproquement  réclamés  : — Attendu  que 
la  demande  de  Nourry  se  fonde  sur  la  résiliation  du  bail,  laquelle 
n'est  pas  prononcée,  et  que  si  Roullé  peut  se  plaindre  d'avoir  été 
saisi  pour  une  suiiime  supérieure  à  sa  dette,  il  doit  s  imputer  de  n'a- 
voir pas  prévenu  les  eilets  de  la  saisie  en  versant  à  l'huissier  ce  qu'il 
reconnaissait  devoir; 

Par  ces  motifs,  réforme  le  jugement  attaqué; — Valide  la  saisie  pour 
la  somme  de  5l)o  fr.  33  c,  et  l'annule  pour  le  surplus;  etc. 

Note.  —  V.  dans  le  même  sens.  Douai,  7  mai  1856  (Journ. 
de  celte  Cour,  1856,  p.  201)  ;  Chauveau,  Suppl.  aux  Lois  de  fa 
proe.,  quest.  2799.  —  Mais  décidé  toutefois  qu'une  saisie- 
gagerie  peut  être  annulée,  bien  que  le  fermier  fût  en  retard 
de  payer  un  terme  échu  au  moment  oîi  elle  a  été  pratiquée, 
s'il  est  constaté  que  le  propriétaire,  pour  obtenir  la  permis- 
sion du  juge,  a  exagéré  sa  créance  et  faussement  allégué 
que  la  ferme  n'était  pas  garnie  de  meubles  suffisants  :  Cass., 
6  janvier  1857  {Journ.  des  Huiss.,  t.  38,  p.  56).  —  V.  aussi 
Encycl.  des  Huiss.,  v°  Saisie-gag erie,  a.  23,  25. 


ART.  3104. 

MONTPELLIER  (-2'  ch.),  20  avril  1872. 

DEGRÉS  DE  JURIDICTION,   SAISIE-BRANDON,  DOTALITÉ,  APPKl. 

En  matière  de  saisie-brandon,  comme  eh  matière  de  saisie- 
exécution  ou  de  saisie-arrêt,  c'est  le  chiffre  de  la  créance  pour 
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laquelle  la  saisie  a  été  pratiquée  qui  déleirnivc  le  premier  ou 
le  dernier  ressort;  en  sorte  que  le  jugement  n'est  pas  suscep- 
tible d'appel,  si  cette  créance  est  inférieure  à  I.KOO  fr.  (L.  Il 
mai  1838,  arl.  I"''). 

Et  il  e7i est  ainsi  à  l'égard  de  la  demande  en  nullité  de  saisie- 
brandon,  alors  tnéme  que  le  moyen  de  nullité  serait  pris  de  la 
dotalité  des  biens  dont  les  fruits  ont  été  saisis. 

(Gely  C.  Boyer).  —  Arrêt. 

La  CoiK;  —  Attendu  que  c'est  la  demande  qui  fixe  le  degré  de  ju- 
ridiclion  ; 

Attendu  qu'en  matière  de  saisie  mobilière  comme  de  saisie-bran- 
don et  de  saisie-arrêt,  c'est  le  chiffre  de  la  créance  [.our  laquelle  la 
saisie  a  eu  lieu  qui  détermine  le  premier  ou  le  dernier  ressort  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  commandement  qui  a  donné  lieu  à  la 
saisie-brandon  à  laquelle  il  a  été  procédé  de  la  part  de  Gely,  a  pro- 
cédé pour  une  somme  de  beaucoup  inférieure  à  1,500  fr.  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  le  moyen  de  nullité  invoqué  contre 
cette  saisie  soil  pris  de  la  dotalité  des  biens  sur  lesquels  elle  a  été  pra- 
liqu-e;  qu'il  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  changer  le  taux  du  dernier 
ressort,  les  défendeurs  ayant  pu  se  libérer  de  l'action  du  saisissant  en 
payant  à  ce  dernier  les  fins  de  la  demande,  telle  qu'elle  est  limitée 
dans  le  commandement  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  l'appel  du  sieur  Gely  comme  irrecevable,  le 
condamne  à  l'amende  et  aux  dépens,  etc. 

Note.  —  La  solution  serait  différente,  si  le  demandeur  en 
nullité  d'une  saisie-brandon  pratiquée  pour  une  créance  in- 
férieure ;i  1500  fr.,  concluait  en  outre,  à  raison  du  préjudice 
par  lui  souffert  antérieurement  à  l'instance,  à  des  dommages- 
intérêts  qui,  réunis  au  chitfre  de  la  créance,  excéderaient  le 
taux  du  dernier  ressort.  V.  Bordeaux,  12  av.  1836  (/.  Av., 
t.  bO,  p.  362).  —  D'un  autre  côté,  quand  il  s'agit  d'une 
demande  en  revendication,  par  un  tiers,  des  fruits  qui  ont 
fait  l'objet  d'une  saisie-brandon,  c'est  la  valeur  de  ces  fruits 
et  non  le  montant  de  la  créance  pour  laquelle  la  saisie  a  été 
faite,  qui  sert  de  base  à  la  détermination  du  ressort.  V.  Bor- 
deaux, 14  juillet  1370  (/.  Av.,  l.  96,  p.  64),  et  les  indications 
à  la  suite.  — Compar.  Bordeaux,  13  août  1867  {Id.,  t.  93, 
p.  279),  ainsi  que  la  note. 
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ART.    3105. 

CASS.  (cil.  ni:(.i.),  18  décembre  1872. 

EXPERTISk',     IRRÉGULARITÉ,    SOM.VAT10N    (ufiFAUT    DE),    MODE  PRl^- 
SCRIT,  INOBSERVATION. 

1"  L'inobservation  des  formalités  prescrites  par  les  art.  315 
cl  suie.,  C.proc,  n'entraUic  pas  la  nullité  de  l'expertise. — 
Ainsi,  spécialement,  l'expertise  n'est  pas  nulle,  bien  que  la  som- 
mation d'assister  aux  opérations  des  experts  ail  été  signifiée 
aux  parties  à  leur  domicile  réel,  au  lieu  de  l'être  par  acte 
d'avoué. 

El  il  ne  résulte  pas  non  plus  de  nullité  de  ce  que  les  parties 
n'ont  pas  été  averties  du  jour  où  les  experts  devaient  rédiger 
un  supplément  de  rapport  (C.  proc,  1034). 

2"  L'expertise  ne  cesse  pas  d'être  valable,  bien  que  les  experts 
n'aietit  pas  exactement  observé  la  marche  qui  leur  a  été  pre- 
scrite par  un  jugement  pour  l'accomplissement  de  leur  mission, 
si,  par  une  appréciation  qui  est  souveraine,  les  juges  recon- 
naissent que  l'expertise  n'en  répond  pas  moins  à  l'esprit  et  au 
but  de  la  décision  qui  l'a  ordonnée  (G.  civ.,  1350,  1351). 

(Colonna  Cesari  C.  Thomas). — Arrêt. 

La  Cour;  —  ...  Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la  violation  des 
art.  315  et  suiv.,  C.  proc.  civ.  :  —  Attendu  que  la  sommation  d'as- 
sister aux  opérations  des  experts,  notifiée  aux  parties  à  leur  domi- 
cile réel,  atteint  complètement  le  but  de  Tart.  315;  —  Attendu,  en  ce 
qui  concerne  les  deux  griefs  de  prétendue  nullité  de  l'expertise,  spé- 
cialement relevés  dans  le  mémoire  ampliatif  des  demandeurs,  que  ces 
griefs  n'ayant  pas  été  reproduits  dans  les  conclusions  prises  en  appel, 
après  avoir  été  écartés  par  les  premiers  juges,  l'arrêt  attaqué  ne  peut 
avoir  violé  aucune  loi  en  ne  s'y  arrêtant  pas  ; —  Qu'ils  n'étaient  d'ail- 
leurs pas  de  nature  à  entraîner  l'animlalion  de  l'expertise;  qu'en  effet, 
la  loi  n'a  pas  atiaclié  la  peine  de  nullité  à  l'inobservation  des  forma- 
lités prescrites  par  les  art.  313  et  suiv.,  C.  proc;  que,  d'après 
l'art.  1030,  aucun  acte  de  procédure  ne  peut  être  annulé,  si  la  loi  n'en 
a  prononcé  la  nullité,  et  que  l'art.  1034  dispose  formellement  que  la 
sommation  pour  être  présent  aux  opérations  des  experts  n'a  pas 
besoin  d'être  réitérée  lorsque  la  vacation  a  été  remise  à  un  autre 
jour  ; 

Sur  le  troisième  moyen,  pris  de  la  fausse  application  des  art.  ■13S0 
et  1351,  C.  civ.,  et  de  la  violation  des  art.  831  et  832  du  même  Code; 
—  Attendu  que  l'autorité  de  la  chose  jugée  ne  saurait  s'attacher  aux 
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dispositions  d'un  jugement  qui,  en  ordonnant  une  expertise,  tracent 
aux  experts  la  marche  à  suivre  pour  l'accomplissement  de  leur  mis- 
sion ;  —  Que,  lorsque  les  experts  ne  se  sont  p.is  exactement  et  com- 
plètement conformés  à  des  prescriptions  de  cette  nature,  il  :ip|)artient 
auju^'e  d'apprécier  souver.iini'ineiit  si,  mal^'ré  ces  irrégularités,  l'ex- 
pertise n'eu  répond  pas  moins  à  l'esprit  et  au  but  du  jugement  qui  l'a 
ordonnée  ;  —  Que  le  jugement  conflrnié  par  l'arrêt  attaqué  contient 
des  déclarations  formelles  en  ce  sens  ;  —  Que  cet  arrêt  n'a  touché  en 
rien  aux  droits  respectifs  des  parties,  ni  dénaturé  les  bases  du  par- 
tage, tels  qu'il  avaient  été  fixés  par  le  jugement  du  15  ocl.  1867;  — 
Rejette,  etc. 

Note.  —  Le  principe  de  la  première  solution  a  été  mainte 
fois  appliqué  par  la  jurisprudence.  V.  notamment  Cass., 
16  mars  18(38  (/.  Av.,  t.  9.3,  p.  386),  el  la  note  2.  Toutefois, 
on  ne  saurait  regarder  ce  principe  comme  absolu.  Après 
l'avoir  posé  dans  le  rapport  qu'il  a  présenté  sur  l'affaire  ci- 
dessus,  M.  le  conseiller  Rau  a  ajouté  avec  beaucoup  de  raison  : 
—  a  Ce  n'est  pas  à  dire,  pourtant,  que  le  iujj;e  ne  pnisne  el  ne 
doive,  en  aucun  cas,  rejeter  un  rapport  d'experts  pour  inob- 
servation des  formalités  prescrites  el  ordonner  une  nouvelle 
expertise.  —  Et  d'abord,  que  le  juge  puisse  le  faire,  quand 
précisément  à  raiso^  de  l'inobservation  des  formalités  pres- 
crites, le  rapport  d'experts  ne  lui  donne  pas  la  certitude  d'un 
examen  consciencieux  et  impartial  de  la  part  des  experts, 
cela  n'est  pas  douteux.  —  il  est  certain  aussi,  d'un  autre 
côté,  que  le  juge  doit  rejeter  le  rapport  lorsque  l'omission 
des  formalités  a  eu  pour  résultat  de  paralyser,  au  détriment 
de  l'une  des  parties,  le  droit  de  défense,  en  la  privant  de  la 
faculté  de  soumettre  aux  experts  les  renseignements  ou  de 
faire  les  réquisitions  qu'elle  jugerait  utiles  à  sa  cause.  L'ex- 
pertise se  trouverait  alors  viciée  dans  sa  substance,  ou,  en 
d'autres  termes,  dans  les  conditions  essentielles  de  validité 
comme  mesure  d'instruction.  »  — 11  a  été,  du  reste,  déjà  dé- 
cidé, comme  la  Cour  de  cassation  le  fait  ici,  que  la  sommation 
d'assister  aux  opérations  des  experts  peut  être  valablement 
signifiée  par  exploit  aux  parties  elles-mêmes,  au  lieu  de  l'être 
par  acte  d'avoué  :  Bourges,  14  mars  1821  {J.  Av., t.  12,  p.  733); 
Cass.,  13  nov.  1832  {M.,  t.  45,  p.  440).  Conf.  Carré  el  Chau- 
veau,  t.  3,  p.  107,  à  la  note;  Bioche,  Dict.  de  proc.  v  Expert, 
n.  122. 


Les  Adminislrateurs-Gérants  :  Cosse,  Marchal  et  Billard. 


Paris.  —  Imprimerie  J.  Dcmaine,  rue  Chiistine,  2. 
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ART.    3100. 
CONSEILS   DE   PnÉFECTL'RK,  SUPPRESSION. 

Depuis  que  nous  avons  consacré  ici  quelques  pa<;es  à  l'iin- 
portanle  question  de  la  suppression  des  cimseils  de  préfec- 
lure  (I),  la  Gazelle  des  Tribunaux  (2)  et  la  Revue  pratique  de 
droit  français  (3)  l'ont  étudiée  à  leur  tour  et  sont  airivées  à 
des  conclusions  absolument  contraires  à  celles  que  nous  avons 
nous-mème  adoptées,  il  n'est  pas  sans  iiitérèl  d'cNaininer  de 
près  les  raisons  invoquées  en  faveurdu  maintien  des  tribunaux 
administratifs  et  les  arguments  qu'on  oppose  aux  déductions 
si  concluantes  du  rapport  de  la  commission  de  décentralisa- 
lion  dont  nous  avons  reproduit  les  parties  essentielles  (i). 

De  l'article  de  la  Gasctlede^  Tribunaux,  nous  dirons  peu  de 
chose,  car,  bien  qu'a^sez  développé,  il  ne  renferme  aucun 
aperçu  nouveau.  Oji  y  allirmc,  il  est  vrai,  que  dcférer  aux 
tribunaux  ordinaires  les  aliribulions  conleiitieuses  des  conseils 
de  préfecture,  ce  serait  faire  revivre  l'ancien  régime  et  remon- 
ter jusqu'à  la  féodalité  ;  on  y  avance,  d'un  autre  côlé,  que  ces 
conseils  préseiiteni  autant  de  garantie  d'une  bonne  jusiice  que 
toutes  les  autres  juridictions;  mais  l'on  ne  s'arrête  pis  a  jus- 
tifier ces  propositions  l'ondamenlales,  trouvant  plus  facile 
d'énuraérer  complaiamraent  les  matières  multiples  et  variées 
qu'ont' à  juger  les  conseils  de  préfecture,  de  si^inaier  la  sim- 
plicité économique  de  la  procédure  employée  devant  eux,  et 
de  se  demander  comment  les  tribunaux  civils  parviendraient 
à  expédier  un  si  grand  nombre  de  nouvelles  allaires,  sans  une 
aggravation  considérable  des  frais  de  justice  et  des  dépenses 
du  Trésor,  et  sans  des  lenteurs  préjudiciables  pour  l'adminis- 
tration comme  pour  les  particuliers.  Nous  croyons  inutile  de 
répondre  à  des  objections  qui  ont  été  déjà  victorieusement 
réfutées  parle  rapport  rappelé  plus  haut,  et  dont  iious  avons 
essayé  nous-mème,  dans  notre  article  précité,  de  démontrer 
l'exagération  et  le  peu  de  force.  Nous  préférons  discuter  de 
suite  les  motifs  spécieux  sur  lesquels  l'auteur  du  travail  pu- 
blié par  \ii  Reçue  pratique,  M.  de  Pisloye,  s'efforce  d'appuyer 
la  résistance  qu'il  oppose  au  projet  de  suppression  des  conseils 
de  préfecture. 

51.  de  Pisloye,  qui  a  très-longlemp.s  appartenu  à  l'adminis- 
tration et  qui  lécemment  encore  étaiv  chef  de  division  au 


Il  V.  t.  97.  p.  .377  el  suiv. 
2i  N»'  «les  26.  38  et  30  riov.  1872. 
3)  T.  33,  p.  3o3  el  suiv.,  arlitk  de  M.  de  Pi=(oTe. 
Il)  T  97,  p.  293etsui>. 
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ministère  des  travaux  publics,  plaide  un  peu  pro  ânmo  en 
prenant  la  défense  des  tribunaux  adininislralifs  ;  il  est  donc 
permis  do  ne  pas  accorder  une  créance  absolue  au  témoignage 
qu'il  porte  en  faveur,  non  pas  seulement  de  l'impartialité  de 
ces  tribunaux,  mais  de  leur  propension  à  faire  lirévaloir  les 
intérêts  des  particuliers  sur  ceux  de  l'adrainislialion  :  il  obéit 
en  cela  de  très-bonne  foi  et,  pour  ainsi  dire,  sans  en  avoir 
conscience,  à  une  prévention  avantageuse  qu'on  ne  sera  pas 
surpris  de  ne  point  nous  voir  partager,  mais  à  laquelle  nous 
nous  défendrons  d'opposer  nous-môrae  une  prévention  défavo- 
rable; ce  serait  une  arme  mauvaise,  et  dont  nous  n'avons  nul 
besoin. 

La  thèse  de  M.  de  Pistoye  se  réduit  aux  points  principaux 
que  voici  :  — 1°  le  tribunal  chargé  de  prononcer  sur  les  litiges 
administratifs  doit  être  animé  d'un  esprit  de  bienveillance 
pour  l'administration,  et,  dans  le  doute,  faire  pencher  la  ba- 
lance du  côté  de  celle-ci  ;  or,  loin  de  se  trouver  dans  ces  dis- 
positions, les  tribunaux  ordinaires  apporteraient  un  esprit 
d'hostilité  dans  le  contrôle  des  actes  administratifs,  et  l'admi- 
nistration serait  dès  lors  subordonnée  au  pouvoir  judiciaire;  — 
2"  l'administration  conlentieuse  étant  ou  pouvant  être  facile- 
ment rendue  distincte  de  l'administration  active,  le  grief  tiré 
de  ce  que  l'administration  serait  juge  et  partie  dans  les  procès 
qui  la  concernent,  manque  de  base;  —  3"  l'attribution  de  la 
compétence  administrative  à  l'autorité  judiciaire  serait  une 
violation  flagrante  du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs 
proclamé  par  la  lui  des  16-21  août  1790. 

C'est  une  assez  singulière  hardiesse,  selon  nous,  que  de 
commencer  la  justiûcation  du  maintien  des  conseils  de  pré- 
fecture en  revendiquant  pour  l'administration  le  droit  à  la 
bienveillance  de  ses  juges.  Il  y  a  dans  cette  revendication  tout 
à  la  l'ois  un  aveu  compromettant  ])our  la  cause  qu'on  essaye 
de  défendre,  et  une  manifestation  de  défiance  peu  explicable 
de  la  part  des  défenseurs  de  l'administration  vis-à-vis  de  la 
magistrature.  On  raisonne  comme  s'il  y  avait  deux  sortes  de 
justice  :  l'une,  bienveillante  et  facile,  pour  l'administration  ; 
l'autre,  sévère  et  rigoureuse,  pour  les  particuliers.  Nous  cher- 
chons vainement  la  base  de  cette  distinction  qui  heurte  si 
vivement  le  principe  ie  l'égalité  de  tous  devant  la  loi.  «  Pour- 
quoi, dit  M.  de  Pistoye,  les  conseils  de  préfecture,  comme  le 
Conseil  d'Etat  lui-même,  soiit-ils  en  général  et  doivent-ils  être 
favorables  à  l'administration?  C'est  que  l'administration,  il 
faut  le  reconnaître,  n'a  d'autre  but,  dans  ses  actes,  que  de 
faire  exécuter  avec  modération  les  lois  et  règlements  d'intérêt 
général  ;  c'est  qu'elle  cherche  à  concilier  les  besoins  généraux 
du  pays  avec  les  intérêts  particuliers,...  et  n'a  d'autre  but  que 
le  bien  public.  » 
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Si  l'on  devait  adiiiPllre  i-elte  théorie,  il  l'aiidrail  aussi  récla- 
iiUT  lu  bieiivpillancc  des  juges  eu  faveur  du  uiiiiislère  public, 
qui,  d'une  manière  plus  absolue  encore  que  l'administration, 
est  l'organo  de  la  société  et  le  rejjrésentant  de  l'intérôl  géné- 
ral, non-seulement  en  niatii^re  criminelle,  mais  encore  en 
matière  civile  dans  tous  les  cas  où  il  est  autorisé  à  agir  d'of- 
(ice.  Or,  nulle  voix  ne  s'est  jamais  fait  entendre  pour  formuler 
une  si  étrange  réclamation.  Devant  les  tribunaux,  criminels, 
c'est  en  faveur  de  l'accusé  ou  du  prévenu  que  se  résout  le 
doute.  Devant  la  juridiction  civile,  le  ministère  public,  agis- 
sant comme  partie  principale,  ne  jouit  d'aucune  prérogative 
particulière,  et  ne  rencontre  pas  des  oreilles  plus  complai- 
santes que  les  autres  parties. 

Mais  cette  bienveillance  qu'on  revendique  pour  l'adminis- 
tration, on  ne  croit  pouvoir  l'obtenir  que  d'un  tribunal 
administratif.  Et  pourquoi  donc,  si  ce  n'est  parce  que  l'on 
redoute  l'impartialité  de  la  juridiction  civile,  et  que  l'on 
compte  sur  la  partialité  de  la  juridiction  administrative?  Nous 
savons  bien  que  l'on  aflecle  de  craindre  l'esprit  d'hostilité  des 
corps  judiciaires,  mais  ce  n'est  pas  là  une  crainte  sérieuse,  et 
nous  ne  voyons  dans  cette  mauvaise  raison  qu'une  injure 
gratuite  pour  la  magistrature,  qui  n'a  certes  jamais  donné  lieu 
de  croire  qu'elle  puisse  se  montrer  injuste  envers  l'Etat.  Non, 
ce  n'est  pas  pour  garantir  l'administration  contre  les  disposi- 
tions hostiles  de  l'autorité  judiciaire  qu'on  veut  maintenir  les 
tribunaux  administratifs  ;  c'est  pour  lui  conserver  les  dispo- 
sitions favorables  dont  on  reconnaît  que  ces  tribunaux  sont 
animés  à  son  égard  ;  et,  aux  yeux  de  toute  personne  exempte 
de  prévention,  ce  motif  doit  être  précisément  l'un  de  ceux  qui 
commandent  le  plus  impérieusement  la  suppression  des  con- 
seils de  préfecture. 

Vainement,  pour  éloigner  de  ces  conseils  toute  suspicion, 
veut-on  distinguer  entre  l'administration  conlentieuse  et  l'ad- 
ministration active.  Si  ce  ne  sont  pas  les  mêmes  hommes  qui 
jugent  et  qui  administrent,  c'est  dans  les  mêmes  vues  et  sous 
l'impulsion  du  même  mobile  que  l'administration  agit  et  que 
les  conseils  de  préfecture  apprécient  ses  actes.  Et  comment 
n'en  serait-il  pas  ainsi,  lorsque  les  membres  de  ces  conseils 
participent  eox  mêmes,  dans  une  certaine  mesure,  aux  tra- 
vaux de  l'administration  active,  qu'ils  sont  destinés  à  entrer 
un  jour  dans  ses  rangs,  et  que  leur  avenir  tout  entier  est  entre 
ses  mains  ?  Qu'on  enlève  aux  préfets  la  présidence  des  conseils 
de  préfecture,  qu'on  autorise  la  récusation  contre  ceux  des 
membres  de  ces  conseils  qui  se  seront  occupés  administrative- 
ment  d'une  affaire  à  juger,  qu'on  subordonne  la  nomination 
des  conseillers  de  préfecture  à  une  présentation  par  le  conseil 
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général  et  leur  révocation  à  un  avis  du  Conseil  d'Etal  ;  on 
allénuera  sans  doute  les  inconvénients  qui  viennent  d'être 
signalés,  mais  on  ne  les  fera  pas  disparaître  :  les  procès  avec 
l'administration  n'en  seront  pas  moins  jugés  par  des  fonction- 
naires qui  lui  appartiennent  et  sur  lesquels  elle  exerce  une 
inévitable  influence. 

Assurément  l'auloritc'  administrative  ne  doit  pas  être  sou- 
mise à  la  prédominance  de  l'autorité  judiciairej  mais  serait-ce 
donc  une  proilominance  de  la  pari  de  celle-ci  que  l'exercice 
du  droit  de  statuer  sur  les  litiges  qui  intéressent  l'aduiinistra- 
tion?  L'action  de  l'autorité  administr^slive  serail-elie  moins 
libre  et  moins  indépendante,  parce  que  l'aulorilé  judiciaire 
serait  appelée  à  décider  si  cette  action  s'est  renfermée  dans 
les  limites  tracées  par  la  loi?  Ce  n'est  pas,  apparemment, 
l'arbitraire  que  Ton  entend  demander  pour  l'adrainistralion  : 
qu'a-l-ellc  donc  à  redouter  de  l'intervention  du  pouvoir  judi- 
ciaire dans  l'appréciation  de  ses  actes  ? 

On  invoque  le  grand  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs, 
(ierles,  nous  sommes  le  premier  à  reconnaître  tout  le  danger 
que  présente  la  réunion  dans  les  mêmes  mains  du  pouvoir  de 
juger  et  du  pouvoir  d'administrer,  et  à  repousser  toute  ingé- 
rence de  l'autorité  judiciaire  dans  les  affaires  nonconlentieuses 
de  l'administration.  Mais  c'est  singulièrement  exagérer  la  portée 
du  principe  dont  il  s'agit  que  d'en  tirer  celte  conséquence, 
qu'il  devrait  être  interdit  au  pouvoir  judiciaire  de  connaître 
des  litiges  existant  entre  l'aduiinislralion  el  les  particuliers. 
Nous  savons  bien  qu'un  grand  nombre  d'auteurs  vont  jusque- 
là,  et  qu'un  des  plus  considérables  d'entre  eux,  Proudhon, 
n'hésite  pas  à  dire  que  «  les  arrêts  de  la  justice  étant  irrévo- 
cables, on  parviendrait  ainsi  à  rendre  les  tribunaux  maîtres 
de  suspendre  ou  d'arrêter  l'action  du  Gouvernement  en  des 
matières  sur  lesquelles  il  exerce  la  suprême  puissance,  ce  qui 
serait,  ajoule-t-il .  d'une  révoltante  absurdité  ».  (Traité  du 
domaine  public,  n.  128.)  Une  semblable  conclusion  ne  nous 
parait  pas  moins  essentiellement  forcée  et  conséquemmenl 
impuissante  à  justifier  le  système  auquel  elle  sert  de  base.  Le 
Gouvernement,  nous  l'admettons,  doit  pouvoir  administrer  li- 
brement, mais  à  une  condition  toutefois,  c'est  que,  sous  pré- 
texte de  défendre  l'intérêt  général,  il  ne  sacrifiera  pas  illéga- 
lement les  droits  des  particuliers.  Quand  ceux-ci,  se  prétendant 
lésés  par  ses  actes,  demandent  justice,  il  ne  faut  pas  que  leur 
voix  soit  étouffée  ;  une  décision  doit  nécessairement  interve- 
nir. Pourquoi  celle  décision  serait-elle  une  plus  grande  gêne 
pour  le  Gouvernement  dans  le  cas  où  elle  émanerait  du  pou- 
voir judiciaire,  que  dans  celui  où  elle  est  l'œuvre  d'un  tribunal 
administratif?  Serait-ce  donc  que.  dans  ce  dernier  cas,  l'ad- 
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minislrntion  jn'ul  plus  lacileinent  obtenir  une  solution  con- 
forme i\  ses  vues  ?  Mais  c'est  lu  précisémcnl  que  se  trouve  le 
péril  pour  les  inlérôls  particuliers.  Lorsque  l'autorité  judiciaire 
ferait  aux  actes  de  l'administration  une  exacte  application  de 
la  loi,  serait-il  permis  de  considérer  sa  décision  comme  ap- 
portant une  entrave  inopportune  à  l'action  administrative'.' 
i^a  seule  f;^nc  qui  pourrait  en  régulier  pour  cette  action  est 
celle  que  la  justice  a  le  droit  d'imposer  à  tous  les  intérêts,  de, 
quelque  nature  qu'ils  soient.  L'Etat  ne  saurait  vouloir  que  la 
balance  penclie  toujours  de  son  côté,  ni  que  l'autorité  du  juge 
vis-à-vis  de  lui  soit  subordonnée  à  son  propre  pouvoir.  Là 
serait  justement  la  confusion  que  l'on  reproche  au  projet  de 
suppression  des  conseils  de  prélecture  de  produire  entre  !c 
pouvoir  administratif  et  le  pouvoir  judiciaire. 

Ce  projet  met,  au  contraire,  chacune  des  deux  autorités  à  sa 
place;  il  laisse  au  Gouvernement  toute  la  liberté  nécessaire 
pour  administrer,  et  n'attribue  aux  juges  ordinaires,  en  ce 
qui  concerne  les  actes  de  l'administration,  d'autre  droit  que 
celui  de  statuer  sur  les  diflicultés  concernant  ces  actes,  de  la 
même  manière  qu'ils  statuent  sur  les  contestations  qui  divi- 
sent les  particuliers. 

Nous  ne  sommes  point  certes  de  ceux  qui  acclament  une 
innovation  uniquement  parce  qu'elle  romptavec  des  traditions 
anciennes,  mais  nous  n'appartenons  pas  davantage  à  l'école 
qui  pousse  le  respect  des  traditions  jusqu'à  n'admettre  aucun 
changement  dans  les  institutions  que  nous  ont  léguées  nos 
pères.  Lorsque  l'observation  et  la  pratique  ont  démontré  que 
ces  institutions  sont  vicieuses,  inutiles  ou  funestes,  il  faudrait 
être  pris  d'un  bien  étrange  fétichisme  pour  ne  pas  oser  y  por- 
ter la  main.  Celle  hésitation  serait  surtout  impardonnable 
quand  il  s'agit  d'un  rouage  dont  la  suppression,  loin  de  nuire 
à  l'organisation  des  services  auxquels  il  se  rattache,  doit  en 
rendre  la  marche  plus  régulière  et  moins  onéreuse  pour  le 
Trésor.  Telle  serait  la  suppression  des  conseils  de  préfecture, 
ainsi  que  l'a  démontré  le  rapport  de  la  commissisn  de  décen- 
tralisation. 

l.p  Kédacteur  en  chef  : 

G.  DuTRUC. 
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ART.    ,tl07. 
ENQCÉTK,  JI!nF,.MENT   PAR   DÉFAUT,  OPPOSITION,  «fil.Al,   EXÉCUTION. 

Quelle  est  la  limite  du  délai  de  ropposition  au  jugement  par 
défaut  contré  partie  qui  ordonne  une  enquête  f 

Celte  question  nous  est  soumise  par  un  de  nos  abonnés  à 
propos  d'un  jugement  récent  qui  a  décidé  que  le  délai  dont  il 
s'agit,  déterminé  par  l'art.  257,  C.  proc,  a  pour  limite  l'ob- 
tention de  l'ordonnance  du  juge-eomniissairc  qui  fixe  les  jour 
et  heure  de  l'audition  des  témoins,  en  se  l'ondant  sur  ce  que 
cette  formalité  constituerait  l'exécution  à  compter  de  laquelle 
l'opposition  aux  jugements  par  défaut  contrepartie  cesse  d'être 
recevalile,  d'après  les  art.  158  et  159  du  même  Code. 

il  faut  reconnaître  que  le  rapprochement  des  art.  158,  159 
et  257,  C.  proc.,  est  une  source  de  difficultés  sérieuses.  Les 
questions  qu'il  fait  naître  ont  reçu  dans  la  jurisprudence  et 
principalement  dans  la  doctrine  les  solutions  les  plus  diverses, 
et  l'on  ne  saurait  s'en  étonner  quand  il  s'agit  de  concilier  des 
dispositions  qui  semblent  contradictoires. 

Si,  d'un  côlé,  l'on  admet,  par  application  du §2  de  l'art.  257, 
que.  dans  le  cas  où  l'enquête  a  été  ordonnée  par  un  jugement 
de  défaut  contre  partie,  ledélai  pour  la  commencer  court  seu- 
lement à  dater  du  jour  où  ce  jugement  a  été  exécuté,  et  si. 
d'un  autre  côté,  l'on  décide  que  l'exécution  du  jugement  ré- 
sulte de  l'obtention  de  l'ordonnance  d'ouverture  de  l'enquête, 
on  arrive  à  une  véritable  impossibilité,  puisqu'on  fait  d'un  acte 
constituant,  le  commencement  de  l'enquête,  aux  termes  de 
l'art.  259,  le  point  de  départ  du  délai  pour  la  commencer. 

Si  l'on  cherche  à  sortir  de  cette  impasse  en  prétendantque, 
dans  celte  hypothèse  particulière,  la  si;iiiification  du  jugement 
ordonnant  l'enquôledoil  être  considérée  comme  une  exécution 
de  ce  jugement  dans  le  sens  de  l'art.  159,  et  comme  faisant 
par  suite  courir  le  délai  de  l'art.  257,  on  crée  une  dérogation 
aux  principes  les  plus  certains  en  matière  d'exécution  des  ju- 
gements par  défaut  contre  partie,  ce  que  ne  saurait  autoriser 
la  difliculté  du  problème  à  résoudre. 

Enfin,  si,  donnant,  au  contraire,  à  l'art.  159  la  seule  inter- 
prétation vraiment  juridique  qu'il  puisse  recevoir  relativement 
au  jugement  par  défaut  qui  ordonne  l'enquête,  on  fait  consister 
l'exécution  de  ce  jugement,  au  point  de  vue  de  l'opposition, 
dans  la  confection  même  de  l'enquête,  on  se  heurte  encore  à 
l'art.  257,  qui,  en  disposant  que  le  délai  qu'il  prescrit  courte 
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partir  du  jour  (le  l'expiration  du  délai  de  l'opposition,  parait 
se  référer  à  l'art.  150,  et  consacrorail  dt^s  lors  eettc  eonsé- 
quence  absurde,  que  le  délai  pour  commencer  l'enquête  ne 
prendrait  cours  qu'après  son  achèvement  ! 

Comment  se  tirer  d'un  tel  embarras  ?  Nous  ne  voyons  qu'un 
moyen,  qui  ne  manque  peut-être  pas  d'une  certaine  hardiesse, 
mais  qui  cependant  nous  semble  justifié  par  des  raisons  plau- 
sibles, c'est  de  dire,  avec  Boilard.  Leroux  de  procéd.  etc.,  t.  \'", 
n"  48(i,  que,  dans  le  §  i  de  l'art.  257,  le  législateur,  perdant 
de  vue  (ainsi  qu'il  l'avait  déjà  fait  d'ailleurs  dans  le  §  '2  de 
l'art.  2215,0.  civ.)  la  distinction  établie  par  le  droit  nouveau, 
quant  aux  délais  de  l'opposition,  entre  les  jugements  par  dé- 
faut contre  avoué  et  les  jugements  par  défaut  contre  partie,  et 
supposant  que,  pour  les  uns  et  pour  les  autres,  il  n'y  avait, 
comme  dans  notre  ancien  droit,  quun  délai  uniforme  de 
huitaine  depuis  la  signification,  a  entendu  assigner,  dans  tous 
les  cas.  l'expiration  de  ce  même  délai  pour  point  de  départ  à 
celui  qu'il  détermine  lui-même.  V.  aussi  Rodière,  Compét.  et 
proc.  civ.,  t.  2,  p.  127. 

Ceci  admis ,  tout  s'aplanit  aussitôt.  L'interprétation  de 
l'art.  159  que  nous  disions  tout  à  l'heure  être  la  seule  juridique, 
et  qui  est  adoptée,  non-seulement  par  Boitard,  loc.  cit.,  mais 
encore  par  Pigeau,  Comment.,  t.  1,  p.  501,  ne  rencontre  plus 
d'objection  sérieuse;  on  n'est  plus  obligé  de  torturer  les  mots 
pour  leur  arracher  un  sens  qu'ils  ne  renferment  pas,  comme, 
par  exemple,  lorsqu'on  s'empare  de  la  disposition  de  l'art.  259, 
d'après  laquelle  l'enquête  est  censée  commencée  par  l'ordon- 
nance fixant  les  jour  et  heure  de  l'audition  des  témoins,  pour 
en  induire  que  l'obtention  de  cette  ordonnance  est  une  exécu- 
tion, dans  le  sens  de  l'art.  159,  du  jugement  par  défaut  qui  a 
ordonné  l'enquête,  ou  lorsque  l'on  prétend  que  la  signification 
de  cette  même  ordonnance  est  un  acte  duquel  il  résulte  néces- 
sairement que  l'exécution  du  jugement  a  été  connue  de  la  partie 
défaillante. 

Nous  savons  bien  que  plusieurs  arrêts  ont  décidé  que  l'en- 
quête est  nulle,  lorsqu'elle  est  commencée  avant  l'expiration 
de  la  huitaine  de  la  signification  du  jugement  par  défaut  qui 
l'ordonne,  parce  que  jusqu'à  cette  échéance  l'art.  155,  auquel 
ne  déroge  point  l'art.  257,  défend  d'exécuter  les  jugements 
par  défaut,  ce  qui  implique  que  l'obtention  de  l'ordonnance 
du  jnge-commissaire  est  un  acte  d'exécution.  V.  Pau,  11  déc. 
1819(J.  ^p.,t.  11,  p.  168)-,  Bordeaux,  15  avr.  1831  (/d.,  t.  il. 
p.  586);  Caen.  21  avr.  1839  {Id.,  t.  57.  p.  184);  Paris,  25  fév. 
1857  (/(/.,  t.  82,  p.  380).  Mais,  sans  aller  jusqu'à  contester  le 
mérite  de  cette  jurisprudence,  et  sans  avoir  besoin  d'y  opposer 
les  arrêts  en  sens  contraire  rendus  par  la  Cour  de  Besançon,  le 
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2  mars  1815  {J.  Av.,  l.  15,  p.  392),  cl  par  la  Cour  d'Angers,  le 
19juill.l832(S.-V.32.2.97),ilsunildc  remarquer, avec Chau- 
veau,  Lois  de  la  jirocéri.,  qucsl.  1004,  que  si  l'oblention  de 
l'ordonnance  dont  il  s'agit  conslilue  un  acte  d'cxéculion  dans 
le  sens  ordinaire  du  mol  el  au  [joinl  de  vue  de  la  dispo^ilion  de 
l'art.  155,  ce  n'est  pns  une  raison  pour  l'assimiler  aux  actes 
d'exécution  d'une  nature  toute  particulière  qu'exige  l'art.  159. 
Non,  le  jugement  par  défaut  qu'ordonne  l'enquèle  ne  peut 
èlre  réputé  exécute,  et  par  conséquent  échapper  à  la  voie  de 
l'opposition,  selon  les  prévisions  des  art.  158  el  159,  par  cela 
même  que  la  partie  qui  a  obtenu  ce  jugement  s'est  pourvue  de 
l'ordonnance  lixiint  le  moment  où  les  témoins  serontenlcndus; 
le  fait  de  l'audition  des  témoins  consomme. seul  l'exécution, 
telle  que  la  suppose  l'art.  159  ;  et  conséquemùient  l'opposition 
est  recevable  tant  que  cette  audition  n'a  pas  eu  lieu.  Les  sys- 
tèmes contraires  de  Carré  el  Chauveau,  qnest.  lOO'i,  Thomine- 
Desmazures,sur  l'art.  257,  el  Honceniie,  Tliéor.  de  la  proc.  civ., 
t.  4,  p,  247,  nous  paraissent  complètement  inadmissibles. 

G.    DuTRUC. 
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CASS.  (i:ii.  CIV.).  13  nov.  1872. 

DISCIPLINE,  .WOUÉ  :  —  1°  RAPPORTEUR,  SYNDIC,  .\IDITI0N;  —  2"  DE- 
VOIRS PROFESSIONNELS,  MANQUEMENT,  ORDRE,  RÉTENTION,  MENiCE 
DE  DÉN0>'CIATI0N. 

La  délibération  d'une  chambre  d'avoués  prononçant  contre 
un  avoué  une  peine  disciplinaire  doit,  à  peine  de  nullité,  être 
précédée  de  l'audition  du  rapporteur  et  du  syndic  et  consulter 
celle  audition  (Arr.  13  frim  an  ix,  art.  5,  n'"  2  et  3). 

Une  peine  disciplinaire  {celle  de  la  censure  avec  réprimande, 
far  exempt'-)  peut  être  prononcée  contre  l'avoué  qui,  d'une 
part,  a  retenu  dans  son  étude  le  procès-verbal  d'un  ordre  clos 
définitivemi-nt,  jusqu'à  l'expiration  du  délai  pour  former  oppo- 
sition à  l'ordonnance  de  clôture,  et  ne  l'a  rétabli  au  f/reffe 
qu'après  y  avoir  mentionné  l'absence  de  toute  opposition,  et 
qui,  d'autre  part,  instruit  du  projet  d'un  de  ses  clients  de 
porter  une  dénonciation  contre  un  autre  avoué,  n'a  ni  fait 
auprès  decelui-ci  un?  déniarchepersonnelle  pour  l'en  précenir. 
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ni  désapprouvé  la  comluiti-  dr-  svii  client.  —  Kt-sol.  par  la  rli. 
fies  av.  >euleni. 

iM'L...). 

M"  L. ..,  avoué  à  Périgueux,  a  été  cilé  devant  la  chambre  de 
discipline  sous  l'impulalion  :  —  1"  D'avoir  inlcnlionncllemenl, 
et  par  calcul,  retenu  le  procès-verbal  de  l'ordre  Lapuionie, 
du  5  au  i6  août  I8C9,  période  utile  pour  les  oppositions,  ce 
qui  consliluait  un  manquement  grave  aux  devoirs  de  sa  pro- 
lessionj  —  'i"J)'avoir,  en  le  rétablissant  au  grefTe,  cl  contraire- 
ment aux  usages,  assorti  ce  procès-verbal  de  la  mention  : 
«  Vu  sans  opposition  »,  ce  qui  devait  être  considéré  comme 
une  cause  de  suspicion  injurieuse  pour  ses  colh"'guesj  — 
3"  D'avoir,  par  une  partici|)ation  morale,  sinon  matérielle, 
aux  dénonciations  dont  un  de  ses  confrères  avait  été  l'objet, 
gravement  man(|ué  aux  égards  que  se  doivent  entre  eux  les 
membres  d'une  même  compagnie. 

Le  -27  mai  1870,  la  chambre  a  pris  sur  cette  plainte  une 
délibération  conçue  en  ces  termes  : 

Considér.int  qu'en  retenant  dans  son  étude  l'ordre  Laguionie  pen- 
dant le  délai  réservé  pour  faire  opposition  au  règlement  définitif  et  à 
l'ordonnance  de  clôture,  et  en  ne  le  faisant  déposer  au  greffe  que  le 
Itîaoùt,  assorti  des  deux  mentions  ci-dessus  relatées,  L...a  pu  non- 
seulement  entraver  la  vérification  qu'avaient  le  droit  de  faire  ses  con- 
frères, mais  encore  eng.tger  leur  responsabilité  ;  —  Que  la  nature  et 
la  fréquence  des  rapports  entre  avoués  est  telle  que  le  devoir  de  cha- 
cun est  d'aider  et  de  faciliter  leurs  rejptions  mutuelles  ;  —  Qu'il  faut 
reconnaître  que,  dans  l'espèce,  L...,  en  retenant  l'ordre  malgré  la  ré- 
clamation du  greffier,  en  ne  le  faisant  déposer  qu'assorti  de  son  «  vu 
sans  opposition  »,a  commis  un  fait  blilmable  qui  ne  peut  être  attéimé 
par  le  motif  allégué,  savoir;  qu'il  attendait,  pour  restituer  l'ordre, 
que  l'huissier  lui  eût  remis  l'original  de  la  dénonciation  ;  —  Qu'il  ré- 
sulte, en  effet,  des  renseignements  recueillis  sur  ce  point,  que  la  dé- 
nonciation, fiiite  le  o  août,  a  été  enregistrée  le  6,  et  se  trouvait  par 
cela  même,  dés  le  7  ou  le  8  au  plus  tard,  à  la  disposition  de  M' L...  : — 
Que,  dès  lors,  aucun  motif  raisonnable  ne  pouvait  autoriser  ce  dernier 
à  conserver  l'ordre  cbez  lui  jusqu'au  Kî  dudit  mois; 

Sur  la  communication  à  Lavavé  de  la  lettre  de  Laplansonnie  ;  — 
Considérant  que  L...,  connaissant  les  dispositions  de  Laplansonnie  à 
l'égard  de  Lavavé,  et  sachant  que  celui-ci  était  menacé  cl'une  dénon. 
dation  grave,  n'aurait  pas  dii  se  borner  à  envoj'er  par  son  clerc  la 
lettre  qui  lui  était  adressée  et  qui  contenait  cette  menace;  —  Qu'il 
devait  lui-même  s'enquérir  de  ce  qu'elle  pouvait  avoir  de  fondé  et 
faire  auprès  de  son  collègue  une  démarche  personnelle  pour  le  pré- 
venir, et  cela, avec  d'autant  plus  de  raison  qu'il  était,  dit-il.  en  bon* 
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termes  avec  ce  dernier  ;  —  Que,  d'un  autre  côté,  lorsque  son  clieni 
Laplansonnie  lui  apprit  qu'il  allait  réaliser  son  projet  de  dénoncia- 
tion coiilro  Lavavé,  il  n'aurait  pas  dû  se  borner  à  lui  dire:  «  Il  m'a 
promis  mainlevée,...  attendez  »  ;  —  Qu'au  lieu  du  Llâine  mérité  que 
devait  rencontrer,  A  ce  moment,  sa  conduite,  Laplansonnie  a  pu  voir, 
au  contraire,  dans  cette  piirase  un  encouragement  i  donner  suite  .'l 
son  projet;  —  Qu'il  est  donc  certain  que  L...  a  manqué  aux  égards 
qu'il  devait  à  son  confrère;... 

Par  les  motifs  ci-dessus,  la  chambre,  statuant  par  voie  de  discipline 
intérieure,  prononce  contre  M"  L...  la  censure  avec  réprimande  par 
le  président  devant  la  chambre  assemblée. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  M"  L...  pour  excès  de 
pouvoir  et  violation,  à  divers  point  de  vue,  des  formes  pres- 
crites par  l'arrêté  réglementaire  du  13  frim.  an  ix,  notam- 
ment par  l'art.  3,  n°»  2  et  3;  violation  de  l'art.  2,  §  l,  et 
fausse  application  de  l'art.  8,  S  3,  du  même  arrêté,  en  ce  que 
la  décision  attaquée  a  prononcé  contre  L...  des  peines  disci- 
plinaires à  raison  de  faits  qui  n'étaient  pas  de  nature  à  être 
punis  par  la  justice  disciplinaire. 


La  Cour;  —  Vu  l'art.  5  de  l'arrêté  des  consuls  du  13  frim.  an  ix  ; 
—  Attendu  que  la  délibération  dénoncée  prononce  contre  L...  la  peine 
disciplinaire  de  la  censure  avec  réprimande;  — Attendu  qu'une  peine 
disciplinaire  ne  peut  être  appliquée  qu'après  l'accomplissement  des 
formalités  établies  dans  l'intérêt  de  la  répression  et  de  la  défense; 

Attendu  que  la  délibération  dénoncée  ne  constate  pas  que  le  rappor- 
teur non  plus  que  le  syndic  aient  été  entendus  ;  —Attendu  que  l'omis- 
.<iion  de  ces  formalités  essentielles  suffît  pour  entraîner  l'annulation  de 
la  délibération;  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres  moyens 
du  pourvoi  ;  —  Casse,  etc. 

Note.  —  La  première  solution  ne  semble  pas  contestable. 
la  jurisprudence  ne  parait  pas  avoir  eu,  antérieurement  à 
l'arrêt  ci-dessus,  l'occasion  de  la  consacrer,  mais  elle  s'est 
prononcée  à  diverses  reprises  dans  le  même  sens  à  l'égard  des 
délibérations  des  chambres  de  notaires.  —  V.  notamment 
Cass.,  12  dcc.  1866,  l"'  mars  et  18  mai  1870.  —  Compar. 
aussi  sur  le  mode  suivant  lequel  doivent  procéder  les  cham- 
bres d'avoués  en  matière  de  discipline,  J.  Av.,  t.  61,  p.  268. 

La  seconde  solution  est  évidemment  justifiée  par  l'ensemble 
des  faits  qui,  dans  l'espèce,  étaient  imputés  à  l'avoué  pour- 
suivi disciplinairement.  Le  premier  de  ces  faits,  c'est-à-dire  la 
rétention  d'un  procès-verbal  d'ordrejusqu'àl'expiraliondudélài 
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d'opposition,  consUluaitmèmeà  lui  seul  un  manquenienlaux de- 
vons i)rofessionnels  suffisant  pour  rendrel'avouépassibled'une 
peine  disciplinaire.  Maison  ne  saurait  en  direaulanl  des  autres 
faits  considérés  isolément.  La  mention  sur  le  procès-verbal 
d'ordre  de  l'absence  de  toute  opposition,  n'est  en  elle-même 
que  l'exercice  d'un  droit  ;  et  quant  au  défaut  de  désapproba- 
tion, de  la  part  de  l'avoué,  du  projet  de  son  client  de  porter 
une  dénonciation  contre  un  de  ses  collègues,  il  constitue  sans 
doute  un  mauvais  procédé  vis-à-vis  de  celui-ci,  mais  on  ne 
saurait  y  voir  une  faute  disciplinaire.  —  Au  surplus,  la 
chambre  des  avoués  jouit,  comme  on  sait,  d'un  pouvoir  dis- 
crétionnaire relativement  à  l'appréciation  des  faits  suscepti- 
bles d'être  poursuivis  disciplinairement.  V.  J.  Av.,  t.  68, 
p.  264  et  265.  et  Cass.,  6  août  1867  [Id.,  t.  93,  p.  61),  ainsi 
que  les  observations  à  la  suite,  dernier  alinéa. 


.\RT.  M09. 

l.SSS.  (en.  civ.),  21  août  1872. 

AVOUÉ.  AVANCES,  INTÉRÊTS. 

Les  avoués  ont  droit  aux  intérêts  des  avances  qu'ils  ont  [ailes 
à  leur*  clients  comme  procuratores  ad  lites,  à  partir  du  jour 
de  la  demande,  conformé  ment  au  droit  commun  (C.  civ.,  1 153). 

(  Masson  C.  Pinte). 

Après  le  décès  de  M'^  Pinte,  avoué  à  Pontoise,  son  office  fut 
cédé  au  sieur  Masson;  les  recouvrements,  réservés  à  la  suc- 
cession Pinte,  devaient  être  faits,  ceux  concernant  les  affaires 
terminées,  par  Pinte  fils,  et  ceux  concernant  les  affaires  cou- 
rantes, par  Masson,  à  la  charge  de  rendre  compte  à  Pinte. 

Le  20  mars  ls6S,  jugement  du  tribunal  de  Nîmes  qui  dé- 
cide que  les  sommes  reçues  par  Masson  pour  Pinte  s'élèvent 
à  13,861  fr.  Ile;  desquels  il  y  a  lieu  de  distraire  1,2Û6  {i-. 
dus  par  Pinte  à  Masson. 

Sur  l'appel  de  Masson,  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes,  du  S  juill. 
1869,  dans  lequel  on  lit  ce  qui  suit  :  —  «  Attendu  que  les  in- 
térêts des  sommes  portées  au  compte  créditeur  de  Masson  ne 
lui  sont  pas  dus  ;  qu'il  s'agit  de  frais  et  émoluments  à  raison 
desquels  l'avoué  n'a  pas  d'intérêts  à  réclamer.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  .Masson,  notamment  pour  viola- 
tion des  art.  1153  et  2001,  C.  civ.,  et  de  l'art.  7  de  la  loi  du 
20  avr.  1810,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  d'allouer  au 
sieur  Masson  les  intérêts  des  sommes  par  lui  avancées  dans 
rintérèt  de  son  mandat,  et  cela,  sans  dire  pourquoi  il  les  re- 
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fusait,  et  si  sa  décision  s'appliquait  aux  déboursés  réels  ou 
bien  aux  sommes  à  lui  dues  à  titre  de  frais  d'avoué. 

ARRÊT. 

La  Cour;...  —  .Sur le  deuxième  moyen  :  —  Vu  l'art.  11S3,C.  civ., 
susvisé;  —  Attendu,  en  fait,  que  le  compte  établi  devant  la  Cour  de 
Nîmes  ne  porte  au  crédit  de  Masson  que  des  sommes  dues  à  ce  der- 
nier pour  Irais  et  émoluments  comme  procura/or  ad  liies; 

Attendu  qu'aucune  disposition  de  la  loi  ne  contient  d'exception  re- 
lativoment  aux  intérêts  des  sommes  dus  aux  avoués  pour  ces  causes  ; 

Attendu  que  l'arrêt  dénoncé  déclare  mal  fondé  ce  chef  des  conclu- 
sions de  Masson  par  le  motif  qu'il  s'agit  de  frais  et  émoluments  à  rai- 
son desquels  l'avoué  n'a  pas  d'intérêts  à  réclamer  ;  —  En  quoi  l'arrêt 
dénoncé  a  violé  l'art.  H33,  C  civ.;  —  Par  ces  motifs, casse , etc. 

Note. — Dans  celteufTaire,  la:  eule  question  était  de  savoir  si  les 
avoués  ont  droit  aux  intérêts  des  avances  par  eux  faites  à  leurs 
clients  comme  procuratnrrs  ad  Ulnn,  et  non  de  déterminer  le 
point  de  départ  de  ces  intérêts;  cependant,  en  visant  uniquement 
l'art.  1153,  G.  civ.,  l'arrêt  que  nous  rapportons  admet  évi- 
demment que  ce  point  de  départ  est  la  demande  en  justice. 
Du  reste,  par  unprécédentarrèlendaledul4janv.  1868(y.j4B., 
t.  93,  p.  339),  la  Cour  de  cassation  a  décidé  d'une  manière 
plus  explicite  que  les  intérêts  dont  il  s'agit  ne  courent  qu'à 
partir  du  jour  de  la  demande,  et  non  à  partir  du  jour  où  les 
avances  ont  été  faites.  Mais  la  doctrine  contraire  a  ses  parti- 
sans. V.  la  note  jointe  à  l'arrêt  précité. 


ART.  .{110. 


CASS.  (CH.  UEO.),  24  avr,  1872. 
OFFICE,  CESSION,   PRIX,   RÉDUCTION,  PRODUIT    RÉEL,  CONNAISSANCE. 

La.  demande  en  réduction  du  prix  de  cession  d'un  office  n'est 
admissible  qu'autant  qu'il  est  établi  que  la  valeur  réelle  de 
l'office  était  inférùure  au  prix  stipulé  dans  le  traité,  et  que  le 
cessionnaire  a  été  induit  en  erreur  sur  le  véritable  produit  de 
cet  office. 

La  demande  en  réduction  doit  donc  être  rejetée,  lorsqu'il  est 
constant  tout  à  la  fois  que  le  prix  stipulé  représentait  exacte- 
ment la  valeur  de  l'office  cédé,  et  que  le  cessionnaire  a  été  mis 
en  possession  de  tous  les  livres,  papiers  et  documents  projres  h 
lui  faire  connaître  le  produit  réel  de  cet  office. 

Peu  importe  que  l'état  soumis  à  la  chancellerie  ait  présenté, 
à  une  certaine  colonne,  un  chiffre  trop  élevé,  si  cette  inexactitude 
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»c  tenait  qu'à  une  interversion  sans  importance  que  le  eefsiun- 
nairv  avait  connue  et  acceptée,  et  qui  ne  changeait  pas  le  ré- 
■■^ullnl  général  communiqué  à  celui-ci. 

(M'' Gravier  C.  Durand». 

Après  le  décès  de  M  Ikiudel-Durand,  avoué  à  Nevers,  ses 
héritiers  ont  vendu  son  olCce  au  sieur  Gravier,  nioyennanl  la 
soaiiiic  de  -WjOOO  fr.,  payables  en  plusieurs  annuités.  —L'ac- 
quéreur est  entré  en  possession  de  l'ofûce  en  1862,  et  a  paye 
lies  à-conipte  et  fait  des  roglemenls  successifs.  —  Mais,  prc- 
iiMidant  plus  tard  que  les  produits  de  l'étude  et  le  nombre  des 
alFaires  lui  avaient  été  considérablemenl  exagérés,  et  que  les 
étals  soumis  à  la  chancellerie  pour  la  fixation  de  la  valeur 
de  lolfice  étaient  inexacts,  il  a  demandé  une  réduction  de 
I  i,"fO  ir.  sur  le  prix  stipulé. 

Cette  deinande  a  été  rejetée  par  un  jugement  du  tribunal 
civil  de  Kevers du  11  juin  1867.  —  Sur  l'appel  esl  intervenu 
un  arrêt  eonfirmalif  de  la  Cour  de  Bourges,  qui  a  été  cassé  pour 
vice  de  forme. 

La  Cour  de  Limoges,  devant  laquelle  l'aûaire  a  été  renvoyée, 
a  rendu,  le  31  mars  1870,  un  arrêt  ainsi  conçu  : 

Considérant  qu'au  moment  où  Gravier  a  négocié  avec  la  fjmille  Du- 
rand la  cession  de  roOiee  de  son  prédécesseur,  tous  les  livres,  papiers, 
documents  ijui  pouvaient  le  tixcrsur  sa  valeur  et  ses  produits  ont  été 
remis  entre  ses  mains  avec  une  entière  bonne  foi;  —  Que,  loin  d'a- 
voir été  induit  en  erreur  sous  ce  rapport,  il  a  pu,  au  contraire,  soit 
par  l'examen  du  registre  particulier  de  feu  Durand,  soit  par  la  compa- 
raison de  l'état  fourni  par  le  greffe  avec  celui  qui  a  été  transmis  à  la 
chancellerie,  reconnaître  facilement  que  ce  dernier  se  composait  des 
mêmes  éléments,  et  que  si,  à  la  coloiine  des  affaires  portées  devant  le 
tribunal  à  l'audience  de  la  chambre  du  conseil,  sans  inscription  de 
rùlc,  il  trouvait  un  chiffre  plus  élevé,  cela  tenait  à  une  inversion  sans 
importance  contre  laquelle  la  chancellerie  aur.iit  pu  faire  quelques  ob- 
jeclions  d'après  ces  instructions,  mais  dont  il  ne  pouvait  se  plaindre 
lui-même,  parce  qu'il  l'avait  connue  et  acceptée,  et  qu'elle  ne  chan- 
geait pas  le  résultat  général  qui  lui  avait  été  communiqué  ; 

Considérant,  en  outre,  que  le  prix  auquel  il  a  acheté  la  charge  esl 
loin  de  s'élever  au  chilTre  des  cessions  qui  ont  été  faites  devant  le  tri- 
bunal de  Nevers  depuis  plusieurs  années;  —  Que  ce  prix,  au  con- 
traire, parait  en  harmonie  avec  les  produits  constatés  pendant  la  der- 
nière période  quinquennale,  et  que  les  évaluations  faites  par  le  tribunal 
oU'rent  d'ailleurs  toutes  les  garanties  désirables  et  qu'elles  protègent 
tant  le  droit  de  surveillance  et  d'ordre  public  attribué  au  Gouverne- 
ment, que  les  intérêts  privés  de  Gravier; 
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Que.  des  lors,  l'appelant,  n'éuililissant  ni  fraude  ni  erreur,  il  doit 
exécuter  un  contrat  librement  ul  loyalement  contracté  ;  —  Par  ces 
motifs,  confirme  ;  etc. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Gravier,  1"  pour  violation 
des  art.  (5 et  13V6,  C.  civ.,  et  des  principes  généraux  en  ma- 
tière de  cession  d'office,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  maintenu 
dans  son  intégrité  le  prix  de  la  cession  faite  à  l'exposant,  alors 
que  cet  arrêt  constatait  que  les  états  fournis  à  la  chancellerie 
étaient  exagérés  et  irréguliers,  d'où  il  suivait  que  le  droit  de 
contrôle  n'avait  pu  être  exercé  dans  sa  plénitude;  2°  pour  vio- 
lation de  l'art  1134,  C.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pas 
fait  droit  à  la  demande  de  réduction  formée  par  l'exposant, 
alors  que  ce  même  arrêt  modifiait  toute  l'économie  du  contrat 
passé  par  ce  dernier,  et  changeait  les  bases  d'émoluments  el 
de  produits  qui  avaient  déterminé  sou  consentement. 

ARUÊT. 

La  Cour  .;  —  Sur  le  premier  et  le  second  moyen,  tirés  de  la  viola- 
tion des  art.  G  et  1376,  C.  civ.,  et  des  principes  généraux  en  matière 
de  cession  d'office,  et  de  l'art.  11 3-1,  C.  civ.  :  —  Attendu  que  la  de- 
mande en  réduction  de  prix  formée  par  Gravier  ne  pouvait  être 
accueillie  qu'autant  qu'il  aurait  établi  que  la  valeur  réelle  de  l'office  à 
lui  céJé  était  inférieure  au  pris  qu'il  s'était  engagé  à  payer  aux  consorts 
Durand,  et  qu'il  avait  été  induit  en  erreur  sur  le  véritable  produit  de 
l'étude  ; 

Attendu  qu'il  est  constaté  par  l'arrèl  attaqué  que  la  somme  de 
37,000  fr.,  à  laquelle  était  porté  le  prix  à  payer  par  Gravier,  repré- 
sentait, dans  une  juste  mesure,  la  valeur  réelle  et  vénale  de  l'office 
cédé  par  les  consorts  Durand;  que  Gravier  a  été  mis  loyalement  en 
possession  de  tous  les  livres,  papiers  et  documents  qui  pouvaient  le 
fixer  sur  la  vak'ur  et  les  produits  de  cet  office  ;  qu'il  a  pu.  soit  par 
l'examen  du  registre  particulier  de  son  prédécesseur,  soit  par  la  com- 
paraison de  l'état  fourni  par  le  greffe  avec  celui  qui  a  été  soumis  à  la 
chancellerie,  reconnaître  facilement  que  ce  dernier  se  composait  des 
mêmes  éléments,  et  que  si,  à  certaine  colonne,  il  trouvait  un  chiffre 
plus  élevé,  cela  tenait  à  une  inversion  sans  importance  qu'il  avait 
connue  et  acceptée,  et  qui  ne  changeait  pas  le  résultat  général  qui 
lui  avait  été  communiqué,  de  telle  sorte  qu'il  n'y  a  eu,  au  préjudice 
de  Gravier,  ni  fraude  ni  erreur  ; 

.\ttendu  qu'en  se  fondant  sur  ces  faits  souverainement  déclarés  et 
appréciés  pour  rejeter  la  demande  de  Gravier,  l'arrêt  attaqué  n'a  pu 

violer  ni  l'art.  6,  ni  les  art.  lie  l  et  1376,  C.  civ.  ; Par  ces  motifs, 

rejette,  etc. 
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^'oTE.  —  Celtii  décision  sanctionne  de  nouveau  un  point  de 
jurisprudence déjù  bien  é tabl i.V.  Bourges,  1()janv.lS(jO(J. /le., 
t.  85,  p.  279),  Apten.UaoïU  et  7  ddc.  I8ij7  (/r/.,  I.  03,  p.  265), 
ainsi  que  les  indications  jointes  à  un  précédent  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  10  fév.  1863  (W.,  l.  88,  p.  397). 


ART.  3111. 
AIX  (l^'CiV),  13  janvier  1872. 

séparation  de  c.okl's,  ordonnance  du  président,  exceptios 
d'incompétence,  appel. 

L'ordonnance  du  président  autorisant  la  femme  demande' 
resse  en  séparation  de  corps  à  introduire  l'instance  et  lui  dé- 
signant une  résideiirc  proiisoire,  n'est  pas  susceptible  d'appel 
de  la  part  du  mari  défaillant,  encore  bien  qu'à  l'appui  de  cet 
appel  le  mari  soutiendrait  que  le  président  qui  a  rendu  cette 
ordonnance  était  incompétent  à  raison  du  lieu  du  domicile  des 
époux  (C.  proc,  875  et  suiv.). 

(De  G...  C.  de  G...). 

Au  mois  de  juillet  1S72,  la  dame  de  G  ..,  en  vertu  d'uneau- 
torisation  du  président  du  tribunal  civil  Je  Marseille,  faisai" 
assigner  son  mari  devant  ce  magistrat  aux  fins  de  l'essai  de 
conciliation  préalable  à  la  demande  en  séparation  de  corps 
qu'elle  se  proposait  do  former  contre  lui.  —  A  la  même  épo- 
(|ue,  le  sieur  de  G...  remplissait  les  formalités  nécessaires  pour 
transférer  sou  domicile  de  Marseille  à  Cognin,  petite  com- 
mune du  département  de  la  Savoie. 

A  raison  de  celte  circonstance,  il  Taisait  notifier  à  sa  femme, 
la  veille  du  jour  fixé  pour  la  comparution  devant  le  président 
du  tribunal  de  Marseille,  un  acte  par  lequel  il  déclinait  la 
compétence  de  ce  magistrat  et  déclarait  qu'il  ne  se  présenterait 
pas  devant  lui. 

Le  13  août  1872,  intervenait  l'ordonnance  suivante  : 

Par-devant  nous,  président  du  Tribunal  de  première  instance  de 
Marseille,  et  en  exécution  de  notre  ordonnance  du  il  juillet  der- 
nier, etc.  ;  —  A  comparu  dans  notre  cabinet,  au  Palais  de  Justice,  la 
ilame  de  G...,  domiciliée  à  Marseille,  épouse  du  sieur  de  G  .  ,  requé- 
rante en  autorisation  de  demande  en  séparation  de  corps;  —  Ledit 
sieur  de  G...,  défaillant. 

Ayant  fait  à  la  comparante  toutes  les  représentation -i  qui  nous  ont 
paru  de  nature  à  opérer  entre  elle  et  son  mari  un  rapprochement,  et 
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nos  soins  à  cet  égard  étant  infructueux  ;—  Statuant  par  défaut  contre 
le  sieur  G...,  renvoyons  les  parties  à  se  pourvoir  ainsi  et  par-devant 
qui  i)  ypporlient,  et  autorisons  la  dame  de  G...  a  procéiler  sur  sa 
demande  et  à  résider  provisoirement  rue  de... 

Appel  par  le  sieur  de  G... 

Devant  la  Cour  d'Aix,  la  non-recevabilité  de  cet  appel  a  été 
énergiqueraenl  soutenue  par  M.  le  procureur  général  Thourel, 
dans  d'habiles  conclusions  dont  rargumentation  peul  se  ré- 
.suiner  ainsi  : 

L'appel  est  sans  doute  dt  droit  commun  envers  toute  ordonnance  de 
référé  ;  mais  admettre  l'appel  du  mari  qui  n'a  voulu  ni  contester  ni 
comparaître  devant  le  président,  admettre  ce  dioit  envers  une  ordon- 
nance qui  n'a  fait  que  régler  la  situation  respective  dts  époux  par  des 
dispositions  qui  ne  soulèvent  aucune  criti(iue,  ce  serait  aller  directe- 
ment contre  le  vomi  de  la  loi,  qui  a  voulu  cette  comparution  préala- 
b'e  dans  un  haut  intérêt  de  conciliation  et  de  convenmce,  à  tel  point 
que  les  époux  ne  peuvent  s'y  faire  assister  ou  y  conclure,  et  qui  se 
trouverait  de  la  sorte  éludée  si,  en  faisant  défaut,  l'on  pouvait  rem- 
placer l'audience  intime  de  conciliation  par  une  véritable  instance 
d'appel. 

En  ce  qui  touche  spécialement  l'incoiupétence,  le  président  n'en  e.st 
pas  juge;  c'est  une  question  appartenant  tout  entière  au  tribunal  saisi 
de  la  cause:  le  président  ne  peut  que  donner  acte  du  déclinatoire,  sous 
toutes  réserves,  en  même  temps  qu'il  a  à  donner  lu  permisssion  d'as- 
signer en  séparation  devant  qui  il  appartient,  et  telle  est,  en  elîet ,  la 
rûarche  tracée  avec  tant  d'autorité  par  M.  de  Belleyme,  qui  en  donne 
la  raison  décisive  et  jusqu  aux  formules  pratiques  dans  son  Traité  sur 
les  ordonnances  sur  requéle  et  sur  référé. 

Quant  au  domicile,  la  translation  que  le  mari  en  a  faite  à  Cognin 
pour  y  occuper  un  logement  garni  loué  à  court  terme,  en  vue  d'une 
industrie  incertaine  et  de  belle  saison  et  sur  la  base  d'une  association 
dont  il  n'est  pas  sérieusement  justilié,  elle  n'a  été,  eu  égard  aux  cir- 
constances, qu'un  moyen  tenté  pour  distraire  la  cause  de  ses  juges 
naturels. 

L'ordonnance  dont  est  appel,  comme  toutes  celles  qui  se  bornent  à 
pourvoir  aux  mesures  d'autorisation  ren'lues  nécessaires  par  l'instance 
en  séparation,  reste  à  l'abri  de  tout  recours,  et  le  véritable  danger 
serait  dans  la  production  anticipée  des  moyens  d'incompétence  portés 
devant  un  magistrat  n'ayant  pas  qualité  pour  les  apprécier;  interver- 
sion de  rôles  dont  le  résultat  serait  de  forcer  des  époux  à  débattrede- 
vant  le  président  des  questions  de  déclinatoire,  sans  être  assistés  par 
personne,  et  de  forcer  ensuite  le  président  à  rendre  une  décision  préa- 
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lal)li',  iiu'um|)atiblc  avec  le  caractèro  urgent  des  mcsuroN  qui  pi'uvcnl 
flre  néeessiiéos  par  le  désaccord  des  époux. 

La  Cour  d'Aix  a  slalué  comme  il  suit  : 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  AtlciiJu  que  l'ordonnance  rendue  par  le  président  du 
tribunal  civil,  en  vertu  des  pouvoirs  que  lui  confère  l'art.  S78,  C. 
proc.  civ.,  est  ou  n'est  pus  susceptible  d'appel  selon  le  caractère  parti- 
culier qu'elle  prend  dans  chaque  espèce; 

Que  le  droit  d'appel  existe  toutes  les  fois  que,  le  juge  statuant  sur 
une  contestation  qui  lui  est  soumise  par  les  parties,  son  ordonnance 
devient  une  véritable  décision  judiciaire; 

Qu'au  contraire,  ce  droit  n'existe  pas  lorsque,  le  juge  ne  statuant 
sur  aucun  débat,  son  ordonnance  n'est  qu'un  acte  obligé  de  sa  juridic- 
tion gracieuse; 

Attendu,  dans  Tespèce,  que  le  défendeur  de  G...  a  fait  défaut; 
qu'il  n'a  porté  régulièrement  aucune  contestation  devant  le  juge,  et 
que  celui-ci,  restant  dans  les  limites  de  ses  attributions,  s'est  borné  à 
autoriser  la  femme  à  poursuivre  sa  séparation  de  corps  et  à  fixer  pro- 
visoirement le.  lieu  de  sa  résidence; 

Attendu  que  si  de  6...  veut  prétemlre  que  le  président  du  tri- 
bunal de  Marseille  était  incompétent  à  raison  de  son  domicile,  il  pourra 
le  faire  utilement  au  débat  de  l'instance  en  séparation  de  corps,  en 
soutenant  l'incompétence  du  tribunal  lui-même  et  en  demandant  par 
suite  la  nullité  de  l'ordonnance  rendue  par  le  président; 

Par  ces  motifs,  déclare  l'appel  émis  par  de  G...  non  recevable;  etc. 

Note.  —  Celle  décision  est  conforme  à  la  jurisprudence 
inaugurée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  15  fév.  1859 
{J.  Av.,  t. 84,  p. 617),  etd'après  laquellerordonnancedu  pré- 
sident qui,  en  autorisant  la  femme  demanderesse  en  séparation 
de  corps  à  procéder  sur  sa  demande,  prescrit  une  mesure  pro- 
visoire, telle  que  la  fixation  d'un  domicile  pour  la  femme 
pendant  l'instance,  est  ou  non  susceptible  d'appel,  suivant 
qu'il  y  a  eu  ou  non  (Jébat  devant  le  présidiMit.  Diverses  auto- 
rités repoussent  l'appel  sans  distinction,  mais  en  se  plaçant 
sans  doute  au  point  de  vue  du  caractère  habituel  de  l'ordon- 
nance du  président,  qui  est  le  caractère  d'un  acte  de  juridic- 
tion purement  gracieuse.  V.  M.  de  Belleyme,  Ordonn.sur  re- 
quête et  sur  référé,  t.  1"%  p.  .S  16,  et  les  arrêts  cités  par  lui; 
Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  la  proc,  quest.  378.  Plusieurs 
décisions  ont,  au  contraire,  admis  l'appel,  mais  presque  tou- 
jours dans  le  cas  où  le  président,  en  assignant  à  la  femme  le 
domicile  conjugal  pour  résidence  provisoire,  l'avait  autorisée 
T.  XIV.  —  3'^s.  8 
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à  en  expulser  son  maii.  V.  Paris,  1"  fév.  1864  (/.  Av.,  l.  90, 
p.  30i),  el  les  indications  de  la  noie;  Paris,  8  janv.  1869 (/d., 
t.  97,  p.  153).  V.  aussi  Paris,  iiC  mai  1869  [Id. ,l.9i,  p.  404). 


AiiT.  3H2. 
PARIS  (ie  .;ii.),  19  déc.  1872. 

ORDRE,  SOMME  A  DISTRIBUER  ,  CONTESTAÏION,  FRAUDE,  CONTREDIT, 
ACTION  PRINCIPALE. 

La  conteslation  consistant  soit  à  soutenir  que  la  somme  mise 
en  distribution  dans  un  ordre  est  inférimre  au  prix  réel  de 
l'aliénation  qui  donne  lieu  à  cet  ordre,  soit  à  Invoquer  la  fraude, 
ne  peut  faire  l'objet  d'un  contredit  au  règlement  provisoire, 
mais  uniquement  d'une  action  principale. 

(Dumont  C.  créanciers  Bonvoisin). 

Le  9  juin.  1870,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine 
ainsi  conçu  : 

Considéranl  que  la  contestation  élevée  par  Dumont  est  étrangère 
aux  diflîcullcs  élevées  sur  le  règlement  provisoire;  qu'il  n'appartient 
pas  aux  contcst;inls  de  la  soulever  par  un  simple  dire  au  procès- 
verbal  ; 

Que  le  tribunal  n'est  pas  régulièrement  saisi,  et  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  statuer  sur  ce  point,  non  plus  que  sur  la  nullité  des  notifica- 
tions ni  sur  celle  de  l'ordonnance  de  libération  ; 

Déclare  Dumont  mal  fondé  dans  ce  chef  de  ses  conclusions,  l'en 
déboute. 

Appel  par  Dumont. 

ARRÊT. 

La  Cour;  —  Considérant  que,  le  'i  déc.  ISGO,  Dumont  a  contesté 
le  règlement  provisoire  de  l'ordre  Bonvoisin  :  \°  en  prétendant  que  la 
somme  mise  en  distribution  était  inférieure  au  prix  réel,  moyen- 
nant lequel  avait  été  aliéné  l'immeuble  dont  elle  était  la  représenta- 
tion ;  2°  en  alléguant  la  fraude  ;  qu'il  conclut  aujourd'hui,'  comme  il 
l'a  fait  devant  les  premiers  juges,  à  être  admis  à  prouver  cette  fraude; 

Considérant  que  cette  preuve,  fit-elle  faite  dès  à  présent,  pour- 
rait bien  servir  de  base,  au  profit  de  Dumont,  à  l'esercice  de  l'aolion 
réservée  par  l'art.  1167,  C.  civ.,  aux  créanciers  victimes  d'une  simula- 
tion, mais  que  cette  action,  distincte  de  l'action  hypothécaire,  ne  sau- 
rait être  exercée  que  par  voie  principale  et  non  point  être  introduite 


(  ART.   3113,   )  103 

iDcidoinmonl  par  un  dii'o  consi(;ii6  ;\  propos  d'un  ri'gleiucnt  piovi- 
soiro  d'ordre  ;  (|uc  c'est  donc  à  bon  droit  que  les  premiers  juges,  a|)- 
pnH-ianl  sainement  le  vrai  caractère  de  celle  demande,  ont  déclaré  qu'ils 
•l'en  étaient  pas  régulièrement  saisis,  et  ont  refusé  do  voir  un  contre- 
dit, aux  termesde  l'art.  7o."i,  C.  proc.  civ.,  dans  des  articulations  qui 
ne  portaient  ni  sur  la  nature,  ni  sur  le  rang,  ni  sur  la  sincérité  des 
créances  contestées; 

Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges...  ; 

Coulirme,  etc. 

NoTK.— Compav.,  trib.deBourgoin,  8  janv.  1861,  etliib.  de 
Pau,  U  fév.  186'i  yJ.  Av.,  t.  88.  p.  131  et  20O),  ainsi  que  les 
observations  i\  la  suite  de  ces  décisions. 


ART.  3J13. 

PARIS  (oe  eu.),  1"  fév.  1873. 

RÉFÉRÉ,  COMMIS,  RENVOI,    COMPÉTENCE,   APPEL:    UOMMAGES-l.MÉRÊTS. 

Il  n'appartient  pas  au  juge  des  référés,  mais  au  tribunal 
seul,  d'ordonner  le  renvoi  d'un  commis,  soit  par  inierprélalion 
du  traité  intervenu  entre  celui-ci  et  son  patron,  soit  à  raison 
d'un  grief  de  concurrence  déloyale  articulé  par  le  patron  contre 
le  commis  (C.  proc,  806). 

Dans  le  cas  où  ce  renvoi  a  été  ordonné  à  tort  par  le  juge 
des  référés,  il  peut,  sur  l'appel,  donner  lieu  à  une  condamna- 
lion  à  des  dommages-intérêts  parla  Cour  (C.  civ.,  1382), 

(Souliac  C.  Vignon). 

Une  ordonnance  de  référé  du  15  janv.  1873  a  statué  en  ces 
termes  : 

Attendu  (|ue' Vignon,  propriétaire  d'uu  débit  de  vins  lins  et  liqueurs 
à  Paris,  rue  Saint-Honoré,  372,  articule  que  la  femme  Souliac,  sa  gé- 
rante, ne  remplit  pas  les  conditions  arrêtées  entre  eux,  et  qu'il  a  de  gra- 
ve» raisons  pour  mettre  fin  à  cette  gérance  et  reprendre  possession  de 
son  établissement  ; 

Attendu  que  le  maître  et  le  patron  ont  toujours  le  droit  de  congédier 
leur  domestique  ou  employé  lorsque  les  services  de  ce  dernier  ne  leur 
conviennent  plus  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  documents  versés  au  débat  et  notamment 
d'une  production  d'une  carte  dans  laquelle  Souliac,  mari  de  la  gérante, 
prend  la  qualité  de  négociant  en  vins  et  indique  son  adresse  rue  Saint- 
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llonort.  Mi.  tlans  le  local  même  ile  l'iitablisscinr'iil  de  Vignoii,  qu'il  y 
a  la  plus  gi-aiiJc  urgence  ; 

Disons  qui;  dans  les  vingl-quaire  heures  du  la  présente  ordonnance, 
la  femme  Souliacsera  tenue  de  cesser  la  gérance  dont  s'agit,  de  rendre 
ses  comjiles,  et  de  quitter  le  magasin  et  l'appartement  qu'elle  occupe 
dans  la  maison  rue  Saint-Honoré,  372,  sinon,  autorisons  Vignon  à 
l'aiie  procéder  à  l'expulsion  de  ladite  dame  avec  l'assistance  du  com- 
missaire de  police  et  de  la  force  armée,  si  besoin  est  ;  —  Ordonnons 
l'exécution  provisoire  de  la  présente  ordonn-ince,  nonobstant  appel  et 
sur  finiille  séparée,  vu  l'urgence. 

Appel  ])ar  la  dame  Souliac. 

ARRÊl. 

L\  CoiR;  —  Considérant  que,  dans  le  courant  de  sept.  1872,  la 
dame  Souliac  a  été  installée  en  qualité  de  caissière  gérante  ^d'un  fonds 
de  vins  fins,  eaux-de  vie  et  liqueurs  exploité  par  Vignon,  rue  Saint- 
Uonoré,  31^,  et  ce,  aux  termes  d'un  traité  intervenu  le  4  septembre 
entre  ladite  dame,  assistée  et  autorisée  de  son  mari,  et  Vignon,  lequel 
traité  lui  assurait  cet  emploi  pour  trois  ans,  aux  appointements  men- 
suels de  12")  francs,  ainsi  que  la  jouissance,  pour  elle  et  sa  famille, 
d'un  logement  à  l'entresol  de  la  maison; 

Considérant  qu'après  une  première  expulsion  de  la  dame  Sou- 
liac, opérée  le  28  décembre  en  vertu  d'une  ordonnance  de  référé,  et  sa 
réintégration,  ordonnée  par  arrêt  de  la  Cour  du  4  janvier  1873;,  Vi- 
gnon a  obtenu,  le  15  du  même  mois,  une  seconde  ordonnance  de  ré- 
féré exécutoire  par  provision  enjoignant  à  la  dame  Souliac  de  cesser  la 
gérance  dont  s'agit  et  de  quitter  le  logementpar  elle  occupé; 

Considérant  que  le  juge  de  référé,  tout  en  renvoyant  les  parties  au 
principal  sur  l'interpré talion  du  traité  susénoncé,  a  prononcé  la  me- 
sure d'expulsion  immédiate  comme  étant  de  droit  absolu  pour  le  maî- 
tre et  le  patron  méconlent  des  services  du  domestique  ou  de  l'em- 
ployé ; 

Mais  que  si  tel  est  le  droit  du  maître  ou  du  patron,  lorsqu'il  n'existe 
pas  de  contrat  entre  les  parties  réglant  les  conditions  et  la  durée  du 
service,  ce  droit  ne  peut  être  exercé  parle  maître  ou  le  patron  quand 
il  existe  des  conventions  synallagmatiques  obligeant  les  deux  parties, 
et  dont  l'interprétation  n'appartient  qu'aux  tribunaux  ordinaires; 

Considérant  que  dans  ces  circonstances  la  mesure  d'expulsion  or- 
donnée préjuJiciait  au  principal,  et  excédait  les  pouvoirs  du  juge  de 
référé  ; 

Considérant  que  d'ailleurs  l'urgence  ne  pouvait  résulter  que  d'un 
péril  grave  et  imminent  pour  les  intérêts  de  Vignon,  attaché  à  la  pré- 
sence de  la  dame  Souliac  dans  le  magasin  de  celui-ci,  et  qu'elle  n'est 
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iiiiilomont  jiistiCiiV  pir  lc>  l'ail  alli''f!ii(^'  d'une  rorifiirrenre  dcMoyaln  qiin 
Souliac,  mari  de  lappelanle,  aurait  pratiquée  an  prt'judice  de  Vignon; 

('onsidérani,  en  effet,  que  si  Vignon  reproche  à  Souliac  d'indiquer 
sur  ses  cartes  do  visite  sa  qualité  de  négociant  en  vins,  et  son  domi- 
cile rue  Saint-llonoré,  n"  'Mi,  il  savait,  avant  même  de  confier  la  gé- 
rance à  la  dame  Souliac,  cjue  le  mari  était  courtier  en  vins,  et  qu'il  ne 
pouvait  l'obliger  à  indiquer  un  autre  domicile  que  celui  dont  il  lui 
avait  concédé  la  jouissance  par  1«  traité  du  l  septembre  U.TS  ; 

Considérant  qu'eu  exerçant  ostensiblement  sa  profession  de  cour- 
tier, ;■!  la  connaissance  de  Vignon,  qui,  loin  d'avoir  lié  Souliac  par  au- 
cune interdiction,  l'employait  comme  intermédiaire  pour  le  placement 
de  ses  vins,  Souliac  ne  saurait  encourir  le  reproche  de  concurrence 
déloyale  ; 

Considérant  que  le  grief  de  concurrence  déloyale,  s'il  pouvait  être 
justifié,  devrait  être  soumis  ;\  l'examen  des  juges  du  principal  ; 

Considérant  qne  l'expulsion  étant  aujourd'hui  consommée,  la  dame 
Souliac  conclut  devant  la  Cour  à  des  dommages-intérêts  contre  Vi- 
gnon, et  que  la  Cour,  compétente  pour  statuer  sur  l'appel  de  l'ordon- 
nance de  référé,  l'est  également  pour  prononcer  sur  les  dommages-in- 
térêts occasionnés  par  l'exécution  donnée  il  cette  ordonnance;  qu'il 
convient  de  fixer,  d'après  les  éléments  d'appréciation  qu'elle  possède,  à 
la  somme  de  500  francs  la  réparation  due  à  la  dame  Souliac  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  et  l'ordonnance  de  cet  appel  au  néant: 

Eraendant,  décharge  la  dame  Souliac  des  dispositions  et  con- 
damnations contre  elle  prononcées  ;  —  Dit  que  le  juge  de  référé  était 
incompétent  :  —  Dit  que  la  dame  Souliiic  sera  réintégrée  dans  la  ges- 
tion du  fonds  de  commorc  ;  de  la  rue  Saint-llonoré,  372,  et  dans  le  lo- 
gement, et  tout  gardien  ou  occupant  qui  serait  trouvé  dans  les  lieux 
expulsé,  et  ce  avec  l'assistance  du  commissaire  de  police  et  de  la  force 
armée,  si  besoin  est;  —  Ordonne  l'exécution  proviso-.re  du  présent 
arrêt,  sur  minute  et  avant  l'enregistrement, 'vu  l'urgence,  par  Brouil- 
lon, l'an  des  huissiers  audienciérs  de  la  Cour  ;  —  Condamne  Vignon 
en  .'iOO  fr.  de  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  causé  ;  etc. 

XoTE.  —  A  l'appui  de  la  seconde  solution,  V.  Cass.,  12  avr. 
1820  (S.-V.  6.1.213). 
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ART.  3H4. 

TRIIi.  I)K  OOMM.  m  LA  SlîlNE,  3  fév.  1873. 

EXÉCUTION  PllOVISOinii,    TRIBUNAL    DK  COMMlînCE,     CAUTION,  DÉPÔT  DE 
VALKURS,  INSCllIPTIONDK  nENTR. 

En  admettant  que  l'art.  2041,  C,  civ.,  aux  termes  duquel 
celui  qui  ne  peut  trouver  une  caution  est  reçu  à  donner  à  sa 
place  un  gage  en  nantissement  suffisant,  soit  applicable  au  cas 
d'exécution  provisoire  des  jugements  des  tribunaux  de  commerce, 
un  ne  saurait  considérer  comme  remplissant  le  vœu  de  la  loi  le 
dépôt  à  la  Caisse  des  consignations  de  valeurs,  quelles  qu'elles 
soient,  et  spécialement  d'une  inscription  de  rente  3  p.  100  au 
porteur  (G.  proc,  439). 

(Dreyfus  C.  Blum). 

En  1872,  le  sieur  Blum  a  obtenu  contre  le  sieur  Dreyfus 
deux  jugements  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine, 
qui  ont  condamné  ce  dernier  à  lui  payer  une  somme  de 
10,000  francs,  sans  dispense  de  caution.  Le  sieur  Dreyfus, 
ayant  frappé  ces  jugements  d'appel,  le  sieur  Blum,  pour 
parvenir  à  leur  exécution  provisoire,  a  déposé  à  la  Caisse 
des  consignntions  un  titre  de  rente  française  3  pour  100  au 
porteur  de  925  francs.  Ce  mode  de  caution  a  été  contesté  par 
le  sieur  Dreyfus,  et  les  parties  sont  revenues  sur  ce  nouveau 
litige  devant  le  Tribunal  de  commerce. 


Le  Tribunal  ;— Attendu  qu'en  matière  d'exécution  provisoire  les 
termes  de  l'art.  i'M),  C.  proc.  civ.,  sont  formels  et  absolus  ;  qu'ils  ne 
la  permettent,  au  cas  où  elle  n'est  pas  onlonnée  sans  caution,  qu'au- 
tant qu'il  est  fourni  caution  ou  justifié,  par  le  bénéficiaire  dujuge- 
ment.  de  solvabilité  suffisante; 

Attendu  que  Blum  n'offre  pas  caution  en  la  personne  d'un  tiers; 
que  le  dépôt  fait  à  la  Caisse  des  consignations  d'un  titre,  qui  peut 
même  n'être  pas  sa  propriété,  n'est  pas  uue -preuve  suffisante  de  sa 
solvabilité  personnelle; 

Attendu  qu'en  admettant  que  les  dispositions  de  l'art.  20il ,  C.  civ., 
soient  applicables  .i  l'espèce,  et  que  Blum  soit  en  droit  de  s'en  préva- 
loir, il  n'y  a  pas  moins  lieu,  pour  le  tribunal,  de  rechercher  si  tel  ou 
tel  dépùt  engagé  répond  ou  non  au  vœu  de  la  loi  et  peut  suppléer  aux 
exigences  impératives  de  l'art.  4t9  précité  ; 

Attendu  qu'un  dépùt  non  en  argent,  mais  en  valeurs,  quelles  qu'elles 
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soient  (l'aillenrs,  no  répond  pas  an  vœu  de  la  loi,  qui  est  d'assurer  à 
l'appelant,  en  cas  d'infirruation  do  jugements  rendus  contre  lui,  le 
remboursement  certain  et  immédiat  des  sommes  qu'il  aurait  été  con- 
traint do  payer;  qu'il  resterait  en  effet  soumis  à  rertains  risques  et  à 
certaines  éventualités  de  réalisation  qu'il  ne  doit  pas  courir; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  quo  le  dépôt  dont  excipe  Bluni  est  in- 
suffisant pour  lui  accorder  le  bénéfice  de  l'exécution  provisoire  qu'il 
sollicite; 

Par  ces  motifs,  dit  que  le  dépiM  effectué  par  Blum  ne  remplit  pas 
Uf.  conditions  exigées  par  l'art.  -ISlt,  C.  proe.  civ.  ;  qu'il  n'y  a 
lieu,  en  conséquence,  dans  l'étal  aituel  du  débat,  de  lui  accorder  le  bé 
néfice  de  l'exécution  provisoire  du  jugement  dont  s'agit;  —  Le  con- 
damne, par  les  voies  de  droit,  aux  dépens. 

Note.  —  Celle  solulion  semble  conlestable  en  présence  de 
l'inlerprétalion  donnée  à  l'art.  2()'il,  C  civ.,  par  l'art.  8.'?2, 
C.  proc.,  qui  admet  le  surenchérisseur  à  fournir  un  nantisse- 
ment en  renies  sur  l'Etat,  conformément  à  cel  art.  20il,  au 
lieu  de  fournir  caution.  —  Dans  tous  les  cas,  le  dépôt  d'une 
somme  d'argent  à  la  Caisse  des  consignations  est  sans  dillicullé 
admis  comme  un  moyen  légal  de  suppléer  à  la  caution  exigée 
parl'art.  439,  C.  proc,  V.  ./..le,  l.  80,p.  386,  et  t.  9U,  p.  310. 


ART.  .111. '^i. 

('..4SS,  (en.  CIV.),  12  juin  1872. 

.^PPEL,  INDIVISIBILITÉ,  IRRÉGLLARIIÉ   PARTIELLE, 

Us  effets  de  l'indinkibilité  devant  s'interpréter  plutôt  dans 
ie  sens  gui  maintient  et  vivifie  les  droits  des  parties,  que  dam 
celui  qui  tenihait  à  les  anéantir  sans  examen,  ils'ensnil  qu'en 
matière  indivisible  l'appel  émis  régulièrement  vis-à-vis  de  l'une 
des  parties  est  reccvable  même  à  l'égard  de  celles  qui  auraient 
été irréguliirement  intirnécs  (C.  civ.,  1217  ets.  ;  C.  proc,  443). 

(Raynal  C.  Gadars  et  autres). 

Après  le  décès  de  la  demoiselle  Raynal.  le  sieur  Grimai, 
son  héritier  testamentaire,  a  cédé  ce  qui  composait  la  succes- 
sion au  sieur  Douziech,  alors  trésorier  de  la  fabrique  de  l'église 
(leLentin. — Plus  tard,  le  sieur  Raynal,  neveu  de  la  testatrice, 
prétendant  que  cette  institution  et  celte  cession  d  hérédité 
n'avaient  clé  qu'un  moyen  détourné  de  disposer  au  protil  de 
la  fabrique  de  Lenlin,  a  fait  assigner  les  sieurs  Grimai  et  Dou- 
ziech, ainsi  que  le  sieur  Gadars,  en  qualité  de  trésorier  actuel 
de  la  fabrique  de  Lenlin,  pour  voir  déclarer  nuls  comme  faux 
et  simulés  le  testament  cl  la  cession  dont  il  s'agit. 
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Le  G  juillet  1868,  jugcninnt  du  tribunal  do  Rodez  qui  iTjollo 
celle  demande. 

Appel  par  r.avnal  vis-à-vis  de  Inus  les  dcfendeuis. —  Devaiil 
la  Cour,  le  sieurCadarsa  soutenu  que  l'orif^inai  (iei'aete  d'ap- 
pel à  lui  nolifié,  en  sa  qualité  de  trésorier  de  la  fabrique,  n'ayanl 
pas  ëlc  visé  conformémenlà  la  loi,  cl  la  matière  donl  il  s'agis- 
sait étant  indivisible,  l'appel  devait  être  déclaré  nul  et  non 
avenu  à  l'égard  de  toutes  les  parties  en  cause. 

Le  10  janvier  1870,  arrètde  la  Cour  de  Montpellier  qui  ac- 
cueille celle  exception  dans  les  termes  suivants  : 

Attendu  que,  par  exploit  du  20  avril  1809,  François  P.aynal  a  re- 
levé appel,  contre  toutes  parties,  du  jugement  du  G  juillet  1808  ;  — 
Attendu  que  la  signification  faite  à  Joseph  Cadars,  en  sa  qualité  de 
trésorier  de  la  fabrique  de  l'église  de  Lentin,  n'a  pas  été  visée,  con- 
trairement aux  dispositions  de  l'art.  fiO,  C.  proc.  civ.,  qui  sont  pres- 
crites à  peine  de  nullité  par  l'art.  70  du  même  Code;  —  Attendu 
que  cette  nullité  ne  peut  exister  au  profit  de  la  fabrique,  sans  entraîner 
la  nullité  des  significations  du  même  exploit  d'appel  faites  aux:  autres 
parties,  bien  que  ces  significations,  prises  isolément,  aient  été  régu- 
lièrement formées;  — Attendu  qu'il  s'agit  d'une  matière  indivisible; 
—  Attendu  que  l'indivisibilité  de  la  matière  litigieuse  entraine  avei; 
elle  l'indivisibilité  de  la  procédure,  et  qu'on  ne  saurait  reconnaître  ce 
principe,  désormais  incontesté,  sans  étendre  à  toutes  les  parties  en 
cause  le  bénéfice  de  la  nullité  dont  la  fabrique  de  l'église  de  Lentin 
est  fondée  à  se  prévaloir;  —  Par  ces  motifs,  annule  et  rejette  l'ap- 
pel, etc. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Raynal  pour  viola" 
lion  et  fausse  application  des  art.  69,  70  et  i."3,  C.proc,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  la  nullité  de  l'acte  d'appel 
signifié  à  la  fabrique  de  Lentin  en  la  personne  du  sieur  Ca- 
dars, nullité  résultant  de  l'omission  du  visa  exigé  par  l'art.  69, 
C.proc,  entraînait  la  nullité  de  l'appel  vis-<à-vis  de  toutes  les 
parties  en  cause,  alors  que  l'arrêt  reconnaît  du  reste  que  la 
matière,  objet  du  procès,  était  indivisible. 


La  Cour  ;  —  'Vu  les  art.  1217  et  1218,  C.  civ.  ;  —  Attendu  qu'il 
s'agissait,  dans  la  cause,  d'une  matière  essentiellement  indivisible,  la 
nullité  d'un  testament  attaqué  pour  fraude  à  la  loi  et  à  l'ordre  public  ; 
—  Attendu  que  la  conséquence  nécessaire  de  cette  indivisibilité  a  été 
que  le  litige  soutenu  par  Raynal  contre  Grimai,  Douziech  et  Cadars, 
n'était  susceptible  que  d'une  seule  solution  h  l'égard  des  trois  défen- 
deurs ; 
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Attendu  qiie  les  rons(?qupiiccs  do  l'iiulivisil)ililt''  iloivent,  dans  Iciii' 
,i)i|ilic.ilion,  s'interpnUor  ])liilc"it  dans  le  sens  qui  maintient  et  vividc 
les  droits  des  parties  que  dans  relui  qui  trndrail  ;\  les  anr'antir  snns 
examen  ; 

Attendu  que  l'appel  émis  ré^iulièreraenl  par  Uayml  vis-:\-vis  de 
Grimai  et  Douziech  a  eu,  en  raison  ds  l'indivisibililé  de  l'objet  en 
litige,  ce  double  eiïot  :  1°  de  conserver  en  son  entier  le  droit  de  l'ap- 
pelant, même  i  l'i'^g.ird  de  Cadars,  présent  h  l'instance,  biin  qu'envers 
lui  l'appel  eût  été  irrégulièrement  émis  ;  2"  de  saisir  la  Cour  de  Mont- 
pellier de  la  connaissance  de  la  totalilé  d'un  litige  dont  le  d<''noilineiit 
juridique  devait  êire  nécessairement  commun  aux  tiois  intimés,  unis 
dans  un  intérêt  indivisible  de  sa  nature  ;  —  Que  ce  n'est  donc  que  par 
une  fausse  application  des  régies  relatives  à  l'indivisibilité  des  obliga- 
tions que  l'arrêt  attaqué  a  repoussé  comme  non  recevable  l'appel  émis 
par  Raynal  à  l'égard  des  trois  défendeurs  ;  —  Casse,  etc. 

NoTB. — La  Cour  de  cass.ition  pose  ici  un  principe  digne 
d'être  remarqué,  comme  pouvant  devenir  la  clef  de  beaucoup 
(le  difficultés  en  matière  indivisible.  L'application  qu'elle  en 
fait  à  l'appel  est  d'ailleurs  conforme  à  des  décisions  anlé- 
rieurcs.  V.  un  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon,  du  23  décembre  1868, 
rapporté  dans  notre  tome  05,  p.  226,  note  2,  auquel  il  faut 
ajouter  un  autre  arrêt  de  la  même  Cour,  du  3  mai  1871  (Adm. 
desconlrib.  dir.  C.  PoufOer),  qui  contient  sur  notre  question 
les  considérants  ci-après  : — «  Sur  la  fin  de  non-recevoir  :  — 
Considérant  que. quand  même  l'exploit  d'appel  serait  nul  ])our 
avoir  omis  de  rappeler  la  double  qualité  en  laquelle  la  veuve 
Pouffîer  avait  procédé  en  première  instance,  tant  en  son  nom 
personnel  et  commune  en  biens  que  comme  tutrice  légale  de 
ses  enfants  mineurs,  cette  règle  cesserait  d'être  applicable 
lorsque  la  demande  est  formée  contre  des  coïntéressés  et  que 
la  matière  est  indivisible  ;... —  Que,  loin  d'avoir  désintérêts 
distincts,  les  intimés  ont  désintérêts  communs  et  indissoluble- 
ment liés  par  la  nature  de  la  cause  ;  que  la  régularité  de  i'ap- 
pel  vis-à-vis  de  la  veuve  Pouffier  assure  donc  le  droit  de  l'ad- 
ministration vis-à-vis  des  mineurs,  que  leur  mère  a  toujours 
représentés  dans  l'instance,  et  dont,  à  raison  de  l'indivisibilité 
de  la  matière,  elle  est  considérée  comme  mandataire;  —  Que 
l'appel  est  donc  recevable.  »  —  On  sait  qu'il  est  aussi  de  juris- 
prudence ccmslanleque  l'appel  utilement  interjeté  contre  une 
des  parties  conserve  le  droit  de  l'appelant  vis- i-vis  des  autres, 
malgré  l'expiration  des  délais  ou  l'acquiescement.  Y.  Cham- 
béry,  16  juillet  186»  (/.  Av.,  t.  95,  p.  22i),  et  les  indications 
de  la  note  2.  V.  encore  Alger, 24  juin  1870 (M.,  t.  96,  p.  234). 
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Ain.  3110. 
DIJON  {l"i:ii.),  27déc.  1871. 

SIÎRÉNCIIÈRK,  KEdOTlOilLM  GESTOR,    RATIFICATION,    AYANT   CAUSE, 
AVOUfi,  Dfil'ADT  D'INTÉHKT. 

Une  surenchère  ne  peut  Cire  valablement  formée,  qu  nom 
d'un  créancier  inscrit,  par  un  simple  negotiorum  gestor  (C. 
civ.,  2185). 

Et  la  nullité  d'une  surenchère  ainsi  faite  n'est  pas  couverte 
par  la  ratification  du  créancier  intervenant  seulement  après 
l'expiration  du  délai  accordé  à  ce  dernier  pour  surenchérir 

En  admettant  que  Voyant  cause  d'un  créancier  inscrit  soit 
recevable  à  former  une  surenchère  comme  exerçant  les  droits 
de  celui-ci,  il  ne  peut  le  faire,  dans  tous  les  cas,  qu'autant 
que  le  cr'éancier  inscrit  n'a  pas  déjà  surenchéri  soit  par  lui- 
même,  soit  par  l'intermédiaire  d'une  autre  personne  (C.  civ., 
M6G). 

Ainsi,  spécialement,  celui  qui  a  surenchéri,  au  nom  d'un 
créancier  inscrit,  en  qualité  de  negotiorum  gestor,  est  non  re- 
cevable à  former  encore  une  surenchère,  en  son  propre  nom, 
comme  ayant  cause  de  ce  créancier. 

Du  reste,  l'ayant  cause  ne  pourrait  surenchérir,  comme 
exerçant  les  droits  du  créancier  inscrit,  qu'autant  qu'il  aurait 
un  intérêt  sérieux  et  légitime  à  le  faire.  —  En  conséquence, 
l'avoué  d'un  créancier  inscrit  n'est  pas  admissible  à  former 
une  surenchère  comme  faisant  valoir  les  droits  de  son  client, 
débiteur  de  frais  envers  lui,  alors  qu'il  n'a  fait  aucune  dili- 
gence pour  être  payé  de  ces  frais,  et  que  le  client,  dont  la  sol- 
vabilité est  notoire,  a  toujours  été  en  mesure  de  s'acquiHer. 

(Brenot  C.  Croizier  et  Parize).  —  AiiRfiT. 
La  Cour;  —  Considérant  que  la  terre  de  Rigny,  appartenant  aux 
consorts  Guylon,  ayant  été  adjugée  à  Brenot  sur  licilation,  moyennant 
le  prix  principal  de  231,000  fr.,  à  l'audience  du  tribunal  d'Autun  du 
21  mai  dernier,  le  nouveau  propriétaire  dénonça  son  contrat  aux  créan- 
ciers inscrits  sur  l'immeulile.  le  2'.)  juin  suivant; — Que,  le  9  août,  c'est- 
à-dire  le  -il''  jour  après  celte  notiflcation,  M*^  Croizier,  avoué,  près  le 
tribunal,  agissant  en  une  double  qualité  :  1°  en  son  nom  personnel, 
comme  exerçant  les  droits  et  actions  de  son  client  Jules  Parize,  per- 
cepteur à  i?Jovilly,  à  raison  îles  frais  que  lui  doit  ce  dernier  dans  les 
instances  où  il  aoccupépour  lui  contre  la  dame  veuve  Guyton  et  ses  fils, 
contre  lesquels  Parize  a  obtenu  des  condamnations  et  pris  inscriplion 
sur  la  propriété  de  Rigny;  2°  comme  se  portant  fort  pour  ledit  Parize, 
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créancier  inscrit  sur  rimnieuliie.pourieqiielilseconstilno, — présentait 
requête  an  pri''3i(lent,  lui  exposant  qu'ils  veulent  f;iire  la  snrenchiTi- 
(lu  dixit^me,  nux  termes  de  l'art.  *218ri,  C.  civ.,  et  lui  demandant  de 
eommetire  un  huissier  charfii^  de  faire  cette  significvition  ;  —  Que,  le 
même  jour,  Guenot,  assisté  dudit  M'  Croizier,  constitué  aux  fins  de  la 
soumission  de  caution,  comparaissait  au  greffe  du  tribunal  d'Autun, 
déclarant  «  que  lui  comparant  et  la  dame  Guenot  son  épouse,  se  por- 
taient volontairement  cautions  solidaires  do  la  surenchère  du 
dixième,  en  sus  des  charges,  que  Parize,  percepteur,  demeurant  à  No- 
villy,  ou  ledit  M'  Croizier,  avoué,  tous  les  deux  ensemble,  ou  sépa- 
rément, entendaient  faire,  conformément  à  l'art.  i\X^},  C.  civ.,  sur  la 
propriété  de  Rigny...,  ledit  Parize,  étant  créancier  hypothécaire  inscrit 
sur  ledit  immeuble  k  la  date  du  f>  août  1871;  et  ledit  M'  Croizier, 
exerçant  les  droits  et  actions  de  Jules  l'arize.  son  client,  à  raison  des 
frais  qui  lui  sont  dus  dans  les  instances  sur  lesquelles  sont  intervenus 
les  jugements  que  Parize  a  obtenus  contre  les  vendeurs  ;  » 

Que  tous  ces  actes  ayant  été  signifiés  à  Brenot,  et  les  frais  antérieu- 
rement dus  à  M' Croizier  ayant  été  taxés,  le  même  jour,  9  août,  l'affaire 
fut  portée  à  l'audience  du  22;  que  devant  le  tribunal,  Croizier  conclut 
à  la  validité  de  la  surenchère  et  à  la  réception  de  la  caution  présentée  ; 
Brenot  à  l'annulation  de  ces  actes  et  à  être  reconnu  définitivement 
propriétaire  ;  qu'enfin  Parize,  que  M'  Croizier  fit  intervenir  et  pour 
lequel  il  se  constituait,  ayant  été  avisé  qu'il  serait  assigné  pour  être 
présent  dans  l'instance,  demanda  acte,  tant  de  son  intervention  que  de 
sa  déclaration  qu'il  ne  s'opposait  nullement  à  l'exercice  par  ledit 
M''  Croizier  de  ses  droits  et  actions  et  au  bénéfice  d'icelies; 

Que,  dans  ces  termes  et  en  présence  du  peu  de  précision  des  parties 
dans  leurs  explications  devant  la  Cour,  il ^ Vagit  de  savoir  si  cette 
surenchère  est  valable  ou  nulle,  tant  à  l'égard  de  Parize  intervenant 
et  pour  lequel  Croizier  s'est  porté  fort,  qu'à  l'égard  de  Croizier  lui- 
même,  comme  exerçant  les  droits  et  actions  de  Parize,  son  client, 
débiteur  des  frais  des  instances  dans  lesquelles  cetoffîcier  ministériel  a 
occupé  ; 

En  ce  qui  concerne  Parize  :  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art. 
2183,  C.  civ.,  si  tout  créancier  dont  le  titre  est  inscrit  peut  requérir 
la  mise  aux  enchères,  dans  les  quarante  jours  de  la  notification  du 
contrat  par  le  nouveau  propriétaire,  c'est  à  la  condition  que  1  original 
et  la  copie  des  exploits  de  réquisition  de  surenchère  et  de  soumission 
de  caution  seiont  signés  par  le  créancier  requérant  ou  son  fondé  de 
procuration  spéciale  ;  — Qu'il  s'agit  d'un  acte  trop  iniportant  pour  que 
le  créancier  hypothécaire  ne  soit  pas  le  seul  juge  de  son  action,  et  qu'un 
vegoiiorum  gesior  puisse,  à  son  insu  et  sans  son  consentement  formel, 
'engager  ses  plus  graves  intérêts  ;  —  Que  le  mandataire  est  tenu,  dans 
ce  cas,  de  représenter  sa  procuration  et  d'en  donner  copie ,;  —  Qu'à  la 
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vérité  Croi/ior  a  fait  iiitorvenir  Parize  dans  l'instaure  pour  habiliter 
la  proci';ilure  cl  ratifier  l'acte  accompli  en  son  nom  ;  mais  (|iie  si  la  rati- 
fication remonte  au  jour  du  contrai  rclatjvemenl  à  celui  qui  a  ratifié, 
elle  ne  saurait  préjudicier  aux  droits  acquis  à  des  tiers  ;  —  Qu'en  pa- 
reille matière,  notamment,  tout  est  rigoureux  et  de  droit  étroit,  l'ac- 
complissement des  formes  et  des  délais  étant  prescrit  à  peine  de  nul- 
lité; —  Qu'autrement  et  si  la  réoactivité  de  l'intervention  pouvait 
elTacer  le  vice  absolu  d'un  engagement  sans  mandat,  au  lieu  d'un  délai 
fixe  et  prudemment  mesuré  par  la  loi,  il  n'y  aurait  plus  qu'un  délai 
arbitraire  et  indéterminé:  qu'un  tel  système  serait  la  plus  flagrante 
violation  de  l'art  21  KG,  qui,  à  défaut  par  les  créanciers  inscrits  d'avoir 
scrupuleusement  observé  les  formalités  légales,  imprime  un  caractère 
irrévocable  et  définitif  h  la  vente,  et  assure  aux  autres  créanciers  un 
paiement  qu'ils  attendent  souvent  depuis  trop  longtemps;  —  Qu'ainsi, 
bien  que  la  distance  entre  Autun  et  Novilly  eût  permis  à  Croizier  de 
surenchérir  au  nom  de  Parize  le  'A'  jour  après  la  notification  de  Bre- 
not,  s'il  avait  eu  des  pouvoirs  suffisants,  il  est  constant  que  l'inter- 
vention de  Parize,  à  l'audience  du  22  août,  n'a  pu  faire  revivre  un  droit 
éteint  depuis  le  9  du  même  mois  ;  —  Qu'il  y  a  donc  lieu  d'annuler  la 
surenchère  de  ce  chef  ; 

En  ce  qui  concerne  Croizier  :  —  Considénmt  qu'il  n'est  point 
contesté  que  le  droit  de  surenchérir  constitue  un  droit  réel  inhérent 
à  l'immeuble,  puisque  la  loi  elle-même  ne  permet  son  exercice  qu'auv 
seuls  créanciers  hypothécaires;  —  Que  Brenol  ne  prétend  pas 
qu'il  soit  exclusivement  attaché  à  la  personne;  —  Qu'il  est 
égalemerrt  superflu  d'examiner  si  Croizier  devait  mettre  son  débiteur 
en  demeure,  ou  notifier  son  titre  de  créance  à  l'adjudicataire,  pour  faire 
valoir  utilement  les  dispositions  de  l'art.  1166,  C.  civ.  ; —  Qu'il  est 
également  de  doctrine  et  de  jurisprudence  que  l'ayant  cause,  n'a  besoin 
ni  du  consentement  du  débiteur,  ni  d'une  subrogation  judiciaire;  et 
que  la  mise  en  mouvement  de  son  action  n'est  soumise  à  aucune  for- 
malité particulière;  —  Que  la  déclaration  de  Parize  qu'il  ne  s'oppose 
ni  A  l'exercice  ni  au  bénéfice  de  son  droit  par  Croizier,  ne  fût-elle  point 
tardive,  est,  dès  lors,  sans  valeur  et  ne  pouvait  produire  aucun  effet 
utile;  —  Qu'en  reconnaissant,  si  l'on  veut,  en  thèse  générale,  à  l'ayant 
cause  du  créancier  inscrit  le  droit  de  surenchérir,  en  vertu  de  l'art. 
•llGCi,  le  véritable  point  à  rechercher,  dans  l'espèce  particulière,  c'est 
d'abord,  si  l'avoué  de  Parize  était  dans  les  conditions  voulues  pour  le 
mettre  en  jeu  ;  ensuite,  s'il  avait  un  intérêt  quelconque  à  le  faire;  — 
Que,  d'une  part,  en  effet,  en  agissant  comme  negoliorum  gestor,  au 
nom  et  au  profit  exclusif  de  son  client,  il  s'est  forclos  lui-mêm3  ;  — 
Que  la  première  condition,  la  condition  essentielle  et  absolue,  imposée 
;\  l'ayant  cause  pour  exercer  les  droits  de  son  débiteur,  c'est  que  le 
débiteur  ne  les  exerce  pas  lui-même  soit  directement  soit  par  intermé- 
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iliaire;— Que  le  Wai^lifcdc  l'art.  Il 0(1  n'est  ouvert  au  ropri^scnlanl 
(/n'en  cas  do  refus,  do  iit^gligence  ou  d'abstention  de  celui  qu'il  ropré- 
scnto  ;  —Que  Croi/.iei-  no  pouvait  donc  proeWer,  dans  la  niCnie  insiancc 
<>t  aux  nit'nies  lins,  en  doux  cpialili'S  qui  s'excluent;  qu'il  no  pouvait 
suivre  A  la  fois  deux  intt^rêls  différents  et  comme  auteur  et  comme 
ayant  cause;  — Que  ces  habiletés  de  procédure  ne  peuvent  pas  plus 
n'sisler  au  sincère  examen  des  faits  qu'i  la  saine  application  des 
principes  ; 

Que,  d'autre  part,  si  l'ait,  1  IGti  n'exige  pas  du  créancier  la  discussion 
préalable  des  biens  de  son  débiteur  et  la  preuve  de  son  insolvabilité, 
il  est  une  règle  de  droit,  de  morale  et  de  sécurité  publique,  qui  domine 
toutes  les  autres,  c'est  que  l'intérêt  est  la  mesure  des  actions;  qu'on  ne 
peut  s'immiscer  dans  le  gouvernement  des  affaires  d'aulnii  pour  y 
substituer  sa  propre  direction  que  dans  le  cas  où  les  biens  sur  lesquels 
on  devait  compter  peuvent  devenir  un  gage  illusoire  et  lorsqu'on  est 
menacé  d'un  danger  de  perte  éventunlle  plus  ou  moins  éloigné; 

Qu'aucune  de  ces  circnn^lanccs  ne  se  rencontre  dans  la  cause;  — 
Qu'on  n'agissant  qu'à  son  profit  particulier  et  pour  se  couvrir  de  la 
faible  somme  de  dépens  qu'il  avait  avancés  dans  quelques  instances,'el 
s'élevant  à  iiil  fr.  seulement,  il  est  constant  au  procès  que  Croizier 
n'avait  aucun  intérêt  sérieux  et  légitime;  —  Que  non-seulement  Pa- 
rize,  dont  la  solvabilité  notoire  est  incontestée,  présentait  un  gage  plus 
que  suffisant,  mais  qu'il  a  déclaré  à  la  barre  avoir  toujours  été  prêt  à 
payera  son  avoué  les  frais  qui  lui  sont  dus,  et  que  Croizier  lui-même 
a  été  forcé  de  reconnaître  qu'il  avait  suivi  la  foi  de  sou  client,  n'avait 
fait  aucune  diligence  et  n'avait  du  reste  aucun  péril  à  conjurer  ;  — 
Qu'il  était  si  peu  soucieux  à  cet  égard  qu'il  n'a  point  demandé  la  dis- 
traction, et  ne  s'est  substitué  à  Parize  ni  dans  le  ténéfice  des  condam- 
nations, ni  dans  les  garanties  hypothécaires  que  celui-ci  avait  eu  soin 
de  prendre,  le  G  avril  1871,  pour  les  frais  accessoires  de  sa  créance; 
—  Que  la  taxe  n'avait  même  point  été  poursuivie,  ni  l'exécutoire  re- 
quis; et  que  les  dépens  n'ont  été  soumis  au  juge  que  le  9  août,  jour  de 
la  .surenchère,  et  pour  colorer  l'emploi  de  cette  mesure  ; — Que  s'ilétail 
loisible  aux  officiers  ministériels,  sous  prétexte  du  recouvrement  le  plus 
minime,  de  s'emparer  ainsi,  sans  motifs,  des  actions  de  leurs  clients, 
l'art.  11()8,  au  lieu  d'être  un  bienfait,  ne  serait  plus  qu'un  danger  et 
un  instrument  de  trouble  dans  les  affaires;  qu'en  dénaturant  les  sages 
dispositions  de  cet  article,  en  le  détournant  de  son  véritable  but,  on 
supprimerait  indirectement  l'art.  2l8o,  qui  exige  pour  surenchérir  la 
représentation  du  pouvoir  exprès  et  signé  du  créancier  inscrit  ;  —  Que 
c'est  précisément  afin  de  mettre  un  terme  aux  procédures  tropsoavent 
provoquées  par  dos  excès  de  zèle,  que  le  législateur  a  édicté  les  garan- 
ties protectrices  de  cet  art.  2185  ; 

Que,  quelque  faveur  qui  puisse  s'attacher  dans  les  cas  ordinaires  a 
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la  faculté  do  surenchère,  elle  n'en  est  pas  moins  un  acte  exorbitant  du 
droit  commun,  limité  dans  son  exercice  et  dans  sa  durée  ;  et  qu'il 
n'appartient  pointa  un  oCDcicr  minislériel,  sous  l'empire  do  considé- 
rations que  la  Cour  n'a  pointa,  rechercher,  de  l'aire  ainsi  tomber,  sans 
utilité  personnelle  et  aupréjudicii  de  l'adjudicataire,  une  vente  entou- 
rée de  toutes  les  solennités  judiciaires  et  notifiée  à  tous  les  créanciers 
inscrits;—  y u'il  y  a  donc  lieu  d'annuler  également  la  surenchère  de  ce 
second  chef; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit  à  l'appel  interjeté  par  Brenot  du  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  civil  d'Autun,  réforme,  et,  par  nouveau 
jugement,  annule  la  surenchère  faite  par  Croizier  soit  au  nom  et  comme 
se  portant  fort  pour  Parize,  soit  en  son  nom  personnel  et  comme  ayant 
cause  de  celui-ci;  —  Déclare  Brenot  définitivement  propriétaire  de  la 
terre  de  Rigny.,etc. 

Note.  —  Les  termes  absolus  de  l'art.  2185,  C.  civ.,  et  les  mo- 
tifs qui  ont  dicté  ses  dispositions  ne  permettent  pas  de  dou- 
ter de  l'exactitude  du  premier  point.  —  Compar.  TroploDg, 
Priv.  et  hyp.,  l,  4,  n"  939  bin;  Pont,  M.,  t.  2,  n"  1353. 

Il  semble  juridique  de  décider  que  l'ayant  cause  d'un  créan- 
cier inscrit  peut  surenchérir  comme  exerçant  les  droits  de  ce 
dernier,  si  d'ailleurs  il  a  un  droit  sérieux  et  légitime  à  le  faire, 
et  si  le  créancier  inscrit  ne  surenchérit  pas  lui-même.  V.  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  1166,  C  civ.  —  Mais  doit-on  considérer  la  sur- 
enchère formée  par  le  créancier  inscrit  ou  par  une  autre  per- 
sonne agissant  en  son  nom,  comme  exclusive  du  droit  de  son 
ayant  cause  de  surenchérir,  de  son  côté,  en  vertu  de  l'art.  1166, 
lorsque  cette  surenchère  est  nulle,  et  notamment  lorsqu'elle 
est  l'œuvre  d'un  simple  negoiiorum  yeslor'.'  L'allirmative,  que 
consacre  l'arrêt  ci-dessus,  nous  semble,  quanta  nous,  fort  con- 
testable. 

L'avoué  d'un  créancier  inscrit  qui  n'aurait  d'autre  moyen 
de  se  faire  payer  des  frais  à  lui  dus  par  celui-ci,  que  défor- 
mer une  surenchère  comme  exerçant  les  droits  ds  son  client, 
y  serait  certainement  recevable,  selon  nous.  Mais  c'est  avec 
raison  que  cette  faculté  lui  est  refusée,  lorsque  la  possibilité 
d'obtenir  son  paiement  sans  recourir  à  cette  formalité,  atteste 
son  défaut  d'intérêt.  —Compar.  Cass.,  30  janvier  1839  (/.  Av., 
t.  56,  p.  228). 
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ART.  3117. 
l'.ASS.  (cm.  iiEy.;,  !.■>  mai  1872. 

Sl'RENCnËRK,    rit IX    Di:   VENTE,  FRAIS  o'KISSEMBNClinEMT  KT 
l)K  (.ULTCRIi. 

Les  sommes  mises  à  la  charge  de  l'acquéreur  ou  adjudica- 
taire pour  remboursemculs  des  ensemencement  et  frais  de 
culture  avancés  par  le  vendeur,  font  partie  du  prix  de  vente 
ou  d'adjudication  sur  lequel  doit  porter  la  surenchère  du 
dixième  (C.  civ.,  2185). 

(Baudet  el  Poulauge  C.  Marilhat.) 

Un  jugement  du  tribunal  d'issoirc,  du  5  juillet  1870,  avait 
statué,  en  ces  termes  : 

En  ce  qui  touclin  les  élémeiits  du  pri.x  sur  lesquels  doit  porter  la 
surenchère  du  dixième  : — Attendu  que  pour  déposséder  l'acquéreur, 
pour  anéantir  la  transmission  de  propriété  qui  lui  avait  été  régulière- 
ment consentie,  il  faut  que  le  créincifr  oll're  un  dixième  en  sus  de  la 
totalité  du  [irix ,  qu'il  faut  donc  rechercher  de  quoi  se  compose  le  prix; 
— Attendu  que  le  prix  se  compose  de  tout  ce  qui  profite  directement 
ou  indirectenieal  au  vendeur,  en  imposant  un  sacrifice  à  l'acquéreur; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  une  clause  du  cahier  des  charges  indi- 
quait que  l'adjudicataire  serait  tenu  de  rembourser  à  la  dame  de  Com- 
Larcl,  dans  le  mois  de  l'adjudication,  et  sans  diminution  de  son  prix, 
la  somme  de  1,336  fr.  payée  par  elle  aux  métayers  pour  les  ensemen- 
cements de  l'année  18CU;  qu'il  serait  également  tenu  de  lui  rembourser 
les  frais  de  labour  de  la  réserve  de  la  Reiierie  et  du^domaine  do  Rapa- 
rie,  lesquels  frais  seraient  estimés  à  dire  d'experts  ;  —  Attendu  que  le 
prix  de  la  vente  n'était  donc  pas  seulement  de  570,000  fr.;  que  l'ac- 
quéreur avait  encore  i"!  payer  la  somme  de  i  ,336  fr.  susmentionnée, 
plus  une  autre  sounne  à  dire  d'experts  ; 

Attendu  que  les  surenchérisseurs  n'ont  pas  offert  le  dixième  en  sus 
de  cette  portion  du  prix;  —  Que  vainement  on  prétendrait;  que  cette 
charge  est  afférente  à  la  jouissance  des  fruits  et  qu'elle  incombe  légale- 
ment à  l'acquéreur,  d'après  les  termes  de  l'art.  MS,  C.  civ.; —  Attendu 
que  l'art.  548  ne  trouve  aucune  application  a  l'espèce;  qu'il  ne  s'agit 
pas  ici  d'un  propriétaire  qui  ne  peut  recueillir  les  fruits  produits  par 
la  chose  et  les  faire  siens,  qu'a  la  charge  de  rembourser  les  frais  de  la. 
bour  et  de  semences  qui  seraient  dus  à  des  tiers  ;  —  Qu'il  s'agit  d'un 
acquéreur  qui  achète  l'immeuble  dans  l'état  où  il  se  trouve  et  suivant 
sa  valeur  au  moment  de  l'acquisition  ;— Que  c'est  cette  valeur  qui  ap- 
partient, en  effet,  aux  créanciers  au  moment  de  la  vente,  et  qu'on 
n'a  jamais  prétendu  que  les  créanciers  faisant  vendre  l'immeuble  deleur 
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ilébiteur  russcnt  (cnus  île  lui  rembourser  les  soiiiiiies  qu'il  se  Irouverail 
avoir  payées  pour  hibour  et  semences  ; — Que  relie  auguieii talion  mo- 
mentanée Je  valeur  donnée  à  l'immeuble  par  le  débiteur  suit  le  sort  de 
la  propriété  et  profite  aux  créanciers  ; 

Qu'il  est  très-vrai  que  si  des  labours  ou  semences  ont  élé  fournis 
par  des  tiers,  ceux-ci  ijourroiit  les  recouvrer  sur  les  fruits,  au  détri- 
ment de  l'acquéreur,  mais  que  celui-ci  aura  son  recours  contre  le  ven- 
deur et  demandera  avec  raison  à  les  retenir  sur  son  prix  ;  —  Qu'il  suit 
de  là  que  si,  dans  l'espèce,  il  ne  s'agissait  que  d'une  part  afférente  à  la 
jouissance,  et  si  l'immeuble  avait  été  porté  à  son  véritable  prix,  l'ac- 
quéreur chargé  de  payer  les  intérêts  de  son  prix  à  partir  du  H   no- 
vembre 18(i7.  aurait  dû  Être  autorise  à  retenir  sur  ledit  prix  le  mon- 
tant des  sommes  à  rembourser  pour  frais  de  labour  ;  —  Qu'au  lieu  Je 
cela,  l'acte  de  vente  lui  impose  en  sus  de  son  prix,  eu  sus  des  intén'  i 
l'obligation  de" payer  dans  le  mois  une  somme  déterminée  que  la  Jim 
Je  Combarel  avait  avancée  pour  le  compte  de  la  succession  ;  —  Que 
c'est  là  une  aggravation  du  prix  ouplulôt  une  partie  intégrante  du  prix, 
cl  qu'il  en  est  de  même  de  la  somme  à  fixer,  à  dire  d'experts,  pour  les 
autres  avances  ;  —  Qu'il  est  évident  que  la  dame  de  Combarel,  héri- 
tière bénéficiaire,  ayant  avancé  ladile  somme  de  1,336  fr.,  avait  le 
droit  de  la  porter  dans  son  compte  de  bénéfice  d'inventaire  et  Je  I 
réclamer  contre  la  succession:  —  Qu'en  conséquence  et  en   chargeais 
l'acquéreur  de  la  payer  en  sus  de  son  prix,  elle  décharge  d'autan l  ! 
succession  venderesse  ;  —  Que  la  somme  tourne  donc  au  profit  du  \- 
Jeur;   qu'elle  fait  Jonc  partie  du  prix,  et  qu'il  en  devait  être   iciiu 
compte  pour  déterminer  l'oûre  d'un  dixième  en  sus,  ce  qui  n'a  pas  été 
fait; — Par  ces  motifs,  déclare  la  surenchère  des  sieurs  Baudet  et  Pou-  ' 
lange  nulle  et  de  nul  effet. 

Sur  l'appel  des  sieurs  Baudet  et  Poulange,  arrêt  de  la  Cour 
de  Riom,  du  19  mai  1S71,  qui  confirme  en  adoptant  les  motifs 

des  premiers  juges. 

Pourvoi  en  cassation  pour  viojaliou  des  art.  2185,  C.  civ.,  et 
708,  C.  proc.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  nulle  la 
surenchère  dont  il  s'agissait,  sous  prétexte  que  les  surenché- 
risseurs n'avaient  p.is  offert  le  dixième  des  sommes  dues  à  la 
dame  de  Combarel  pour  frais  de  semences  et  labours.  —  On 
prétendait  que  ces  sommes  n'étaient  que  des  charges  afférentes 
aux  fruits,  quelles  représentaient  les  dépenses  faites  pour  ar- 
river à  la  production  de  la  récolte  qui  appartenait  à  l'acqué- 
reur, et  que,  par  suite,  elles  ne  devaient  pas  entrer  dans  le 
calcul  de  la  surenchère. 

La  Coiiu;  —Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  tiré  de  la  violation 
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des  art.  218îi,  C.  civ.,ct708.  C.  proc.  civ.  :—  Attendu  que  la  suren- 
clière  doit  être  du  dixième  du  prix  de  l'immeuble  ; 

Attendu  que  les  sommes  mises  à  la  charge  de  l'adjudicataire  comme 
remboursement  des  semences  cl  frais  do  culture  avanciVs  par  la  dame 
de  Conibarel  de  Leyval  font  partie  du  prix  de  l'adjudic^ition;  qu'en 
effet,  d'une  part,  en  l'absence  de  la  clause  spéciale  du  cahier  des 
charges,  l'adjudicataire  aurait  pris  l'immeuble  dans  l'état  où  il  se  trou- 
vait, sans  avoir  rien  à  payer  pour  la  récolte,  et,  d'autre  pari,  l'héri- 
tière bénéficiaire  aurait  répété  ses  avances  contre  la  succession;  qu'ainsi 
cette  succession  profite  de  la  somme  additionnelle  mise  à  la  charge  de 
l'adjudicataire  ;  -  Attendu  que,  cela  étant,  l'arrèi  attaqué,  loin  de  vio- 
ler les  articles  invoqués  par  le  pourvoi,  en  l'ait  au  contraire  une  juste 
application  ;  —  Rejette,  etc. 

NoTK.  —  Sur  ce  qui  constitue  le  prix  de  vente  ou  d'adjudi- 
cation, au  point  de  vue  du  calcul  de  la  surenchère,  V.  J.  Av., 
t.  86,  p.  208  et  s.  —  V.  aussi  Pont.  Priv.  et  Hyp.,  n°  1363; 
Aubry  et  Rau,  d'après  Zachaviae,  t.  3,  S  291,  p.  515j  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacharia»,  t.  5,  §  832,  p.  260,  note  10. 


ART.  3H8. 
PARIS  (4'  CH,).  24  déc.  1872. 

SAISIE-EXÉCUTION,    REVENDICATION,  SAISI,  MISE  EN  CAUSE,   DÉBAT 
CONTRADICTOIRE,   NULLITÉ,  APPEL.      , 

La  demande  en  revendication  de  meubles  saisis  est  nulle, 
lorsque  la  partie  saisie  n'a  pas  été  mise  en  cause,  ou  qu'il  n'a 
pas,  été  donné  suite  à  l'assignation  qui  lui  a  été  signifiée  (C. 
proc.,  608). 

Dans  le  cas  où  il  y  a  plusieurs  parties  saisies,  il  ne  suffit 
pas,  pour  la  validité  de  la  demande  en  revendication ,  qu'une 
seule  de  ces  parties  soit  mise  en  cause. 

La  nullité  de  la  demande  en  revendication  pour  défaut  de 
mise  en  cause  des  parties  saisies,  peut  être  proposée  pour  la 
première  fois  en  appel  (C.  proc.  civ.,  173). 

(Drouot  C.  Drouot).  —  Arrêt. 

La  Cour;  — Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  608,  C.  proc.  civ., 
toute  revendication  d'objets  saisis  doit,  à  peine  de  nullité,  être  suivie 
d'une  assignation  donnée  aux  saisissanls  et  aux  parties  saisies,  et  que, 
par  suite,  le  jugement  à  intervenir  sur  la  validité  doit,  à  peine  de  nul- 
lité de  la  revendication,  être  rendu  avec  touies  les  parties; 
T.  XIV. — 3°  s.  9 
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Considérant  en  fait  (ju'Edouard  Droaol  a,  il  esl  vrai,  par  exploit  du 
14  février  1870,  conteiKint  revendication  des  objets  saisis  sur  sa  mère 
et  sur  son  frère  Hector  Droiiot,  donné  assignation  à  ces  derniers  à  l'effet 
de  faire  statuer  sur  le  mérite  desa  revendication,  mais  qu'il  n'a  donri 
aucune  suite  à  cette  assignation,  et  que  le  jugement  dont  est  appel  ;i 
été  rendu  en  l'absence  des  deux  parties  saisies  contre  lesquelles  il  n'a 
même  p:is  été  pris  défaut  ; 

Considérant  qu'Edouard  Drouot,  dans  le  but  de  couvrir  le  vice  de  sa 
procédure,  a  assigné  devant  la  Cour  en  déclaration  d'arrêt  commun  son 
frère  Hector,  l'une  des  parties  saisies  ; 

Consiiléranl  qu'en  admettant  qu'Hector  Drouot  ait  pu  être  réguliè- 
rement assitjné  devant  la  Cour,  il  aurait  f.dlu,  pour  que  la  procédure- 
!ût  complètement  régularisée,  que  les  deux  parties  saisies  eussent  été 
toutes  deux  mises  en  cause;  qu'il  est  constant,  au  contraire,  que  la 
veuve  Drouot,  l'une  des  deux  pariies  saisies,  est  encore  aujourd'hui  en 
dehors  du  débat,  et  que,  par  suite,  la  procédure,  à  fin  de  revendica- 
tion, n'ayant  pas  été  compiélement  régularisée,  resta  entachée  de  la 
nullité  prononcée  par  l'art.  COS,  C.  proc.  civ.  ; 

Considérant  enfin  que  cette  nullité  frappe  sur  toute  la  procédure  et 
ne  saurait  être  considérée  comme  unesimple  nullité  d'exploit  et  d'acte 
qui,  aux  termes  de  l'art.  173,  est  couvertes!  elle  n'est  proposée  avant 
toute  défense  ou  exception  ;  —  Que  cette  nullité  peut  donc  être  utile- 
ment invoquée  devant  la  Cour; 

Mais  adoptant,  sur  l'indemnité  de  100  fr.  allouée,  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ; 

Confirme,  et  néanmoins  déclare  nulle  la  demande  en  revendication 
d'Edouard  Drouot.,  etc. 

Note.  — Sur  le  premier  el  le  troisième  point,  V.  dans  le 
même  seus,  Chambéry,  29  avril  1872  {J.  Av.,  t.  98,  p.  79). 


ART.  3119. 
TRIB.  DK  GRENOBLE  (ch.  dc  coxs.),  7  tév.  1873. 

ALIÉ.NÉ,    ADMIMSTRATELR    PROVISOIRE,   DÉLIBÉR.A.T10N   DL   CONSEIL     DE 
FAMILLE. 

La  chambre  du  conseil  n'a  pas  à  intervenir  pour  provoquer 
la  réunion  du  conseil  de  famille  d'un  aliéné  à  l'effet  de  délibé- 
rer sur  la  nomination  d'un  administrateur  provisoire  aux 
biens  de  celui-ci  (L.  G  juillet  1838,  art.  32). 
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(Veuve  A.).  —  Jlgkmbîit. 

Lu  TiiiBL'NAL  ;  —  Altemiu  que  la  veuve  A...  est  retenue  ilans  l'asile 
de  Saint-Hoberl,  comme  atteinte  d'aliénation  mentale,  et  que  le  lii- 
bunalest  snisi  en  l'état  d'une  double  dcaiande  :  k  lin  de  nomination 
d'un  administrateur  provisoire,  et  de  convocation  du  conseil  de  fa- 
mille; 

Sur  l'opportunitt-  décolle  demande:  —  Attendu  que  l'art.  M  de  la 
loi  du  0  juillet  IS.'^S  ne  se  réfère  qu'à  l'art.  197,  C.  civ.,  et  ne 
parle  point  de  l'art.  Wt  du  môme  Code;  —  Qa'on  ne  saurait  dès  lors 
recourir  aux  dispositions  de  ce  dernier  article  et  en  faire  l'application 
aux  aliénés  ; — Que  s'il  y  a  nécessité,  dans  le  cas  d'une  demande  en  in- 
terdiction, de  subordonner  l'avis  du  conseil  de  famille  à  une  décision 
préalable  de  justice,  parce  que  cet  avis  ne  doit  avoir  lieu  qu'autant 
que  les  faits  articulés  à  l'appui  de  la  demande  en  interdiction  parais- 
sent avoir  une  gravité  suffisante,  il  ne  peut  en  être  de  même  lors- 
qu'il ne  s'agit  que  de  prendre  des  mesures  provisoires  pour  l'adminis- 
tration des  biens  d'un  aliéné  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  la  demande  en  autorisation  de  convoquer  le 
conseil  de  famille  de  la  veuve  A...  ;  — Renvoie  .\slatuer  sur  la  nomina- 
tion de  l'administrateur  provisoire  de  ses  biens  jusqu'au  moment  de  la 
■  production  de  l'avis  de  ce  conseil  sur  l'opportunité  de  la  mesure  de- 
mandée, etc. 

Note.  —  La  nomination  d'un  administrateur  provisoire  pour 
la  gestion  des  biens  d'un  aliéné  est  le  complément  des  mesures 
à  prendre  dans  l'intérêt  de  ce  dernier;  il  est  l'ationnel  dès 
lors  que  la  justice  n'intervienne  que  dans  la  limite  des  droits 
et  des  devoirs  qui  lui  sont  conférés  par  la  loi  de  183S.  La 
chambre  du  conseil  a  sans  doute  mission,  en  vertu  de  cette  loi, 
de  choisir  un  administrateur  provisoire  lorsque  la  demande  lui 
en  est  faite;  mais  il  ne  résulte  d'aucun  texte  qu'elle  soit 
chargée  de  provoquer  la  délibération  préalable  du  conseil  de 
famille.  Celle  délibération  doit  être  provoquée  par  qui  de  droit, 
saufau  tribunal  à  en  tenir  tel  compte  qu'il  juge  convenable, 
pour  le  choix  qu'il  doit  faire  de  l'adaiinislrateur. —  V.  Denio- 
lombe,  t.  8,  n"  821. 

Observons  en  passant  que  l'avis  du  conseil  de  famille  n'ayant 
que  la  valeur  d'un  acte  d'instruction,  destiné  seulement  à 
éclairer  le  tribunal,  il  ne  saurait  y  avoir  lieu  de  l'homologuer; 
la  nomination  appartient  directement  à  la  chambre  du  conseil. 
V.  Trib.  de  la  Seine,  1"  juill.  1853;  M.  Berlin,  Ch.  du  cons., 
n»  734, 

J.  AUDIER, 

Juge  aux  ordre.-. 
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ART.    3120. 

CASSATION   (eu.  REQ.),   3  janvier  1872. 

LIMOGES  (2°  eu.),  9 mars  1872. 

COMPÉTENCE    COMMERCIALE,     ENGAGEMENT     SANS    CONVENTION,     QUASI- 
DÉLIT,  CONCURRENCE  DÉLOYALE. 

Les  tribunaux  de  commerce  sont  compétents  pour  connaître 
des  engagement!  qui  se  forment  sans  convention  entre  com- 
merçants par  suite  de  faits  prenant  leur  source  dans  des  actes 
commerciaux,  et,  par  exemple,  de  l'obligation  à  laquelle  est 
soumis  un  négociant  de  réparer  le  préjudice  qu'il  a  causé  à 
U7i  autre  négociant  par  des  faits  de  concurrence  déloyale  (G. 
civ.,  1382  ;  C.  comm.,  631,  632). 

1"  espèce  :  —  (Dufour  et   G'''   C.  Destailleurs).  —  AHRr' 
(  Gassalion  ). 

Le  sieur  Destailleurs,  négociant  à  Rouen,  actionné  devani 
le  Tribunal  de  commerce  de  cette  ville  par  les  sieurs  Dufour, 
Cadet  et  comp.,  brasseurs  à  Paris,  en  paiement  du  montant  de 
diverses  créances  dont  ils  s'étaient  rendus  cessionnaires,  a 
formé  contre  ceux-ci  une  demande  reconventionnelle  en  paie- 
ment de  dommages-intérêts  fondée  sur  ce  que,  cbarjjés  par 
lui  de  racheter  pour  son  compte  les  créances  dont  il  s'agit,  ils 
se  les  étaient  fait  céder  à  vil  prix  en  attaquant  sa  solvabilité 
auprès  des  créanciers,  et  avaient  en  outre  détruit  son  crédit 
en  pratiquant,  dans  une  intention  perfide,  plusieurs  saisies- 
arrêts  entre  les  mains  de  ses  débiteurs. 

Les  sieurs  Dufour,  Cadet  et  comp.  ont  opposé  h  cette  de- 
mande reconveulionnelle  une  exception  d'incompétence  que 
le  tribunal  de  commerce  de  Rouen  a  rejetée  par  jugement  du 
4  juillet  1870. 

Sur  l'appel,  arrêt  confirmalit  de  la  Cour  de  Rouen,  en  date 
du  30  mars  1871. 

Pourvoi  en  cassation  par  Dufour,  Cadet  et  comp.  pour  vio- 
lation des  art.  631  et  632,  C.  comm.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
a  décidé  que  la  juridiction  commerciale  était  compétente  pour 
connaître  de  la  demande  reconventionnelle  de  Destailleurs, 
alors  que  celte  demande,  ayant  pour  objet  la  réparation  d'un 
prétendu  préjudice  causé  à  ce  dernier  par  suite  d'un  quasi- 
délit  dont  il  aurait  été  victime,  était  de  la  compétence  exclu- 
sive des  tribunaux  civils. 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  631,  C.  comm.,  les 
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tribunaux  consulaires  connaissent,  non-seulement  dos  transaclions, 
mais  encore  des  engagements  entre  négociants,  marchands  et  ban- 
quiers ; 

Attendu  que  le  mot  enga<iemenl,  placé  d;ins  cet  article  en  regard  d(3 
celui  de  transaction,  ne  saurait  avoir  d'autre  sens  que  celui  que  lui 
donne  l'art.  1370,  C.  eiv.  ;  qu'il  s'applique  donc  à  tout  fait  répréhen- 
sible  qui  cause  à  autrui  un  préjudice,  dans  le  sens  de  l'art.  1372  du 
mémo  Code  ; 

Attendu,  toutefois,  que  cet  engagement,  comme  celui  qui  procède 
d'une  convention,  doit  Ctre  lui-même  commercial,  c'est-à-dire  déri- 
ver de  faits  qui  auraient  pris  leur  source  dans  des  actes  commer- 
ciaux ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  que  les  défendeurs,  on  achetant 
les  créances  en  litige  sur  Destailleurs,  ont  fait  d'abord  une  spéculation 
avantageuse  et  se  .<;ont  livrés  envers  celui-ci  à  une  concurrence  dé- 
loyale en  le  discréditant .  que  la  faute  imputée  aux  demandeurs  déri- 
vait donc  de  leur  commerce,  puisqu'elle  avait  pour  but  d'en  favoriser 
la  prospérité;  —  Que,  pour  l'avoir  ainsi  jugé,  loin  d'avoir  violé  l'art. 
031,  C.  comm.,  l'arrêt  attiqué  en  a  fait  à  la  cause  une  juste  applica- 
tion ;  —  Rejette,  etc. 

2"  espèce  :  —  (Dubos  C.  Tourrou).   -  .\ruêt  (Limoges). 

La  (]our  ;...— Considérant,  à  la  vérité,  qu'il  n'est  intervenu  aucune 
convention  entre  Dubos  frères  etTourron  frères,  mais  qu'ils  sont  tous 
négociants,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  631,  C.  comm.,  les  tribunaux 
consulaires  connaissent  de  toutes  les  contestations  relatives  aux  enga- 
gements entre  marchands  ;  que  le  mot  engagements,  ^d'après  l'art. 
1370,  C.  civ.,  comprend  non-seulement  les  obligations  convention- 
nelles, mais  aussi  celles  qui  naissent  d'un  quasi-contrat,  d'un  délit  ou 
d'un  quasi-ilélit,  pourvu  que  l'obligation  se  rattache  directement  à 
l'exercice  du  négoce  ;  qu'il  s'agit  donc  de  rechercher  si  l'action  de 
Dubos  frères  est  née  d'un  fait  commercial  de  la  part  de  Tourron 
frères; 

Considérant  que  l'acte  générateur  du  procès  est  l'enlèvement  opéré 
par  Tourron  de  trois  balles  de  toile  adressées  à  Dubos  pour  le  compte 
deTarnaud  et  Costallat,  et  achetées  pour  être  revendues  ;  que  c'est  en 
prenant  livraison  des  colis  qui  leur  étaient  adressés  personnellement  et 
qui  contenaient  aussi  des  toiles  demandées  pour  le  besoin  de  leur  com- 
merce, que  les  frères  Tourron  ont  commis  l'erreur  dont  est  né  le  li- 
tige ;  que  la  faute  a  donc  été  faite  par  les  sieurs  Tourron  dans  l'exer- 
cice de  leur  profession  et  par  un  fait  qui  se  rattache  directement  à  leur 
négoce;  que  l'action  qui  en  découle  ayant  dès  lors  un  caractère  com- 
mercial, la  juridiction  consulaire  était  compétente  aux  termes  de  l'art- 
631,  C.  comm.; — Par  ces  motifs,  etc. 
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Note.  —  La  jurisprudence  se  prononce  de  plus  en  plus  dans 
le  sens  de  celte  inlerprélation,  qui  est  également  admise  par 
les  auteurs.  V.  Cass.,  K  mars  1845  (S.-V.  45.  1.  273),  27  fév. 
1864  (S.-V.  54.  1.  538)  Cl  24  août  1863  (S.-V.  63.  1.  497); 
Bordeaux,  23  août  1851  (S.-V.  62.  2.  228);  Paris,  21  aoiit  1835 
(S.-V.  56.  2.  715)  et  28  avr.  1866  (S.-V.  66.  2.  314);  Amiens, 
4  mai  1858  (S.-V.  58.  2.  635j;  Nouguier,  Trib.de  comm.,  t.  2, 
p.  354;  Massé,  Dr.  commarc,  t.  4,  n.  2611;  Démangeât  sur 
Bravard-Veyrières,  Id.,  t.  6,  p.  402,  note  1  ;  Alanzet,  Comm. 
l'od.  comm..  t.  6,  n.  2956.  —  Mais  les  engagements  formés 
sans  convention  entre  commerçants  resteraient  dans  la  com- 
pétence des  tribunaux  civils,  s'ils  étaient  étrangers  au  com- 
merce. V.  Massé,  loc.  cit.  Consult.  aussi  Rouen,  15  avr.  1853 
(S.-V.  53.  2.  695);  Paris,  10  mars  1854  (S.-V.  55.  2.  534),  cl 
Orléans,  15  mars  1857  (S.-V.  58.  2.  270). 


ART.   3121. 

TRIB.  DE  GRE.XOBLE  (en.  du  coxs.},  4  janv.  1873. 

VENXE  UE  BIENS  DE  MINEURS,  DÉLIBÉRATION  Dl!  CONSEIL  DE  FAMILLE, 
TUTEUR,  INTÉRÊTS  OPPOSÉS,  SUBROGÉ  TUTEUR. 

Il  suffit  qu'il  puisse  y  avoir  opposition  entre  les  intérêts 
d'un  minetir  et  ceux  de  son  tuteur.,  en  ce  que,  par  exemple, 
celui-ci  procède  comme  créancier  éventuel  de  son  pupille,  pour 
que  le  tuteur  sait  non  recrvable  à  demander  au  conseil  de 
famille  l'autorisation  de  vendre  les  biens  du  mineur,  et  àpour- 
suivre  l'homologation  de  la  délibération  lui  accordant  celte 
autorisation,  et  pour  que  le  subrogé  tuteur  doive  agir  lui-même 
à  cet  effet;  ii  n'est  pas  nécessaire  qu'une  opposition  absolue 
d'intérêts  soit  des  à  présent  constatée  (C.  civ.,  420). 

(Bontoux).  —  Jugement. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  qu'il  est  de  principe,  que  le  subrogé  tu- 
teur est  chargé  de  veiller  à  la  conservation  des  droits  des  mineurs, 
lorsque  leurs  intérêts  sont  en  opposition  avec  celui  de  leur  tuteur  (C. 
civ.,  420)  ;— Que  les  prescriplions  de  la  loi  ;\  cet  égard  sont  d'ordre 
public  et  entraînent  la  nullité  des  actes  des  procédures  faites  à  leur 
mépris  ;  —  Enfin  que  celte  nullité  peut  être  invoquée  par  les  mineurs 
à  leur  majorité  (C.  civ.,  1304)  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  compte  sommaire  présenté  à  l'appui  de  la 
demande  que  l'actif  représente  un  total  d'environ  6,000  fr.,  et  le  passif 
une  somme  de  8,600  fr.,  y  compris  les  reprises  dotales  de  la  tutrice; 
—D'où  il  suit  que  la  tutrice  a  dans  la  cause  des  iatérêts  opposés  à 
ceux  de  ses  mineurs  ; 
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Alleiiilu  quo  viiiiieinenl  on  prétend  que  celte  opposition  n'est  pas 
'•éelle,  qu'elle  n'est  qu'apparente,  que  si  l'on  fait  abstraction  du  passif 
des  reprises  de  la  tutrice  au  capital  de  l,iO(t  fr..  on  trouvera  encore 
une  insufTisance  dans  l'actif  |)our  balancer  le  passif  ; — Que  cette  dis- 
tinction no  saurait  être  adoptée  dans  l'état  de  la  procédure  ; — Qu'il 
s'agit  anjourd'hui  de  rechercher  s'il  peut  exister  un  antagonisme 
d'intérêts  entre  les  parties,  plutôt  que  de  constater  uneopposition  d'in- 
térêts absolue,  iiidijculable; — Que  cette  distinction  serait  assurément  do 
toute  justice,  s'il  fallait  statuer  sur  la  valeur  d'actes  accomplis  avec 
des  tiers  de  bonne  foi  ;  qu'elle  est  inopportune,  dangereuse  même, 
lorsqu'il  s'agit  de  donner  une  autorisation  pouvant  tromper  les  tiers  et 
les  exposer  à  des  recours  possibles  à  l'avenir  ;  lorsqu'il  s'agit  de  déci- 
der qu'il  n'y  a  pas  d'opposition  d'intérêts,  et  de  rendre  :i  cet  égard  une 
solution  qui  pourrait  ne  pas  être  maintenue  plus  tard,  par  suite  défaits 
particuliers  qu'il  n'est  pas  possible  de  prévoir  et  dont  les  mineurs  au- 
raient le  droit  de  se  prévaloir  à  leur  majorité  ; 

Qu'il  doit  sufQre,  en  conséquence,  d'un  doute  sur  l'opposition  d'in- 
térêts entre  la  tutrice  et  ses  mineurs,  pour  exiger  l'intervention  du  su- 
brogé tuteur;  que  cette  manière  de  procéder,  qui  n'a  d'autre  inconvé- 
nient que  de  faire  prendre  une  délibération  nouvelle,  aura  l'immense 
avantage  de  prévenir  les  tiers  qui  traiteront  sous  la  foi  de  l'autorité 
de  justice,  contre  tout  recours  ultérieur  de  la  part  des  mineurs  ; 

Par  ces  motifs,  dit  n'y  avoir  lieu  i  homologuer  la  délibération  du 
conseil  de  famille  des  mineurs  Bonthoux,  etc. 

Note. —  Lasoluliou  adoptéeparlejugemeutci-dessus  nous  pa- 
raît en  tous  points  conforme  aux  règles  de  surveillance  que  doi- 
vent observer  les  tribunaux  en  matière  de  juridiction  gracieuse. 
Ici,  ei\  effet,  il  s'agit  d'une  procédure  qui  doit  lier  les  tiers  sans 
qu'ils  aient  pu  la  contrôler,  et  qui  peut  avoir  pour  eux  les  con- 
séquences les  plus  désastreuses  lorsque  les  mineurs  parvien- 
dront à  leur  majorité.  Or,  il  ne  faut  pas  que  les  tribunaux,  en 
autorisant  une  vente  de  biens  de  mineurs,  puissent  être  exposés 
à  voir  condamner,  plus  tard,  les  formalités  qu'ils  auraient  trop 
facilement  approuvées  j  il  ne  faut  pas  que  les  incapables  puis- 
sent plus  lard  se  plaindre  que  leurs  intérêts  n'ont  pas  été  suf- 
fisamment défendus.  Peu  importe,  du  reste,  que  l'antagonisme 
d'intérêts  entre  le  mineur  et  son  tuteur  soit  plus  apparent  que 
réel;  il  suffit  que  le  tuteur  se  porte  créancier  pour  qu'il  perde 
le  droit  de  provoquer  lui-même  l'autorisation  de  vendre,  et 
pour  qu'il  doive  laisser  l'initialive  de  la  poursuite  au  subrogé 
tuteur  ou  à  un  tuteur  ad  hoc-  à  celle  seule  condition  l'on 
peut  prévenir  les  recours  et  exceptions  de  nullité  dont  pour- 
raient se  prévaloir  les  incapables,  et  dont  la  jurisprudence 
nous  donne  quelques  exemples.  11  a  été  jugé,  en  effet,  que  lors- 
qu'un emprunt  a  été  autorisé  par  un  conseil  de  famille  sur  la 
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demande  du  tuteur  créancier  de  ses  mineurs,  l.i  délibération 
du  conseil  de  famille  et  l'homologalion  qui  en  a  été  la  suite, 
sont  nulles,  ainsi  que  racled'emprunt.lui-m6mc:RIontpellier, 
l'^'mai  1831; — Que  lorsqu'une  mère  tutrice  prétend  à  des  repri- 
ses à  exercer  contre  lasuccession  échue  à  ses  enfants  mineurs, 
les  intérêts  de  ceux-ci  dans  cette  succession  doivent  être  défen- 
dus par  le  subrogé  tuteur  :Agen,  1"  fév.  1838  et  26  mai  1864  ; 
Irib.  de  la  Seine,  U  fév.  1878  (Bertin,  Chambre  du  conseil, 
p.  500). 

Au  reste,  comme  ledit  le  jugement  que  nous  rapportons,  il 
n'y  a  pas  d'inconvénient  sérieux  à  se  montrer  sévère  pour  ho- 
mologuer une  délibération  dans  laquelle  peut  exister  une  op- 
position d'intérêts  qui  sera  plus  ou  moins  marquée  suivant  les 
résultats  de  la  vente  ;  il  y  a  au  contraire  le  danger  le  plus  grand 
à  se  montrer  trop  facile,  puisque  les  tiers  peuvent  être  recher- 
chés plus  tard  par  les  mineurs. 

Observons  toutefois  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  l'intervention  du 
subrogé  tuteur  ou  d'un  tuteur  ad  hoc,  lorsqu'il  s'agit  d'un  em- 
prunt devant  profiter  aux  mineurs  et  au  tuteur,  et  destiné,  par 
exemple,  à  arrêter  des  poursuites  qui  portent  sur  un  bien  indi- 
vis entre  les  tuteurs  et  les  mineurs,  car  dans  ce  cas  il  n'y  a  pas 
véritablement  opposition  d'intérêts,  bien  que  le  tuteur  soit 
créancier.  V.Bordeaux,  17  mars  1843  (S.-V.i3.2.424). 

Il  en  est  de  même  si  le  tuteur,  bien  que  créancier,'ne  formule 
cependant  aucune  réclamation  contre  ses  mineurs.  V.  Cass., 
19janv.  1844(S.-V.4i.l.517)et  6  nov.  1852  (S.-V.  53.1.76). 

J.  AUDIER,  ; 

juge  aux  ordres. 


AKT.  ;î122. 

CAEN  (1"  en.),  23  juill.  1872. 

INTERDICTION,  JUGEMENT,  ORDONNANCE   DE     RÉFÉRÉ,     DOUBLE    APPEL, 
AUDIENCE  SOLENNELLE. 

Tous  les  incidents  de  l'instance  en  interdiction  doivent,  en 
appel,  cire  jugés  en  audience  solennelle.  — Ainsi,  spécialement, 
dans  le  cas  d'appel  interjeté  par  le  défendeur  à  une  demande 
en  interdiction,  tant  du  jugement  ordonnant  la  convocation  du 
conseil  de  famille  et  l'interrogatoire,  que  de  l'ordonnance  de 
référé  rejetant  l'opposition  formée  à  ce  jugement,  la  Cour,  de- 
vant laquelle  les  deux  appels  ont  été  portés  en  audience  ordi- 
naire, doit  se  déclarer  incompétente  relativement  à  l'un  et  à 
l'autre  et  renvoyer  l'appelant  àprocéder  sur  le  tout  en  audience 
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i,olennelle  (G.  oiv.,  't98;C.proo.civ.,801  el  s.;  Uécr.  30  mars 
1806,  art.  22). 

(May  C.  Sheppard.)— Arrêt. 

LaCour;— ConsiJéraiU  (lu'im  jugemenl  du  tribunal  Je  Falaise,  en 
date  du  13  mai  dernier,  en  donnant  acte  aux  sieurs  Slieppard  de  la 
demande  en  interdiction  forniL'c  par  eux  contre  la  veuve  May,  a  or- 
donné la  convocation  du  conseil  de  famille  de  ladite  dame,  ainsi  que 
son  interrogatoire  ; 

Considérant  que  la  veuve  May  a  signifié  au  juge  de  paix  chargé  de 
présider  le  conseil  de  famille  une  opposition  à  l'exécution  de  ce  juge- 
ment, et  qu'une  ordonnance  de  référé  du  G  juin  a  dit  à  tort  son  oppo- 
sition, faute  par  elle  d'avoir,  avant  ledit  jour,  exercé  un  recours  légal 
contre  ledit  jugement  ; 

Considérant  que  la  veuve  May  a  interjeté  appel  de  ces  deux  déci- 
sions, et  que  la  seule  question  que  la  Cour  ait  à  résoudre,  quant  à 
présent,  est  celle  de  savoir  si  la  contestation  doit  être  jugée  en  au- 
dience solennelle  ; 

Considérant,  à  cet  égard,  que  les  demandes  en  interdiction  portent 
sur  l'étal  civil  des  personnes  ;  que,  par  conséquent,  elles  exigent  les 
formes  d'instruction  spéciale  qui  sont  prescrites  par  l'art.  22  du  dé- 
cret du  30  mars  1808  ;  que  d'ailleurs  la  demande  actuelle  a  été  intro- 
duite par  voie  principale  et  ne  se  produit  pas  incidemment  dans  une 
autre  instance; 

Considérant,  en  outre,  qu'il  n'y  a  pas  de  différence  à  faire  sur  ce 
point  entre  les  divers  incidents  de  cette  nature  d'instance,  parce  qu'ils 
sont  tous  susceptibles  d'influer  sur  l'issue  du  procès,  mais  qu'en  fût- 
il  autrement,  il  faudrait  le  décider  ainsi  par  rapport  à  l'incident  sou- 
levé par  la  veuve  May,  à  raison  de  son  caractère  particulier  de  gravité, 
puisqu'il  constitue,  de  la  part  de  la  défenderesse  à  l'interdiction,  un 
acte  formel  de  résistance  aux  premières  mesures  d'instruction  dirigées 
contre  elle,  et  qu'il  indique  l'énergie  avec  laquelle  elle  repousse  l'ac- 
tion qui  entame  sa  situation  ; 

Considérant  qu'il  est  évident  qu'il  est  d'une  bonne  administration 
de  la  justice  de  statuer  en  même  temps,  par  voie  de  jonction,  tant 
sur  l'appel  du  jugement  que  sur  celui  de  l'ordonnance  de  référé;  qu'il 
n'y  a  donc  pas  lieu  d'établir,  quant  à  la  compétence,  une  distinction 
entre  ces  deux  appels;  d'autant  plus  qu'il  est  à  remarquer  que 
l'appel  contre  le  jugement  pourra  être  envisagé  comme  ayant  eu  pour 
résultat  de  faire  évanouir  les  motifs  qui  ont  servi  de  base  à  l'ordon- 
nance; 

Considérant  que,  s'il  en  était  besoin,  on  pourrait  ajouter  que  la  de- 
mande en  interdiction  n'a  rien  d'urgent  ;  que,  dans  l'espèce  notam- 
ment, les  dispositions  des  art.  503  et  504,  C.  civ.,  parent  suffisamment 
à  toutes  les  éventualités  ; 
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Par  ces  motifs,  se  déclare  incotnpétente  pour  juger  en  aiulience  ei 
suivant  les  formes  d'instruction  ordinaires,  les  appels  interjetés  par  la 
veuve  May  ;  renvoie  ladite  dame  procéder  sur  ses  appels  en  audience 
solennelle;  réserve  les  dépens  de  rincidcnl  pour  rju'il  y  soit  statué 
en  même  temps  que  sur  le  principal. 

Note.  —  V.  comme  application  du  môme  principe,  Bordeaux, 
4  juillet  1865  (./.  .4c.,  t.  91,  p.  433),  et  les  indicationb  de  la 
note. 


AUX.  3123. 

DOUAI  d"  cil.),  23  août  1870. 

APPEL,  EXPÉDITION  DU  JUGEMENT. 

L'appel  doit  être  déclaré  non  recevable,  si  l'appelant  ne  pro- 
duit pas  Vexpéditiondu  jugement  attaqué {C.jyvoc.,  461  et  s.). 

(Montagnac  C.  Guillemau).  —  Arrêt. 

La  Cour;  — Attendu  qu'il  est  de  règle  que  toute  partie  appelante 
d'une  décision  doit  la  rapporter  devant  les  juges  auxquels  elle  soumet 
son  appel,  puisque  autrement  il  y  aurait  impossibilité  pour  eux  de  pro- 
noncer en  connaissance  de  cause  sur  la  décision  attaquée; 

Attendu  que  Montagnac,  par  exploit  du  18  juillet  1870,  s'est  porté 
appelant  du  jugement  rendu  par  le  Tribunal  civil  de  Saint-Omer,  le 
2  juin  1870,  et  qu'il  ne  justifie  pas  de  la  production  du  jugement  atta- 
qué, malgré  la  sommation  i  lui  délivrée  par  acte  du  palais,  du  18 
aoiit  1870,  enregistré  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  Montagnac  non  recevable  en  son  appel,  l'en 
déboute,  etc. 

Note.  —  V.  en  ce  sens,  Paris,  14.  janv.  1873  (suprà,  p.  58), 
et  autres  arrêts  cités  à  la  noie;  Chauveau,  Lois  delà  procéd., 
quest.  1598  bis,  el  dissertation  dans  le  Journ.  des  Av.,  t.  72, 
p.  S8d.  —  Jugé  aussi  :  1°  que  c'est  à  l'appelant  et  non  à  l'in- 
timé à  rapporter  l'expédition  du  jugement  dont  est  appel, 
alors  même  que  ce  jugement  donnerait  lieu  à  la  perception 
d'un  droit  d'enregistrement  considérable  :  Lyon,  13  janv.  1847 
(/.  Av.,  t.  72,  p.  376);  2"  que  l'appelant  ne  peut  suppléer  à 
cette  production  en  demandant  à  la  Cour  d'ordonner  l'apport 
de  la  minute  du  jugement  :  Paris,  14  janvier  1873,  précité. 
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ART.  3li4. 

RAPPORT  SUR   UNE  PÉTITION  A  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Ventes  publiques  d'immeubles  et  de  melbles,  dimanche, 
jodr  férié. 

(Si'aiice  du  S  fcv.  1873.  —  Journ.  o/fîe.  du  9.) 

Certains  habitants  de  Jlontargis  (Loiret)  demandent  à  l'Assemblée 
nationale  que  toutes  les  ventes,  mobilières  ou  immobilières,  faites 
pir  un  officier  ministériel,  ne  |)uissent  avoir  lieu  le  dimanche  ou  les 
jours  fériés;  ils  demandent  que  les  actes  des  officiers  ministériels  ou 
])ublics  qui  instrumenteraient  un  jour  férié  soient  frappés  de  nul- 
lité. 

Ils  ajoutent  que  les  ventes  ne  souffriraient  pas  de  cette  loi,  car  les 
vrais  acquéreurs  se  dérangeraient  aussi  bien  un  autre  jour  de  la  se- 
maine. Celte  loi  offrirait,  de  plus,  l'avantage  de  faciliter  à  tous  le 
repos  si  nécessaire  et  si  moral  du  dimanche. 

Votre  commission  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  prendre  cette  de- 
mande en  considération,  et  vous  propose  l'ordre  du  jour. —  (Adopté.) 


ART.    ol2o. 

cautionsemekt.  officier  ministériel,  intérêts,  quittance,  timbre. 

Les  quiltances  délivrées  aux  receveurs  des  finances^  des  inté- 
rêts des  cautionnements  des  officiers  ministériels,  sont-elles 
sn jettes  à  l'apposition  du  timbre  mobile  de  10  cent.  ? 

Nous  empruntons  au  Journal  des  Notaires  l'article  ci-après, 
dans  lequel  celle  question  est  résolue  négativement  : 

L'art.  18  de  la  loi  du  23  août  1871  soumet  à  un  droit  de  timbre  de 
10  cent.  «  les  quittances  ou  acquits  donnés  au  pied  des  factures  et  mé. 
0  moires,  les  quittances  pures  et  simples,  reçus  ou  décharges  de 
«  sommes,  titres,  valeurs  ou  objets,  et  généralement  tous  les  titres  de 
«  quelque  nature  qu'ils  soient,  signés  ou  non  signés,  qui  emporle- 
«  raient  libération,  reçu  ou  décharge.» 

Mais  l'art.  20,  n°  3,  de  la  même  loi  excepte  du  droit  de  timbre  d(' 
10  cent.  «  les  quittances  énumérées  en  l'art.  16  de  la  loi  du  13  brum. 
«  an  vil,  à  l'exception  de  celles  relatives  aus  traitements  et  émolii- 
«  ments  des  fonctionnaires,  officiers  des  armées  de  terre  et  de  mer, 
«  employés  salariés  par  l'Etat,  les  départements,  les  communes  et 
«  tous  les  établissements  publics.  » 

Il  résulte  de  celle  disposition  que  toutes  les  e.\emptions  du  droit  de 
timbre  prononcées  par  l'art.  Ki  de  la   loi  du  13  brum.  an   vu,  sont 
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maintenues,  sauf  celle  qui  ronccrno  les  quittances  des  traitements  et 
émoluments  Jes  fonctionnaires  et  employés  salariés  par  l'Etat.  Au  nom- 
bre de  ces  exemptions  conservées  pur  la  loi  de  1871  se  trouvent  les  in- 
scriptions sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  et  les  elTets  publics, 
et  cette  exception  comprend  nécessairement  les  quillances  d'arrér.nges 
de  la  dette  publique;  de  fait,  ces  quittances  n'ont  jamais  été  soumises 
au  timbre.  Or^  les  cautionnements  versés  au  Trésor,  par  les  notaires, 
officiers  ministériels  et  comptables  publics,  font  partie  delà  dette  pu- 
blique et  figurent  ;\  ce  titre  dans  les  budgets  de  l'Etat.  D'un  autre 
côté,  l'art,  20  de  la  loi  de  1871  maintient  également  l'exception  de 
l'art.  16  de  la  loi  de  l'an  vu,  relative  «aux  quittances  ou  récépissés  dé- 
«  livrés  aux  collecteurs  et  receveurs  de  deniers  publics.  »  Or  les  rece- 
veurs des  finances,  qui  payent  les  intérêts  des  cautionnements  des 
fonctionnaires  et  officiers  ministériels,  sont  certainement  des  collec- 
teurs et  receveurs  de  deniers  publics.  Lesquittances  de  ces  intérêts  sont 
donc  à  un  double  titre  exemptes  du  timbre  de  10  cent. 

On  sait  que  les  dispositions  de  la  loi  du  23  août  1871,  concernani 
l'impôt  du  timbre  sur  les  quittances  (art.  18  et  suiv.),  ont  été  ajoutées 
au  projet  de  loi  du  gouvernement  par  l'Assemblée  nationale  sur  la  pro- 
position de  la  commission.  Dans  le  rapport  fait  au  nom  de  cette  com- 
mission, le  rapporteur  (M.  Malbieu  Bodet)  disait,  il  est  vrai,  que  le 
timbre  frapperait  toutes  les  quittances,  mc'me  les  quittances  des  arré- 
rages des  rentes  sur  l'Etat.  Mais,  comme  nous  venons  de  le  voir,  le 
texte  de  la  loi,  loin  de  consacrer  cette  extension,  l'exclut  implicite- 
ment. Il  est  certain  que  depuis  comme  avant  la  loi  du  23  août  1871, 
le  timbre  des  quittances  d'arrérages  des  rentes  et  des  pensions  sur 
l'Etat  n'est  point  exigé  par  les  préposés  du  Trésor.  Il  doit  en  être  de 
même  à  l'égard  des  quittances  des  intérêts  et  même  de  celles  du 
remboursement  du  capital  des  cautionnements  des  notaires,  officiers 
ministériels  et  comptables  publics. 


Les  adminislraleurs-ijéranls  :  Cosse,  Marchal  et  Billaad. 


Paris.  -  Imprimerie  J.  Humaine,  r.  Christine,  2. 
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QUESTIONS. 


AUT.  3126. 


I.  Ordre,  bordereau  de  collocation  impayé,  ordre  nouveau, 

RANG  HYPOTHECAIRE. 

Les  créanciers  hypothécaires,  colloques  dans  vu  ordre,  et 
non  payés  de  leur  bordereau,  par  suite  de  l'opposition  de  l'ad- 
judicataire qui  établit  s'être  libéré  régulièrement  de  son  prix, 
avant  l'ordre, peuvent-ils  se  présenter  dans  un  ordre  nouveau 
poursuivi  contre  le  même  débiteur,  et  y  concourir  au  rang 
de  leur  inscription,  au  préjudice  d'autres  créanciers  qui  ont 
consenti  des  prêts  hypothécaires  après  la  clôture  du  premier 
ordre  et  dans  la  croyance  que  les  créanciers  qui  y  ont  pris 
parc  ont  été  colloques  utikment  pour  l'intégralité  de  leurs 
créances  ? 

L'affirmative  ne  peut  être  douteuse,  à  notre  avis.  Observons, 
en  effet,  qu'il  est  de  piiiicipe  que  les  collocations  dans  un 
ordre  ne  valent  pas  paiement,  qu'elles  n'en  sont  qu'une 
indication,  que  par  suite  elles  n'éteignent  pas  l'obligation 
principale.  V.  Gass.  28  mai  1808  (S.-V.  chron.);  25  févr.  1839 
(.S.-V.. -59. 1.298);  4  janv.  1840  {J.  Av.,  t.  76,  p.  103j;  Gre- 
noble, 26  mai  1855  (D.  P.  56.2.103).  Compar.  MM.  Chaoveau, 
quest.  260i  fti's  et  2608  quater,  et  Seligman,  n.  385. 

Observons  encore  que  la  radiation  des  inscriptions  des 
créanciers  colloques  n'a  lieu,  aux  termes  de  l'art.  771,  C. 
proc,  qu'en  donnaiit  quittance  du  montant  des  collocatioàs. 

Un  bordereau  ne  peut  donc  jamais  être  considéré  comme 
un  paiement  effectif,  et  celui  qui  en  est  porteur  ne  peut,  par 
cela  même,  être  censé  renoncer  à  son  hypothèque,  soit  sur 
les  biens  qui  ont  fait  l'objet  de  l'ordre,  soit  sur  ceux  qui 
restent  entre  les  mains  de  son  débiteur.  V.  Metz,  2  avril  1857 
(D.p.08.2.81). 

Vainement  dira-t-on  que  le  créancier  dont  le  bordereau 
n'est  pas  payé  par  insuffisance  de  fonds  est  responsabledu  défaut 
de  paiement  lorsque,  comme  dans  l'espèce  proposée,  il  aura 
accepté  un  débiteur  libéré  et  n'aura  pas  attaqué  le  règlement 
d'ordre  en  temps  utile. 

Nous  répondrons  que  l'acceptation  du  débiteur,  en  pareil 
cas,  n'est  jamais  que  conditionnelle,  qu'elle  est  toujours  su- 
bordonnée au  paiement  réel,  à  moins  qu'on  ne  prouve  qu'il  ya 
XIV. — 'â°  s  10 
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eu  novalion  régulière.  D'aulic  pari,  le  pnrleur  d'un  bonlereau 
impayé  n'est  pas  obligé  de  faire  modider  l'ordre  dans  le((uel 
il  est  colloque,  lorsque,  a|)n"'S  sa  clùlure,  il  est  décidé  qu'il  y 
a  insullisance  do  fonds;  la  décision  du  tribunal  sur  ce  point 
emporte  la  niudilicalion  de  l'ordre. 

EnGn  nous  dirons  avec  M.  Persil,  Jiégime  hyp.,  art.  2166, 
n.  18,  qu'une  première  allocation  obtenue  ne  peut  pas  em- 
pêcher le  créancier  d'en  obtenir  une  seconde,  une  troisième, 
parce  que  le  bordereau  le  nieltant  à  même  de  se  faire  payer 
réellement,  ce  n'est  pas  à  lui  à  courir  les  chances  de  l'insol- 
vabililé  de  l'acquéreur,  de  la  perle  de  l'immeuble  ou  de  tout 
autre  événement  qui  accuse  une  insullisance  de  fonds. 

Au  reste,  il  est  admis  qu^un  créancier  colloque  peut  renoncer 
au  bénétice  de  sa  collocalion  pour  poursuivre  son  débiteur 
sur  ses  autres  biens.  V.  Cass.,  25  février  1839  (loc.  cit.).  On 
comprendrait  jieu  que  le  créancier  qui  ne  peut  pas  èlrc  payé 
sur  le  prix  d'un  immeuble  n'ait  pas  le  droit  de  l'être  sur  le 
prix  des  autres  biens  de  son  débiteur. 

11  est  incontestable  que,  dans  l'espèce  proposée,  le  tiers  qui 
a  prêté  ses  fonds  après  la  clôture  du  premier  ordre,  a  pu 
croire  que  tous  les  créanciers  colloques  seraient  payés  et  que 
l'atTectation  hypothécaire  qui  lui  serait  consentie,  serait  utile, 
mais  il  ne  pouvait  y  avoir  de  certitude  sur  ce  point  que  par 
la  justification  du  paiement  du  bordereau;  c'était  à  lui  de 
réclamer  celte  justiflcation  ;  le  danger  qu'il  court  aujourd'hui 
de  ne  pas  arriver  en  rang  utile  est  le  résultat  de  sa  propre 
faute. 

J.  Addier. 


ART.   3127. 

II.  Saisie-exécution,  créancier  opposant,  sommmation  de  tendre, 

VENTE   VOLONTAIRE,   PAIEMENT. 

Lorsque,  faute  far  le  saisissant  de  faire  vendre  dans  le  délai 
légal  le  mobilier  saisi,  un  créancier  opposant  ayant  titre  exé- 
cutoire a  fait  au  saisissant  la  sommation  mentionnée  en  l'art. 
612,  (•'.  proc,  le  saisi  conserve-t-il  encore  le  droit  de  désin- 
téresser ce  dernier  avec  le  prix  d'une,  pente  par  lui  volontai- 
rement consentie  de  ce  même  mobilier! 

La  sommation  de  vendre  faite  au  saisissant  par  un  créancier 
opposant  ayant  titre  exécutoire  n'ajoute  absolument  rien  aux 
droits  de  ce  dernier,  puisqu'elle  ne  constitue  qu'une  simple 
mise  en  demeure.  Mais  ces  droits  sont  suffisants  en  eux-mêmes 
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pour  que  le  saisi  ne  puisse  plus,  en  vendant  volontairement 
son  mobilier,  assurer  le  paiement  du  saisissant  au  préjudice 
des  opposants.  L'opposilion  a  pour  effet  de  rendre  ceux  qui  la 
forment  parties  dans  la  procédure  de  saisie,  et  de  leur  donner 
sur  le  prix  de  la  vente  des  meubles  saisis  un  droit  égal  à  celui 
du  saisissant;  et  si  cette  règle  a  été  plus  particulièrement 
établie  en  vue  du  cas  où  la  vente  est  faite  aux  enchères  à  la 
requête  du  saisissant,  il  ne  s'ensuit  pas,  évidemment,  que  ce 
dernier  puisse  en  éluder  l'application  en  se  concertant  avec 
le  saisi  pour  être  payé  par  préférence  aux  opposants  sur  le 
prix  d'une  vente  volontaire:  la  loi  n'a  pu  vouloir  autoriser 
une  semblable  fraude. 

C'est  ce  qu'a  parfaitement  décidé  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Caen  du  l"  mai  1855  {J.  At.,  t  <S1,  p.  156).  V.  dans  le 
même  sens,  les  observations  jointes  à  cet  arrêt,  et  l'Encycl. 
des  Huiss,,  v°  Saisie-exécution,  n  275. 

Dans  l'espèce  à  propos  de  laquelle  la  question  ici  examinée 
nous  a  été  soumise,  le  saisissant  avait,  dans  la  mainlevée  de 
la  saisie-exécution  donnée  par  lui  à  la  buite  du  paiement  que 
lui  avait  fait  l'acquéreur  du  mobilier  volontairement  vendu 
parle  .saiai,  déclaré  réserver  tous  les  droits  du  créancier  oppo- 
sant à  la  requête  duquel  lui  avait  été  signifiée  la  sommation 
de  vendre.  Il  est  iiiuliie  de  dire  que  cette  réserve  ne  pouvait 
suffire  pour  valider  une  vente  et  un  paiement  consentis  au 
mépris  des  droits  mêmes  qu'elle  feignait  de  sauvegarder. 

G.  D. 


ART.    3128. 

III.  Saisie  immobilière,  commi'îte,  état  exécctoirk. 

Une  saisie  immobilière  peut-elle  être  pratiquée  au  profit 
d'une  commune,  en  vertu  d'un  état  rendu  exécutoire  confor- 
mément à  l'art.  ^Z  delà  loi  dulSjuill.  1837?  —  Spécialement, 
une  commune  peut-elle,  pour  se  faire  payer  le  prix  d'une 
aliénation  d' immeubles  communaux  dont  il  n'a  pas  été  passé 
acte  devant  notaire,  faire  saisir  les  immeubles  du  débiteur 
simplement  en  vertu  d'un  état  dressé  par  le  maire  et  visé  par 
le  sous-préftt,  sans  avoir  obtenu  un  jugement  de  condamnation 
avant  de  faire  signifier  le  commandement  préalable  à  la 
saisie  ? 

Nous  empruntons  au  Journal  de  Droit  administratif  la 
réponse  affirmative  qu'il  fait  à  cette  question  : 
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L'art.  C'i  de  la  loi  du  18  juill.  18;t7,  reproduit  par  l'art.  13  do  la  loi 
du  7  août  1831,  concernant  les  établissements  hospitaliers,  a  6Ui  in- 
troduit dans  notre  logislalion  afin  d'éviter  les  frais  et  les  lenteurs  des 
poursuites  juditiaires  à  l'égard  des  recettes  conimunaies  et  hospita- 
lières, qui  lie  pouvaient  point  s'opérer  dans  la  forme  rapide  des  con- 
tributions directes,  telles  que  les  prix  de  baux  et  de  ventes. 

On  sait  que  la  plupart  des  actes  qui  intéressent  les  communes  sont 
passés  dans  la  foice  administrative  et  que  ces  sortes  d'actes  sont  au- 
thentiques, mais  n'emportent  pus  exécution  parée.  C'est  là  un  point 
universellement  admis  en  doctrine  et  en  jurisprudence  {V.  décisions 
des  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  justice,  Bull,  nffic.  int.,  18(jO, 
p.  207,  n°  32,  et  Chauveau,  Code  d'instr.  adm.,  n"  850).  C'est  pré- 
cisément pour  obvier  à  cette  absence  de  force  exécutoire  que  l'art.  (i3 
de  la  loi  de  1837  a  été  édicté,  de  telle  sorte  que  si  le  prix  de  la  vente 
d'un  bien  communal  constatée  par  un  contrat  passé  dans  la  forme 
administrative  ne  peut  être  réclamé  à  l'acquéreur  par  voie  exécutoire 
au  moyen  de  l'acte  lui-même,  l'exécution  forcée  devient  possible  a 
l'aide  d'un  état  dressé  par  le  maire  et  visé  par  le  sous-préfet.  Cet  él^ii 
constitue  alors  un  titre  authentique  et  exécutoire  qui,  s'il  ne  conlér. 
pas  hypothèque  (V.  Chauvenu,  lac.  cit.,  n"'936,  936  bis  et  936  ter,  et 
M.  Serrigny,  Compétence,  n°  1408,  t.  3,  p.  290),  emporte  tous  les 
modes  d'exécution  du  droit  commun. 

Or,  comme  pour  opérer  une  saisie  immobilière,  il  n'est  pas  besoin 
d'un  titre  conférant  hypothèque,  mais  qu'il  suffit  d'un  titre  authen- 
tique et  exécutoire  (V.  Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  la  proc.  civ.,     : 
quest.2198,§IV,n°2, 1°),  nous  n'apercevons  dans  aucun  textenidans     I 
aucun  document  légal  le  motif  d'une  restriction  qui  considérerait  un     J 
tel  titre  comme  valable  pour  une  saisie-exécution,  et  comme  inefficace     j 
pour  une  saisie  ininiobilière. —  L'opinion  de  M.  Chauveau,  invoquée     ' 
plus  haut  en  faveur  de  la  négative,  ne  prête  aucuii  secours  à  cette  in- 
terprétation. Elle  signifie  que  l'acte  passé  dans  la  forme  administra- 
tive ne  peut  pas,  en  lui-même,  être  ramené  à  exécution  par  la  voie      î 
parée  ;  mais  elle  ne  veut  pas  dire  que  le  titre  exécutoire  dressé  en 
vertu  de  l'art.  63  de  la  loi  de  1837  ne  réunisse  pas  toutes  les  qualités      i 
voulues  pour  autoriser  une  saisie  mobilière  ou  immobilière.  j 

L'impression  qui  paraîtrait  résulter  de  certains  passages  du  rapport 
de  M.  Vivien  et  de  quelques  instructions  du  ministre  des  finanres, 
outre  qu'elle  s'appuierait  sur  des  documents  peu  concluants,  ne  sau- 
rait prévaloir  contre  le  texte  formel  de  la  loi.  L'état  est  exécutoire 
d'une  manière  absolue,  sans  distinction.  La  propriété  est  tout  aussi 
sacrée  lorsqu'elle  s'applique  à  des  objets  mobiliers  qu'à  des  immeu-  ! 
blés.  De  nos  jours  surtout,  la  fortune  mobilière  a  pris  des  proportions 
inouïes,  et  on  ne  saurait  baser  sur  aucun  principe  sérieux  une  dis- 
tinction suivant  laquelle  l'exécution  du  litre  pourrait  atteindre  des 


(  AiiT.   3129.  )  133 

valeurs  mobilit^res  du  cent  raille  francs,  tandis  qu'elle  devrait  respecter 
dps  immeubles  de  cent  écus. 

Enfin,  quoi  inconvénient  pent-on  trouver  dans  l'adoption  de  notre 
opinion?  Est-ce  que  le  débiteur  auquel  un  commandement  tendant  A 
saisie  immobilière  est  notifié  en  vertu  d'un  état  rendu  exécutoire,  ne 
peut  pas  immédiatement  paralyser  la  poursuite  au  moyen  d'une  oppo- 
sition, portée,  s'il  s'agit  d'un  prix  de  vente,  devant  l'autorité  judi- 
ciaire dont  la  décision  fixera  le  sort  de  la  poursuite?  La  propriété 
privée  ne  retrouve-t-elle  pas,  à  celte  occasion  et  par  cette  voie,  toutes 
les  garanties  auxquelles  elle  a  le  droit  de  prétendre  ? 

Ajoutons,  à  titre  de  simple  remarque,  que  l'art.  63  n'est  applicable 
qu'aux  recettes  pour  lesquelles  les  lois  et  rèq  lements  n'ont  pas  prescrit 
un  mode  spécial  de  recouvrement  :  qu'ainsi  il  ne  l'est  pas,  par  exem- 
ple, en  matière  de  recouvrement  de  taxes  dues  pour  frais  de  construc- 
tion de  trottoirs  en  vue  desquels  a  disposé  la  loi  du  7  juin  1813,  art.  3. 


JURISPRUDENCE. 


Art.  3129. 

TRIBLW.U  CIVIL  DE  L.\  SELNE  (4*  ch.),  10  janv.  el  26  fé».   1873. 
AVOUÉ,    DÉPENS,    DISTRACTION,    DÉSISTEMENT,   .V.CQLIESCRMENT. 

Le  désistement  de  la  demande  ni  l'acquiescement  à  celte 
demande,  au  cours  de  l'instance,  ne  peuvent  foire  obstacle  au 
droit  de  l'avoué  de  la  partie  qui  obtient  par  là  gain  de  cause, 
de  demander  la  distraction  des  dépens,  et  cela,  alors  même 
que  cette  partie  se  serait  engagée  à  payer  les  frais  faits  daiis 
son  intérêt  (C.  proc,  133). 

ir' espèce  : — (B...  et  W  DelepouveC.X...». — (^Jug.  du  10  janv. 
1873J. 

Le  sieur  B...,  ouvrier,  ayant  pour  avoué  .M'  Delepouve,  avait 
formé  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine  une  demande  en 
dommages-intérêts  contre  le  sieur  X...,  à  raison  du  préjudice 
que  lui  avait  causé  un  accident  dont  il  avait  été  victime  et 
qu'il  imputait  à  ce  dernier.  L'alTaire  allait  venir  à  l'audience, 
lorsque,  par  acte  notarié,  B...  se  désiste  de  sa  demande, 
moyennant  l'engagement  pris  par  X...  de  lui  payer  une  cer- 
taine somme.  Avant  de  laisser  opérer  la  radiation  delà  cause, 
M«  Delepouve  a  pris  des  conclusionsparlesquelles,—«  Attendu 
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qu'aucun  désistement  venant  de  la  partie  seule  ne  peut  avoir 
pour  eirct  de  faire  perdre  à  l'avoué,  qui  a  avar)cé  les  frais  cl 
qui  a  droit  à  la  distraclion  des  dépens  à  son  profit,  le  bénéfice, 
de  cette  distraction  ;  que  le  désistement  n'a  été  qu'une  forme 
exigée  par  le  défendeur  pour  arrivera  faire  icnoncer,  après 
qu'une  transaction  est  intervenue  entre  eux,  le  demandeur  à 
l'instance  par  lui  introduite;  que,  d'ailleurs,  c'est  le  fait  de 
celte  instance  qui  a  amené  la  transaction  ;  que  les  frais  ne 
sont  que  l'accessoire  et  (lu'ils  doivent  suivre  le  principal  »; — 
il  demandait  que  le  défendeur  fût  condamné  à  lui  payer  les 
frais. 

Ce  dernier  résistait  à  cette  prétention  en  soutenant  que,  par 
l'effet  du  désistement,  l'instance  était  éteinte,  que  le  tribunal 
éiail  dessaisi,  et  que  l'avoué  n'avait  qu'à  s'adresser  à  son 
client. 


Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  par  acte  notarié  du  30  nnai  1870i 
B...  s'est  désisté  de  sa  demande  en  dommages-intérêts  contre  X...;  qu« 
ce  dernier,  qui  s'est  engagé  par  cet  acte  à  payer  à  B...  une  somme  de 
500  francs,  a  ainsi  reconnu  le  bien-fondé  de  la  demande  ;  que  l'acte 
dont  s'agit  ne  parle  en  aucune  façon  du  paiement  des  frais  île  l'in- 
stance, mais  que  ces  frais  étant  l'accessoire  de  la  créance  de  B...,  ils 
doivent  être  à  la  charge  de  X...;  —  Par  ces  motifs,  ordonne  la  radia- 
tion de  l'alVaire  et  condamne  X  ..  au.x.  dépens,  dont  distraction  au 
profit  de  M"  Delepouve.  i 

'ie  espèce.— [G...  et  M=  Hnet  C.  X...)— (Jug.  du  26  fév.  1873). 

La  veuve  C...,  ayant  M"Huet  pour  avoué,  a  assigné  devant 
le  tribunal  civil  de  la  Seine  le  sieur  X...,  entrepreneur,  en 
paiement  de  dommages-intérêts  à  raison  d'un  accident  qui 
avait  causé  la  mort  de  son  mari  et  dont  elle  entendait  rendre 
le  sieur  X...  responsable.  Au  cours  de  l'instance,  la  veuve  C... 
s'est  désistée  de  sa  demande,  à  laquelle  X...  adéclaré  acquies- 
cer; il  importe  de  remarquer  que  par  l'acte  de  désistement  la 
veuve  C...  avait  pris  l'engagement  de  payer  tous  les  frais  faits 
dans  son  intérêt. —  Dans  ces  circonstances,  il  s'est  agi  de  savoir 
si  l'avoué  de  la  demanderesse  avait  le  droit  de  demander  la 
distraction  des  dépens. 


Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  Huet,  avoué,  s'est  constitué  dans 
l'instance  pendante  entre  la  dame  C...  et  X...;  qu'il  affirme  avoir 
avancé  de  ses  deniers  les  frais  nécessaires  pour  ladite  instance;  que 
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cl'S  lors  il  avait,  aux  tiennes  du  Code  do  proct^duro,  droit  à  obtenir  la 
(listraclioti  des  dépens  ; 

Altuiidu  qu'en  transigeant  en  dehors  de  la  présence  des  officiers 
ininistéi'iols,  les  parties  n'ont  pu  porter  atteinte  aux  droits  de  ces  der- 
niers ;  (jUB  l'acquiescement,  cinnnie  le  désistement,  emporte,  pour  la 
partie  qui  succombe,  l'obligition  do  payer  les  frais  aux  avoués  qui  en 
sont  créanciers  directs  aux  termes  de  la  loi;— Attendu,  en  fait,  qu'il  est 
constant  que  X...,  quelles  que  soient  les  expressions  dont  il  s'est  servi 
dans  l'aclo  notarié,  a  reconnu  le  bien-fondé  des  prétentions  de  la  dame 
C...,  et  a  acquiescé  à  sa  demande,  qu'il  doit  dès  lors  être  condamné  à 
supporter  les  frais  de  l'instance,  et  qu'il  y  a  lieu  d'ordonner  la  dis- 
traction  des  dépens  au  profit  de  l'avoué  ; 

Par  ces  motifs,  donne  acte  aux  parties  de  la  transaction  par  elles 
passée  devant  notaire;  ordonne  que  l;i  cause  sera  rayée  du  rôle,  et 
condamne  X...  aux  dépens,  dont  distraction  au  profit  de  M"  Huet. 

Note.  —  Celle  solution,  dont  nous  n'avons  pas  besoin  de 
signaler  l'imporlance  pratique,  nous  semble  parfaitement 
exacte,  en  admellanl  qu'il  soit  donné  acte  par  jugement  soit 
du  désistemcnl,  soit  de  racquiescemenl  qui  met  fin  à  l'in- 
slance,  et  que  la  distraction  soit  prononcée  par  ce  jugement 
même.  V.  dans  le  même  sens,  quantau  désisleinenl,  Limoges, 
lOjanv.  1835  (i.Ao.,t.  49,  p.535);  Caen,  52  juill.  et  10  août 
1810  (S.-V.  42.2.12),  et  31  août  184-2  (S. -V.  43.2.90);  Rouen, 
2  aoùl  1842  (J.  de  proc,  art.  2993);  Dalioz,  Répert.,  v  Frais 
et  dépins,  n.  148.  —  Mais  V.  toutefois  Boucher  d'Argis,  iJict. 
de  la  taxe,  \"  Désistement,  p.  12G;  Rivoire,  Dict.  du  Tarif, 
eod.  ver''.,  n"  8;  Bioche,  Dlct.  de  proc,  tod.  verb.,  n°  87.  Sui- 
vant ces  deux  derniers  auteurs,  c'est  par  ordonnance  du  pré- 
sident que  la  distraction  devrait  être  prouoncée  dans  l^cas 
de  désistement.  Une  telle  procédure  serait  en  effet  plus  écono- 
mique, mais  nous  doutons  de  sa  légalité. 


ART.  3130. 

LIÈGE  (I"  CH.),  30  jan».  1873. 

DISCIPLINE,  iVOCÉ,   SUSPEXSIOX,  CH.UIBRE  DU  CONSEIL,  APPEL. 

La  décision  par  laquelle  le  tribunal  en  assemblée  générale 
pro7ionce  contre  un  avoué,  dans  la  chambre  du  conseil,  une 
peine  disciplinaire,  telle,  par  exemple,  que  celle  de  la  suspen- 
sioti ,  n'est  pas  susceptible  d'appel {Uécv.  30  mars  1808,  art.  103). 
Peu  importe  que  l'expédition  de  celte  décision  ait  été  délivrée 
dans  la  forme  exécutoire  à  l'avoué  contre  lequel  la  peine  a  été 
prononcée. 
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(M«  B...  C.  Min.  publ.).  —  Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  la  décision  soumise  ,'i  l'uppréciation  de  la 
Cour  et  qui  prononce  contre  l'appelant  une  suspension  de  six  mois 
émane  du  tribunal  de  première  iiistance  de  Verviers,  réuni  en  assem- 
blée géni^rale  et  en  cliambre  du  conseil  ;  que  l'appelant  attribue  à  celle 
décision  tous  les  caractères  d'un  jugement,  et  soutient  qu'à  ce  titre 
elle  peut,  aux  termes  de  l'art.  lOU  du  décret  du  30  mars  1B08,  être 
frappée  d'appel  ;  qu'il  n'a  produit  devant  la  Cour  aucun  autre  moyen 
à  l'appui  de  ses  conclusions  relatives  i  la  recevabilité  du  recours; 

Attendu  que  ce  moyen  est  dénué  de  fondement;  qu'aucune  loi  ne 
permet  aux  tribunaux  de  rendre  des  ju.^ements  en  assemblée  générale, 
et  que  l'art.  'M  d'^  la  constitution  s'oppose  formellement  au  prononcé 
d'un  jugement  en  chambre  du  conseil;  que  si  les  tribunaux  peuvent, 
en  matière  disciplinaire,  statuer  en  assemblée  générale,  c'est  pour 
prendre  des  arre'lcs  ou  des  décisions  qui  ne  sont  en  réalité  que  des 
mesures  de  police,  casligaHo  domestica  putius  quatn  publica  judicii 
forma,  suivant  l'expression  de  Voet,  mesures  dont  le  ministre  de  la 
justice  doit  être  informé,  aux  termes  du  §  final  de  l'art.  103  précité, 
pour  qu'il  puisse,  lorsqu'il  s'agit  d'officiers  ministériels,  statuer  sur 
les  réclamations,  ou  même  prononcer  leur  destitution,  mais  qui  échap- 
pent au  contrôle  des  Cours  d'appel  ou  de  la  Cour  de  cassation,  à  moins 
que  la  suspension  ne  soit  l'effet  d'une  condamnation  prononcée  en 
juge-.nent,  ce  qui  n'est  pas  le  cas  dans  l'espèce; 

.Xltendu  qu'il  importe  peu,  au  point  de  vue  du  système  de  l'appe- 
lant, qu'une  expédition  de  l'arrêté  de  suspension  lui  ait  été  délivrée 
dans  la  forme  exéculoire  établie  pour  les  jugements,  cette  circonstance 
ne  pouvant  en  rien  modifier  le  caractère  même  de  la  décision  inter- 
venue; 

Par  ces  motifs,  statuant  en  assemblée  générale  et  en  chambre  du 
conseil,  dit  l'appel  non  recevable  et  condamne  l'appelant  aux  dépens... 

Note.  —  L'e.\aclilude  de  celte  solution  n'est  pas  contestable, 
en  présence  de  la  disposition  de  l'art.  103  du  décret  du  30 
mars  1808,  qui  esl  tellement  absolue  que  l'appel  n'est  pas 
recevable,  même  pour  cause  d'incompétence  ou  d'excès  de 
pouvoir  contre  la  décision  disciplinaire  rendue  par  l'assemblée 
générale  du  Iribunal  en  la  chambre  du  conseil.  Sic,  Bordeaux, 
3  juin  1850  [J.  Av.,  t.  75,  p.  515);  Agen,  2"2  janv.  1851  (/rf., 
t.  76,  p.  26i).  V.  aussi  le  renvoi  joint  au  premier  de  ces  deux 
arrêts  ainsi  que  divers  autres  monuments  de  jurisprudence 
rapportés  par  Dalloz,  Répert.,  V  Discipl.  jud.,  n»  281  et  283. 

—  Contra,  Rennes,  19  juill.  1833,  et  le  même  auteur  n"  282. 

—  Il  est  également  admis  que  les  décisions  que  les  chambres 
de  discipline  d'avoués  prennent  par  application  de  l'art.  8  de 
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l'airélôdu  13  frim.  an  ix,  ne  soiil  pas  susceptibles  d'appel. 
V.  Cass.,  9  av.  1862  {J.  Av.,  t.  87,  p.  193),  et  les  observations 
à  la  suite. 


ART.  3131. 

AIX  (2-  cil.),  8  juin   1872. 

OFFRES   RÉELLES,   CONSTITUTION    d'aVOUÉ. 

L'offre  de  payer  faite  dans  une  constitution  d'avoué  n'a  pas 
le  caractère  et  ne  produit  pas  les  effetsdes  offres  réelles  (C.  civ., 
1258,  7°;  C.  proc.  SI2  et  suiv.  ;  décr.  16  févr.  1807,  art.  59). 

(Gameau  et  Vico  C.  Terras). 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Marseille  du  31  août  187 1 
l'avait  décidé  en  ces  termes  : 

Attendu  que  les  sieurs  Gameau  et  Vigo  sont  débiteurs  envers  le 
sieur  Terras,  propriétaire,  de  deux  semestres  de  loyer  de  terrains  et 
locaux  qu'il  leur  a  loués  au  vallon  de  Saint-Pons; 

Que  cette  rente  étant  quérable  au  domicile  des  débiteurs,  ils  de- 
vaient être  prêts  à  la  payer  à  l'huissier  qui,  se  présentant  à  leur  do- 
micile au  nom  du  demandeur,  les  a  mis  en  demeure  par  la  signification 
d'un  exploit  d'ajournement  le  13  juillet  dernier  ; 

Qu'ils  se  sont  bornés  à  répondre,  par  la  constitution  d'avouû,  qu'ils 
étaient  prêts  à  payer;  qu'ils  n'ont  point  fait  offres  réelles;  qu'ils  doi- 
vent donc  être  condamnés  à  supporter  les  dépens;  ^^ 

Par  ces  motifs,  ayant  tel  égard  que  de  raison  aux  fins  et  conclusions 
des  parties,  condamne  les  sieurs  Gameau  et  Vigo  au  paiement,  en  fa- 
veur du  sieur  Terras,  de  la  somme  de  2,000  fr.,  montant  de  deux  se- 
mestres échus  d'avance  les  15  novembre  1870  et  13  mai  1871,  des  lo- 
caux, terrains  et  chute  d'eau  au  vallon  de  Saint-Pons  à  eux  loués  et 
dont  le  sieurTerras  est  aujourd'hui  propriétaire,  avec  intérêts  tels  que 
de  droit  et  dépens. 

Appel  par  Gameau  el  Vigo. 

ARRÊT. 

La  Cour;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme,  etc. 

Observations.—  Le  doute  sur  le  point  desavoir  si  les  offres 
réelles  peuvent  être  valablement  faites  par  le  ministère  d'un 
avoué  semblerait',  au  premier  abord,  autorisé  par  la  généralité 
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des  expressions  du  n"  7  de  l'arl.  1258,  C.  civ.,  porlanl  que  les 
oll'res  doivent  être  laites  par  tm  o/ficier  minialérkl  ayanl  ca- 
racle re  iioar  ces  xorlcs  d'acirs;  mais  si  l'on  considère  que  les 
avoués  sont  exciusiveineiil  ciuirgés  do  procéder  aux  actes  ju- 
diciaires, tandis  que  les  actes  exlrajudiciaires,  dont  fait  partie 
le  procès-verbal  d'otîres  réelles,  sont  l'attribut  des  huis- 
siers, on  ne  peut  hésiter  à  reconnaître  à  ces  derniers  seuls  le 
pouvoir  de  dresser  et  signifier  ce  proccsverbal.  Les  avis  sont, 
du  reste,  unanimes  à  cet  égard.  V.  TouUier,  t.  7,  n.  19'J  ; 
Chauveau  sur  Carré,  quest.  27S,3;  Bioche,  Dict.  deproc.  v 
0/fres  réelles,  n.  114;  Larombière,  Oblujal.,  sur  l'art.  1258, 
n.  16;  Dalloz,  Réperl.,  v"  Oblig.,  n.  2127  ;  Gompar.,  Cass.,  7 
janv.  1872  [J.  Av.,  t.  97,  p.  Si.*?).  —  Les  oITres  réelles  ne 
peuvent  ôlre  faites  par  acte  d'avoué  à  avoué,  même  lorsqu'elles 
sont  incidentes  à  une  contestation  liée  devant  le  tribunal,  car 
les  raisons  de  décider  sont  alors  absolument  semblables.  Sic, 
Pigeau,  t.  2,  p.  574  ;  Carré  et  Chauveau,  quest,  2784;  Cloche, 
loc.cit.,  u.  118;  VEncycl.  des  Hiiiss.,\o  Offres  réelles,  n.  12G. 
— U  n'y  a  de  divergence  d'opinions  que  relativement  à  la  con- 
currence des  notaires  et  des  huissiers,  concurrence  qui  peut 
se  fonder,  il  est  vrai,  sur  la  tradition,  mais  que  repoussent, 
selon  nous,  les  règles  de  notre  droit  moderne.  V.  particulière- 
ment à  cet  égard  une  dissertation  de  ftl.  Itilhard,  dans  le 
Joiirn.  des  Hniss.,  t.  14,  p.  'SôS  jVEncycl.  des  IJuiss.,  loc.  cil., 
n.  117  et  s.,  et  M.  Chauveau,  quest.  2783. 


ART.  3132. 
DOUAI  (2«  CH,),  9  nov.  1872. 

AJOURNEMENT,  DÉFENDEUUS  MULTIPLES,   TITRE  DISTINCT,  OBJET 
UNIQUE,    COMPÉTENCE. 

Pour  que  le  demandeur  puisse  assigner  tous  les  défendeurs 
devant  le  tribunal  de  l'un  d'eux  à  son  choix,  par  application 
de  l'art.  59,  §  2,  C.  proc,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  de- 
mande repose  à  l'égard  de  tous  sur  le  même  titre;  il  suffît 
qu'une  même  demande  soit  formée  contre  tous  à  rainon  d'un 
fait  unique  et  dans  un  même  objet,  tel,  par  exemple,  que  la 
réparation  d'un  préjudice  imputé  aux  uns  et  aux  autres. 

(Delaume  C.  Comp.  d'assur.  gén.  contre  l'incendie). — Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  qu'aux  termes  du  deuxième  paragraphe  de 
l'art.  59,  C.  proc.  civ.,  en  matière  personnelle,  s'il  y  a  plusieurs  dé- 
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rondeurs,  ils  pniivonl  ftro  assignés  devant  lo  Irihuiial  du  doiniiilo  de 
lua  d'eux  au  choix  du  demaiidour  ; 

Attondu  que  l'appelant  ayant  expédié  ;U)  pipes  d'alcool  de  Dun- 
kerquo  à  Bordeaux,  un  eoulage  anormal  fut  reconnu  à  l'arrivée;  que 
pour  obtenir  réparation  de  ce  préjudice,  il  assigna  en  tnfiine  temps 
devant  le  Iribiinal  de  commerce  do  Dunkerquo  Pauwels  et  Dcbackcr, 
commissionnaires  do  transpnrt  en  celte  ville,  ses  mandataires,  et  la 
Compagnie  d'assurances  générales,  dont  le  siège  est  à  Pans,  assureur 
de  la  marchandise; 

Attendu  que  Delaune  a  fait  régulièrement  constater  par  experts  le 
dommage  par  lui  soutïert;que  sans  aucun  conteste  il  doit  en  être 
indemnisé  ;  que  la  seule  question  qui  puisse  s'agiter  au  débat  était  de 
savoir  lequel  du  transporteur  ou  de  l'assureur  serait  lenu  au  paiement 
de  cette  indemnité,  ou  si  tous  ileux  n'y  participeraient  pas  selon  les 
circonstances  de  la  cause; 

Attendu,  dés  lors,  que  Pauwels  et  Debacker  d'une  part  et  la  Com- 
pagnie d'assurances,  d'autre  part,  également  obligés  envers  Delaune, 
quoique  par  des  contrats  de  nature  dillérenle,  éiaicmt  appelés  devant 
le  tribunal  h  raison  d'un  fait  unique,  le  coulage  de  l'alcool,  et  par  une 
seule  demande,  l'action  de  la  réparation  du  préjudice; 

Attendu,  dans  cette  situation,  que  c'est  à  bon  droit  et  prudemment, 
afin  de  parer  à  une  contrariété  possible  de  jugement,  que  l'afjpelanl  a 
usé  vis-à-vis  la  Compagnie  d':;ssurances  générales  de  la  faculté  que  lui 
accorde  l'art.  39,  C.  proc.  civ,,  et  qu'à  tort  le  tribunal  régulièrement 
saisi  a  décliné  sa  compétence; 

Par  ces  motifs,  dit  bien  appelé,  mal  jugé,  réforme  le  jugement  atta- 
qué, et,  pour  être  fait  droit  au  fond,  renvoie  les  parties  devant  le  tri-^ 
bunal  de  commerce  de  Lille;  —  Décharge  l'appelant  de  la  condamna- 
tion aux  dépens  au  regard  de  la  Compagnie  d'assurances  générales,  etc. 

Note.  —  La  même  solution  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Paris  du  8  mai  1863  (/.  Av.,l.  88,  p.  292^^;  V.  le.s 
observations  à  la  suite.  Il  résulte  de  là  qu'on  ne  doit  pas  en- 
tendre d'une  manière  absolue  cet  autre  principe  posé  par  la 
jurisprudence,  que,  pour  autoriser  l'application  du  §  2  de 
l'art.  59,  C.  proc.,  il  faut  que  les  divers  défendeurs  soient 
obligés  d'une  manière  égale  et  semblable.  V.  Cass.  15  nov. 
1871  (/.  .4e.,  t.  97,  p.  447),  et  la  note.  Mais,  dans  tous  les  cas, 
celle  disposition  serait  inapplicable,  si  l'un  des  défendeurs 
n'était  tenu  que  d'une  manière  secondaire  et  éventuelle,  ainsi 
que  la  Cour  de  Douai,  de  qui  émane  la  décision  ci-dessus  re- 
cueillie, l'a  jugé  elle-même  par  un  précédent  anét,  en  date  du 
16  aoiit  1872(sMprà,  p.  39). 
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ART.  3133. 
TIIIB.  CIV.  DK  imrXF.LLES  (3'  en.),  23  dov.  1872. 
CONCILIATION,  PEnSO.NNES  POUnVUES  DE  CONSEIL  jriiICIAIRE. 

Les  demandas  qui  intéressent  les  individus  pourvus  d'un 
conseil  judiciaire  sont  dispensées  du  préliminaire  de  concilia- 
tion (G.  civ.,  513;  G.  proc.,  48  et  49). 

(Hypsleen  C.  Bolasse  et  Docquier).  —  Jugement. 

Le  Tribunal;  —  Attendu  qu'à  l'action  du  demandeur,  tendant  au 
[«aiemenl  de  la  somme  de  5-47  fr.  73  c.  par  lui  réclamée  du  défendeur 
Balasse,  celui-ci  et  son  conseil  judiciaire  Docquier  opposent  une  fin 
de  non-recevoir  fondée  sur  l'absence  de  citation  en  conciliation; 

Attendu  que  la  question  à  décider  est  donc  de  savoir  si  les  causes 
intéressant  le  prodigue  place  sous  conseil  judiciaire  sont  soumises  au 
préliminaire  de  conciliation; 

Attendu  qu'en  cette  matière  l'art.  48,  G.  proc.  civ.,  établit  la  règle 
générale  et  impose  d'une  manière  absolue  le  préliminaire  de  concilia- 
tion dans  toutes  causes  existant  entre  parties  capables  de  transiger  et 
sur  des  objets  qui  peuvent  être  la  matière  d'une  transaction; 

Attendu  que  c'est  à  tort  qu'on  prétendrait  que  l'art.  49  l"  du  Code 
de  procédure  civile  ne  comprenant  pas  le  prodigue  dans  l'énumération 
des  personnes  dont  les  affaires  soni  dispensées  du  préliminaire  de  con- 
ciliation, les  causes  qui  l'intéressent  restent  soumises  à  ce  prélimi- 
naire ; 

Attendu,  en  effet,  qu'en  présence  d'une  règle  aussi  générale  que 
celle  de  l'art.  48,  l'énumération  de  l'art.  49,  si  elle  n'est  pas  complète, 
ne  saurait  être  que  démonstrative,  à  moins  d'admettre  cette  consé- 
quence impossible  que  l'art.  49  constituerait  une  restriction  de  l'art. 
48  et  serait  même  en  quelque  sorte  en  contradiction  avec  ce- 
lui-ci ; 

Attendu  que  cette  doctrine  est  conforme  à  la  volonté  du  législateur, 
puisqu'il  est  dit  e.itpressément  dans  l'exposé  des  motifs  présenté  au 
Corps  législatif  par  Treilhard  ;  que  l'exception  au  préliminaire  s'ap- 
plique en  général  à  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  capables  de  transiger, 
et  dans  le  rapport  fait  par  Faure  au  Tribunal  :  que  le  projet  exige  pour 
qu'une  partie  soit  assujettie  au  préliminaire  de  conciliation  qu'elle  ait 
la  capacité  de  transiger; 

Attendu  qu'on  objecterait  en  vain  que  le  prodigue  a  capacité  pour 
transiger  avec  l'assistance  de  son  curateur,  puisque,  à  l'exception  des 
curateurs  aux  successions  vacantes  qui  sont  les  seuls  qui  soient  abso- 
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luiiiPiit  incapables  Je  transiter,  les  antres  personnes  l'nunn'rfos  par 
l'art.  40  1°,  peuvent  toutes  transiger  sous  certaines  conditions  et  en 
observant  certaine»  fornialil(^s;  — Qn'il  s'ensuit  que  l'art.  -l'I  a  en  vue 
clans  sa  dispense  non  pas  seulement  les  personnes  absolument  inca- 
pables de  transiger,  mais  aussi  celles  qui  par  elles-niêraes  ou  à  elles 
seules  n'ont  pas  cette  capacité; 

Aitcndu  que  la  raison  déterminante  de  la  dispense  du  préliminaire 
de  conciliation  réside  non  moins  dans  l'impossibilité  d'aboutir  i  cause 
de  l'incapacité  des  parties,  que  dans  les  formalités,  les  délais  et  les 
dangers  qui  rendraient  la  mission  du  juge  de  paix  impossible  ou  tout 
au  moins  très-difficile; 

Attendit  que  cette  mission  ne  se  conçoit  guère  qu'entre  parties  qui 
plaident  leur  propre  cause  et  qui  sont  en  état  d'écouler,  de  com- 
prendre ce  juge  conciliateur  et  de  céder  à  ses  conseils  sans  l'interven- 
tion d'aucune  personne  étrangère; 

Attendu,  au  surplus,  q'ie  ce  qui  di'^montre  encore  l'intention  du 
législateur  de  ne  point  assimiler  la  capacité  du  prodigue  assisté  de 
son  conseil  à  celle  de  tout  plaideur  ordinaire,  c'est  la  communication 
au  ministère  public  ordonnée  par  l'art.  X3,  C.  proc.  civ.,  de  toutes 
les  causes  où  l'une  des  parties  est  représentée  par  un  curateur,  ce  qui, 
d'après  la  doctrine,  s'entend  également  des  causes  intéressant  les  per- 
sonnes qui,  comme  le  prodigue,  sont  assistées  d'un  conseil  judi- 
ciaire; 

Par  ces  motifs,  déclare  le  défendeur  non  fondé  en  son  exception, 
l'en  déboute,  lui  ordonne  de  conclure  à  toutes  fins...;  le  condamne  aux 
dépens  de  l'incident... 

Note.  —  Celte  décision,  très-bien  motivée,  est  conforme  à 
l'opinion  des  auteurs.  Y.  Thomine-Desmazurcs,  t.  1,  p.  131; 
Boitard,  Leç.  deproc,  t.  1,  n.  84;  Chauveau  sur  Carré,  quest. 
217  ;  Bioche,  Dict.  de  proc,  v°  Conciliation,  n.  36;  Dalioz, 
Réperl.,  eod.  «".n.  133;  VEncycl.  des  tiuisft.^eod.v,  n.  36. — 
Mais  si  le  préliminaire  de  conciliation  avait  été  observé  à 
l'égard  d'unindividu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  la  nullité 
résultant  de  ce  que  ce  conseil  n'aurait  pas  été  appelé  au  bu- 
reau de  conciliation,  devrait  être  opposée  avant  toute  dé- 
fense au  fond  et  ne  pourrait  être  invoquée  pour  la  première 
fois  en  cause  d'appel  :  Ca&s.,  15  juill.,  1869  (S. -V. 70.1. 31). 
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AKT.  :tl.T». 

Tnilî.  CIV.  II'AIUIAS,  5  mar.  1872. 

CONCILIATION,   AllRÉVIATlOiN    DE    l)('LAI,   onDONNANCE   1)11    TRÉSIDENT, 
UlXUllIlS. 

Le  pouvoir  accordé  par  l'art.  72,  C.  proc.  civ.,  au  président 
du  tribunal  d'abréger  lis  délais  ordinaires  de  l'ajournement, 
dans  les  cas  qui  requifrcnt  célérité,  emporte  relui  de  dispenser 
du  préliminaire  de  cunciliatiun  (C  proc,  kO-i"). 

L'ordonnance  rendue  à  cet  ef/et  par  le  président  du  tribunal 
n'est  susceptible  d'aucun  recours  par  voie  d'exception,  d'oppo- 
sition ou  d'appel. 

(Riebourg  C.  lleidebaul).  —  Jlgement. 

Le  Tribunal;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  Fart.  72,  G.  proc. 
civ.,  le  président  du  tribunal  peut,  dans  les  cas  qui  requièrent  célé- 
rité, abréger,  par  une  ordonnance,  les  délais  ordinaires  de  l'ajourne- 
ment;  —  Qu'aux  termes  de  l'art.  49  du  même  Code,  les  cuuses  qui 
requièrent  célérité  sont  dispensées  du  préliminaire  de  conciliation; 
qu'il  existe  entre  ces  deux  dispositions  une,  corrélation  évidente  et 
nécessaire,  et  que  la  faculté  ailnbiiée  au  président  d'abréger  les  délais 
en  constatant  que  la  cause  requiert  célérité,  implique  par  une  consé- 
quence logique  celle  de  dispense  du  préliminaire  de  conciliation;  — 
Que  cette  conséquence  résulte  même  virtuellement  de  la  déclaration 
que  la  cause  requiert  célérité;  —  Qu'il  n'y  a  dès  lors  aucune  distinc- 
tion à  établir  entre  l'abréviation  des  délais  et  la  dispense  du  prélimi- 
naire de  conciliation; 

Considérant  que  l'ordonnance  du  président,  en  cette  matière,  est  un 
acte  de  la  juridiction  gracieuse  ;  qu'il  échappe  par  sa  nature  et  par  son 
but  à  tout  contrôle  et  à  tout  recours;  qu'en  effet  cette  ordonnance  n'a 
aucun  des  caractères  d'an  jugement  contradictoire  ou  par  défaut;  — 
Qu'elle  est  rendue  en  l'absence  du  défendeur,  qui  n'est  pas  même  ap- 
pelé ;  qu'elle  ne  statue  en  rien  sur  le  fond  du  litige  et  se  borne  à  per- 
mettre au  demandeur,  intéressé  à  une  prompte  solution,  de  saisir  plus 
nipideuient  les  juges  qui  doivent  en  connaître;  qu'elle  n'a,  par  consé- 
quent, rien  de  contentieux;  —  Qu'il  résulte  de  la  nature  même  des 
choses  que  l'appréciation  des  circonstances  qui  justifient  la  demande 
d'abréviation  des  délais  ne  pouvait  être  confiée  qu'à  un  seul  magistrat 
statuant  immédiatement;  — Que  cet  acte  a  par  cela  même  un  caractère 
essentiellement  souverain  et  dj^nitif;  —  Qu'aucun  recours  n'est  indi- 
qué par  le  législateur,  et  que  tout  recours,  soit  par  voie  d'exception, 
soit  par  voie  d'opposition  ou  d'appel,  serait  contraire  au  but  qu'il 
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s'csl  propORi';  —  Que  ce  rorours  roiistiliierait  dnns  une  cause  qui  re- 
quiert ctMérllé  cl  :ui  seuil  iiiOmo  de  la  justice,  une  proci^duro  plus  lon- 
gue et  plus  compliqui^e  que  celle  dont  le  jnslic.iahle  aurait  M  dis- 
liensiS — Une  le  recours  contre  l'ordonnance  perinetirait  à  un  di^'emleur 
do  mauvaise  foi  de  se  procurer  un  moyeu  dilatoire  qui  comproiuetlr;iit 
les  droits  du  demandeur;  — (Juc  la  facullé  accord('^o  par  l'art.  72  devien- 
drait ainsi  illusoire  et  p(Villeuse  pour  celui  qui  en  aurait  obtenu  lo 
bénélice;  que  ce  recours,  qui  pourrait  avoir  pour  le  demandeur  des 
consi'^quenccs  désastreuses,  n'aurait  pour  le  df^fendeur  aucun  inti^rôt 
sérieux,  puisque  le  tribunal  saisi  de  la  demande  peut  toujours  ac- 
corder les  délais  qui  lui  paraîtront  nécessaires  pour  éclairer  sa  re- 
ligion; 

Par  ces  motifs,  déclare  Herdebant  mal  fondé  en  son  exception,  l'en 
déboute,  etc. 

Note. —  Le  premier  point,  quoique  conlroversé,  est  le  plus 
généralement  résolu  dans  le  sens  de  la  décision  ci-dessus,  et 
celle  solution  est  conlormeà  une  pratique  presque  universelle. 
V.  les  indications  jointes  à  un  arrèl  en  sens  contraire  de  la 
Cour  de  Besançon  du  6  janv.  1863  (/.  .4c.,  t.  88,  p.  526). 

Mais  la  seconde  solution  est  plus  délicate.  S'il  est  diffi- 
cile d'admettre  que  l'ordonnance  du  président  qui  permet 
d'assigner  à  bref  délai  et  sans  préliminaire  de  conciliation 
puisse  être  attaquée  par  la  voie  de  l'opposition  ou  de  l'appel 
(lejugeiuent  que  nous  rapporlonsfait  voir  tous  les  inconvénients 
de  tels  recours),  il  semble,  au  contraire,  juridique  et  ration- 
nel de  reconnaître  à  la  partie  assignée  le  droit  d'invoquer  par 
voie  d'exception  devant  le  tribunal  la  nullité  de  l'assignation 
résultant  de  ce  que  la  cause  ne  rentrait  pas  dans  les  cas  prévus 
par  les  art.  49  et  7-,  C.  proc.  V.  à  cet  égard  l'arrêt  précité 
de  la  Cour  de  Besançon,  ainsi  que  les  observations  qui  l'accom- 
pagnent. 


ART.  3133. 

tTP.IB.  CIV.  DE  BORDE.\l"X  (l'«  en.),    12  fév.  1873. 
C01^PÉTE^•CE  CIVILE,  ALIGNEMENT,  MAIRE,    REFLS,   DOJIJIAGES-ISTÊRÈTS 


Le  tribunal  civil  est  s.  ul  compétent,  à  l'exclusion  de  l'auto- 
rité administrante,  pour  connaître  de  la  demande  en  dom- 
mçi  es-intérèls  formée  par  un  particulier  contre  un  maire  à 
raison  du  refus  fait  par  relui-ci  de  lui  donner  un  alignement, 
que,  sur  ce  refus,  il  a  ultérieurement  obtenu  du  préfet  (L.  28 
'pluv.  an  VIII,  art.  4;  C.  civ.  i382). 


l'i'i  (  AiiT.  :;i;ii..  ) 

(Ardouin  C.  Cliapclle).  —  Jugement. 

Le  Tribunal;  —  Attendu  qu'Ardouin  a  f;iit  citer  Chapelle  devant 
le  triliunnl  civil,  suivant  exploit  en  date  du  id  déc.  1872,  pour  un 
diiuble  objet  :  1°  le  faire  condamner  à  des  doiiunagus-intérèts  pour  le 
prt^judice  qu'il  lui  avait  eaust^  en  refusant  abusivement  de  lui  donner 
un  alignement  conforme  au  plan  d'alignement  rijgulièrement  approuvé 
pour  les  chemins  de  la  commune  de  lîègles;  2°  le  faire  condamner  à 
donner  ledit  alignement  sous  peine  de  dommages-intérêts  par  chaque 
jour  de  retard  ; 

Que,  par  suite  de  l'alignement  donné  à  Ardouin,  conformément  à  sa 
demande,  par  arrêté  du  préfet  de  la  Gironde  eu  date  du  23  déc.  1872, 
le  second  chef  de  l'action  intentée  par  Ardouin  est  devenu  sans  objet, 
et  que  la  demande  originaire  se  trouve  restreinle  aux  dommages-inté- 
rêts résultant  du  relard  dans  les  constructions  par  suite  du  refus  abusif 
de  Chapelle  de  donner  l'alignement;  que,  par  conséquent,  l'exception 
d'incompétence  doit  être  uniquement  examinée  à  ce  point  de  vue; 

Attendu  que  l'action  est  fondée  sur  le  dommage  lésultanl  d'une 
faute  commise  par  Chapelle;  qu'elle  s'appuie  sur  les  dispositions  des 
art.  1cl8i2  et  suiv.,  C.  civ.;  qu'elle  est  donc  de  sa  nature  dans  la  com- 
pétence des  tribunaux  civils,  à  moins  qu'une  disposition  spéciale  de 
la  loi  ne  l'ait  attribuée  il  une  autre  juridiction; 

Que  des  arrêts  du  Conseil  d'Etat,  en  date  des  19  déc.  1838  et 
18  mars  1868,  rendus  sur  des  demandes  en  dommages-intérêts  dirigées 
contre  le  département  de  la  Seine  pour  refus  d'alignement,  ont  décidé 
que  ces  actions  relatives  à  des  difficultés  de  grande  voirie  et  à  des 
dommages  résultant  de  travaux  publics  tombaient  sous  l'application 
de  la  loi  du  28  pluv.  an  viii,  et  rentraient  dans  la  compétence  des  tri- 
bunaux administratifs;  mais  que  ces  principes  ne  peuvent  être  invo- 
qués dans  la  cause  actuelle,  où  l'alignement  était  demandé  sur  le  bord 
d'un  chemin  de  petite  voirie  et  où  le  refus  du  maire  Chapelle  ne  se 
rattache  à  aucun  travail  public  en  cours  d'exécution  ; 

Attendu  que  les  conditions  apposées  par  Chapelle  à  la  délivrance 
de  l'alignement  et  le  refus  d'un  alignement  pur  et  simple  conforme 
au  plan  étaient,  il  est  vrai,  un  acte  de  ses  fondions  administratives, 
accompli  dans  le  cercle  de  ses  attributions  légales,  mais  que  la  de- 
mande, telle  qu'elle  se  trouve  aujourd'hui  restreinte,  n'a  pour  objet, 
ni  de  lui  prescrire  un  acte  de  ses  fonctions,  ni  de  modifier  l'acte  qu'il 
a  accompli;  qu'elle  a  seulement  pour  but  de  faire  réparer  le  dommage 
qu'Ardouin  prétend  avoir  éprouvé  par  suite  de  cet  acte; 

Que  le  tribnnal  n'aura  pas  même  à  rechercher  si  l'acte  en  lui-même 
a  été  bien  et  régulièrement  accompli,  car  l'autorité  administrative  l'a 
apprécié  au  point  de  vue  administratif,  et  le  préfet  de  la  Gironde, 
après  avoir  vainement  invité  le  maire  de  Bègles  à  donner  l'alignement 


(  AUT.  r.i.%.  )  i4r> 

i]iii  lui  éiAd  ileiiinniié,  sui'  le  refus  de  ce  dernier,  a  donné  lui-m(^nie 
cet  ;iligMement  pnr  arrtHé  du  23  déc.  1872,  en  vertu  de  l'art.  I.'i  de  la 
loi  du  18  juin.  1837; 

Qu'ainsi  on  connaissant  de  l'action  en  dommages  ri^sultnnt  d'un  acte 
fait  par  un  administrateur  dans  les  limites  do  ses  fonctions,  le  tri- 
bunal ne  s'immiscera  pas  dans  l'administration  et  ne  portera  aucune 
atteinte  k  ses  droits  légitimes;  —Que,  même  sous  l'empire  de  l'art.  73 
de  la  Constitution  do  l'an  viii,  (]ui  avait  pour  but  de  protéger  les 
actes  de  l'administration  et  de  ses  agents,  les  poursuites,  quand  elles 
étaient  autorisées,  devaient,  aux  termes  de  cet  article,  être  portées 
devant  les  tribunaux  ordinaires; 

Que  dénier  aux  tribunaux  ordinaires  la  connaissance  des  actions  en 
dommages  résultant  d'actes  accomplis  par  des  fonctionnaires  publics 
dans  les  limites  de  leurs  attributions,  quand  la  connaissance  de  ces 
ddmmages  n'a  pas  été  attribuée  à  une  juridiction  spéciale  par  une 
disposition  delà  loi,  ce  serait  par  le  fait  assurer  à  ces  actes  une  im- 
punité que  le  législateur  n'a  jamais  entendu  leur  accorder; 

Par  ces  motifs,  se  déclare  compétent,  retient  la  cause,  ordonne  qu'il 
sera  plaidé  au  fond,  etc. 

Note.  —  La  demande  en  domnoages-inlérêls  dont  il  s'agit 
ici  ne  rentre,  en  effet,  comme  l'établit  très-bien  le  jugement 
ci-de.ssu.s,  dans  aucun  des  cas  prévus  par  l'art.  4  de  la  loi  du 
28  pluv.  an  vin.  relatif  à  la  compétence  des  conseils  de  pré- 
fcclure. —  Mais  la  solution  doit  être  différente  lorsque  le  refus 
d'alignement  a  lieu  en  matière  de  grande  voirie,  ou  se  rattache 
à  l'exécution  de  travaux  publics.  V.  Cens.  d'Etat.,  19  déc.  1838 
(S.-V.  39.2.548),  17  août  1860  (D.  P.  60.5.i21),  et  18  mars 
l868(S.-V.69.2.62);Dalloz,Reperf.,v''Fojri«par{erre,n.2104. 


•  ART.  3136. 

GRENOBLE  (2«  ch.),  13  juill.  1872. 

Référé  :  —  1°  Mesures  provisoires,  expertise,  expert  unique; 
—  2»  Exécution  provisoire  sur  minute,  décision  d'office;  — 
3"  Greffier,  assistance,  signature. 

1°  Le  juge  des  référés  est  compétent  pour  ordonner  toutes 
mesures  provisoires  et  ne  préjugeant  point  le  fond,  dont  il  lui 
appartient  d'apprécier  l'opportunité  et  l'étendue  (C.  proc, 
806,  809). 

Spécialement,  il  peut  ordonner  une  expertise  ou  une  vérifi- 
cation, et  n'en  charger  qu'un  seul  expert,  sans  le  consentement 
I.  XIV.  —  3"  s.  11 
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fies  parties  :  l'art.  303,  C.  proc,  n'e.sipas  applicable  en  pareil 
cas. 

2"  L'exdculion  provisoire  sur  minute  d'une  ordonnance  de 
référé  peut  être  ordonnée  d'u/lk-e  (C.  proc,  811). 

3"  L'assistance  et  la  signature  du  ijre/lier  ne  sont  pas  né- 
cessaires  pour  la  validité  d'une  ordonnance  de  référé,  quand 
elle  est  rendue  par  le  jui/e  en  son  hôtel  {C.  proc,  808,  1040J. 

(Pons  C.  Violin).  —  Arrêt. 

La  Corn  ;  —  Attendu  que  la  procédure  en  ri5f(%6  a  pour  but  de 
pourvoir  au\  cas  d'urgence  à  l'aide  de  mesures  provisoires,  conserva- 
toires du  droit  des  parties  et  qui  n'engagent  point  le  fond  du  litige; — 
Que  le  juge  du  référé  l'est  également  de  l'opporlunilé  et  de  l'étendue 
de  ces  mesures; 

Que,  dans  le  cas  particulier,  oii  il  s'agissqit  de  faire  constater  par 
des  honunes  de  l'art,  si  les  deux  enfants  jumeaux,  dont  Phi|ûmèi)e 
Melquiand  était  accouchée,  le  29  fév.  dernier,  et  qui  étaient  inhumés 
depuis  2i  jours,  avaient  vécu,  ou  s'ils  étaient  sortis  morts  du  sein  de 
leur  mère,  il  était  à  craindre  qu'une  décomposition  plus  avancée  des 
corps  ne  milobstacleaux  expériences  deniandées,  ou  ne  les  rendit  dou- 
teuses; —  Qu'il  y  avait  donc  urgence  à  ce  qu'elles  enssept  lieu  sans 
relard; —  Uue  c'était  à  l'appelante,  qui  soutient  que  les  enfants  ont 
vécu,  a  l'étalilir  et  .'i  provoquer  les  constatations  nécessaiies;  -  Qu'elle 
a  à  s'imputer  d'avoir,  par  son  inaction,  rendu  le  référé  nécessaire; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  exact  do  dire  que  ces  expériences,  quelque 
importantes  qu'elles  puissent  être,  dussent  préjuger  le  fond  du  litige^ 
et  engager  le  tribunal;  —  Qu'il  restait  maître  d'en  appr('cier  la  valeur, 
d'en  discuter  la  pertinence  et  de  se  déterminer  par  d'autres  preuves 
et  d'autres  documents  qui  seraient  produits  par  rappelante; — Que  ces 
constatations  ne  perdent  donc  point  leur  caractère  de  mesure  pro- 
visoire ; 

Attendu  que  la  requête  en  référé  ayant  été  portée  et  répondue  à 
l'hôtel  du  président,  l'assistance  du  greffier  et  sa  signature  n'étaient 
pas  nécessaires  pour  la  validité  de  l'ordonnance; 

Que  le  juge  a  pu  valablement  autoriser  l'exécution  de  son  ordon- 
nance sur  minute; 

Attendu  que  si,  pour  être  procédé  aux  opérations  par  lui  ordonnées, 
le  juge  du  référé  n'a  désigné,  conformément  à  ce  qui  lui  était  demandé, 
qu'un  seul  homme  de  l'arl,  c'est  que  les  circonstances  ne  permettaient 
pas  d'en  nommer  un  plus  grand  nombre;  —  Que  des  trois  médecins 
exerçant  seuls  à  Briançon,  deux  étaient  absents,  et  qu'il  était  impos- 
sible d'attendre  leur  retour,—  Que  le  juge  des  référés  puise  dans  l'ur- 
gence et  les  possibilités  de  la  cause  les  pouvoirs  nécessaires; 


(  Anr.  Sisr,.  )  l/i7 

Ouo  l'ftrt.  30,1,  (].  proc,  n'est  poiiil  ;ippliral)lo  aux  référfs;  —  Qu'il 
fiiudniit  suivre  (^j,';iloiiieiil  les  prescriptions  des  art.  SO.'i  et  siiivnnls.  et 
se  ^oullleltI•e  A  des  lenteurs,  à  des  délais  de  procédure  qui  eidéveraient 
au  référé  sa  raison  d'élre;  —  Qu'au  surplus,  il  ne  sajiil  pas  ici  d'une 
vérilabie  expertise,  ayant  ses  régies  tracées  par  le  (Iode,  mais  d'une 
vérilicition  prompte  à  l'cfTet  de  sauvegarder  lus  droits  des  parties, 
vérification  pour  laquelle  un  seul  homme  de  l'art  a  été  jugé  suf- 
fisant ; 

Attendu  que,  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  l'ordonnance  sur  ré- 
féré a  été  bien  et  complètement  rendue  et  qu'il  y  a  lieu  de  la  confirmer; 
—  Par  ces  motifs,  etc. 

Note.  —  La  premi('^re  solution  ne  semble  pas  contestable. 
Le  pouvoir  du  Juge  des  référés  d'ordonner  une  expertise  a  été 
maintes  fois  reconnu  par  la  jurisprudence.  V.  nolarament  Li- 
moges, H  janv.  1856  (J.  Ac.  t.  77,  p.  205);  Paris,  I8juill.1852 
(l(i.,l.  81,  p.  3;Vi);  Cass.,  30  mars  1858  (/rf.,  t.  83,  p.  575), 
cl  29  juin  1859  {Id.,  t.  86,  p.  443);  Colmar,  1"  août  1860 
[ibid.,  p.  449);  Bordeaux,  17  mars  1871  {M.,  t.  96,  p.  339). 
Il  n'y  a  exceplion  à  celte  règle  que  pour  le  cas  où  il  s'agirait 
do  faire  constater  les  dommages  causés  par  des  travaux  publics. 
V.  Limoges,  13  juill.  1869,  et  Nancy,  19  mars  1870  (/.  Av., 
t.  97,  p.  143),  et  le  renvoi  à  la  suite.  —  L'arrèl  précité  de  la 
Cour  de  Limoges  du  3  janv.  185-2  adécidë,  comme  le  fait  ici  la 
Cour  de  Grenoble,  que  le  juge  des  référés  peut  confier  la  véri- 
fication à  un  seul  expert,  sans  avoir  besoin  pour  cela  de  l'adhé- 
sion des  parties,  et  cette  solution  est  approuvée  avec  raison 
par  .M.  Chauveau  dans  ses  observations  sur  cet  arrêt. 

Nous  croyons  aussi  la  seconde  solution  parfaitement  exacte  ; 
elle  est  jusîifiée  par  le  caractère  d'extrême  urgence  que  peu- 
vent avoir  les  mesures  prescrites,  et  par  l'espèce  d'omnipo- 
tence dont  la  loi  investit  le  juge  des  référés,  dans  la  limite  de 
ses  attributions. — 1!  a  été  décidé  aussi  que  le  juge  des  référés 
peut  ordonner,  en  prononçant  une  expertise,  que  le  rapport 
de  l'expert  sera  déposé  au  grelTe,  pour,  sur  le  vu  de  ce  docu- 
ment, être  statué  sans  expédilinn  ni  signiûcalion  préalable: 
Cass.,  30  mars  1858,  précité. 

La  dernière  solution  est  conforme  à  l'opinion  de  MM.  de 
Belleyme.  Ordonn.  .«/r  req.  et  sur  réf.,  t.  1,  p.  409;  Dalloz, 
liéperl.,  V  Référé,  n.  51;  Bioche,  Ditt.  de  proc,  eod.  V,  n. 
305.  —  V.  aussi  comme  analog.  en  ce  sens,  Toulouse,  23  juill. 
1827  (S.-V.  chron.). 
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CBAMBBRV   i\"  eu.),  8  juill.  1872. 

SAISIV:    CONSERVATOIRE,    OPPOSITION,   COMPÉTENCE   C05IMERCIALK, 

COMPÉTENCE  CIVILE. 

L'opposition  à  une  saisie  conservatuire  pratiquée  e7i  vertu 
d'une  ordonnance  du  président  du  tribunal  de  commerce  ne 
doit  pas  élrc  portée  devant  ce  tribunal,  mais  bien  devant  le 
tribunal  civil  (^C  pioc,  417). 

(Jaccaz  C.  Guillermin).  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  versés  au  procès 
et  notamment  de  l'acte  de  vente  du  20  juill.  1871,  ainsi  que  des  con- 
statations d'audience  faites  par  les  premiers  juges,  que  la  dame  Jaccaz, 
en  achetant  le  fonds  de  commerce  des  époux  jMillioz,  avail  pris  l'en- 
gagement de  payer,  en  déduction  de  son  prix,  la  somme  de  383  fr. 
3  cent,  à  Guillermin,  créancier  des  époux  Millioz;  —  Que  le  caractère 
de  cette  obliijatiin  était  commercial ,  puisqu'elle  avait  pour  cause 
l'achat  d'un  fonds  de  commerce,  et  pour  but  d'éteindre,  par  forme  de 
déléj^ation,  partie  de  la  dett'î  résultant  de  cette  vente;  —  Que  le  ca- 
ractère originaire  de  l'obligation  n'a  pas  été  modifié  par  novation;  — 
Qu'en  effet,  Guillermin,  en  acceptant  comme  nouveau  débiteur  la  femme 
Jaccaz,  n'avait  pas  déchargé  les  époux  Millioz,  ei  qu'ainsi,  aux  termes 
de  l'art.  1275,  C.  civ..  aucune  novation  ne  s'était  opérée  entre  les 
parties; — Que,  dès  lors,  le  tribunal  de  commerce  de  Chnnibéry  était 
compétent  pour  statuer  sur  l'action  en  paiement  inlenté^contre  la 
femme  Jaccaz  ; 

Mais  attendu  que  le  tribunal  de  commerce  de  Chambéry,  appelé  en 
même  temps  à  prononcer  sur  l'opposition,  formée  par  la  dame  Jaccaz, 
à  la  saisie  conservatoire  pratiquée  à  la  requête  de  Guillermin,  en  vertu 
de  l'autorisation  du  président  du  tribunal  de  commerce,  a  également 
proclamé  sa  compétence  sur  ce  dernier  chef,  et  débouté  l'opposante  de 
sa  demande  ; 

Attendu  que  les  tribunaux  de  commerce  sont  des  tribunaux  d'excep- 
tion, et  que  leur  compétence  doit  être  slrictemenl  renfermée  dans  les 
limites  tracées  par  le  législateur;  —  Que  si  l'art.  417,  C.  civ  ,  a  con- 
féré au  président  du  tribunal  de  commerce  le  pouvoir  d'autoriser,  dans 
le  cas  d'urgence,  une  saisie  conservatoire,  celte  disposition  n'a  pas 
constitué  le  tribunal  de  commerce  juge  du  mérite  de  cette  saisie;  — 
Qu'après  l'ordonnance  rendue,  la  saisie  doit  suivre  son  cours  suivant 
les  règles  ordinaires,  et  que  les  contestations  auxquelles  elle  peut 
donner  lieu  doivent  être  portées  devant  le  tribunal  civil;  —  Qu'il  est 
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iinpossilile  de  conclure  de  l:j  compétence  du  président  à  celle  du  tri- 
bunal, l'une  ét;inl  déteriiiini'e  par  des  motifs  qui  ne  s'étendent  pas  à 
l'autre,  la  première  étant  d'ailleurs  formellement  écrite  dans  la  loi, 
tanilis  que  la  seconde  ne  repos.-  sur  aucun  texte; — Que  la  compétence 
du  président  du  tribunal  de  comriietce  implii|iie  si  peu,  comme  une 
conséquence  nécessaire,  la  compétence  des  juges  consulaires,  que  la 
doctrine  et  la  jurisprudence  sont  d'accord  pour  reconnaître  (|ue  le  tri- 
bunal de  commerce  est  incompétent  pour  valider  la  saisin-anêt  prati- 
quée en  vertu  de  l'ordonnance  de  son  président;— Que,  dans  le  silence 
de  la  loi,  il  faut,  à  l'égard  de  la  saisie  conservatoire,  maintenir  les 
règles  du  droit  commun  et  appliquer  ce  principe  «  que  les  tribunaux 
do  commerce  ne  peuvent  conn;iitre  des  actes  d'exécution  ■  ;  —  Qu'il 
y  a  lieu  dès  lors  de  déclirer  que  le  tribunal  de  commerce  de  Chambéry 
était  incompétent  sur  le  chef  de  l'opposition; 

Attendu  que  la  matière  sur  ce  point  est  prête  .'»  recevoir  une  déci- 
sion délinitive,  et  que  c'est  le  cas  pour  la  Cour  d'évoquer  ; 

Attendu  que  la  saisie  est  régulière  en  la  forme  et  juste  au  fond; 

Par  ces  motifs,  confirme,  etc. 

Note.  — Celte  décision,  dont  l'imporlance  pratique  n'échap- 
pera pas  à  nos  lecteurs,  est  complélemenl  jusliCée  par  les 
inolifs  très-bien  déduits  sur  lesquels  la  Cour  de  Chambéry  l'a 
fait  reposer.  Les  mêmes  raisons  qui  empêchent  que  le  tribunal 
de  commerce  ne  puisse  connaître  de  la  demande  en  validité 
d'une  saisie-arrêt  pratiquée  pour  une  créance  commerciale 
(.V.  à  cet  égard  J.  Av.,  t.  89,  p. 507  etsuiv  ),  mettent  obstacle 
à  ce  que  ce  tribunal  statue  sur  l'opposition  à  une  saisie  con- 
servatoire pratiquée  en  vertu  de  la  permission  du  présiden'.  du 
tribunal  de  commerce.  Il  a  été  cependant  jugé  que  la  demande 
en  mainlevée  d'une  saisie  conservatoire  doit  être  portée  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  saisi  du  fond  de  la  contestation  : 
Paris,  9  mars  1857  (J.  Av.,  t.  84,  p.  353);  mais  cette  solution 
n'est  exacte  qu'à  raison  de  la  circonstance  que  la  mainlevée 
de  la  saisie  est  demandée,  en  pareil  cas,  comme  conséquence 
de  la  décision  à  intervenir  sur  les  difficultés  dont  le  tribunal 
de  commerce  est  saisi.  V.  les  observations  jointes  à  cet  arrêt. 
—  Compar.,  Bruxelles,  20nov.  1866  (/.  ^t!.,t.  72,  p.  176),  et 
la  note. 
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TRIU.  CIV.  m  LA  SEINE  (en.  dks  saisies  iMMnnii.ii>RKs),   6  Tèv.  1873. 

EXÉCUTION,    l'Rf.T,    INTÉRÊTS,   r.OJlMANDEMENT,    DÉCUKAPiCE   DU    TEItME, 

SAISIE    IIIMOBILIÈRE. 

La  clausu  d'un  acte  de  prêt  aux  lermen  de  laquelle  lepréteur 
pourra,  à  défaut  de  paiement  à  son  échéance  d'un  seul  terme 
d'intérêts,  conakité  par  un  simple  commandement  resté  un  iiiuis 
sans  effet,  exii/er  le  ri;mbo)irsement  du  capital  sans  être  tenu 
de  remplir  aucune  formalité  judiciaire,  n'est  pas  purement 
comminatoire,  mais  doit  recevoir  son  exécution,  »ans  qu'il 
appartienne  aux  juges  d'en  modifier  ou  d'en  restreindre  les 
effets  (C.  civ.,  1139). 

En  pareil  cas,  le  défaut  de  paiement  des  intérêts  échus  dans 
le  mois  qui  a  suivi  le  commandement,  autorise  le  prêteur  à 
signifiera  l'emprunteur  un  autre  commandement  tendant  au 
remboursement  du  cipilnl,  et  à  procéder  ensuite  à  ta  saisie  de 
SCS  immeubles. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  cela,  que  la  clause  précitée  ait 
été  rappelée  dans  le  commandement  tendant  au  paiement  des 
intérêts. 

(Lacroix  et  Plicque  C,  Dubreuil).  —  Jugement. 

Le  Tribunal;  —  Attendu  qu'il  a  été  stipulé  en  l'acte  du  20  nov. 
1869,  qu'à  défaut  de  paiement  à  son  échéance  d'un  seul  terme  d'inté- 
rêts constaté  par  un  simple  comm.indement  de  payer  resté  un  mois 
sans  efl'et,  le  capital  prêté  deviendrait  imméJiatemimt  exigible  si  boo 
semblait  au  créancier,  sans  qu'il  soit  besoin  de  remplir  aucune  for- 
malité judiciaire; 

Attendu  que,  par  exploit  du  16  aoftt  1872,  Dubreuil  a  fait  faire 
commandement  aux  demandeurs  pour  avoir  paiement  de  la  somme 
de  1,2')0  fr.,  montant  de  cinq  termes  d'intérêt  échus; 

Attendu  que,  par  autre  exploit  du  24  sept.  1872,  Dubreuil  a  fait 
faire  commandement  aux  mêmes  d'avoir  à  lui  payer  la  somme  de 
10,000  fr.,  principal  de  l'obligation  en  vertu  de  l'art.  3  du  contrat 
précité,  ensemble  les  intérêts  échus  : 

Attendu  que  c'est  par  suite  de  ces  deux  commandements  que  Du- 
breuil a  fait  pratiquer  la  saisie  immobilière  du  9  nov.  1872; 

Attendu  que  la  clause  dont  Dubreuil  excipe  est  licite  ;  qu'elle  ne 
saurait  Aire  considérée  comme  purement  comminntoire;  qu'elle  est 
obligatoire  pour  les  parties  qui  l'ont  consentie,  et  qu'à  raison  des 
termes  absolus  dans  lesquels  elle  est  conçue,  il  n'nppartient  pas  aux 
juges  d'en  modifier  ou  d'en  restreindre  les  elfels; 
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Attoiulu  que  rien  n'ohligcail  Dubroiiil  à  rappeler  spécialcnietu  l.v 
(lilo  riauso  dans  lo  ("oinnianileinpnl  liu  10  août;  ((iio  cet  ado  roniienl 
une  mise  on  denieuro  n^gulirri'  et  slifTisantc,  et  que,  faille  par  les  de- 
niandcurs  d'avoir  pay(^  dans  le  imds  les  intérêts  (^chiis,  Dulireiiil  iHail 
bien  fondé  à  récliuniw  par  un  second  cotriinandeinent  le  rernbourso- 
tnent  du  capital  et  A  saisir  ensuite  les  immeubles  de  ses  débiteurs; 

Attendu  qu'il  n'y  a  lieu  do  s'arrêter  au  paiement  des  intérêts  effec- 
tué le  -i  cet.  187:2,  ce  paiement  ayant  été  reçu  sous  toutes  réserves  re- 
lativement il  l'exigibilité  du  capital; 

Par  ces  motifs,  déclare  valable  et  régulière  la  saisie  immobilière 
pratiquée  le  !)  nov.  1S72;  déclare  les  demandeurs  mal  fondés  en  leurs 
(ins  et  conclusions,  les  en  déboule,  et  les  condamne  aux  dépens. 

NoTK.  —  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  23  avril  1831  (S.-V. 
31.2.333)ajugé  aussi  que  la  stipulation  perlant  qu'une  créance 
à  terme  deviendra  exifiible  de  plein  droit,  à  défaut  ])ar  le  dé- 
biteur do  payer  les  intérûts  dans  un  délai  eonsenu,  n'est  pas 
couiminatoiro;  mais  cet  arrêta  décidé  en  même  temps  que  les 
juges  peuvent  néanmoins,  en  pareil  cas,  accorder  au  dcbileur 
un  délai  pour  le  paiement  de  la  créance  et  suspendre  les  pour- 
suites jusqu'à  l'expiration  de  ce  délai  ;  et  celle  applicaliou  de 
l'art.  1244  est  approuvée  par  MM  Dalloz,  Reperl.,  v"  Prà  à 
inté7-éts,  n.  36.  'V.  aussi  les  mômes  auteurs,  v»  Obligations, 
II.  1615. 


ART.  3139. 


TRIB.  CIV.  DE  GRENOBLE  (2"  ch.).  15  fé».  1872. 

ORDRE  :— 1°,  2°  PRIVILÈGE,  FRAIS  DE  PROCÉDURE  DE  COMPTE  ET  PAR- 
TAGE, FRAIS  d'expropriation  sans  SUITE  ;  —  3°  HYPOTHÈQUE  LÉ- 
GALE,  INTÉRÊTS. 

l"  Les  frais  d'une  procédure  de  compte  et  paylage  ne  sont  pas 
privilégies,  vis-à-vis  des  créanciers  de  lu  succession,  lorsque 
cette  procédure  n'a  pour  but  quf^  le  règlemfiit  des  droits  des 
cohéritiers  entre  eux,  sauf  à  les  prélecer  sur  la  part  de  ces 
derniers  (C.  civ.  2101,  n°  1). 

2°  Les  frais  d'expropriation  forcée  ne  sont  pas  privilégiés, 
lorsque  la  poursuite  en  expropriation  a  été  arrêtée  par  une 
instance  en  partage  suivie  de  vente  volontaire. 

?)"  Les  intérêts  consercéspartme  hypothèque  légale  ne  tombent 
pas  sous  l'application  de  l'art.  ^{51,  C.  civ.,  relatif  au  nombre 
d'années  pour  lesquelles  les  intérêts  peuvent  être  alloués  au 
même  rang  que  le  capital. 
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(Créanciers  Villard).  —  Juchment. 

Le  Thibinal;  —  A  IVfjard  du  rejet  des  frais  de  procédure  de 
compte  et  liquidation  :  —  Atteiniu  que  ces  frais  sont  personnels  aux 
héritiers  de  la  femme  Villard  et  d'Eugénie  Villard  et  n'ont  point  eu 
lieu  clans  l'intérêt  des  créanciers  de  Villard  père  ;  —  Que  celte  procé- 
dure a  été  d'autant  plus  inutile  pour  réf'Ier  les  droils  des  parties  au 
point  de  vue  hypothécaire,  qti'il  a  fallu  en  arriver  à  une  procédure 
d'ordre  pour  en  fixer  délinilivcnicntrétendue,  eiqu'rn  l'état  des  choses 
cette  procédure,  au  regard  des  créanciers,  ne  peut  être  considérée  que 
comme  frustratoire,  et  comme  une  des  causes  des  difficultés  nombreu- 
ses que  le  tribunal  est  appelé  à  résoudre  aujourd'hui;  — Qu'à  ces  divers 
litres,  ces  frais  ne  sauraient  être  admis  en  privilège  dans  l'ordre; 

Qu'il  faut  reconnaître  toutefois  que  l'aiIjudicatairB  Vernet  ayan' 
payé  ces  frais  en  diminution  de  son  prix,  il  y  a  lii'u  de  les  préh-ver 
à  son  profit  sur  les  allocations  d'Amédée  Villard  et  des  mariés  Han- 
nues  ; 

A  l'égard  des  frais  de  l'expropriation  commencée  par  Béthoux  ;  — 
Attendu  qu'ils  ne  sauraient  être  considérés  comme  privilégiés  par  U: 
fait  que  le  jugement  d'adjudication  sur  la  licitalion  les  a  déclarés  tels, 
sur  la  demande  du  créancier  Béthoux,  qui  en  était  responsable  ; 

Que  cette  disposition  du  jugement  ne  peut  lier  que  les  parties  en 
cause,  dans  leurs  rapports  respectifs,  et  ne  saurait  ôlre  opposée  aux 
créanciers  hypothécaires  qui  y  ont  élé  étrangers;  que  ces  frais  n'ayant 
pas  servi  à  U  réalis.ition  du  gage  commun,  ne  sauraient  avoir  le  carac- 
tère de  frais  de  justice,  et  jouir  du  privilège  de  l'art.  2101; 

Que  dans  ces  circonstances  Bélhoux  ne  peut  obtenir  ces  frais  que 
comme  accessoires  dans  sa  créance,  ainsi  que  cela  a  été  fait  dans  l'or- 
dre, et  que  si  Vernet  lui  en  a  fait  le  remhourseraent,  il  ne  peut  les 
répéter  que  contre  lui  ; 

Attendu,  quant  aux  intérêts  des  reprises  dotales,  que  les  enfants 
Villard  ont  droit  de  les  réclamer  au  rang  de  l'hypothèque  légale  à  par- 
tir du  11  novembre  18fi3,  conformément  à  leurs  conclusions,  ces  inté- 
rêts n'étant  pas  soumis  aux  règles  de  l'art.  2151 ,  C.  civ.,  qui  n'est 
applicable  qu'aux  créanciers  hypothécaires  inscrits  conformément  aux 
règles  de  l'art.  2148  du  même  Code;    • 

Par  ces  motifs,  etc. 

Observations.  —  La  première  solution  est  conforme  à  la 
doctrine  et  à  la  jurisprudence.  V.  Cass.,  11  nov.  1834  (S. -V. 
33.1.938);  Trib.  de  Clamecy,  30  avril  18i5  {J.  Av.,  1847, 
p.  171);  Pau,  13  mai  1863  {J.  Av.,  t.  89,  p.  110).  Consult. 
nos  observations  à  la  suite  d'une  décision  contraire  du  tri- 
bunal de  Die  du  29  mars  1865  (J.  Av.,  t.  90,  p.  460). 
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l.u  deuxième  soltitiun  rst  la  conséquence  raliunnelle  du 
principe  qui  régit  la  nialière  des  privilèges  çl  (jul  refuse  loiil 
droit  de  préférence  aux  frais  qui  ont  élé  exposés  sans  profit 
pour  la  masse,  sur  laquelle  on  les  ferait  peser.  En  thèse  géné- 
rale, Us  frais  d'expropriation  forcée  sont,  il  est  vrai,  privi- 
légii's,  parce  qu'ils  servent  à  réaliser  le  page  commun.  V. 
Trib.  de  Grenoble,  2  mai  1870  \J.  Av..  I.  96,  p.  155);  mais  il 
ne  peut  pas  en  élre  de  même  des  frais  occasionnés  par  une 
poursuite  qui  ne  réalise  rien.  Happroch.  Trib.  Grenoble, 
11  mai  1871  {J.  Av.,  t.  97,  p.  275). 

Le  troisième  point  divise  les  Cours  et  les  auteurs,  ou  du 
moins  fait  naître  certaines  distinctions.  Suivant  les  uns,  la  limi- 
tation des  intérêts  à  deux  années  et  la  courante,  n'est  pas 
applicable  aux  intérêts  des  créances  des  femmes  contre  leurs 
maris,  ni  des  mineurs  et  des  interdits  contre  leurs  tuteurs, 
lorsque  l'hypothèque  qui  garantit  ces  créances  existe  indé- 
pendamment de  toute  inscription.  V.  M.  Pont,  Priv.  et  hijp., 
n"*  .'i36,  439  et  1U30.  —  Celte  limitation,  au  contraire,  s'ap- 
plique aux  créances  de  la  \euve  et  du  mineur  devenu  majeur, 
de  l'interdit  relevé  de  l'interdiction,  de  leurs  héritiers  ou 
ayants  cause,  qui  ne  peuvent  êtrecolloquésqu'en  vertu  d'une 
inscription  prise  dans  l'aunée  qui  suit  la  dissolution  du  ma- 
riage de  la  cessation  de  la  tutelle,  car  dans  ce  cas  la  faveur 
accordée  aux  incapables  n'a  plus  de  raison  d'èlre,  et  l'inca- 
pacité cessant,  il  faut  appliquer  les  règles  du  droit  commun. 
V.  MM.  Pont,  n"  I0,S2;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  421.  — Conf. 
Agen,  14  janv.  18(58  (S. 68. 2. 187)  ;  Rouen,  13  avril  1SG9 
(S.70.2.149). 

Dans  un  système  contraire,  on  soutient  qu'en  obligeant  le 
mineur  devenu  majeur  à  prendre  inscription  dans  l'année 
qui  suit  la  cessation  de  la  tutelle  et  tous  autres  incapables 
dans  l'année  qui  suit  le  moment  où  ils  recouvrent  leur  capa- 
cité, la  loi  de  1855  n'a  eu  pour  but  que  de  révéler  aux  tiers 
l'existence  de  leur  hypothèque  légale,  sans  modifier  en  rien  la 
règle  à  suivre  pour  celte  inscription  et  l'étendue  qu'elles 
doivent  avoirj  d'oîi  il  suit  que  la  limilaliou  de  l'art.  2I.")1,  qui 
est  la  suite  des  règles  prescrites  pur  l'art.  2148,  ne  doit  point 
régir  les  inscriptions  prises  conformément  à  l'art.  2133.  V. 
Metz,  26  août  1863  (S.-V. 63.2.251);  Trib.  de  Valence,  29  mars 
1867.  Conf. ,  M.  Troplong,  Transcription,  n.  318.  Tel  est  le 
système  adopté  par  le  jugement  que  nous  rapportons. 

J.    AUDIER, 

Juge  spécial  aux  ordre*. 
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ART.  3H0. 

CASS.  (cil.  mcy.),  27  mai  1872. 

ORDIIE  :  —  1°  CONTKIiUlT,    l'OnCLUSlON,    COLLOCATION    ÉVENTUELLE; — 
2"  INDIVISION,  DlSTlllBUilON  AYANT  l'ARTAUK,  SOCIÉTÉ,  COMPÉTENCE. 

1"  La  forclusion  pour  défaut  de  contredit  en  temps  utile  n'est 
pas  applicable  aux  développements  donnés  à  un  contredit  ré- 
gulier, par  un  nouveau  contredit  intervenu  après  les  délais 
(C.  proc.  75G). 

Dans  tous  les  cas,  celte  forclusion  ne  peut  atteindre  un  con- 
tredit qui  s'attaque  plutôt  à  une  éventualité  prévue  par  le 
juge-commissaire  qu'à  son  travail  même. 

Les  créanciers  ne  sont  soumis  à  aucun  délai  pour  établir 
que  cette  éventualité  ne  peut  pas  se  réaliser,  et  qu'il  y  a  lieu 
d'ordonner  l' exécution  immédiate  des  allocations  éventuelles. 

2'^  Le  tribunal  saisi  d'une  contestation^  se  rattachant  au  rè- 
glement d'un  ordre,  ouvert  sur  un  immeuble  indivis  entre  drux 
débiteurs  ayant  des  créanciers  différents,  e^t  compétent  pour 
déterminer  la  part  revenant  à  chacun  d'eux  et  en  faire  l'attri- 
bution à  leurs  créanciers  respectifs,  sans  attendre  la  liquida- 
tion d'une  prétendue  société  dont  l'existence  n'estpas  d'ailleurs 
démontrée  (G.  proc,  758,  761). 

(Pascallet  G.  Jourde  et  Henqueville), 

Le  13  juin.  1870,  arrêt  de  la  Gour  de  Pau,  ainsi  conçu  : 

Sur  la  recevabilité  du  contredit  formé  par  les  frères  Jourde  :  —  At- 
tendu que  le  juge-commissaire  ayant  colloque  d'abord  sur  la  totalité 
du  prix  en  dislriliution  certains  créanciers  privilégiés,  et,  éventuelle- 
ment, sur  le  résidu  de  ce  prix,  les  créanciers  de  Henqueville  et  de 
Pascallet,  sauf  à  déterminer  par  un  partage  préalable  la  part  qui,  dans 
ce  résidu,  reviendrait  à  chacun  de  ces  expropriés,  les  frères  Jourde 
ont  demandé  que  certaines  collocations,  entre  autres  celle  de  la  dame 
Pascallet,  fussent  rejetées,  en  tant  qu'elles  précédaient  celle  obtenue 
par  eux-mêmes;  que  celle-ci  fut  faite  par  préférence,  et,  qu'eu  tout 
cas,  elle  devint  délinitive  d'ores  et  déjà  sur  le  prix  à  distribuer,  sans 
qu'ils  eussent  besoin  d'attendre  un  partage  quelconque  du  prix  entre 
les  expropriés;  qu'il  n'est  pas  contesté  que  lecontredit  qu'ils  ont  ainsi 
motivé,  le  a  nov.  18fi9,  ait  élé  formé  en  tpmps  utile;  que  ce  contredit 
contient  en  substance  tous  les  griefs  qui  ont  été  développés  soit  dans 
le  contredit  postérieur  du  î  déc.  1869,  soit  dans  les  conclusions  d'au- 
dience; que  cesgTiefs  n'ont  donc  pas  été  tardivement  élevés,  et  qu'ils 
sont,  par  suite,  recevables;  qu'au  demeurant  ils  s'attaquent  plutôt  à 
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unei«ventualité  prfvue  par  lo  jugo-conimissaire  qn'A  son  travail  même> 
que  les  créanciers  ne  sont  souniis  à  aucun  délai  pour  étulilir  que  celte 
éventualité  ne  pouvant  se  réaliser,  il  y  a  lieu  d'ordonner  l'exécution 
pure  et  simple  de  ce  travail  ; 

Au  fond  :  —  Attendu  que  la  coilocation  privilégiée  de  la  denioisello 
du  Lurcau  n'est  pas  contestée  quiint  à  son  rang,  toutes  parties  recon- 
naiss^int  qu'elle  doit  primer  la  leur,  mais  que  l'unique  question  qui 
se  présente  à  juger,  et  qui  s'élève  seulement  entre  les  créanciers  de 
Heiiqueville  el  les  créanciers  de  Pascallet,  est  relie  de  savoir  sur  la- 
quelle des  paris  de  Ileiiqueville  ou  de  l'aseallet,  dans  le  prix  en  dis- 
tribution, se  fera  d'abord  la  coilocation  de  ladite  demoiselle  do  Lu- 
reau  ; 

Or,  attendu,  en  fait,  que  Henqueville  et  Pascallet  ont  acheté  à  la 
demoiselle  de  Lureau,  pour  le  prix  de  2X11,000  fr.  qu'ils  se  sont  en- 
gagés à  payer  solidairement,  les  immeubles  qui  ont  été,  jilus  tard» 
expropriés  sur  leur  tête  el  adjugés  au  prix  de  178,000  fr.,  —  Que  des 
impie  importants  ont  été  payés  sur  le  prix  de  âS0,000  fr.;  que  si 

^  .i-compte  avaient  été  également  versés  par  Pascallet  et  par  Henque- 
Mlle,  il  n'y  aurait  aucun  motif  de  rechercher  .lujourd'hUi  sur  la  part 
de  qui  doit  être  pris  le  restant  rtù  à  la  demoiselle  de  Lureau  ;  mais 
qu'a  part  une  somme  de  IM,000  fr.  fournie  p:ir  Pascallet,  ces  à-compte 
ont  été  versés  tous  par  Henqueville,  et  qu'il  est  en  tout  cas  certain 
que  celui-ci  y  a  contribué  pour  une  somme  dépassant,  dan^  le  prix 
d'achat,  sa  part  virile  qui  était  Je  140,000  fr.;  que,  dans  ces  circon- 
stances, l'équité  veut,  et  la  loi  ne  défend  pas  que  le  résidu  de  la 
créance  de  la  demoiselle  de  Lureau  soit  uniquement  prélevé  sur  la  part 
de  Pascallet  dans  le  prix  ^  distribuer;  qu'une  décision  contraire  n'a- 
boutirait à  rien  moins  qu'à  attribuer  aux  créanciers  de  P,iscallet  un 
prix  que  celui-ci  doit  encore  à  son  vendeur,  et  à  les  faire  bénéficier, 
au  détriment  des  créanciers  de  Henqueville,  d'une  solidarité  dont  la 
demoiselle  de  Lureau  a  seule  le  droit  de  se  prévaloir  contre  ce  dernier; 

Attendu,  d'un  autre  côté,  que  la  part  revenant  à  Pascallet  dans  le 
prix  en  distribution  serait  i!e  la  moitié  de  ce  prix,  soit  80,0(M1  fr.;  que 
le  résidu  de  la  créance  de  la  demoiselle  de  Lureau  est  notablement 
supérieur  à  cette  somme  :  qu'il  suit  de  là  que  la  part  de  Pascallet  est 
entièrement  absort)pe  par  celte  créant-e  ;  qu'il  ne  reste  rien  à  distribuer 
sur  cette  part,  à  ses  créanciers,  et  que,  conséquerament.  ceux  de  Hen- 
queville, ainsi  qu'ils  l'ont  demandé  dans  leurs  contredits,  n'ont  à  at- 
lendre  aucun  partaire  du  prix  d'adjudication  entre  Henqueville  el  Pas- 
callet pour  se  faire  attribuer  d'ores  et  déj.i,  conformément  à  l'ordre 
éventuel  réglé  ])ar  le  juge-comniis?aire,  le  résidu  de  ce  prix  après  le 
paiement  intégral  de  la  demoiselle  de  Lureau  ; 

.'\tlenda  qtte  vainement  la  dame  Pascallet,  en  sa  qualité  de  créan- 
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cière  de  son  mari,  objecte  que  celui-ci,  associé  avL'c,  Heiiqutjville,  a  à 
faire  avec  lui  une  liquidntion  dotil  il  y  a  lieu  irultciidre  le  résultat 
pour  snvoir  si,  en  définitive,  Ili'niiuevillo  sera  créancier  ou  débiteur, 
les  divers  acompte  versé»  entre  les  mains  de  la  demoiselle  de  bureau 
n'étant  qu'un  des  éléments  de  cette  liquidation  indivisible;  —  Que 
cette  objection  n'est  pas  fonilf'c  ,  qu'en  fait,  les  actes  produits  au  procès 
n'établissent  entre  llenquevillé  et  Pascallet  aucun  rapport  de  société 
proprement  dite;  qu'il  n'en  résulte  la  preuve  d'aucun  lien  entre  eux 
que  celui  de  leur  solidarité  dans  l'achat  fait  en  commun  de  l'immeuble 
revendu  plus  tard  sur  leur  tête;  que  les  effets  de  celle  solidarité  ont 
été  ci-dessus  déduits  et  précisés,  soil  en  ce  qui  concerne  la  demoiselle 
de  Lureau,  soit  en  ce  qui  concerne  les  rapports  respectifs  entre  Pas- 
callet cl  llenqueville,  et  qu'ils  ont  pu  l'être,  sans  attendre  aucun  par- 
tage, du  moment  qu'il  était  certain  en  fait,  d'un  côté,  que  Henqneville 
avait  payé  de  ses  propres  deniers  plus  que  sa  pari  dans  le  prix  de 
l'acquisitinn  commune,  d'un  autre,  que  Pascallet  ilevail  pres(|ue  in- 
tégralement la  sienne,  et  que  sa  part,  dans  le  prix  de  la  revente,  ne 
suffisait  pas  à  acquitter  ce  qu'il  restait  devoir  sur  le  prix  d'acquisi- 
tion, etc.  u 

Pourvoi  en  cassation  par  la  dame  Pascallet  :  1"  pour  vio- 
lation des  art.  75G,  758,  759,  C.  proc.  civ.,  en  ce  que  l'anèl 
attaqué  a  réfornrié  plusieurs  chefs  d'un  règlement  provisoire 
contre  lequel  aucun  contredit  n'avait  été  dirigé  dans  les  délais^ 
légaux;  —  2°  pour  violation  et  fausse  application  des  art.  749 
et  suiv.,  et  violation  des  art.  1872,  C.  civ.,  59,  966  et  suiv  , 
C.  proc.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  qui  n'avait  compé- 
tence que  pour  statuer  sur  un  règlement  d'ordre,  a  cepen- 
dant effectué  un  partage  et  une  liquidation  de  société,  qui  ap- 
partenaient à  d'autres  juges. 

ARRÊT. 

La  Cour;  —  Sur  le  premier  moyen,  pris  de  la  violation  des  art.75fi, 
7S8,  759,  C.  proc.  civ.  :  —  Attendu  qiieje  tribunal  de  première  in- 
stance et  la  Cour  d'appel  qui  ont  eu  sous  les  yeux  les  contredits  élevés 
par  les  frères  lourde,  les  o  nov.  et  4  déc.  18tj9,  ont  successivement 
déclaré  que  le  second  de  ces  contredits  n'avait  fait  que  développer  les 
griefs  déjà  coutenus  dans  le  premier,  lequel  a  été  présenté  en  temps 
utile  ; 

Attendu  que  le  texte  de  ces  contredits  n'est  pas  produit  à  l'appui  du 
pourvoi,  et  qu'ils  ne  sont  qu'analysés  dans  le  jugement  et  dans  l'arrêt; 
que,  dans  ces  circonstances,  la  Cour  n'est  pas  à  même  de  contrôler 
l'appréciation  qui  en  a  été  faite  par  l'arrêt  attaqué,  et  qu'en  présence 
de  cette  même  appréciation  la  Cour  de  Pau  a  pu  décider,  sans  violer 
les  dispositions  des  articles  ci-dessus  indiqués,  que  les  défendeurs 
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<  ventucis  n'avaient  pas  encouru  la  déchéance  qui  leur  était  oppo- 
sée; 

Sur  la  première  branche  du  second  moyen  (sans  intérêt); 

Sur  la  seconde  branche  du  même  moyen,  prise  de  la  violation  des 
art.  74<J,  C.  proc.  civ.,  187-2,  C.  civ.,  39  et  %(!,(:.  proc.  civ.  :  —At- 
tendu que  l'arrêt  conslatant,  en  fait,  qu'il  n'y  a  paseu  de  société,  n'a 
pu  violer  les  règles  de  compétence  fixées  en  celle  matière  par  les  art. 
1872,  C.  civ.,  'M  et  OUG,  C.  proc; 

Attendu,  d'un  autre  calé,  qu'un  ordre  étant  ouvert  sur  le  prix  d'un 
immeuble  qui  était  la  propriété  indivise  des  sieurs  Henqueville  et 
Pascallet,  des  contestations  se  sont  élevées  entre  les  cré.mciers  de  l'un 
et  de  l'autre  ;  —  Que  la  Cour  de  Pau,  en  décidant  sur  la  demande  des 
créanciers  d'Henqueville  (juelle  était  la  portion  du  prix  qui  revenait  à 
chacun  des  copropriétaires,  sans  attendre  la  liquidation  d'une  préten- 
due soci'té  dont  l'exislence  ne  lui  était  pas  démontrée,  n'a  fait  que 
trancher  une  qiieslion  qui  se  raitachait  au  règlement  de  l'ordre  qui  lui 
était  soumis,  et  qui  rentrait  par  cons'quenl  dans  les  limites  de  la 
compétence  que  lui  attribuaient  les  art.  H9  et  suiv.,  C.  proc.  civ.; 

Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  l'arrêt  attaqué  n'a 
violé  aucun  des  articles  invoqués  ;  —  Rejette,  etc. 

Obshrv.vtions.  —  La  première  solution  n'est  qu'une  applica- 
tion du  principe  aujourd'hui  constant  en  jurisprudence,  que  la 
disposition  de  l'arl.  756,  C.  proc.  civ.,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que  le  créancier  qui  a  contredit  en  temps  utile,  développe,  com- 
mente ou  explique  ultérieurement  l'élonduedes  griefs  de  son 
contredit;  il  s'agit  dans  ce  cas  de  moyens  nouveaux  à  l'appui 
d'une  demande  régulière,  et  non  pas  de  demandes  nouvelles 
quiseules  tonibenlsous  le  coup  de  la  forclusion.  Telle  était  la 
règle  adoptée  sous  l'empire  du  Code  de  procédure. — V.  Caen, 
7  juin.  1851;  Cass.  21  déc.  1853  (J.  P.  56.415);  Caen,  14 
mai  1855  (J.  de  cette  Cour,  1855,  188 1;  Amiens,  9  avril  1856 
{Le  Droii,  1856,  n"  du  15  mai);  Monipellier,  12  mars  1858 
(J.  de  cette  Cour,  n.  931).  —  Il  ne  peut  y  avoir  de  raisons 
sérieuses  pour  qu'il  en  soit  autrement  sous  l'empire  de  la 
législation  actuelle,  alors  qu'il  estgénéralement  admis  qu'elle 
ne  s'oppose  pas  ù  ce  que  les  contredits  soient  défendus  par 
d'autres  motifs  que  ceux  qui  y  sont  exprimés.  —  V.  Besançon, 
7  fév.  1S63  {J.  Av.,  t.  94,  p.  2166);  Trib.  de  Grenoble,  16 
mai  1868  [Ici.,  l.  9!i,  p.  166)  et  nos  observalions  à  la  suite; 
M.  Chauveau,  quesl.  2571  ;  noire  Code  des  distributions  et  des 
ordres,  p.  93,  n.  43;  p.  99,  n.  1  et  suiv. 

La  dernière  solution  est  la  conséquence  forcée  des  règles  de 
compétence  en  matière  d'ordre.  Il  est  de  principe,  en  effet, 
que  le  juge  de  l'ordre  est  seul  compétent  pour  résoudre  les 
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difllcultés  qui  sp  rallachcnl  à  l'exécution  de  la  proccîdiii  i 
d'ordre;  que  seul  il  peut  décider  si  le  rôf^icmciil  provisniri' 
doit  élie  maiiilenu  ou  réformé.  V.  Troyes ,  ^^  mars  18()S 
(7.  Av.,  t.  l'i,  p.  i:tV);  Paris,  22  fév.  1831  (Id.,  t.  'il, 
p.  308);  Cass.,  24  IV-v.  1852  (Id.,  l.  77,  p.  'i99);  noire  Codr 
des  disirifiiitions  et  ({i:i  ordres,  p.  114,  n.  1  el  suiv.  —  (lompai-. 
nos  observations  à  ia  suite  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du 
24  février  18G5  (./.  .lu.,  t.  6G,p.  209).  Consull.  Trib.  Grenoble, 
IGaoùl  18G9  [licv.  du  Midi,  1869,  2,  298). 

J.    AuDIER. 


ART.  3U1. 

nORDE.\lIX  (2"  CH.),  28  août  1872. 

URDRE,    RÈGLESIENT  DÉFINITIF,    APPEL,    BORDEREAU,   DÉLIVRANCE    PRÉ- 

M^VTURÊE,  NPLLITÉ. 

Un  bordereau  de  coUocation  délicré  en  vr-rlu  d'un  règlement 
définiUf  frappé  d'appel  est  nul,  ainsi  que  les  poursuites  aux 
quelles it  adonné  lieu  (C.  proc.,  769,  770j. 

(Mounier  C.  Mouix). 

Un  jugement  du  tribunal  civil  d'Angoulême  du  28juill. 
1872  avait  décidé  le  contraire  en  ces  termes  : 

Sur  le  moyen  d'opposition,  tiré  dP  'a  nullité  du  bordereau,  paru 
qu'il  aurait  été  délivré  avant  que  le  jugement  du  .31  juillet  1871,  dmil 
il  était  appel,  eût  acquis  l'uutorité  de  du  se  jugée  :  —  Attendu  que  ce 
bordereau  a  été  délivré  par  le  greffier  le  11  août  1871,  c'est-à-dire  plus 
de  vingt  jours  après  la  signilication  du  jugement  qui  avait  rejeté  l'op- 
position de  Mounier  au  rè;4lement  déCnitf  de  l'ordre;  que  Mouniir 
n'ayant  pas  signifié  au  greffier  son  appel  fonlre  ce  jugement,  il  n'y 
avait  alors  aucun  obstacle  légal  à  In  délivrance  de  ce  bordereau  ;  que 
cet  appel  avait  eu  pour  elVei  d'en  suspendre  l'exécution  contre  lui, 
ainsi  que  le  jugea  le  tribunal  de  Cognac,  mais  non  d'annuler  ce  bor- 
dereau comme  titre  di^  créance  .^ur  le  prix  d'adjudication,  si  l'événe- 
ment de  l'arrêt  à  intervenir  n'y  porlait  p;is  alleinte  ;— D'où  ilsuil  (\nr 
la  valeur  judiciaire  du  bordereau  délivré  depuis  l'appel  a  dépendu  du 
sort  de  cet  appel  lui-même,  etc. 

Appel  par  Mounier. 

ARRÊT. 

La  Cour;  — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  769,  C.  pr.  civ.,  c'est 
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seiilomonl  dans  les  dix  jours,  A  partir  de  celui  nù  rordonnancR  de 
rlùiure  MO  peut  plus  être  ullaqm'^e,  que  le  grcdiei'  doit  délivrer  un  ex- 
Ir.iil  de  colle  ordonnance  (|ui'  l'avoué  poursuivant  dépcso  au  bureau 
des  liypot''è'|Ufs.  et  sur  la  proseiitalioii  ihuiuel  le  conservateur  rayo 
les  inscripticiiis  dos  créanciers  non  colloques;  —  (jwc,  d'après  l'arl.TTU, 
c'est  également  dans  le  mémo  délai  que  le  greflier  délivre  à  chaque 
créancier  colloque  un  bardereau  de  collocation  exécutoire  contre  l'ad- 
judicataire ; 

Qu'il  suit  de  là  que,  sauf  le  cas  d'une  clôture  partielle  de  l'ordre 
autoriser  par  l'art.  758,  les  bordereaux  do  collocation  ne  sont  délivrés 
aux  créanciers  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  do  clôture  désormais 
inattaquable,  et  d'après  laquelle  la  radiation  des  inscriptions  de  tous 
les  créanciers  non  utilement  colloques  puisse  et  doive  être  opérée  ; 

Attendu,  on  fait,  quo  Mounier  avait  formii  opjjosilion  à  l'ordonnance 
de  clôture  rendue  par  M.  le  jujie  commissaire  le  !21  juin  1870;  — 
Qu'il  avait  ensuite  interjeté  appel  du  jugement  qui  le  déboutait  de 
celte  opposition,  et  que  cet  appel,  dûment  noliiié  à  l'avoué  de  la  dame 
Mouix,  était  encore  pendant  lorsque  ce  dernier  requérait  et  obtenait 
du  grelfier  le  bordereau  do  collocation  du  11  août  1871  ; 

Attendu  que,  par  son  airét  du  29  janvier  1872,  la  Cour,  faisant 
droit  de  cet  appel,  a  ordonné  que  le  prix  à  distribuer  suliirait  des  dé- 
ductioi\s  et  des  prélèvements  dont  la  conséquence  a  été  de  laisser  sans 
aliment  la  collocalion  de  727  fr.  'AH  c.  allouée  à  Décile  et  aux  dames 
Robineau  et  Unzier,  et  qu'elle  a  prescrit  la  rectification  en  ce  sens  de 
l'ordonnance  de  clôture; 

Que  l'ordre  n'est  point  actuellement  clos;  qu'il  ne  pouria  l'être  que 
par  une  nouvelle  oriionnance  arrêtant  définitivement  le  prix  à  distri- 
buer, l'état  lies  collocations,  et  ordonnant  la  r.idialiou  des  inscriptions 
indûment  maintenues  à  concurrence  de  727  fr.  38  c; 

Que  le  bordereau  du  11  août  1871  a  donc  été  délivré  prématuré- 
ment, et  doit  être  annulé,  ainsi  que  les  poursuites  auxquelles  il  a  donné 
lieu;  que  c'est  seulement  sur  l'ordonnance  de  clôture  rendue  en  con- 
formité de  l'arrêt  du  2'J  janvier  l(>72que  les  boidereaux  pourront  être 
délivrés  en  même  temps  que  l'extrait  au  vu  duquel  le  conservateur 
opérera  la  radiation  des  inscriptions  des  créanciers  non  colloques; 

Attendu  que  ce  qui  précède  rend  inutile  l'examen  des  autres  moyens 
de  nullité  invoqués  par  .Mounier,  soit  contre  le  bordereau  du  11  août 
1871,  soit  contre  le  commandement  du  9  juillet  suivant;... 

Par  ces  motifs,  infirme,  etc. 

Observations.  —  Nous  avons  peine  à  considérer  comme 
exacte  la  solution  de  la  Cour  de  Bordeaux  ;  il  est  incontestable, 
sans  doute,  que  le  législateur  a  fixé  le  point  de  départ  de  la 


1G0  (  AitT.    3142.  ) 

délivrance  Ju  bnnkreau  au  jour  où  le  rc'^plement  définilif  ne 
peut  plus  ^Ire  attaqué  (C.  proe.,  art.  769  el  770).  mais  il  faut 
rccoiinaîtic  que  la  loi  nouvelle  ne  frappe  d'aueiine  sanction 
l'inobservation  de  cette  rèple. —  Assurément  il  est  rationnel 
d'attendre  (ju'une  procédure  d'ordre  soit  délinilive  avant  d'en 
poursuivre  l'exécution,  et  c'est  pour  cela  que  le  législateur  a 
imparti  un  délai  pendant  lequel  ladélivram-e  desbordere^iuxesl 
suspendue;  mais  en  ;uiinetlaiilque,  parune  circonstance  impré- 
vue, et  nolamment,  comme  dans  l'espèce,  par  le  failde  l'adju- 
dicataire qui  se  plaint  de  poursuites  anticipées,  la  délivrance 
d'un  bordereau  de  collocation  soit  prématurée,  ce  n'est  pasune 
raison  pour  frapper  ce  titre  de  nullité;  la  délivrance  préma- 
turée du  bordereau  doit,  il  nous  semble,  n'avoir  qu'une  seule 
conséquence,  la  suspension  des  poursuites  jusqu'au  jour  où 
les  incidents  seront  tranchés.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  sous 
l'empire  du  Code  de  procédure  de  1806.  V.  Orléans,  15  avril 
1845  (J. P. 45. 1.716).  Sous  l'empire  de  la  législation  actuelle, 
il  ne  saurait  être  permis,  en  l'absence  d'un  texte  plus  pré- 
cis, d'adopleruneautre  solulionj  toute  innovation  à  cet  égard 
n'aurait  pour  résultat  qu'uneaugmentation  de  frais,  sans  pro- 
fil, sans  utilité  pour  les  parties  en  cause. 

J.  A. 


ART.  3142. 

RENNES  (1"  CH,),  31  mai  1872. 

Ordre  : — 1°  Tentative  d'ordre  amiaule,   réduction  volontaire 

DE    CRÉANCE  ,     RÉTRACTATION  ;    —    "2"     HYPOTRÈQCE  ,     SUBROGATION  , 

uenonciation; — 3°  rang  des  créanciers,  droits  du  débiteur. 

1"  Le  ci'éancier  qui,  lors  de  la  tentative  d'ordre  amiable, 
a  consenti  à  réduire  le  chiffre  de  sa  collocation,  peut  ne  pas 
persister  dans  cette  offre  et  réclamer  la  totalité  de  sa  créance 
da7is  l'ordre  judiciairement  poursuivi. 

2°  Le  créancier  qui  a  payé  des  créances  qui  ont  la  priorité 
sur  la  sienne  et  qui  s'est  fait  subroger  dans  les  droits  résul- 
tant de  ces  créances,  peut,  s'il  y  a  intérêt,  ne  pas  demander  de 
collocation  et  consentir  la  radiation  des  inscriptions  hypo- 
thécaires prises  pour  la  garantie  de  ces  mêmes  créances  iC. 
civ.,  1251,  2134). 

3"  Il  n'appartient  pas  au  débiteur,  lorsqu'il  s'agit  de  ré- 
partir le  prix  de  ses  immeubles  entre  ses  créanciers  hypothé- 
caires, de  régler  lui-même  quelles  sont  celles  de  ses  dettes  qu'il 
enteiid  acquitter. 


(   ART.    SlWi.    )  161 

(Homet  C.  Genlilhommo). 

Ces  solutions  avaient  6lc  consacrées  par  un  jugement  du 
tribunal  civil  de  Vannes  du  5  mai  1870  ainsi  conçu  : 

ConsiihVanl  que  les  immeubles  qui  ont  tHé  saisis  sur  Joseph  Homet 
et  qui  ont  éli'  adjuge  à  Jciiu  llamet  à  la  barre  du  tribunal  civil  de 
Vannes,  le  tl  novembre  18(1'.),  pour  le  prix  principal  de  ;),720  fr., 
i^taient  d'abmll  ftrcvfe  de  cinq  inscriptions  hypothécaires  au  profit 
d'Alexandre  Saulnier.  des  demoiselles  Orinel,  de  la  demoiselle  Jaryj 
du  sieur  Foucher  deCarheil  et  du  sieur  Gentilhomme;  qui,  lors  de  la 
tentative  d'ui\  ordre  amiable,  il  a  été  justifié  que,  dans  un  acte  rap- 
porté le  2'<  août  ISt;;!  par  M'  Rouxel,  notaire  à  la  Gacilly,  Alexandre 
Saulnier  a  déclaré  avoir  été  intégralement  désintéressé  et  a,  en  consé- 
quence, consenti  mainlevée  de  son  inscription;  qu'indépendamment 
de  son  inscription  personnelle,  le  sieur  Gentilhomme  s'est  fait  régu- 
lièrement subroger  dans  leurs  inscriptions  par  la  demoiselle  Jary  et  le 
sieur  Foucher  de  Carheil  ;  que,  tout  en  conservant  ses  droits  pariicu- 
liers,  Gentilhomme  a  offert,  dans  la  tentative  d'un  ordre  amiable,  et 
offre  encore  aujourd'hui  de  consentir  la  mainlevée  des  inscriptions 
des  deux  créanciers  qui  l'ont  subrogé,  en  tant  qu'elles  portent  sur  les 
immeubles  saisis  ;  que  les  demoiselles  Orinel  e^  le  sieur  Gentilhomme 
demeurent  donc  les  seuls  créanciers  hypothécaires  demandant  à  être 
colloques  ; 

Considérant  qu'il  ne  saurait  appartenir  au  débiteur,  lorsqu'il  s'agit 
de  répartir  le  prix  de  ses  immeubles  entre  ses  créanciers  hypothécaires, 
de  régler  lui-même  quelles  sont  celles  de  ses  dettes  qu'il  entend 
acquitter;  qu'il  est  vrai  que,  d'après  l'état  des  inscriptions,  la  de- 
moiselle Jary  et  le  sieur  Foucher  de  Carheil  devaient  être  colloques 
et  soldés  avant  le  sieur  Gentilhomme;  mais  que  ce  dernier,  s'étant  fait 
consentir  une  subrogation,  se  trouve  complètement  aux  droits  de  ses 
subrogants  et  peut  dès  lors,  comme  ceux-ci  le  feraient  eux-mêmes,  ne 
pas  demander  de  coUocation  et  consentir  à  ce  que  les  deux  inscriptions 
soient  radiées; 

Que  l'on  ne  saurait  voir  rien  d'illicite  dans  la  combinaison  qu'aurait 
faite  le  sieur  Gentilhomme  de  réserver  d'autres  sûretés  pour  les  deux 
créances  antérieures  à  la  sienne,  en  s'assurant  la  préférence  et  son 
remboursement  presque  intégral  sur  les  immeubles  d'Homet,  dont  le 
prix  est  à  distribuer  ; 

Considérant  que  les  demoiselles  Orinel  sont  parfaitement  en  droit 
de  ne  pas  persister  dans  l'offre  de  réduire  leur  demande  de  collocation 
à  la  somme  de  100  fr.,  puisque  ces  offres  n'ont  été  faites  qu'en  vue  de 
l'ordre  amiable  qui  ne  s'est  pas  réalisé;  qu'elles  doivent  figurer  au 
premier  rang  pour  la  totalité  de  leur  créance,  qui  s'élève  à  la  somme 
T.  xiv.^3°  s.  12 
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de  1,000  fr.,  avec  intérêts  du  31  décembre  1808  ;  que  c'est  la  partie 
saisie  seule  qui,  devant  le  jn^ecutnmissaire,  a  contesté  la  prétention 
du  siour  ("lOiitiliiomnie  et  a  ainsi  nécessité  un  règlement  d'ordre  par 
un  jugement  du  tiibunai  ;  qu'il  est  donc  juste  que  les  frais  de  la  pré- 
sente insi  ncc  soient  joints  à  ceux  de  la  poursuite  d'<irdre,  pour  être 
colloques  comme  créances  privilégiées; 

Par  ces  motifs,  arrête  comme  suit  le  procès-verb.d  de  collocalion  :... 
— (Suit  la  classificaiion  des  sé:inccs),  etc. 

Appela 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Note,  —  Le  premier  point  ne  saurait  faire  diffîculté;  il  est 
impossible  d'admeilre,  en  eiret,  que  les  concessions  faites  par 
un  créancier  en  vue  d'un  règlement  amiable  puissent  lui  être 
opposées  lorsque  ce  règlement  est  relusé,  et  que  l'on  en  vient 
aux  voies  judiciaires. 

La  seconde  question  est  généralement  résolue  par  la  juris- 
prudence. Dans  le  sens  de   la  décision  ci-dessus,  V.  Cass.  24 
nov.  18i4  (S.-V.  45.I.1I3)  et  16aoùt  1846  (.D.-P.  47. i. 304); 
Grenoble,  26  mai  1855  (S.-V.  55.2.507).  Conf.,  M.  Pont,  Privr 
et  hyp.,  n"  341. 

La  troisième  solution  est  incontestable  en  présence  du  droit 
généralement  reconnu  au  créancier  subrogé  de  faire  fonc- 
tionner ses  hypothèques  au  mieux  de  ses  intérêts,  quel  que 
soit  le  préjudice  que  puissent  éprouver  les  autres  créanciers. 


ART.  3143. 
GRENOBLE  (1"  ch.),  11  mar»  1870. 

OFFICE,    DÉMISSION,    SUPPRESSION,   INDEMNITÉ,   CESSION. 

L'indemnité  due  au  titulaire  démissionnaire  d'un  office,  sup- 
primé à  la  suite  de  cette  démissioji,  peut  tire  valablement  cédée 
par  lui,  même  antérieurement  au  décret  qui  a  supprimé  l'office 
(C.  civ.,  1130,  1174,  1598,  1690). 

(Plantier  C.  Chollier.) 

M«  Sicard,  avoué,  s'étant  démis  de  ses  fonctions,  son  office 
fut  supprimé  par  décret  du  31  août  1867,  à  la  charge  par  les 
autres  avoués  exerçant  près  le  même  tribunal  de  lui  payer 
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une  indemnité  de  16,000  francs.  Anlérieuiemenlau  décrclde 
la  suppression,  el  parade  privé  du  l"'inars  1867,  enregistré  le 
5  septembre.  M"  Sicard  avait  failcession  à  un  sieur  Choilier  de 
10,000  fr.  sur  l'indemnité  dont  il  s'agit.  Les  consorts  Plantier. 
ses  créanciers,  ont  demandé  la  nullité  de  celle  cession,  à  raison 
de  ce  qu'elle  avait  porté  sur  un  objet  qui  n'était  pas  dans  le 
commerce. 

Par  jugemonl  du  29  juill.  1869,  le  tribunal  de  Vienne  a  re- 
jeté celte  demande  dans  les  termes  suivants  : 

Sur  la  nullité  de  la  cession  faite  par  Sicard  à  Choilier  ;—  Attendu 
qu'il  est  conslant,  en  jurisprudence,  que  le  prix  d'une  cession  d'office 
forme  une  créance  conJilionnelle,  qui  est  dans  le  commerce,  el  dont 
le  titulaire  peut  disposer  librement,  av.mt  comme  après  la  nomination 
de  son  successeur  ; 

Attendu  qu'une  telle  cession  ne  peut  pas  être  assimilée  A  une  contre- 
lettre  dérogeant  à  l'acte  de  résignation  soumis  au  ministre  et,  à  ce  titre, 
frappée  d'une  nullité  d'ordre  public  ; — Attendu  que  la  conlre-letlre  a 
pour  but,  comme  son  nom  l'indique,  de  modifier  le  contrat  principal, 
d'où  il  suit  qu'elle  ne  peut  intervenir  qu'entre  les  mi^mes  parties,  seu- 
les capables  de  déroger  à  leurs  conventions,  el  qu'elle  doit  nécessai- 
rement renfermer  des  stipulations  ayant  quelques  rapports  avec  celles 
du  contrat  principal  ; 

Attendu  que  la  cession  faite  par  Sicard  à  Choilier  n'est  pas  interve- 
nue entre  les  mêmes  parties  qui  avaient  Ggiiré  dans  l'acte  de  résigna- 
tion de  l'office  dudit  Sicard,  et  que  ladite  cession,  en  mettant  Choilier 
en  son  lieu  et  place,  n'a  dérogé  ni  au  prix,  ni  aux  termes  de  paiements 
stipulés  dans  le  traité  soumis  au  ministre  ; — Par  ces  motifs,  etc. 

Appel  par  les  consorts  Plantier. 


La  Cour  ;  —  En  ce  qui  concerne  les  conclusions  prises  par  les  par- 
ties au  procès,  à  l'égard  de  la  cession  consentie  à  Choilier,  le  l"mars 
186",  en  vertu  d'acte  sous  seing  privé  sur  le  prix   d'office  d'avoué 

de  Sicard  ;  en  ce  qui  concerne  aussi  la  valeur  rie  ladite  cession  : 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; —  Confirme,  etc. 

•  Note.  —  La  jurisprudence,  on  le  sait,  décide  généralemenl 
dans  le  même  sens  que  le  prix  de  la  cession  d'un  office  peut 
faire  l'objet  d'un  transport  valable  mémea\ant  la  nomination 
du  cessioniiaire  par  le  Gouvernement.  V.  les  observations 
jointes  à  un  jugement  du  tribunal  de  Toulouse  du  24janv.  1866 
statuant  sur  des  points  analogues  (/.  Av.,  t.  92,  p.  91). 
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ART.  3U4. 


NIMES    (1"cii.),    30    mai    1871. 

CASSATION    (cil.   civ.),  4  déc.    1871. 

NIMKS  (3»  en.),  27  janv.  1872. 

ACQUIESCEMENT,    APPEL,    EXPERTISE,    EINHEGISTEMENT    (DROITS   b' ). 

Il  n'y  a  pas  acquiescement  au  jugement,  rendant  l'appel  non 
recevable,  dans  le  consentement  don7ié  par  une  partie,  à  l'au- 
dience même,  à  ce  que  l'expert  nommé  par  le  tribimal  soit  dis- 
pensé de  serment  (C.  proc,  443).  —  l'"  espèce. 

...  Ni  dans  le  paiement  fait  par  une  partie,  même  sans  ré- 
serves, sur  l'avertissement  à  elle  donné  par  le  receveur  de  l'en- 
registrement, des  droits  au  paiement  desquels  elle  a  été  con- 
damnée.  —  2«  espèce. 

Mais  ilija  acquiescement  aujugement  ordonnant  une  expertise 
de  la  part  de  la  partie  qui  assiste  aux  opérations  des  experts, 
produit  devant  eux  des  dires  et  observations  et  discute  les  dépo- 
sitions des  témoins  par  eux  entendus  ;  et  dès  lors  celte  partie 
est  non  recevable  à  interjeter  appel  de  ce  jugement. — 3'  espèce. 

l'e  espèce  .—(X...  C.  X...)— Arrêt  (de  Nîmes,  30  mai  1871). 

Là.  Cour;—  Sur  la  fin  de  non-recevoil"  prise  de  l'acquiescement 
donné  au  jugement,  et  résultant  du  consentemenl  donné  par  l'appelant 
à  ce  que  l'expert  soit  dispensé  du  serment:  — Attendu  que  la  lenon- 
ciation  à  un  droit  ne  se  présume  pas  facilement  ; — Que,  dans  l'espèce, 
aucune  des  parties  n'aVait  conclu  à  une  Vérification  par  expert;  — 
Que  l'expertise  a  été  ordonnée  par  le  juge  ; 

Qu'en  admettant,  ce  qui  ne  résulte  pas  des  qualités,  que  l'appelant 
fût  présent  à  la  pronoiiciatiou  du  jugement,  et  qu'il  ait  personnelle- 
ment consenti  à  la  dispense  du  serment,  il  est  probable  qu'il  n'a  pas 
entendu  vouloir  manifester  son  intention  d'exécuter  le  jugement  et 
acquiescer  à  une  décision  contraire  à  ses  conclusions  ;  —  Qu'en  effet, 
pendant  la  huitaine  qui  a  suivi  le  prononce  du  jugement,  il  ne  pouvait 
y  avoir  ni  appel  ni  exécution,  la  loi  accordant  ce  délai  aux  parties  afin 
qu'elles  puissent  prendre  une  détermination  réfléchie  ; 

Qu'interpréter  le  consentement  donné  en  cet  état  des  faits  dans  le 
sens  d'un  acquiescement,  ce  serait  le  plus  souvent  s'exposer  au  danger 
de  surprendre  la  volonté  des  parties  qui  ont  bien  pu  dispenser  l'expert 
du  serment  sans  croire  qu'elles  renonçaient  à  la  faculté  d'appeler  de  la 
décision  sur  le  fond  ;  que  la  véritable  portée  d'un  jugement  interlocu- 
toire n'est  pas  toujours  évidente  ;— Que,  par  suite,  il  y  a  lieu  de  reje- 
ter la  lin  de  non-recevoir  ; 
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Par  ces  motifs,  etc. 

2»  Espfce  :  —  (Blin  et  Bloch  C.  Enregistr.).  —  Artiêt  (de  la 
C.  decass.,  k  déc.  1871). 

La  Conn;— Surla  fin  de  non-recevoir  tirée  do  l'exécution  préten- 
due volontaire  du  jugement  attaqué  :  —  Attendu  que  les  dernniuleurs 
n'ont  acquittées  droits  au  paieuient  desquels  ils  avaient  été  condam- 
nés que  sur  l'avertissement  à  eux  donné  par  le  receveur  de  l'enregis- 
trcment  d'avoir  à  effectuer  le  paieiiient  pour  éviter  les  frais  de  pour- 
suites ; 

Qu'en  de  telles  circonstances,  le  paiement,  quoique  fait  sans  réser- 
ves, ne  saurait  être  considéré  comme  un  acte  d'exécution  volontaire, 
et  par  suite  comme  un  acquiescement  qui  rendrait  les  demandeurs  non 
recevables  ;ï  se  pourvoir  en  cassation  ;  qu'ainsi  la  fin  de  non-recevoir 
proposée  contre  le  pourvoi  n'est  pas  justifiée  ; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

S'  Espèce  :  —  (Dufour  C.  Guironnet.)  —  Arrêt  (de  Nîmes, 
27  janv.  1872J. 

La  Cour; — Attendu  qu'en  suivant  les  opérations  de  l'expertise  or- 
donnée entre  parties  par  le  jugement  dont  est  appel,  en  produisant  ses 
dires  et  observations  durant  le  cours  desdiles  opérations,  en  discutant 
ou  critiquant  les  dépositions  de  certains  témoins  enlendus  sur  les 
lieux  par  l'expert  commis,  Dufour  a  acquiescé  audit  jugement  en  vertu 
et  en  exécution  duquel  il  était  procédé  à  l'expertise  dont  il  s'agit  ; 

Que,  du  reste,  pendant  le  cours  des  opérations,  Dufour  n'a  ni 
fait  motiver  son  appel  à  l'expert,  ni  même  excipé  de  l'existence  de 
cet  acte  ; 

Qu'à  tous  ces  points  de  vue,  Dufour  doit  être  déclaré  non  recevable 
dans  son  appel  ; 

Par  ces  motifs,  disant  droit  à  la  fin  de  non-recevoir  opposée  à  l'ap- 
pel, et  admettant  cette  fin  de  non-recevoir,  rejette  ledit  appel  ;  con- 
firme, en  conséquence,  le  jugement  entrepris  rendu  entre  parties  par 
le  Tribunal  civil  de  Tournon,  le  24  mai  1871,  etc. 

Note.  —  Sur  le  premier  point,  V.  conf.,  Bourges,  2i  août 
1859  [J.  Av.,  t.  84,  p.  607).  V.  aussi  Montpellier,  2  mars  1858 
(Ibid.,  p.  6i6,  n.  SV  —  Conlrà,  Montpellier,  16  juill.  1858 
(Ibid..  p.  616,  n.  'i). 

L.3  st^conde  solution  est  une  applicaliou  logique  du  prin- 
cipe que  le  paiement  fait  par  une  partie,  comme  contrainte  et 
forcée,  n'emporte  pas  iicquiescciuenl.  —  Jugé  même  que  la 
consignalion,  entre  les  mains  du  greflier,  des  droits  d'enregis- 
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tremeni  d'un  jugenienl,  n'esl  pas  nécessaiieracnl  un  acquicsce- 
menlii  celte  décision  :  Poitiers,  30  mars  1S38  {J .  Av.,  l.  55, 
p.  679). —  Mais comp.  Piom,  20mars  1857  [Id.,  l.  82,  p.  659). 
Le  troisi^mc  point  ne  saurait  non  plus  faire  doute,  .\ssisler 
aux  opérations  des  experts,  discuter  les  témoignages  recueillis 
par  eux,  leur  faire  cniisigner  des  dires  cl  observations  sur 
leur  procès-verbal,  c'est  évidemment  exécuter  autant  qu'on 
le  peut  le  jugement  qui  ordonne  l'expertise,  et  cette  exécution, 
surtout  lorsqu'elle  n'est  accompagnée  d'aucune  réserve,  est 
le  plus  énergique  des  acquiescements.  V.  Cass.,  7  déc.  1861 
(7.  Av.,  t.  91,  p.  95).  L'assistance  de  l'avoué  de  la  partie  à  la 
prestation  de  serment  et  la  remise  par  lui  faite  aux  experts 
des  pièces  nécessaires  pour  l'accomplissement  de  leur  niission. 
ont  même  été  jugées sufiisantes  pour  constituer  unacquiesce- 
ment  rendant  la  partie  non  recevable  à  interjeter  appel.  V. 
Paris.  6  janvier  1860  (J.  Av.,  t.  85,  p.  213),  ainsi  que  ios  ob- 
servations à  la  suite.  —  Mais  la  partie  qui,  après  avoir  assiste 
au  commencement  de  l'expertise,  sans  réserves,  s'est  reliréiî 
avant  la  (in  des  opérations,  sans  signer  le  procès-verbal,  ne 
peut  èlre  considérée  comme  avant  acquiescé  au  jugement  in- 
terlocutoire :  Cass.,  27  fév.  1860  [J.  Av.,  t.  87,  p.  121).  V. 
aussi  Caen,  5juill.  1860  {Ibid.,  p.  120). 


ART.    3145. 

PROPOSITION   DE   LOI. 

ANNONCES   JCDICIArRES  ET   LÉGALES,   INSERTION    DANS    LES  JOUHSAtX, 
CONDITIONS. 

Nous  avons  publié  dans  notre  tome  97,  p.  410  et  suiv. ,  455 
et  suiv.,  la  proposition  de  loi  présentée  à  l'Assemblée  natio- 
nale par  MM.  Boltieau,  Adnet  et  plusieurs  de  leurs  collègues, 
au  sujet  des  annonces  judiciaires  et  légales,  ainsi  que  le  rap- 
port dont  celle  proposition  a  été  l'objet  de  la  part  de  la  com- 
mission chargée  de  l'examiner.  —  Dans  sa  séance  du  21  mars 
dernier,  l'Assemblée,  après  quelquesexplications données  par 
M.  Miclial-Ladichère,  l'un  des  membres  de  la  commission,  a 
décidé  qu'elle  passerait  à  une  seconde  délibération  sur  la  pro- 
position dont  il  s'agit. 

Voici  comment  s'est  exprimé  M.  Michal-Ladichère  : 

«  Si  l'Assemblée  voulait  adopter  la  pnjposiiion  en  première  lecture. 


(    AiiT.  31  j.  )  107 

réservant  la  discussion  pour  le  jour  où  viendrait  la  deuvièmo  lecture, 
elle  gagnerait,  je  crois,  beaucoup  de  temps. 

«  il  s'agit  ici  d'une  question  fort  dinfuile,  qui  a  divisé  la  commis- 
sion pondant  longtemps  et  qui,  très-probabloment,  divisera  l'Assem- 
blée ellc-m5nie.  Dans  le  sein  de  la  commission,  plusieurs  projets  se 
sont  trouvés  en  présence;  l'honorable  M.  Girard  a  été  nommé  rappor- 
teur en  raison  précisément  du  système  qu'il  avait  présenté  et  qui  a  été 
adopté  par  la  commission.  Notre  honorable  collègue  a  été  obligé  de 
s'absenter,  et  il  est  aujourd'hui  eu  congé. 

«J'avais  moi-même  proposé  un  système  qui  était  bien  différent  de  ce- 
lui de  M.  le  rapporteur  ;  je  serais  par  conséquent  un  très-mauvais 
organe  pour  défendre  les  idées  qui  ont  triomphé  dans  le  sein  de  la 
commission.  Je  m'en  remets  d'ailleurs  complètement  à  l'Assemblée, 
me  bornant  aux  explications  que  je  viens  de  lui  donner. 

»  .Sur  divers  bancs.  Attaque-t-on  le  projet? 

«  M.  Michal-Ladichère.  J'ajoute  que,  si  personne  n'est  disposé, 
quant  à  présent,  à  attaquer  le  projet,  o.i  pourrait  l'adopter  en  pre- 
mière lecture,  la  discussion  sérieuse  n'ayant  heu,  d'ordinaire,  qu'à  la 
seconde  lecture.  Il  y  aurait  quelque  intérêt  à  abréger  les  débals;  nous 
avons  encore  deux  lectures  ;  si  nous  voulons  arriver  à  temps  celte  an- 
née-ci, je  crois  que  nous  pourrions  maintenant  adopter  ce  projet  de 
loi  en  première  lecture. 

«  M.  le  comte  Benoit  d' À  zy.  Vous  pourriez,  dès  à  présent,  donner 
une  idée  générale  des  divers  systèmes  qui  se  sont  produits  dans  la 
commission;  l'Assemblée  pourrait  ensuite  passer,  en  connaissance  de 
cause,  à  la  deuxième  délibération. 

«  M.  Michal-Laiichère.  Dans  le  sein  de  la  commission  il  s'était 
produit  divers  systèmes.  Il  y  avait  d'abord  le  système  des  désigna- 
tions ;  seulement  on  transportait  des  préfets  aux  conseils  généraux 
le  soin  de  désigner  les  journaux  qui  devraient  être  chargés  des  an- 
nonces judiciaires.  Ce  système  a  été  écarté.  Il  y  avait  ensuite  le  sys- 
tème de  l'adjudication,  et  j'avais  proposé  un  projet  qui  paraissait  as- 
sez complet. 

«  Dans  le  sein  de  la  commission,  ce  dernier  projet  a  été  attaqué; 
on  a  soulevé  diverses  objections  qui  sont  vraisemblablement  très-sé- 
rieuses, puisqu'elles  ont  entraîné  la  majorité  de  la  comir.ission.  Le 
système  qui  a  triomphé  est  celui  de  la  liberté,  —  c'est  le  meilleur, — 
celui  qui,  en  définitive,  est  en  usage  aujourd'hui,  ou  à  peu  près,  puis- 
que les  préfets  ont  pour  usage  de  désigner  tous  les  journaux  qui  pré- 
sentent une  certaine  garantie  de  publicité. 

«  Le  système  de  la  commission  consisterait  à  admettre  tous  les  jour- 
naux qui  demanderaient,  dans  un  délai  fixé  par  le  projet  de  loi,  à  re- 
cevoir les  annonces  judiciaires.   Chaque  arrondissement  serait   un 
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centre  de publicit(^.  S'il  y  a  irnis,  qiiaire  journaux  d.ins  un  arrondisse- 
nipnt  demandant  A  rorovoir  les  annonces  judii:iair(!S,  ils  auraient  à 
faire  la  déclaration  qu'ils  accuplent  les  conditions  préalableiiienl  d6- 
tenniniSes  ;  le  préfet  piililierait  ensuite  le  nom  do  ci's  journ.iux,  qui 
seraient  admis  i  recevoir  les  annonces  judiciaires  à  partir  du  1"  jai:- 
vier  suivant.  On  leur  imposerait  robli},'ation  de  répercuter,  si  je  puis 
ainsi  dire,  les  annonces  dans  les  autres  journaux  du  môme  arrondisse- 
ment, et  môme  dans  les  journaux  des  divers  autres  arrondissements 
recevant  également  dos  annonces. 

«  De  cette  façon  le  pub|iu  serait  avisé  que  telle  annonce  judiciaire 
qui  pourrait  l'intéresser  a  été  publiée  in  exienxo  dans  tel  journal  qui 
l'a  reçue.  En  sorte  que  rien  ne  serait  plus  facile  ,  d'après  le  système 
qui  a  prévalu  au  sein  de  la  commission,  que  de  trouver  l'annonce  in 
extenso.  Voili»  quel  est  le  système  général. 

«  Maintenant,  il  y  a  des  condiiions  Je  détail  que  je  ne  puis  pas 
vous  exposer  et  qu'il  serait  évidemment  inutile  de  vous  donner  en  ce 
moment. 

«  J'ai  tenu  à  vous  faire  connaître  la  base  du  système  de  la  commis- 
sion. Je  demande  a  l'Assemblée,  sous  le  bénéfice  des  quelques  obser- 
vations que  je  viens  de  lui  présenter,  de  vouloir  bien  décider  qu'elle 
passera  à  une  seconde  lecture. 

«  M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée.  » 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  passera  à  une  seconde  déli- 
bération.) 


Les  administrateurs-géranti  :  CûssE,  Marchal  et  Billard. 


Paris.  —  Imprimerie  J.  Dcmaink,  r.  Christine,  2. 
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CORRESPONDANCE. 


ART.  ;m4g. 

MAGISTRATURE,   NOMINATION,  AVOLÉ,   LICENCE. 

Nous  recevons  de  M.  Boulan.  président  de  la  Conférence  des 
avoués  de  première  instance  des  déparlements,  l'intéressante 
lettre  que  voici  : 

Bordeaux,  le  19  avril  1873. 

Monsieur  et  honoré  Maître, 

Aux  termes  de  la  loi  du  22  ventôse  an  xii,  ies  avoués,  après  dix  ans 
d'exercice,  peuvent  être  nommés  aux  fonctions  de  juges. 

On  a  senti  dans  ces  derniers  temps  le  besoin  d'él;irgir  le  cercle 
dans  lequel  on  pourrait  choisir  ces  magistrats.  Et  cependant,  sans 
s'en  douter,  la  commission  du  projet  de  loi  sur  l'organisation  judi- 
ciaire aurait  fait  le  contraire,  aurait  rétréci  ce  cercle,  en  ne  permettant 
d'y  admettre  que  les  avoués  licenciés. 

Le  projet  de  la  loi  va  être  soumis  de  nouveau  à  l'Assemblée  natio- 
nale. La  conférence  des  avoués  fera  demander  que  cette  distinction 
soit  écartée,  et  que  les  avoués  non  licenciés  puissent,  comme  les 
avoués  licenciés,  être  investis  des  fonctions  de  juges. 

Pourquoi  leur  ravir  ce  droit,  sur  lequel  ils  ont  pu  et  dû  compter? 

Et  d'abord  le  peut-on? 

Non,  évidemment.  La  loi  conférait,  à  certaines  conditions,  un  droit 
éventuel,  celui  de  pouvoirêtre  fait  juge.  Les  conditions  étant  remplies, 
on  ne  peut  pas  être  privé  du  bénéûce  de  celte  éventualité. 

On  le  peut  d'autant  moins,  que  ia  loi  de  l'an  xii  ne  dit  pas  que 
l'avoué,  dans  ces  conditions,  sera  juge  de  plein  droit  ;  elle  dit  seulement 
qu'il  pourra  être  fait  juge.  Comment  serait-il  possible,  si  le  gouver- 
nement lui  reconnaît  toutes  les  qualités  requises  pour  faire  un  l)on 
juge,  de  l'empêcher  de  l'être  en  créant  une  incapacité  rétroactive? 

Encore  si  le  projet  de  loi  ne  statuait  que  pour  l'avenir,  il  ne  por- 
terait pas  atteinte  à  des  droits  acquis;  resterait  seulement  à  savoir  si 
l'on  ferait  une  bonne  chose,  et  si  dans  les  futurs  avoués  non  licenciés, 
T.  XIV.— 3'  s-  13 
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on  n'aura  pas  ù  regrolter  cetto  exclusion,  à  une  époque  où  il  «st  s-i 
facile,  avec  nos  réperloires,  d'acquérir  dans  son  cabinet  les  connais- 
sances que  donne  la  licence. 

Donc,  et  à  ce  premier  point  de  vue,  la  dhiinction  entre  les  avoués 
iicciiciés  et  non  licenciés  doit  être  supprimée. 

Elle  doit  l'être  on  outre,  parce  qu'il  est  parfaitement  certain  que  le 
gouvernement  pourra  recruter  souvent  dans  des  avoués  non  licenciés, 
ayant  exercé  pendant  dix  ou  quinze  ans,  d'excellents  juges. 

Il  en  a  fait  l'expérience;  plus  d'un  avoué  non  licencié  remplit  d'une 
manière  très-remarquable  les  fondions  déjuge  et  de  conseiller. 

Ce  qui  manque  en  ce  moment  dans  le  corps  judiciaire,  ce  ne  sont 
pas  des  juristes  ;  tous  les  juges  connaissent  la  loi  ;  il  est  d'ailleurs  aisé, 
avec  les  ouvrages  de  droit,  de  compléter  son  bagage,  pour  employer 
l'expression  qui  a  si  profondément  troublé  l'Assemblée  nationale,  il  y 
a  quelques  jours.  Mais  ce  que  l'on  ne  peut  pas  acquérir  avec  les  ou- 
vrages de  droit,  c'est  la  connaissance  des  all'aires,  et  c'est  cependant 
ce  qu'il  faut  bien  savoir,  pour  bien  juger.  Or,  la  connaissance  pratique 
des  affaires,  elle  est  le  bagage  de  l'avoué.  Et  c'est  à  l'aide  de  cette 
connaissance,  que  les  tribunaux  parviennent  à  rendre  ces  décisions 
qui  seuiblent  opposées  au  droit,  mais  qui  le  consacrent,  au  contraire, 
en  l'appliquant  aux  faits  de  la  cause  :  ex  facto  oritur  jus. 

Donc  il  faut  travailler  à  ce  que  cette  distinction  soit  bannie  de 
la  loi. 

La  conférence  y  mettra  tous  ses  soins.  Mais  elle  serait  plus  assurée 
du  succès,  si  votre  plume  lui  venait  en  aide,  ce  que  j'apprendrais 
avec  le  plus  grand  plaisir. 


Veuillez  agréer,  etc. 


BOULAN, 

Président  de  la  Coatéreoce  des  Avoués 
de  1'*  instance  des  départements. 


La  réclamation  que  l'honorable  président  de  la  Conférence 
des  avoués  élève  dans  l'intérêt  de  la  corporation,  et  que  la 
Conférence  se  propose  de  faire  appuyer  au  moment  où  le  pro- 
jet de  loi  sur  l'organisation  de  la  magistrature  sera  de  nou- 
veau soumis  à  l'Assemblée  nationale,  cette  réclamation,  di- 
sons-nous, est  assurément  fort  juste;  mais  n'est-elle  pas 
malheureusement  un  peu  tardive  ? 

Le  gr.ide  de  licencié  était  exigé  déjà  comme  condition  de 
l'admissibilité  des  avoués  dans  la  magistrature,  par  le  pre- 
mier projet  que.  la  commission  de  l'organisation  judiciaire 
avait  présenté  on  1871  à  l'.Assemblée  nationale,  et  môme  ce 
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projet  (,art.  6,  6»)  ne  déclarait  admissibles  les  avoués  licen- 
cies en  droit  qu'après  quiii::c  ans  d'exercice. 

Le  projet  imidilié  dont  la  (lominission  a  saisi  rAsscmblée 
en  187Î  no  reconnaissait  cgalcraenl  les  avoués  comme  admis- 
sibles dans  la  magistrature,  qu'à  la  condition  qu'ils  seraient 
licenciés  en  droit,  mais  en  se  contentant  d'un  exercice  de  dix 
ans  (art.  2,  2"). 

Et  celle  disposition  est  au  nombre  de  celles  que  l'Assemblée 
nationale  a  votées  dans  ses  séances  du  5  au  10  mai  1872. 
Aussi  la  troisième  rédaction  du  projet  de  loi,  actuellement 
soumise  à  l'Assemblée  (V.  infrà,  p.  205),  ne  fait-elle  (jue  re- 
produire purement  et  simplement  cette  même  disposition,  que 
la  Commission  considère  sans  doute  comme  déiinitiremeut 
adoptée. 

Dans  cette  situation,  la  Conférence  des  avoués  parvieudra- 
l-elle  à  obtenir  que  l'Assemblée  nationale  supprime  du  projet 
de  loi  l'exclusion  qu'il  prononce  implicitement,  mais  néces- 
sairement, contre  les  avoués  non  licenciés?  L'Assemblée  con- 
seiitira-telle  à  se  déjuger  sur  ce  point?  Cela  est  désirable, 
mais,  hélas!  bien  douteux.  L'admissibilité  réclamée  par  les 
avoués  non  licenciés  serait  sans  doute  revendiquée  aussi  en 
faveur  des  notaires  et  des  grelliers  ne  jouissant  pas  non  plus 
de  la  licence.  Indépendamment  de  la  dillicullé  de  revenir  sur 
un  vote  acquis,  l'Assemblée  consentira- t-el le  à  entrer  dans  cette 
voie,  alors  qu'elle  place  les  avoués,  les  notaires  et  les  greffiers 
exactenvent  sur  la  même  ligne  que  les  avocats?  Nous  avons 
quelque  peine  k  rcspérer. 

Ce  qui  nous  semble  plus  facile  à  faire  adopter,  et  ce  qui 
donnerait  du  moins  satisfaction  aux  avoués  aciuellement  eu 
exercice,  c'est  l'insertion  dans  la  loi  d'une  disposition  transi- 
toire portant  que  le  grade  de  licrncié  en  droit  ne  sera  exigé, 
pour  l'adiDissibililé  dans  la  magistrature,  qu'à  l'égard  des 
avoués  qui  seront  nommés  posténcuremeut  à  la  promulgation 
de  la  loi.  Nous  croyons  que  la  Conférence  des  avoués  fera  sa- 
gement de  diriger  principalement  de  ce  côté  ses  efforts,  aux- 
quels nous  joindrons  les  nôtres. 

Le  Rédacteur  en  chef  ; 
G.    DOTRDC, 
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QUESTIONS. 


AiiT.  3U7. 

FRAIS    Eï    DÉPENS  ,     MATIÈHE     SOMMAIHE  ,      LIQUIDATION  ,     JIGEMENT  , 
OMISSION,  EXÉCITOIRE,   C0M5UNBEMENT. 

Lorsqu'un  jugement  reniiu  en  matière  sommaire  i^e  contient 
pas  la  liquidulion  des  dépens,  peut-un,  pour  contraindre  au 
paiement  de  ces  dépens  la  partie  condamnée,  se  dispenser  de 
lever  )'?i  exécutoire,  et  se  bornera  lui  faire  commandement  en 
vertu  tant  du  jugement  que  de  l'ordonnance  de  tare  rendue 
depuis  par  un  membre  du  tribunal  {'2.'  déc,  16  fév.  1807, 
art.  5  et  suiv.  ;  C.  pioc. ,  513)? 

Cette  question  ne  nous  paraît  pas  présenter  une  diffi- 
culté sérieuse.  On  ne  peut,  sauf  daiis  le  cas  exceplionnel-de 
l'art.  819,  C.  proc.  civ.,  faire  un  commandement  en  vertu 
d'un  actequi  n'a  pas  été  rendu  exécutoire  (C.  proc,  545,  551). 
11  est  donc  indispensable,  lorsqu'un  jugement  statuant  en  ma- 
tière sommaire  ne  contient  pas  la  liquidation  des  dépens,  et 
qu'un  membie  du  tribunnl  les  a  ultérieurement  taxés,  de  se 
pourvoir  d  un  exécutoire  pour  êire  admis  à  poursuivre  contre 
la  partie  condamnée  le  paiement  de  ces  dépens.  Il  ne  saurait 
être  tait  commandement  dans  cet  objet,  ni  en  vertu  du  juge- 
ment, puisque  les  dépens  n'y  sont  pas  liquidés,  ni  en  vertu 
de  lordonnance  de  taxe^,  qui  ne  constitue  pas  par  elle-même 
un  titre  exécutoire. 

On  invoque  en  sens  contraire  un  passage  deDalloz,  Répert-, 
v"  Frais  et  dépens,  n.  928,  oiî  il  est  parlé  de  la  copie  à  signifier 
en  tête  du  commandement,  de  la  taxe  délivrée  par  le  juge; 
mais,  par  ces  derniers  mots,  l'auteur  entend  évidemment 
l'exécutoire  même,  puisqu'il  examine  la  question  de  savoir  si 
le  délai  d'opposition  à  un  exécutoire  court  pendant  les  va- 
cances, et  que  celte  question  ne  se  présenterait  pas  si  un  exé- 
cutoire n'avait  pas  été  pris  à  la  suite  de  l'ordoniiancp  de  taxe. 
Dans  tous  les  cas,  les  principes  sont  formels  et  ne  permettent 
pas  une  autre  interprélalion  que  celle  que  nous  venons  d'in- 
diquer. 
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ART.  :<148. 

KXÉCUTION,   ACTE  ÉTRANCKB,   FORMULE  d'eXEQUATUR,  REQUÊTE. 

Pour  pouvoir  poursuivre  en  France  l'exécution  d'un  con- 
trat pasxi  en  pays  étranger,  faut-il  demandfr  par  requête,  aux 
juges  français  de  déclarer  ce  contrat  exécutoire,  ou  b><n  est-il 
nécessaire  d'assigner  devant  eux,  pour  obtenir  celte  déclara- 
lion ,  la  partie  contre  laquelle  l'exécnlion  doit  être  poursuivie 
(C.  proc.  546;  C.  civ.,  2113,  2128)  ? 

Malgré  l'opinion  contraire  de  Boitard,  Leç.  de  procéd., 
n.  802,  nous  regardons  comme  inconlestable  qu'une  conven- 
tion passée  en  pays  étranger  peut,  tout  aussi  bien  qu'un  juge- 
ment rendu  par  un  tribunal  étranger,  être  exécutée  en  France, 
après  avoir  été  déclarée  exécutoire  par  les  juges  français;  les 
art.  5i(i,  C.  proc,  et  2213,  C.  civ.  combinés,  nous  paraissent 
ne  permettre  aucun  doute  à  cet  égarù.  La  seule  différence  qui 
existe,  quant  à  l'exécutinn  en  France,  entre  les  jugements  et 
les  contrats  étrangers,  c'est  que  les  premiers  doivent  gériéra- 
lement  être  revisés  par  le  tribunal  français  qui  les  déclare 
exécutoires,  tandis  qu'il  n'en  saurait  être  de  môme  pour  les 
seconds,  le  juge  ne  pouvant  substituer  sa  volonté  à  celle  des 
parties.  V.  Demolombe,  t.  1,  n.  264  bis;  Dalloz,  Répert., 
\°  Droit  civil,  n.  470. 

La  révision  des  jugements  étrangers  suppose  un  débat  con- 
tradictoire et  conséquemment  la  nécessité  d'assigner  devant 
les  juges  français  la  partie  contre  laquelle  le  jugement  a  été 
rendu  et  doit  être  exécuté.  Mais,  à  l'égard  des  contrais  étran- 
gers, l'inlerveniion  de  la  justice  française  se  résumaiit  dans 
une  simple  formule  à'exequatur  (Ualioz,  lac.  cit.),  nous  se- 
rions porté  à  croire  qu'on  peut  la  provoquer  par  voie  de 
requête.  La  jurisprudence  ni  les  auteurs  ne  se  sont  prononcés 
sur  ce  point. 

G.   UUTRDt. 
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JURISPRUDENCE. 


ART.   3149. 


PARIS  (5»CH.),  18  fév.  1873. 

RÉFÉRÉ,   SAlSlE-tXÉCllTION,   TITRE  AUTHKNTIQUE,   SURSIS,   APPEL, 
INCOMPÉTKNCK,    ÉVOCATION. 

Ln  juge  des  référés  n'a  pas  le  droit  de  surseoir,  même  pen- 
dant un  temps  déterminé ,  à  Vexécution  d'un  litre  authen- 
tique, notamment  sur  l'opposition  formée  à  une  saisie-exécu- 
tion (C.  proc,  8(16  el809). 

Vainemmt,  pour  justifier  ce  sursis,  le  débiteur  prétendrait- 
il  qu'il  n'est  que  li  connéquencc  de  la  concession  que  le  créan- 
cier lui  a  faite  d'un  délai,  si  l'ordonnance  ne  mentionne  point 
l'accord  des  parties  à  cet  égard,  et  si  aucune  autre  preuve  n'en 
est  rapportée. 

La  Cour  qui  annule  une  ordonnance  de  référé  pour  cause 
d'incompétence  ne  peut  évoquer  le  fond,  lorsqu'elle  est  elle- 
même  incompéienfe  pour  connaître  de  l'objet  de  la  contes- 
talion. 

(Muraine  C.  Bertier). 

Le  sieur  Muraine  a  fiiil  pratiquer,  en  vertu  d'une  obligation 
notariée  contre  les  époux  Berlicr,  une  saisie-exécution  à  la- 
quelle ceux-ci  ont  formé  opposition,  avec  assignation  en 
référé. 

Le  29  janvier  1873,  est  intervenue  l'ordonnance  suivante  . 

Attendu  qu'il  y  a  litre  exécutoire  auquel  provisinn  est  due  ; 

Attendu  que  la  créance  faisnnt  l'objet  des  poursuites  est  garantie 
par  une  inscription  au  profit  du  requérant  ;  qu'il  n'y  a  pas  péril  ; 

Disons  que  les  époux  Bertier  devront  payer  la  créance  en  principal 
et  frais  dans  un  an  de  ce  jour,  et  faute  de  ce  faire,  ordonnons  la 
continuation  des  ponrsniles  et  la  vente  des  objets  saisis  dans  les  lieux 
où  ils  se  trouvent  ;  —  Ordonnons  l'exécution  de  la  présente  nonob- 
stant appel. 

Appel  par  Muraine,  qui  a  soutenu  que  le  juge  des  référés 
avait  illégalement  sursis  à  l'exécution  d'un  acte  authentique. 
De  leur  côté,  les  époux  Bertier  ont  prétendu  que  le  juge  des 
référés  s'était  borné  à  énoncer  dans  son  ordonnance  un  délai 
convenu  entre  les  parties,  et  que  la  Cour,  autorisée,  en  cas 
d'infirmation ,  à  évoquer  le  fond  ,  devait,  la  cause  étant  en 
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ctal  de  recevoir  une  solution  définitive,  sanctionner  ce  délai 
et  maintenir  le  sursis  d'un  an. 


La  Cour;  — Consiiiénnit  que  lo  juge  de  réfôié  ne  pouvait,  sans 
exciVler  ses  poiivdirs.  snrseiirA  IVxéciit'on  d'un  titre  aiilheniique  ; — 
Sur  les  l'onclusioiissulisiiliaires  de  Dertier  : — Consiiii^rant  qusBerlier 
se  prévaut  d'une  nienlion  insrrite  au  prorès-vf  rbil  de  saisie,  de  la- 
quelle il  induit  la  concesoion  d'un  d^lai  d'un  an  fuite  par  Miiraine, 
cri^ancier,  et  r.irceptnlidn  duilit  di^lni  par  Berlier,  df'bitcnr,  li'où  r<^- 
sulteraitun  contrat  juliciaire  Tonné  à  ret  égard  entre  les  pirties  ; 

Mais  qu'on  ne  saurait  donner  une  telle  signification  à  la  mention 
dont  s'agit,  laquelle  ne  peut  supplt^er  au  silence  de  l'ordonnance  sur 
!e  prétendu  consentement  de  Muraine  au  di^îai  d'un  an  ;  —  Que  si 
Mnraine  eût  réellement  consenti  !>  accorder  un  pareil  di^lai,  le  juge  de 
référé  n'eût  pas  manqué  un  lui  donner  acte  dudit  consentpmput  ;  — 
Oue  d'ailleurs  les  poursuite?  exercées  par  Mnraine  protestent  contre 
le  consentement  qui  lui  est  imputé;  — tlonsiHéranl  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  d'évoquer  le  fond,  la  Cour  étant  incompétente  pour  statuer  sur 
l'objet  de  la  conlesintion  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'application  et  l'ordonnance  de  référé  dont  est 
appel  au  néant;  —  Dit  que  le  juge  de  référé  n'était  pas  comp*tenl  ; 
—  Dit  qup,  sans  avoir  égard  aux  prétentions  des  intimés,  il  sera 
passé  outre  et  procédé  à  la  vente  du  fonds  par  M'  Boisset,  notaire, 
et  à  la  vente  au  détail  des  objets  saisis  dans  les  lieux,  etc. 

Note.  —  La  première  solution  est  trop  absolue.  Sans  doute, 
le  juge  des  référés  ne  peut  surseoir  d'une  manière  indéfinie  à 
l'exécution  d'un  titre  authentique,  car  sa  décision  f'^rait  alors 
préjudice  au  principal,  contrairement  au  vœu  de  l'art.  809, 
C.  proc.  civ.  Mais  il  ne  saurait  lui  être  interdit  de  prononcer 
un  sursis  momentané  et  d'ordonner  d'une  manière  provisoire 
la  discontinuation  des  poursuites  de  saisie  faites  en  vertu  d'un 
litre  authentique.  V.  Riom,  4  janv.  1862(7.  Av.,  t.  87,  p.  5i7'l, 
ainsi  que  nos  observations  sur  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris 
du  27  janvier  1872  (/.  Av.,  t.  97,  p.  211). 

En  principe,  il  est  constant  que  la  Cour,  qui  annule  une 
ordonnance  de  référé  pour  cause  d'incompétence  peut  évoquer 
le  fond,  si  la  cause  est  en  état  de  recevoir  une  solution  défi- 
nitive. V.  les  arrêts  mentionnés  au  J.  Av.,  t.  86.  p.  468,  25*. 
Mais  cette  règle  cesse  d'être  applicable  lorsque  la  Cour  est 
elle-même  incompétente  pour  connaître  de  la  difficulté  qui  a 
été  soumise  au  juge  des  référés.  'V.  Chauveau  sur  Carré, 
Quest.  1702,  §4,  1".  dernier  alinéa,  et  Siipplém.,  p.  525  et 
526  ;  Compar.,  Grenoble,  18  nov.  1856  {J.  Av..  t.  83,  p.  156"). 
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ART.  3150. 

TIllB.  CIV.  DE  LA  SEINE  (en.  iemi'Or.),  28  tév.  1873. 

SAISlE-ARRÉT,    ASSURANCE   SliR    LA    VIE,    RENTE  SUR   L'EtaT. 

Les  tommes  dues  à  un  assuré  par  une  compagnie  d'assu- 
rances sur  la  vie  ne  pcurent  être  frappées  de  saisie-arrêt,  lors- 
que, aux  termes  des  statuts  de  la  compagnie,  la  part  de  chaque 
assuré  ne  peut  consister  que  dans  un  coupon  de  rente  sur 
l'Etat  (L.  8  niv.  an  vi,  ail.  d;  C.  proc.  civ..  5GI). 

(Gallot  C.  Marlel.j 

Un  jugement  par  défaut  du  27  juillet  1871  avait  validé  une 
saisie-arrêl,  pratiquée  â  la  requête  du  sieur  Martel,  contre  le 
sieur  Gallot,  enlre  les  mains  du  directeur  de  la  compagnie 
d'assurance  sur  la  vie  le  Cunservaieur. 

Le  sieur  Gallot  étant  décédé,  sa  veuve  a  formé  opposilion  à 
ce  jugement  et  demandé  au  tribunal  de  faire  mainlevée  de  la 
saisie-arrêt  dont  il  s'ayit,  par  le  motit  notamment  que  cette 
saisie  n'avait  frappé  que  des  tilrcs  iusaisissaliles,  le  bénéfice 
de  l'assurance  contiactée  par  son  mari  ne  pouvant,  d'après  les 
statuts  de  la  compagnie,  être  représenté  que  par  une  r^nle  sur 
l'Etat,  réversible,  aux  termes  de  la  police,  sur  la  tête  de  l'op- 
posante. 

A  cela,  le  sieur  Martel  a  répondu  que  si  les  sommes  versées 
par  le  souscripteur  de  l'assurance  étaienldestinées  à  constituer, 
en  fin  de  compte,  un  litre  de  rente  sur  l'Etat,  il  n'en  était  pas 
moins  viai  que  c'était  sur  des  sommes  liquides  encore  dans  la 
caisse  du  Conserrateur,  et  par  conséquent  saisissables,  qu'a- 
vail  frappé  la  saisie-arrêt  pratiquée  à  sa  requête. 


Le  Tribunal;  —  Attendu  que  la  veuve  Gallot  prétend  que  la 
sai';  e-arrêt  serait  nulle,  comme  frappant  des  rentes  sur  l'Etal  fran- 
çais; 

Attendu  que,  d'après  les  statuts  de  la  compagnie  le  Conservateur, 
et  otammeiit  d'après  l'art.  44  des  polices  produites  par  Martel  lui- 
roè;"'e.  le  bénéficiaire  de  l'assurance  contractée  par  Gallot  ne  peut 
recB'.oir  e  la  compagnie  que  des  coupons  de  rente  sur  l'Etat  fran- 
çais; 

Qu'il  en  résulte  que  le  saisissant,  exerçant  les  droits  du  saisi,  ne 
pourrait,  en  aucun  cas,  exiger  du  Conservateur  autre  chose  que  la 
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il.'hvraiice  des  rentes  franraises  représentant  le  bénélice  produit  pour 
rassuré  par  son  contrat  avec  le  tiers  sai^i  ; 

Que  c'est  donc  avec  raison  que  la  veuve  Gallot  demande  que  cette 
saisiearrAt  soii  annuli'c,  coMMiie  frappant  une  chose    insaisi-^sable  ; 

Atiendu  quVIle  est  é^aleiiiint  fondée  i  ri'clamer  la  restitution  par 
Martel  des  polices,  quitt mci-s  et  pièces  relatives  à  l'assurance  con- 
tractée par  son  mari,elqui  sonten  la  possession  du  demandeur  ;  — Que 
ce  sont  des  titres,  sans  lesquels  l'assuré  ou  ses  ayants-cause  ne  peu- 
vent obtenir  la  délivrance  des  coupons  de  rente  auxquels  ils  ont 
droit  ;  —  Que  Martel,  qui  d'ailleurs  ne  justifie  d'aucun  contrat  de 
nantissement,  ne  peut  pas  plus  les  retenir  qu'il  ne  pourrait  les  saisir 
s'ils  étaient  aux  mains  de  l'assuré  ou  d'un  tiers,  et  qu'admettre  le 
contraire  serait  violer  d'une  manière  indirecte,  mais  très-effective, 
le  principe  de  l'insaisissabilité  des  renies  sur  l'Etat,  telle  qu'elle  est 
établie  par  les  lois  de  nivôse  an  vi  et  de  floréal  an  viii  ; 

Attendu  que  la  veuve  Gallot  ne  justifie  d'aucun  préjudice  ; 

Par  ces  motifs,  décharge  la  veuve  Gallot  des  dispositions  et  eon- 
damnalioiis  prononcées  par  le  jugement  du  27  juillet  1871  ;  —  Dé- 
clare nulle  et  de  nul  effet  la  saisie-arrêt  du  22  septembre  1870,  avec 
les  dénonciation  et  contre-dénonciation  qui  ont  suivi,  et  en  fait 
mainlevée  pure  et  simple  ;  —  Ordonne  aue  Martel  restituera  à  la 
défenderesse,  dans  les  trois  jours  du  présent  jugement,  les  polices, 
quittances  et  pièces  concernant  l'assurance  contractée  par  Gallot  ;  — 
Dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  dommages-intérêts;  —  Et  condamne  Martel  aux. 
dépens. 

Note, —  La  même  solution  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Montpellier  du  17 juin  1870  (7.  .4c.,  t.  95,  p.  406). 


ART.  3181, 
CHAMBÉRT  (1™  ch.),  7  août  1872. 

SAISIE-ARRÎT,     TIERS     SAISI,     DÉCLARATION,     PIÈCES     JUSTIFICATIVES, 
PRODICTIOX    TARDIVE,    DÉLAI, 

Le  tiers  saisi  ne  doit  pas  néresaairement  être  condamné 
comme  débiteur  pur  et  simple  des  causes  de  la  saisie,  par  cela 
seul  qu'il  est  en  refard  de  produire  les  pièces  jusiificalives  de 
sa  déclaration;  cette  production  peut  être  uHlement  faite, 
même  en  appel,  tant  qu'il  n'est  pas  intervenu  de  décision  dé- 
jinilicc.  et  il  appartient  aux  juges  d'accorder  un  délai  au  tiers 
saisi  pour  l'effectuer  (G.  proc,  574  et  577;. 


I7S  (  AUX.   r>15l.   ) 

'Cuzin  C.  Cro7.et  et  JullienV  — Arkkt. 

La  Coi;n  ;  —  Sur  l'incidonl:  —  Attendu  que  Cusin,  tiers  saisi,  a 
fait  au  greffe  de  1.1  Cour  une  nouvelle  di^claratinn  affirmative,  à  la 
date  du  G  aoftt  1S72  ;  qu'il  snllir.iie  un  di'lai  à  l'i'iïet  de  régulariser  la 
proi'édurp  et  de  satisfaire  aux  prescriptions  jp('eia|ps  de  1 1  loi  ;  — 
Que  jp  saisissant  insiste  pouT  le  maintien  de  In  condamnation  pro- 
noncée par  les  premiers  juges,  et  s'oppose  à  la  concession  de  tout 
délai,  (n  soutenant  que  le  tiers  saisi  a  apporté  dans  le  cours  de  l'ins- 
tance des  lenteurs  calculées  qui  doivent  lui  faire  encourir  la  clause 
pénale  de  l'ait.  577.  C  proc.  ; 

Attendu  qu'aux  tprmes  de  l'art.  577  le  tiers  saisi  doit  être  con- 
damné comme  débiteur  pur  et  simple  des  causes  de  la  saisie-arrêt, 
lorsqu'il  ne  fait  pas  sa  déclaration  on  qu'il  ne  produit  pns  les  pièces 
justilicaiives  à  l'appui  ;  —  Que,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  condam- 
nation se  justifie  par  l'impossibilité  où  le  fiit  du  tiprs  saisi  place  le 
juge  de  connaître  le  montant  de  la  dette,  laquelle  doit  dès  lors  être 
réputée  égale  aux  causes  de  la  saisie-arrél;  —  Que  la  nécessité  seule 
peut  expliquer  contre  le  tiers  saisi  une  condamnation  qui  n'est  pas 
exactement  limitée  à  l'étendue  de  sa  dette  et  prend  pour  base  une 
dette  présumée  ;  —  Que  r^tte  solution  extrême  doit  être  abandonné* 
toutes  les  fois  qu'il  est  possible  aux  juges  de  détermiupr  exactement 
les  obligations  de  cliacnn  ;  —  Que  notamment  la  'jurisprudence  est 
d'accord  pour  écarter  l'application  de  l'art.  577  k  une  déclaration  re- 
connue collusoire  et  frauduleuse  ;  —  Qu'à  plus  forte  raison  cette 
décision  doit  être  suivie  ù  l'égnrd  d'une  déclaration  tardive;  —  Que 
le  Code  de  procédure  n'a  pas  fixé,  pour  la  production  des  piécps  jus- 
tificatives, de  délai  riîoureuxet  qu'on  ne  peut  snppli^er  une  déchéance 
qni  n'a  pas  été  prononci^e  parle  législaleur;  —  Que  cette  production 
peut  avoir  lieu  en  tout  état  de  cause,  même  en  appel,  avant  toute  dé- 
cision définitive  :  —  Que  les  magistrats  évitent  ainsi  celte  regrettable 
extrémité  de  condamner  le  tiers  saisi  à  une  somme  qu'il  ne  doit  peut- 
être  pas,  et  le  saisissant,  s'il  éprouve  grief  du  retard,  pourra  conclure 
à  la  condamnation  aux  dépens  et  à  des  dommages-intérêts; 

Attendu  au  surplus  qu'en  fait  le  retard  npporté  dans  la  déclaration 
affirmative  s'explique  en  partie  par  la  situation  de  Cusin,  qui  est 
tuteur,  et  par  certaines  complications  inhérentes  à  l'établissement 
d'un  compte  d'association  ; 

Par  ces  motifs,  admet  l'appel  de  Cusin  et,  pour  être  statué  au  fond, 
renvoie  la  cause  et  les  parties  à  l'audience  du  21  août  courant. 

Note.  —  La  jurisprudence  est  établie  dans  le  sens  de  cette 
décision  aussi  équitable  que  juridique.  V.  Cass.,  7  juillet  1868 
(  J,  Av.;  t.  94,  p.  239),  et  la  note  à  la  suite. 
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ART.  31 S2. 

TRIB.  av.  DI-  LA  SEINE.   5  mai  1872. 

RÉFÉK*,     TIERCE      OPPOSITION,    EXÉCUTION      PROVISOIRE,    SUSPENSION. 

Le  juge  dp.xréféréx  est  au  nombre  des  jxtgea  qui,  aux  termes 
des  art.  V77  et  478,  C.  prnr.,  peuvnt,  suivant  lis  eire.on- 
stanr.es,  suspendre  t'exévution  d'un  jugement  frappé  de  tierce 
opposition,  et  il  a  compétence  à  cet  effet,  même  dam  le  rasoii 
le  jugement  est  exécutoire  par  provision  (C.  proc,  135,458, 
806). 

(Guy  C.  Thomas.) 

Le  sieur  Thomas  a  fait  procéder  à  une  saisie-exécution  con- 
tre le  sieur  Guy,  en  vertu  de  deux  jugements  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine,  exécutoires  par  provision,  et  portant 
condamnation  au  paiement  de  différents  billets  à  ordre.  Le 
sieur  Manceaux,  par  lequel  ces  billets  avaient  été  négociés  à 
Thomas,  a  formé  tierce  opposition  aux  jugemenls  obtenus  par 
celui-ci.  Le  saisi  a  alors  demandé,  en  référé,  qu'il  fût  sursis 
aux  poursuites,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué  sur  la  tierce 
opposition.  Mais  le  sieur  Thomas,  saisissant,  a  soutenu  que  la 
loi  n'ayant  accordé  qu'au  tribunal  le  pouvoir  de  suspendre 
l'exécution  des  jugements  exécutoires  par  provision,  le  juge 
des  référés  était  incompétent  pour  ordonner  le  sursis  de- 
mandé. 


Le  Tribunal  ;  —  En  ce  qui  touche  l'expeption  d'incompétence  :  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  47-4,  C.  proc.  civ.,  une  partie  peut 
formel'  tierce  opposition  à  un  jugement  qui  préjudicie  à  ses  droits,  et 
lors  duquel,  ni  elle  ni  ceux  qu'elle  représente,  n'ont  été  appelés;  — 
Que,  suivant  l'art.  i77,  le  tribunal,  devant  lequelle  jugement  attaqué 
aura  été  produit,  pourra,  suivant  les  circonstances,  passer  outre  ou 
surseoir  ;  —  Que  l'art.  4-78  est  ainsi  conçu  :  «  Les  jugi.'inents  passés 
en  force  de  chose  jugée,  portant  condamnation  à  délaisser  la  posses- 
sion d'un  héritage,  seront  exécutés  contre  les  parties  condimn'^es, 
nonobstant  la  tierce  opposition  et  sans  y  préjudicier.  Dans  les  autres 
cas,  les  juges  pourront,  suivant  les  circonstances,  suspendre  l'exécu- 
tion du  jugement  ;  • 

Attendu  que  le  juge  des  référés  a  qualité  pour  suspendre  ou  ordon- 
ner la  continuation  des  poursuites  exercées  en  vertu  d'un  jugement 
frappé  de  tierce  opposition  ;  —  Qu'en  effet,  par  cette  expression, 
«  le  tribunal  »,  on  doit  comprendre  les  juges  devant  lesquels  le  ju- 
gement est  produit,  suivant  l'ordre  de  juridiction  ;  qu'en  cas  d'in- 
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exécution  ou  d'urgence,  le  pr(?si(leiit  des  référés  remplacu  le  tribunal  ; 
que  c'est  ainsi  que  l'on  interprèie  les  dispositions  Je  l'ari.  rj54,  C. 
proc.  riv.,  qui  sont  capitales  en  cette  matière;  que  cet  article  porte 
que  le  Iribtuial  du  lieu  statuera  provisoirement  sur  les  difficultés 
élevées  sur  l'exécuiion  des  jugements  et  actes  requérant  célérité  ;  que, 
par  ces  mots  "  le  Inbunal  du  lieu  »,  on  doit  entendre  non-seuleinenl 
le  tribunal  de  première  instance,  niais  aussi  le  président  statuant 
comme  juge  des  réfén's  ; 

Sur  le  fond...  —  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à  l'action  d'incom- 
pétence, laquelle  est  rejetée,  etc. 

Note.  —  En  thèse  générale,  il  n'appartient  pas  au  juge  des 
référés  rie  suspendre  l'exécution  provisoire  d'un  jugement. 
V.  y,  Av.,  t.  71,  p.  257,  n.  45,  et  t.  89,  p.  390,  n.  10.  Cesse- 
l-il  d'en  être  ainsi  lorsque  ce  jugement  a  été  frappé  en  tierce 
opposition?  La  négative  a  été  consacrée  à  bon  droit,  selon 
nous,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  26  nov.  1849  (/.  Av., 
t.  7G,  p.  405),  ainsi  que  par  diverses  autres  décisions  rappor- 
tées par  M.  de  Belleyrae,  Or/lonn.  sur  req.  et  sur  réf.,  l.  1"'', 
p.  480  et  487.  V.  toutefois,  dans  le  sens  du  jugement  ci-des- 
sus, quelques  arrêts  mentionnés  aussi  par  cet  auteur,  ibid., 
ainsi  que  Bioche,  Dict.  de  proc,  v»  Référé,  n.  2l2. 


ART.  3153. 
BORDEAUX  (ï'  CH.),  1"  février  1872. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT,  TRIBUNAL  HE  COMMERCE,  DÉFAUT  FAUTE  DE 
PLAIDER,  SIGNIFICATION,  OPPOSITION,  HUISSIER  COMMIS,  DOMICILE 
ÉLU. 

Le  jugement  par  défaut  rendu  par  un  tribunal  de  com- 
merce contre  une  partie  qui,  après  avoir  comparu  par  manda- 
taire, a  omis  de  conclure,  étant  un  jugement  par  défaut  faute 
de  plaider,  la  signification  qui  en  est  faite  au  domicile  élu  par 
la  partie  chez  son  mandataire,  fait  courir  le  délai  de  l'oppo- 
sition (C.  proc,  157). 

Il  n'est  pas  nécessaire  pour  cela  qu'elle  ait  lieupar  le  minis- 
tère d'un  huissier  commis  ;  une  telle  signification  n'est  exigée 
que  pour  les  jugementa  par  défaut  contre  une  partie  qui  n'a 
pas  comparu  par  mandataire  (C.  proc,  156,  435). 

La  circonstance  que  l'élection  de  domicile  faite  par  la  partie 
chez  S072  mandataire,  dans  divers  actes  de  la  procédure,  n'au- 
rait pas  été  reproduite  dans  un  acte  ultérieur,  où  le  domicile 
réel  de  cette  partie  a  été  seul  indiqué,  ne  suffit  pas  pour  con- 
stituer la  révocation  de  celle  élection  de  domicile. 
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(Elchevcny  C.  Héritiers  Conseil). 

Le  11  l'évrici  1870,  jugement  du  Tribuual  de  commerce  de 
Bordeaux  ainsi  conçu  : 

Attendu  que,  par  exploit  on  dnte  <lu  2.'»  octobre  1870,  Etcheverry 
a  formt^  opposition  au  jugement  de  défaut  prononcé  contre  lui  le 
-28  avril  précédent,  A  la  requête  des  héritiers  (Conseil  ; 

Attendu  que  les  héritiers  Conseil,  s'appuyant  sur  les  dispositions 
de  l'art  137,  C.  pr.,  soutiennent  que  cette  opposition  n'est  pas  rece- 
vable,  comme  n'ayant  pas  été  faite  dans  le  délai  de  huitaine,  à  partir 
de  la  signilication  dudil  jugecnent; 

Attendu  que  les  critiques  soulevées  par  Etcheverry  sur  la  forme 
de  la  procédure  ilu  jugement  du  28  avril  ne  sauraient,  pas  plus  que 
le  fond  iludit  jugement,  être  examinées  avant  qu'il  soit  statué  sur  la 
recevabilité  de  l'opposition  ; 

Attendu  que  le  jugement  de  défaut  du  £8  avril  a  été  précédé  par 
un  jugement  contradictoire  du  16  novembre  1809,  qui  a  renvoyé  les 
parties  devant  un  e.\pert  pour  l'apurement  de  leurs  compte<; — Que  , 
dans  les  divers  actes  de  procédure,  Etcheverry  a  fait  élection  de  do- 
micile dans  le  cabinet  du  mandataire  chargé  de  sa  défense,  et  que 
c'est  au  domicile  de  ce  dernier  qu'a  été  faite,  le  2  août,  la  significa- 
tion du  jugement  par  défaut  du  28  avril  précédent  ; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  certiin  que  le  jugement  par  défaut 
rendu  par  un  tribunal  de  commerce  contre  une  partie  qui  a  déjà 
comparu  devant  le  tribunal  par  mandataire,  est  par  défaut  faute  de 
conclure  et  non  faute  de  comparaître  (arrêt  de  cassation,  20  avril 
18o9)  ;  —  qu'il  y  a  donc  lieu  de  déclarer  que  les  dispositions  de 
l'art.  157  sont  applicables  dnns  l'espèce  ; 

Attendu  qu'Etcheverry  objecle  que  la  signification  du  2  août  ne 
peut  faire  valablement  courir  les  délais  de  l'art.  157  :  1°  parce  qu'elle 
n'a  pas  été  faite  par  l'huissier  commis  par  le  jugement  du  tribunal  ; 
2°  parce  qu'elle  a  été  faite  à  un  domicile  élu^  non  à  sa  personne  ; 

Sur  le  premier  moyen  : — Attendu  que  l'art.  156  n'impose  la  signifi- 
cation par  huissier  commis  qu'aiïx  jugements  par  défaut  contre  la 
partie  qui  n'a  pas  constitué  d'avoué  et  qui  n'a  pas  comparu  par  man- 
dataire, ce  qui  n'est  pas  le  cas; — Que,  s'il  est  exact,  en  fait,  qu'un 
huissier  avait  été  commis  par  le  jugement  du  tribunal,  on  ne  peut 
argumenter  contre  les  héritiers  Conseil  de  ce  qu'ils  ne  se  sont  pas 
conformés  à  une  disposition  de  ce  jugement  qui  ne  ressortait  pas  des 
conclusions  prises  par  les  parties,  et  qui  n'était  nullement  imposée 
par  la  loi  ; 

Sur  le  second  moyen: — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  11I,C.  civ., 
toutes  significations  relatives  à  un  acte  dans  lequel  une  partie  a  fait 
volontairement  élection  de  domicile   peuvent  être  valablement  faites 
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au  domicile  olu  ;  que  l'art.  137  ne  prévoit  et  n'impose  que  la  sigiii- 
ficaliou  à  te  domicile;  que  le  domicile  élu  oll'ruil  iiiôine  ù  Klclievorry 
plus  de  jiar.inlie,  au  point  de  vue  de  sa  di'feiise,  que  son  domicile 
rCel,  puis  lu'il  alli^giie  avoir  cHé  absent  de.BordiMUX  à  l'i^poque  do  la 
sigmlic.iliun  ;  qu'd  no  peut  qu'imputer  à  sa  propio  fautif  de  n'avoir 
pas  laissé,  en  son  absence,  des  instructions  suûisantes  à  son  niania- 
taire  pour  veillera  ses  intérêts  ; 

l'ar  ces  motifs,  déclare  Etcheverry  non  recevable  dans  l'opposi- 
tion par  lui  formée  au  jugement  du  'IH  avril  1N7U,  et  le  coudanine 
aux  dépens. 

Appel  par  Etcheverry,  qui,  devant  la  Cour,  a  soutenu  no- 
tamment que  le  domicile  élu  p;ir  lui  chez  son  agréé  n'avait 
pas  été  maintenu,  ainsi  que  le  prouvaient  des  actes  posté- 
rieurs, dans  lesquels  il  n'avait  indiqué  que  son  domicile  réel. 


La  Cour  ;  —  Attendu  que,  dans  l'exploit  d'ajournement  qu'il  fai- 
sait notifier  aux  héritiers  Conseil,  le  21  septembre  18i)9,  le  capitaine 
Etcheverry,  tout  en  se  disant  domicilié  à  Bordeaux,  rue  Saiut-Ueniy, 
déclarait  expressément  faire  élection  de  domicile  chez  M"  Duboscq," 
agréé,  son  fondé  de  pouvoirs,  demeurant  à  Bordeaux,  cours  du  Cha- 
peau-Rouge, n°  20  ; 

Que  cetie  élection  de  domicile  a  de  nouveau  été  constatée  dans  les 
qualités  du  jugement  rendu  pur  le  Tribunal  de  commerce  le  J6  no- 
vembre 1869,  jugement  qui,  sur  la  demande  d'Etcheverry,  renvoyait 
les  parties  devant  un  expert  pour  le  règlement  et  l'apurement  de  leurs 
comptes; 

Attendu  que  si,  dans  l'acte  par  lequel  le  capitaine  Etcheverry  a 
fait  signitier  ce  même  jugement  aux  héritiers  Conseil,  il  se  borne  à 
indiquer  son  domicile  réel,  on  ne  saurait  voir  dans  cette  circons- 
tance une  révocation,  snit  expresse,  soit  tacite,  de  l'élection  du  do- 
micile précédeniDient  faite  par  le  demandeur  chez  son  agréé  et  son 
mandataire  ad  liiem,  M°  Duboscq,  cette  révocation  ne  pouvant 
résulter  que  d'une  déclaration  formelle  ou  du  moins  suffisante  à 
lever  toute  incertitude  ; 

Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers 
juges; 

Confirme,  etc. 

Note.  —  Il  est  aujourd'hui  constant  que  le  jugement  par 
défaut,  rendu  par  le  Tribunal  de  commerce  contre  une  partie 
qui  a  précédemment  comparu  en  personne  ou  par  mandataire 
est  un  jugement  par  défaut  faute  de  plaider  et  non  faute  de 
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l'oinparaîlrc,  cl  (|iifi  dès  lois  l'oppnsilion  à  ce  jugement  doit 
êlre  formée  dans  la  huitaine  de  sa  signilication.  V.  Cass., 
26  avi'.  lSb9  et  23  août  !H(i5  [J.  .le,  l.  91,  p.  l'iO),  ainsi  que 
les  indications  jointes  à  ce  dernier  an  èl. 

La  sipniljcation  du  juf;cment  au  domicile  élu  par  la  partie 
déraillante  chez  son  mandataire  équivaut  sans  doute  à  la 
signification  laite  à  celte  partie  elie-ra(''me  (Compar.  Bourges, 
18  nov.  1856,  J.  Av.,  t.  82,  p.  IGi);  mais  il  en  serait  autre- 
ment de  la  signification  faite  au  mandataire  en  cette  qualité; 
une  telle  signilication  ne  ferait  pas  courir  le  dclai  de  l'opposi- 
tion :  Cass.,  i6  avril  ISiii),  précité.  V.  aussi  Metz,  \ï  mai  18.S7 
{J.  Av.,  t.  ak,  p.  lOi).  —  Contra,  Metz,  17  janv.  182i  [J.  P. 
chr.). 

L'inulilitéd'uiic  commission  d'huissier  pour  la  significalion 
d'un  jugement  par  défaut  faute  de  plaider  en  matière  com- 
merciale, a  été  proclamée  par  l'arrêl  de  la  Cour  de  cassation 
du  23  août  1865,  déjà  cité.  Mais  plusieurs  autorités  se  sont 
prononcées  eu  seus  contraire.  V.  les  observations  accompa- 
gnant cet  arrêt. 


ART.  3134. 
CASS.  (eu.  REQ),  7  août  1872. 

JUGEMENT     PAR     DÉFAUT,    PROFIT-JOINT,     TRIBUNAL     DE      COMMERCE, 
GARANTIE. 

La  disposilion  de  l'art.  153,  C.  proc,  relative  au  défaut 
pru^t-jointy  n'est  pas  obligatoire,  mais  simplement  facultative 
/lour  les  tribunaux  de  commerce. 

Dans  tous  les  cas,  le  demandeur  qui  n'a  de  contestation 
qu'avec  le  défendeur  principal  est  non  recevable  à  se  plaindre 
de  l'inobservation  de  l'art.  153  vis-à-vis  de  la  partie  défail- 
lante, qui  a  été  seulement  appelée  en  garantie  par  son  adver- 
saire, et  contre  laquelle  il  n'a  lui-même  requis  aucune  condam- 
nation. 

(Bourgeois  et  C'",  Brizet  et  autres), — Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'art.  153, 
C.  proc.  civ.  :  —  Attendu  que,  fût-il  vrai  que  le  tribunal  aurait  dû, 
l'une  des  parties  étant  défaillante  et  les  autres  comparaissant,  joindre 
le  profit  du  défaut,  et  que,  ne  l'ayant  pas  fuit,  il  aurait  ainsi  con- 
trevenu à  l'art.  153,  C.  proc,  les  demandeurs  seraient  sans  intérêt 
et  par  conséquent  non  recevables  à  s'en  plaindre,  puisqu'ils  n'avaient 
de  contestation  qu'avec  Brizet,  défendeur  à  l'action  principale,  et  que 
la  partie  défaillante,  contre  laquelle  ils  ne  requéraient  aui-uae  con- 
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ilainiiatioii,  n'avait  H6  mise  eu  cause  que  p.ir  leur  adversaire  et  seu- 
lement coinine  appeli5e  en  garantie; 

Mais  que,  s'agissant  d'un  tribunal  de  commerce,  la  règle  générale 
du  défaut  proUt-joint  n'était  pour  lui  que  facultalive  et  non  obliga- 
toire ;  qu'en  elVet,  par  son  art.  (ii3,  qui  trace  les  formes  à  suivre 
devant  les  tribunaux  de  commerce  pour  les  jugements  par  défaut,  le 
Code  de  commerce  ne  renvoie  qu'aux  art.  156,  UiS  et  1.59,  C.  proc. 
civ.,  sans  comprendre  dans  son  énumération  l'art.  153,  et  que  ni 
sa  disposition  ni  aucune  autre  n'impose  aux  tribunaux  jugeant  com- 
mercialement j'oliligalion  d'observer  la  règle  sur  les  jonctions  de  dé- 
faut et  les  n'assigna  lions; — D'où  il  suit,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d'examiner  si  l'art  153  n'est  pas  inapplicable  à  la  partie  assignée 
eu  garantie  sur  une  demande  principale,  que  le  moyen  n'est  ni  rece- 
vable  ni  fondé  ; —Rejette,  etc. 

Note.  —  La  première  solution  a  été  consacrée  déjà  par 
divers  arrêts  el  est  enseignée  par  quelques  auteurs.  Mais  il 
existe  deux  autres  systèmes,  dont  l'un  considère  l'art.  163, 
C.  proc,  comme  absolument  applicable  en  nialière  commer- 
ciale, el  dont  l'autre  repousse  au  contraire  tout  à  fait  son  ap- 
plication en  celle  matière.  V.  la  note  jointe  à  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris  du  20  juin  1861  {J .  Av.,  t  87,  p.  191).  Jiimje 
unarrèldelaCourdeBesançoudu  8aoiU  1868  (S.-V.68.:2.3I8), 
conforme  à  la  décision  ci-dessus. 

Sur  le  secoiid  point,  coinpar.  dans  le  même  sens,  Cass., 
24  mars  1863  {J.  Av.,  t.  89,  p.  232),  el  les  autres  arrêts  cités 
à  la  note. 


ART.  3155. 
RENNES  (1"  eu.),  6  juin  1872. 

JUGEMENT     PAR    DÉFAUT,     PÉREMPTION,     COMMANDEMENT,     OPPOSITION, 
COMPÉTENCE,  DÉSAVEU  d' AVOUÉ. 

Lti  péremprion  d'un  jugement  par  défaut  n'emporte  pas  celle, 
de  l'instance.  Par  suite,  malgré  le  changement  postérieur  de 
domicile  du  défaillant,  le  tribunal  qui  a  rendu  ce  jugement  est 
compétent  pour  connaître  de  l'opposition  formée  par  celui-ci 
à  un  commandement  qui  lui  a  été  nqytijié,  en  vertu  du  même  ju- 
gement, avant  la  péremption  de  V instance  (C.  proc.,  156  et 
397). 

Et  cette  compétence  ne  saurait  être  subordonnée  au  résultat 
de  l'action  en  désaveu  formée  par  le  défaillant  contre  l'avoué 
qui  l'a  représenté  dans  les  débats  auxquels  a  donné  Heu  l'oppo- 
sition au  commandement. 
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(Dcniel  C.  Dcnicl). 

Le  21  mars  1867,  jugement  du  tribunal  civil  de  Nantes  qui, 
statuant  par  défaut  sur  une  action  formée  par  le  sieur  Deniel 
contre  sa  femme,  ordonne  que  leur  enfant  commun  sera  remis 
au  pure,  lequel  le  placera  dans  une  maison  d'éducation  de  son 
choix. 

La  dame  Deniel  ayant  quitté  Nantes,  où  elle  était  domiciliée, 
le  sieur  Deniel,  qui  ignorait  sa  nouvelle  résidence,  n'a  pu  exé- 
cuter dans  les  six  mois  le  jugement  par  défaut  dont  il  s'agit. 
Mais,  le  16  oct.  1858,  ayant  appris  que  sa  femme  habitait  la 
Uochelle,  il  lui  a  fait  signifier  dans  cette  ville  commandement 
de  satisfaire  à  ce  jugement. 

Sur  l'opposition  de  la  dame  Deniel,  ordonnance  de  référé 
qui  renvoie  au  principal  les  parties  à  se  pourvoir  devant  les 
juges  compétents. 

Le  19  nov.  1868,  assignation  par  le  sieur  Deniel  à  sa  femme 
devant  le  tribunal  de  Nantes,  pour  voir  déclarer  son  opposi- 
tion mal  fondée  et  adjuger  de  nouveau  au  demandeur  les  con- 
clusions de  l'assignation  sur  laquelle  était  intervenu  le  ju- 
gement par  défaut  du  21  mars  1S67.  —  Sur  cette  seconde 
assignation,  M«  Brindejonc,  avoué,  se  constitue  pour  la  veuve 
Deniel,  et  fait  signifier,  dans  l'intérêt  de  celle-ci,  divers  actes 
d'avoué  à  avoué,  notamment  des  conclusions  tendant  à  faire 
déclarer  l'incompétence  du  tribunal  de  Nantes,  par  le  motif 
que  la  dame  Deniel  avait  son  domicile  à  la  Rochelle. 

Quelque  temps  après,  M°  Labruyère,  aussi  avoué,  déclare 
se  constituer,  pour  la  dame  Deniel,  au  lieu  et  placede  M«  Brin- 
dejonc, et  dépose  des  conclusions  tendantà  ce  que,  vu  l'in- 
tention de  la  dame  Deniel  de  former  contre  M'  Brindejonc 
une  action  en  désaveu,  le  tribunal  surseoie  à  statuer,  jusqu'a- 
près la  décision  de  celte  action,  sur  la  demande  du  sieur 
Deniel. 

Le  14  juin  1869,  jugement  qui  dit  n'y  avoir  lieu  à  sursis 
et  rejette  l'exception  d'incompétence  qui  avait  été  prononcée 
au  nom  de  la  dame  Deniel, 

Appel  par  cette  dernière;  —  Puis,  par  acte  au  greffe  du 
22  juin  1869,  déclaration  de  sa  part  de  former  un  désaveu 
contre  M"=  Brindejonc,  pour  avoir  occupé  sans  mandat  pour 
elle  dans  l'instance  pendante  entre  elle  et  son  mari,  devant  le 
tribunal  civil  de  Nantes.  —  Notification  de  celle  déclaration 
tant  à  M"  Brindejonc  qu'au  sieur  Deniel,  avec  assignation  de- 
vant le  tribunal  de  Nantes. 

Le  16  fév.  1870,  jugement  qui  déclare  le  désaveu  valable. 

Appel  par  le  sieur  Deniel. 

T.  XIV. — 3'  s.  14 
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ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  Vu  les  appels  formés  par  la  femme  Deiiiel,  contre  le 
ugeinenl  du  tribunal  civil  de  Nantes  du  14  juin  IS(j9,  et  par  DcnicI, 
contre  le  jugement  du  uitMiie  tribunal  du  10  février  1870;  Vu  la  con- 
nexiié,  joint  les  deux  :ippels,  et  y  statuant  : 

Sur  le  jugement  du  14  juin  1869  : — Adoptant  les  motifs  des  premiers 
uges  ; 

Sur  le  jugement  du  16  février  1870  :— Attendu  que  le  jugement  de 
délaut  du  ;2U  mars  181)7  s'est  trouvé  périmé,  faute  d  exécution  dans  les 
si\  niois  de  sa  date  ;  mais  que  l'instance  qui  l'avait  précédé,  régu- 
lière en  la  forme,  n'était  soumise  qu'à  la  péremption  de  trois  ans, 
laquelle  n'était  pas  accomplie  lorsqu'est  intervenu  le  commandement 
du  16  octubre  1S()8;  que  dès  lors  le  tribunal  de  Nantes,  qui  avait 
rendu  le  jugement  du  20  mars,  étail  comp'  tent  pour  conn.âlre  de 
Sun  exécution  et  statuer  sur  les  lins  de  l'assignation  donnée  le  18  no- 
vembre lt<G8  p;ir  ûeniel  ;  que,  par  suite,  cette  compétence  ne  pou- 
vait être  subordonnée  au  résultat  de  l'action  en  désaveu  dirigée  pai'  la 
femme  Deniel  contre  >1'  Urindejonc,  son  avoué. 

Par  ces  motifs,  déboule  la  feram  Ueniel  de  son  appel  et  confirme 
le  jugement  du  U  juinlS61i; — Faisant  droit  4  l'appel  de  Deniel,  ré- 
forme le  jugement  du  16  février  1870,  en  ce  qui  le  concerne,  et  dit 
que  le  tribunal  était  compétint  pour  statuer  sur  l'assignation  du 
IS  novembre  1S68,  nonobstant  l'action  en  désaveu  ;  ledit  jugement 
du  16  février  devant  toutefois  conserver  son  effet  à  rencontre  de 
M' Brindejonc,  qui  ne  s'en  est  point  porté  appelant;— Heiivoie  les 
parties  devant  le  tribunal  de  Nantes,  composé  d'autres  juges,  pour 
statuer  sur  l'assignation  du  18  novembre  1868;  etc. 

NoTB.  —  Il  est  universellement  admis,  on  le  sait,  que  la  pé- 
remption d'un  jugement  par  défaut  n'emporte  pas  celle  de 
l'instance  elle-même.  V.  Ûijon,  27  mai  1869  (/.  Av.,  t.  96, 
p.  136j,  elles  indications  de  la  uole. 


ART.  3186. 

PAU,  27  déc.  1871. 

RÉFÉRÉ,    LITISPENDANCE,    INCIDENT,  PARTAGE. 

Le  juge  des  l'éférés  ne  peut  êli'e  saisi  d'une  demande  qui  n'est 
qu'un  incident  d'une  instance  pendante  devant  le  tribunal;  au 
tribunal  seul  il  appartient  de  statuer  sur  la  demande  inci- 
dente comme  sur  ia  demande  principale  elle-même  (G.  proc, 
171,806). 
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Ainsi,  spécialemml  des  cohéritiers  ne  peuvent,  au  cours 
d'une  instance  en  liquidation  l'tpartage  d'une  succession,  faire 
déierminer  par  le  jugr  di's  réfrrés  la  jouissance  de  cette  suc- 
cession jusqu'à  la  liquidaiion  et  au  partage  ;  le  tribunal  est 
exclusivement  compétent  à  cet  égard. 

(Cazaux  C.  Uazet).  —  Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Atleiidii  que  quelque  généraux  que  soient  les  termes 
de  l'art.  800,  Cod.  proc.  civ.,  la  juridiction  des  référés  n'est  pas 
exempte  des  règles  de  la  litispencl«nce,  et  que,  lorsqu'un  tribunal  est 
compéteniment  saisi  de  la  connaissance  d'une  affaire,  il  n'en  peut 
être  dénanti  par  le  juge  des  référés  ; 

Attendu  que  les  cohéritiers  Dazet  ont  assigné  en  référé  Michel 
Cazaux,  leur  cohéritier,  devant  le  président  du  tribunal  de  Tarbes,  h 
l'effet  devoir  déterminer  et  fixer  jusqu'à  la  liquidaiion  et  part.ige,  la 
jouissance  des  biens  dé|)endant  d'une  succession  indivise  entre  eux  ; 
—  Que  le  tribunal  de  Tarbes  élait  déjà  saisi  d'une  demande  en  partage 
et  liquidation  de  la  même  succession  ;  que  la  demande  portée  devant 
le  président,  en  référé,  n'était  donc  qu'un  incident  de  l'inslance  pen- 
dante devant  le  tribunal  même  ;  qu'au  tribunal  seul,  par  conséquent, 
il  appartenait  d'en  connaitie  ; 

Par  ces  motifs,  statuant  sur  l'appel  interjeté  envers  l'ordonnance 
de  référé  du  il  juin  dernier,  déboute  les  appelants  de  leur  appel. 


ART.  3157. 
TRIB.  CIV.  DE  LA  SEINE  (l'  ch.),  21  déc.  1872, 

ASSISTANCE  JUDICIAIRE,  ENREGISTREMENT,  FRAIS,  ACTION   EN    REMBOUR- 
ESMENT,  JUGEMENT  PAR  DÉFAUT,  PÉREMPTION. 

L'administration  de  l'enregistrement  est  sans  droit  pour 
poursuivre  le  recouvrement  des  frais  avancés  pour  l'assisté, 
lorsqu'elle  a  laissé  périmer  le  jugement  par  défaut  qui  a  ter- 
miné l'instance.  L'art.  25  de  la  loi  du  22  janv.  1851,  aux 
termes  duquel  l'action  tendant  à  ce  recouvrement  se  prescrit 
par  dix  ans,  ne  déroge  point  à  l'art,  156,  C.  proc,  mais  uni- 
quement aux  art.  2272  et  2273,  C.  civ.,  édtclant  des  prescrip- 
tions particulières  pour  Its  frais  des  avoués  et  des  huissiers. 

(Dixmier  C.  Enreg.)  —  Jugement. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  le  jugement  du  Tribunal  de  la 
S.  ine  rendu  par  défaut,  le  2'J  août  1871,  au  profit  de  la  dame  Dix- 


188  (  ART.  31 5S.  ) 

niier  contre  son  nijiri,  n'a  pas  élu  exécuti'!.— Que  l'art.  ISO,  Cod.  proc. 
civ.,  dtiolare  non  avenii  le  jugement  qui  n'aura  ])as  M  exécuté  dans 
les  dix  mois  de  son  obtention  ; 

Que  la  loi  du  '52  janvier  18S1  ne  contient  aurune  exception  à  cette 
règle  générale  et  fondée  sur  la  plus  évidente  é(|iiilté  ;  —  Que  l'art.  25 
de  cette  loi,  port;ml  que  l'action  tendant  au  recouvrement  de  l'exécu- 
toire délivrée  la  régie, se  prescrit  par  dix  ans,  déroge,  non  à  l'art.  l.W, 
Cod.  proc.  civ.,  m.iis  aux  art.  2272  el  227;<,  Cod.  civ., qui  ont  édicté 
des  prescriptions  spéciales  pour  les  frais  et  salaires  des  avoués  et  des 
huissiers  ; 

Qu'à  la  vérité,  dans  les  affaires  d'assistance  judiciaire,  la  Régie 
n'est  pas  partie  au  jugement  ;  mais  qu'elle  n'en  est  jias  moins  l'ayant 
cause  de  l'assisté,  subrogée  par  la  loi  à  ses  obligaiions  comme  à  ses 
droits  pour  le  recouvrement  des  frais  dont  régulièrement  celui-ci 
aurait  dû  faire  l'avance  ; 

Qu'il  faudrait  enfin  une  disposition  expresse  de  la  loi  pour  faire 
supporter  au  défaillant  les  frais  d  une  condamnation  qui  n'existe 
plus,  et  d'une  instance  dans  laquelle  il  est  censé  n'avoir  pas  été  appelé; 

Par  ces  motifs,  reçoit  Dixmier  en  son  opposition; — Déclare  nulle  et 
de  nul  ellei  la  contrainte  décernée  contre  lui  j — Et  condamne  la  lîégie 
aux  dépens.  » 


ART.  3158. 

MONTPELLIER  (1"  en.),  9  janv.  1872. 
EXPLOIT,   AJOURNEMENT,  APPEL,  SECTION  DE  COMMUNE,    SYNDIC,  VISA. 

L'exploit  d'ajournement  signifié  à  une  section  de  commune 
en  la  personne  de  son  syndic  n'est  pas  soumis,  comme  celui 
signifié  à  une  commune,  à  la  formalité  du  visa  prescrit  par 
l'art.  69,  C.  proc. 

Spécialement  l'inobservation  de  cette  formalité  n'est  pas 
vue  cause  de  nullité,  lorsqu'il  s'agit  de  la  signification  d'un 
acte  d'appel  à  une  section  de  comnume  :  vainement  opposerait- 
on  l'art.  1039,  C.  proc,  lequel  ne  s'applique  point  à  un  tel 
acte,  et  n'édicte  pas  d'ailleurs  la  peine  de  nullité. 

(Comm.  de  Vieussan  C.  Allengry).  —  Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Sur  la  nullité  de  l'appel  ;  —  Attendu  que  les  nullités 
sont  de  droit  étroit,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  10S0,  C.  proc.  civ.,  au- 
cun exploit  ou  acle  de  procédure  ne  peut  être  déclaré  nul  qu'autant 
que  la  nullité  en  a  été  formellement  prononcée  par  la  loi  ;  —  Attendu 
qne  l'art.  6f>,  dont  on  demande  l'application,  n'est  point  relatifaux  sec- 
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lions  (le  commune; — AtlonJu  que  le  syndic  qui  représente  la  .«eclion 
de  Mézeilles  ne  peut  Cire  assimilé  au  directeur  permanpnt  d'un  éta- 
blissement public;  sa  mission  est  temporaire,  et  ses  droits  comme  *es 
devoirs  sont  limités  par  la  défense  même  des  intérêts  litigieux  confiés 
à  sa  vigilance  ; 

Attendu  que  l'art.  \QV^,  C.  proc.  civ.,  dont  on  veut  également  se 
prévaloir,  exige,  il  est  vrai,  que  les  significations  faites  à  des  per- 
sonnes publiques  préposées  pour  les  recevoir,  soient  visées  par  elles 
sur  l'original;  mais  s'il  no  dit  pas  qu'à  défaut  devisa  ces  significations 
seront  nulles,  il  est  donc,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  sans  ré- 
sultat, il  est  même  sans  application  ;  car  il  ne  s'agit  point  dans  la 
cause  d'une  signification  d'acte  de  procédure,  mais  bien  d'un  exploit 
d'appel,  qui  doit  iHre  formalisé  selon  les  règles  des  exploits  d'ajour- 
nement;— Au  fond;... — Par  ces  motifs,  etc. 

Note.  —  Celle  décision  nous  paraît  de  tous  points  irrépro- 
chable. D'une  pari,  il  est  évident  que  la  prescription  excep- 
lionnelle  du  n'^  5  de  l'art.  69,  C.  proc,  ne  peut  être  étenduf. 
à  un  cas  qu'elle  ne  prévoit  pas.  D'autre  part,  on  ne  saurait 
douter  que  la  disposition  de  l'art.  1039  du  même  Code  d'après 
laquelle  toutes  significations  faites  à  des  personnes  publiques 
préposées  pour  les  recevoir  doivent  être  visées  par  elles  sur 
l'original,  ne  soit  inapplicable  à  un  acte  d'appel,  qui  rentre 
dans  la  catégorie  des  exploits  d'ajournement  (C.  proc,  156), 
et  ne  peut,  à  ce  litre,  être  régi,  quant  au  visa,  que  par  l'art. 
69  précité.  Du  reste,  le  syndic  d'une  section  de  commune  ne 
saurait  être,  considéré  comme  étant  au  nombre  des  personnes 
putijgues  dont  parle  l'art.  1039;  de  sorte  qu'en  admettant 
même  que  cet  article  régît  l'acte  d'appel,  il  ne  s'appliquerait 
pas  à  celui  dont  il  s'agissait  dans  l'espèce  ci-dessus.  Enfin,  il 
est  presque  universellement  admis  que  la  prescription  de  ce 
même  article  n'a  point  pour  sanction  la  peine  de  nullité.  V. 
Cass.,  20  août  1816  et  28  avril  1835  (/.  Av.,  t.  21,  p.  275,  et 
t.  i8,  p.  308);  Cons.  d'Et.,  23  déc.  1S'»5  (S.-V.i6.2.275)  ; 
Thomine-Desmazures,  t.  2,  n"  1 177  ;  Chauveau  sur  Carré, 
quest.  370  decies  et  3i30  1er;  YEncyclop.  des  Huiss.,  v°  Ex- 
ploit, n"  483  et  484.  V.  toutefois  Boilard,  t.  2,  n»  1223. 
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ART.  3159. 

AKGKIIS  rcH.  CIT.),  7  ma»  1872. 

EXPl.OITj  ÉTRANGKR,   TRIBUNAL  DE  COUUERCE,  SIGNIFICATIO.N 
AU  PARQUET. 

L'exploit  qui  s'adresse  à  un  étranger  doit,  à  peine  de  nul- 
lité, en,  matière  commerciale  comme  en  matière  civile,  lui  Hre 
notifié  au  parquet  du  tribunal  où  est  portée  la  demande  {C. 
proc.,69,  9",  et  70). 

Il  en  eft  ainsi  spécialement  de  la  sommation  faite  à  nn  étran- 
ger appelé  en  garantie,  d'assister  à  une  expertise  ordonnée  par 
le  tribunal  de  commerce. 

(Lefèvre  C.  Desportes  et  Burstall).  —  Arrêt. 

LaCoir  ;— Attendu  que  Burstall  n'apaséti^  régulièremi^nt  appelé  à 
l'expertise  dont  le  but  ét.iit  d'exnniinT  fi  les  org'^s  déltirquées  à  Hon- 
fleur  étaient  ou  n'étiienl  pis  conformes  à  IVclianlillon  euvoyé  p.ir 
liurslall  à  Lefèvre  ;  —  t^tue  la  sommation  faite  à  Burstall  d'assisleT  à 
cette  opi^ration  a  été  notifiée,  le  7  juill.  1870,  au  parquet  du  Iriliunal 
de  première  instance  de  la  Seine,  tan  lis  que,  aux  termes  de  l'art.  09, 
C.  pr.  civ.,  cette  noiifii-ation  devait  être  faite  au  parquet  du  tribunal 
où  était  portée  la  demande:  — Que  l'art.  70  du  même  Code  prescrit 
cettri  mesure. à  peine  de  nullité; 

Que  l'expertise  ne  peut  donc  être  opposée  à  Burstall,  et  qu'il  en 
résulte  que,  dans  les  rapports  de  Burstall  avec  Lefèvre,  la  marchandise 
ayant,  d'après  l'art.  100,  C.  comm  ,  voyagé  aux  risques  et  périls  de 
l'acquéreur,  et  aucune  faute  n'étant  régulièrement  imputable  à  Burs- 
tall, les  avaries  restent  à  la  charge  de  Lefèvre  ; 

Par  ces  motifs,  infirme. 

Note.  —  Le  principe  appliqué  par  cet  arrêt  ne  semble  pas 
contestable.  Il  suffit  de  faire  observer  que,  comme  il  n'y  a  pas 
de  parquet  dans  les  tribunaux  de  comni'Tce,  la  copie  de  l'ex- 
ploit notifié  à  un  étranger  en  matière  commerciale  doit  être 
remise  au  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  civil, 
dans  le  ressort  duquel  .'.e  trouve  le  tribunal  de  commerce  qui 
doit  connaître  de  la  contestation  V.  conf.  Locré,  Espr.  du 
C.  de  comm.,  t.  9,  p.  77j  Carré  et  Chauveau,  quest.  374; 
Nouguier,  Trib.  de  comm.,  t.  3,  p.  25  ;  Oriilardj  Comp.  des 
trib.  de  comm.,  n.  701  ;  Massé,  Dr.  comm.,  t.  2,  n.  713. 
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ART.   3160. 

CASSATION   (cil.  ciï.),  12  juill.  1872. 
OllLICA.NS  (I"  ai.),  5  juill.  1872. 

EXPLOIT,  AJOURNEMENT,   OBJF.T  DE   LA  DEMANDE,   EXPOSÉ   DES   MOYENS. 
OMISSION  OU  INSUFFISANCE,   CONCLISIUNS  A  LA  BARRE. 

Un  exploit  d'niourncment  est  nul,  cnmme  ne  conlctPant  pan 
l'objet  de  la  drmnnrip  et  l'expnxé sommaire  des  moyens,  lorsqu'il 
se  borne  à  réclamer  Vadjxiriicalion  des  conclusions  prises  dans 
la  citation  en  conciliation,  sans  reproduire  le  libellé  de  celle. 
citation  et  en  donnant  seulement  copie  du  procès-verbal  de  non- 
conciliation,  ne  contenant  lui-mémi^  aucune  énonciation  iitile 
(C.  proc,  61,  §§  3  el  4).  —  T"  e.s/nVc. 

Il  en  est  de  même  de  l'exploit  d'ajournement  qui,  demandant 
le  rétablissement  dans  leur  ancien  état  de  lieux  sur  lesquels  le 
défendeur  aurait  fait  indûment  des  entreprisis,  ne  précise  ni 
l'état  ancien,  ni  les  entreprises  reprochées,  et  ne  fait  connaître 
ni  la  date,  ni  la  nature,  ni  les  dispositions  des  titres  et  règle- 
ments invoqués  à  l'appui  de  la  demande.  —  2°  espèce. 

Il  ne  peut  d'ailleurs  être  suppléé  à  l'absence  ou  à  l'insuffi- 
sance soif  de  l'indication  de  l'objet  de  la  demande,  soit  de  l'ex- 
posé des  moyens,  par  des  conclusions  prises,  en  appel,  à  la 
barre.  —  Id. 

1"  Espèce  :  —  (Blanchet  C.  Valteau.) —  Arrêt  (de  la  C.  de 

cass.). 

La  CoiR  ;  — Attendu  qu'aux  termes  des  §§  3  et  4  de  l'art.  61,  C. 
proc.  riv.,  l'exploit  d'ajournement  doit  contenir,  sous  peine  de 
nullité,  l'objet  de  la  demande  et  l'exposé  sommaire  des  moyens; 
— Attendu  que  si  l'arrêt  attaqué,  en  adopt.mt  les  motifs  du  jugement 
qu'il  confirme,  reconnaît  que  Blanchet  demandait,  par  son  exploit 
d'ajournement,  l'adjudication  des  conclusions  qu'il  avait  prises  dans 
sa  citation  en  conciliation,  il  constate  en  même  temps  que  cet  exploit 
d'ajournement  ne  donnait  point  le  libellé  de  la  citation  à  laquelle  il  se 
référait  ; 

Attendu  que  l'arrêt  établit  en  outre  :  1°  que  le  procès- verbal  de 
non-conciliation  dont  Blanchet  a  donné  copie  à  ses  adversaires  ne  con- 
tient par  lui-même  aucune  énonciation  utile  ;  '■2°  que  l'objet  de  la  de- 
mande et  l'exposé  sommaire  des  moyens  ne  sont  contenus  ni  dans  le 
corps  de  l'exploit  ni  dans  la  copie  donnée  en  tête  dudit  acte  ,• 

Qu'il  est  constant,  dès  lors,  que  l'exploit  d'ajournement  ne  fait 
preuve,  dans  aucune  de  ses  parties,  de  l'accomplissement  des  pres- 
criptions édictées  par  la  loi  sous  peine  de  nullité  ; — D'où  il  suit  qu'en 
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annulant  ledit  acte  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  la  disposition  invo- 
quée à  l'appui  du  pourvoi,  en  a  fait  à  la  cause  une  juste  application  ; 
—  Rejette,  etc. 

2'  Espcr.e  :  —  (De  la  Fresnaye  et  Broult  C.  Bourgeau  cl 
Bacot).  —  Arrêt  (d'Orléans). 

La  Cour  ;  — En  ce  qui  touche  l'art.  61  C.  proc.  :  —  Considérant 
qu'aux  termes  de  cet  article  l'exploit  d'ajournement  doit,  à  peine  de 
nullité,  contenir  l'objet  de  la  demande  et  l'exposé  sommaire  des 
moyens; — Considérant  que,  par  leur  exploit  introductif  d'instance, 
les  demandeurs  concluent  à  ce  que  la  dame  veuve  Bourgeau  soit  con- 
damnée à  rétablir  le  cours  d'eau  de  son  usine  dans  l'étal  où  il  se  trou- 
vait avant  les  indues  entreprises  qui  y  ont  été  faites,  sans  dire  quel 
était  l'état  ancien  de  cette  usine,  quel  est  le  nouveau  et  quelles  sont 
les  indues  entreprises  de  leur  adversaire  ;  qu'ils  concluent  aussi  à  ce 
qu'elle  soit  tenue  de  rétablir  ledit  cours  d'eau  dans  les  conditions  vou- 
lues par  les  titres  et  règlements,  sans  faire  connaître  de  quels  litres 
et  (le  quels  règlements  il  s'agit  et  quellessont  les  conditions  qui  y  sont 
établies,  et  qu'ils  demandent,  en  outre,  une  expertise  pour  faire  déter- 
miner les  travaux  qui  devront  être  effectués  pour  empêcher  le  moulin 
de  Roule-Crotte  de  débiter  une  quantité  d'eau  plus  grande  que  celle 
que  lui  accordent  les  titres  et  les  règlements,  et  qu'.iucune  indication 
n'est  fournie  par  eux  sur  la  quantité  d'eau  que  ces  titres  et  règlements 
accordent  à  cette  usine,  dont  l'exploit  ne  donne  ni  la  nature,  ni  la 
date,  ni  les  termes  et  la  quantité  d'eau  qu'elle  emploie  mainte- 
nant ; 

Qu'on  ne  pouvait,  dès  lors,  dons  l'ignorance  de  tous  ces  documents 
invoqués,  mais  non  produits,  assurer,  comme  ils  le  réclament,  dans 
leurs  légitimes  proportions,  le  partage  des  eaiLX  entre  les  deux  bras  de 
la  rivière  ;  qu'il  ne  s'agissait  pas,  en  effet,  d'un  règlement  d'eau  entre 
divers  usiniers  intéressés  et  appelés  en  cause,  mais  d'une  contestation 
entre  deux  personnes  seulement,  et  de  la  reconnaissance  des  droits 
résultant  pour  les  parties  de  l'application  de  leurs  titres  et  des  règle- 
ments ; 

Que  les  termes  de  l'exploit  sont  donc  vagues,  obscurs,  sans  préci- 
sion ;  qu'il  invoque  des  règlements,  des  titres  et  un  état  ancien,  sans 
les  faire  connaître,  non  plus  que  l'état  nouveau,  les  indues  entre- 
prises et  les  atteintes  portées  aux  droits  des  demandeurs  ; — Qu'en  cet 
état,  les  demandeurs  n'ont  pas  satisfait  aux  prescriptions  de  l'art.  61, 
n°  3,  C.  proc,  et  que  les  premiers  juges  ne  pouvaient  statuer  sur  le 
fond  de  l'instance  dont  ils  n'étaient  pas  saisis  dans  les  conditions  vou- 
lues par  la  loi  ; 

Considérant  que  la  précision  donnée  dans  les  nouvelles  conclusions 
prises  en  appel  ne  peut  couvrir  la  nullité  de  l'exploit  d'ajournement 
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sur  lequi'I  lo  débat  s'est  engaj,'!-  entre  les  parties,  devant  les  premiers 
juges,  et  qui  a  servi  de  l);isc  :\  la  décision  dont  est  appel  ;  que  toute 
demande  principale  doit  Mro  si^'nifiée  à  domicile,  et  que  des  conclu- 
sions prises  en  appel,  ;\  h  barre,  ne  peuvent  avoir  pour  effet  d'effacer 
le  vice  de  l'exploit  introduclif  d'instance  et  de  priver  en  réalité  l'une 
des  parties  d'un  degré  de  juridiction  sur  le  foud  de  l'instance. 

Note.  —  Aucune  de  ces  solutions  ne  peut  faire  diflîcullé. 
T.  Dijon,  3  fév.  1S70  {J.  Av.,  l.  95,  p.  208),  el  la  noie.  —  V. 
aussi ,  pour  le  cas  spécial  d'ajourDcment  en  matière  réelle  ou 
mixte,  Cass.,2marsl863  {J.  Av.,  1.88,  p.  193)  j  raaisconsult. 
également  les  nombreuses  indications  contenues  dans  les  ob- 
servations à  la  suite. 


ART.  3161. 


GRENOBLE  (2«  CH.),   29  juio  et  3  août  1872. 

r  DÉSISTEMENT,  REFUS,    MOTIFS  LÉGITIMES. 

2°  LITISPENDANCE,   ACTIONS    SIMULTANÉES,  RENVOI    FACULTATIF. 

1°  Le  tribunal  devant  lequel  est  engagée  l'instance  qui  fait 
Vobjet  d'un  désisiement  est  seul  compétent  pour  décider  si  le 
refus  de  ce  désistement,  de  la  part  du  défendeur,  est  ou  non  lé- 
gitime (C.  proc,  402).  (P''  arrêt). 

2°  Lorsque  deux  actions  relatives  au  même  objet  ont  été  in- 
tentées le  même  jour  contre  les  mêmes  personnes  devant  deux 
1i-ibunaux  différents,  il  n'y  a  pas  devant  l'un  plutôt  que  de- 
vant l'autre  de  ces  tribunaux  de  litispendance  acquise  et  de- 
vant donner  lieu  au  renvoi  de  l'affaire  de  l'un  à  l'autre  (C. 
proc,  171).  (2"  arrêt). 

Au  surplus,  le  renvoi  de  l'affaire,  dans  le  cas  de  litispen- 
dance, n'est  nullement  forcé;  mais  il  appartient  au  tribunal 
devant  lequel  l'eœception  est  proposée  de  décider,  d'après  les 
circonstances ,  s'il  doit  prononcer  le  renvoi  ou  retenir  la  cause 
(Id.). 

(Train  et  Ci'  C.  Reymond). 

1"  ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que,  par  exploit  du  13  mai  1870,  Train  et  C-' 
ont  fait  as^iigner  Reymond,  Gultin  et  Vallet  devant  le  tribunal  civil 
de  Grenoble  en  contrefaçon  d'agrafes,  pour  la  fabrication  desquelles 
ils  soutiennent  être  brevetés;  que,  par  exploit  du  même  jour,  ils  ont 
introduit  une  autre  instance  devant  le  tribunal  Je  Lyon,  à  raison  de 
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la  vrnic  do  ces  agrnfes  contre  les  nii-ines  Hoymonil,  fiutlin  cl  Vallet, 
vendeurs,  et  Bollard,  négociant  îX  Lyon.  acIietiMir  ; 

Attendu  qnn,  p;ir  acte  signifii^  d'avoiK^  ti  nvoiii^,  en  date  dii  29 
juin.  1X70,  Train  et  C"  ont  déclaré  se  désistiT  de  l'instance  par  eux 
introduite  devant  le  tribunal  civil  do  Grenoble,  sous  réserve  expresse 
de  l'aciion  engagée  et  pendiinte  devant  le  tribunid  di:  Lyon  ;  que,  par 
acte  d'avoué  il  avoué,  en  date  du  0  août  IS70,  les  défendeurs  ont 
refusé  d'ncci'ptor  ce  désistement;  qu'il  y  a  lieu  par  la  Cour  de  décider 
si  ce  refus  est  fondé  ; 

Attendu  que  l'instance  régulièrement  engagée  devant  un  tribunal 
forme,  entre  les  parties,  un  contrat  judiciaire  qui  ne  peut  être  brisé 
que  de  leur  consentement  réciproque;  que  le  désistement  par  le 
demandeur  doit,  pour  produire  ses  effets,  être  accepté  par  te  défendeur; 
que  le  tribunal  devant  lequel  l'instance  qui  donne  lieu  au  désislement 
est  pendante,  est  seul  compétent  pour  prononcer  sur  la  légitimité  du 
refus  du  désistement  proposé  ;  —  Attendu  que  Train  et  C"'  ont  reconnu 
ce  principe  devant  la  Cour  de  Lyon,  qui  par  son  arrêt  du  12  déc.  1S71 
a  donné  acte  à  lîeyniond,  Guttin  et  Vallet  de  la  déclaration  faite  à  la 
barre  par  Train  que  le  tribunal  civil  de  Grenoble  devait  seul  connaître 
de  leur  désistement; 

Attendu  que  les  intimés  ont  des  motifs  sérieux  de  refuser  d'accepter 
le  désistement  conditionnel  de  Train  et  C'°;  que,  domiciliés  à  Gre- 
noble, où  ils  exercent  depuis  plusieurs  années  le  commerce,  et  s'agis- 
sant  d'un  procès  en  contrefaçon  où  leur  honneur  et  leur  délicatesse 
sont  engagés,  ils  ont  tout  intérêt  à  être  jugés  par  les  magistrats  de  leur 
résid  nce,  déjà  saisis,  d'ailleurs,  de  leur  demande  reconvenlionnelle 
en  dommages-intérêts  contre  Train  et  C==  en  réparation  du  préjudice 
qu'ils  soutiennent  leur  être  causé  par  la  demande  et  les  saisies  dirigées 
contre  eux,  et  la  perturbation  qu'elles  jettent  dans  leur  industrie  à 
Grenoble; — Attendu.au  surplus,  que  sur  une  demande  principale  en 
nullité  du  brevet  dont  exripent  Train  et  G'"  introduite  par  Ueymond, 
Gultin  et  Vallet  devant  le  tribunal  civil  de  Grenoble,  ce  tribunal  a, 
par  jugement  du  9  mars  1872,  prononcé  la  nullité  dudit  brevet;  que 
l'appel  de  ce  jugement  porté  devant  cette  Cour  doit  y  recevoir  une 
solution  procliaine;  —  Attendu  que  ces  faits  et  ces  circonstances  dé- 
montrent que  les  intimés  étaient  fondés  à  refuser  le  désistement  con- 
ditionnel offert  par  Train  et  €"%  dont  les  efforts,  dans  ces  évolutions 
do  procédure  et  d'instances,  tendent  manifestement  à  enlever  les  défen- 
deurs à  leurs  juges  naturels;  —  Attendu  que  la  cause  est  en  état  de 
recevoir  jugement,  que  les  parties  ont  déposé  leurs  conclusions  d'ap- 
pel sur  la  question  du  désistement; 

Par  ces  motifs,  confirme,  etc. 
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2'  ARRÊT. 

Sur  les  fins  do  non-recevoir  •  —  Atlendu  qu'au  momoiit  où  R'>ymon(l, 
Gutlin  et  Vallet  élaicnt  assignés  en  ronlrefaçon  par  Train  et  T,!",  le 
lirevi't  dp  ces  derniers  était  encore  en  cours  d'exploitation  ;  qu'il  «^tait 
de  l'inlérêl  des  intimés  de  faire  prononcer  la  nullité  ou  la  déchéance 
de  ce  brevet,  afin  de  faire  tomber  la  demande  en  contrefaçon  ;... 

Attendu  que  Uoymond,  Oiittin  et  Vallet  ont  été  assignés  à  la  re- 
quête de  Train  et  Cr'  devant  le  tribunal  civil  di>  Grenoble  et  devant  le 
tribunal  civil  de  Lyon,  au  même  jour,  et  à  raison  des  mêmes  faits  de 
contrefaçon  ;  — Qu'il  est  impossible  de  dire  laquelle  de  ces  deux  juri- 
dictions a  été  saisie  la  première;  que  l'ayant  été  toutes  deux  en  même 
temps,  il  n'y  a  pas  eu  devant  l'une  plutôt  que  devant  l'autre  de  litis- 
pendance  acquise;  —  Qu'alors  même  qu'on  établirait  en  faveur  de  l'un 
de  ces  deux  tribunaux  une  antériorité  d'attribution  de  la  demande, 
le  renvoi  de  l'affaire  de  l'un  à  l'autre  ne  serait  pas  pour  cela  forcé; 
il  ne  serait  que  facultatif,  aux  termes  de  l'art.  IHl,  C.  pr.,  la  loi  s'en 
remettant  à  la  prudence  des  juges  saisis  du  soin  de  décider  si,  d'après 
les  circonstances,  ils  doivent  retenir  ou  renvoyer  le  litige;  —  Que, 
s'agiss;nit  dans  la  cause  actuelle  d'une  poursuite  en  contrefaçon,  où 
la  question  de  moralité  des  déf 'udeurs  doit  être  prise  en  considération, 
le  tribunal  de  Grenoble  a  pu  penser  qu'il  était  de  l'intérêt  de  la  justice 
qu'entre  deux  tribunaux  régulièrement  saisis  et  avant  la  plénitude  de 
juridiction,  celui  du  domicile  des  défendeurs  eût  la  préférence  pour 
le  jugement  de  la  eaiise  ;  que  le  tribunal  de  Grenoble  a  décidé  ainsi  en 
consacrant,  par  son  jugement  du  23  décembre  1871,  le  refus  d'accep- 
tation par  Reymond  et  consorts ,  du  désistement  offert  par  Train 
et  C''  de  l'action  portée  devnnt  lui  par  ces  derniers,  et  en  retenant 
la  connaissance  du  fond;  décision  confirmée  par  arrêt  de  cette  Cour 
le  2!1  juin  1872; 

Par  ces  motifs,  confirme,  etc. 

Note. —  Il  est  inconlestable  que  le  refus  du  désistenaent  ne 
saurait  être  arbitraire,  mais  doit  reposer  sur  des  motifs  légi- 
times, et  qu'il  appartient  exclusivement  au  tribunal  saisi  de 
]a  cause,  juge  naturel  de  toutes  les  contestations  incidentes 
qui  surviennent  entre  les  parties,  d'apprécier  si  le  désistement 
a  pu  être  valablement  refusé.  V.  Cass.,  12  déc.  1820  {J.  Av., 
t.  10,  p.  48V1);  Bordeaux,  18  mars  1829  (Journ.  de  cette  Cour, 
t.  4,  p.  175);  Chauveau  sur  Carré,  quest.  1439  bis,  et  autres 
autorités  citées  par  lui.  V.  aussi,  comme  exemples  de  refus  de 
désistement,  Bordeaux,  6  mars  1849  iJ.  Av.,  t.  75,  p.  539); 
Trib.  de  Toulouse,  29  juin  1857  (7d.,  t.  82,  p.  616);  Bruxelles, 
24  avr.  1868  (Id.,  t.  83,  p.  531);  Caen,  11  déc.  1861  (Id., 
t.  87,  p.  187). 
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Contrairement  à  ce  que  décido  le  deuxième  arrêt  ci-dessus 
de  la  Cour  de  Grenoble,  la  jurisprudence  regarde  le  renvoi 
de  la  cause,  au  cas  de  lilispendance,  comme  forcé,  quand  il 
est  demandé  par  l'une  des  parties,  et  que  les  deux  tribunaux 
sont  également  compétents  pour  connaître  du  litige.  V.  Douai, 
!>='  mai  1868  [J.  Av.,  t.  95,  p.  177),  et  les  observations  à  la 
suite.  —  V.  toutefois  Riom,ii7  nov.  1858  (/.  Ac,  t.  85,  p.  56, 
n.  3). 


Art.  3162. 

CASS.  (en.  av.),  27  novembre  1872. 
EXCEPTION,    INCOMPÉTENCE,  APPEL,  JUGEMENT  SCR  LE  FOND. 

Il  ne  peut  être  statué,  même  en  appel,  par  une  seule  et  même 
décision,  sur  une  exception  (T incompétence  et  sur  le  fond, 
alors  que  le  défendeur  qui  oppose  l'exception  n'a  pas  conclu 
au  fond  et  n'a  pas  été  mis  en  demeure  de  le  faire  (G,  proc, 
172). 

(Gibout-Jeantil  C.  Pailla). 

Le  sieur  Gibout-Jeantil,  actionné  devant  le  juge  de  paix 
par  le  sieur  Pailla,  à  l'elfet  de  faire  ordonner  l'élagage  et  le 
redressement  d'une  haie  séparalive  de  leurs  propriétés,  a  sou- 
levé l'exception  d'incompétence,  sans  prendre  aucunes  conclu- 
sions au  fond. 

Le  1"  juin  1869,  sentence  du  tribunal  de  paix  de  Ligny- 
l'Abbaye,  ainsi  conçue  : 

Attendu  que  le  fait  principal  de  la  demande  du  sieur  Pailla  paraît 
relatif  à  l'élagage  de  branches  ou  brins  de  la  haie  du  sieur  Gibout, 
avançant  sur  la  propriéti'  dudit  sipur  Pailla  au  delà  de  la  limite  sépa- 
rative  des  héritages  des  parties  ét;iblie  et  acceptée  par  elles,  suivant 
procès-verbal  de  bornage,  enregistré,  dressé  en  cette  justice  le  26  juin 
dernier;  —  Attendu  que  le  d(^fendeur,  comparaissant  à  la  première 
audience,  a  pris  des  conclusions  très- développées  dans  lesquelles,  sans 
nier  le  fait  articule  par  le  demandeur,  il  a,  se  fondant  notamment  sur 
le  n°  2  de  l'art.  6  de  la  loi  du  23  mai  1838,  conclu  à  l'incompétence 
du  tribunal  de  paix; 

Attendu  que  la  question  à  juger  ne  paraît  pas  être  de  la  nature  des 
actions  dont  il  est  question  en  l'art.  6  de  la  loi  du  25  mai  1838,  mais 
être  une  des  actions  prévues  à  l'art.  5,  n°  1,  de  ladite  loi  ;  d'où  il  suit 
qu'à  raison  du  caractère  du  fait  principal  de  l'instance,  le  tribunal  de 
paix  est  compétent,  alors  surtout  qu'il  n'est  opposé  aucun  moyen 
sérieux  contraire; 
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Allenilii,  :ia  fond,  qiiu  le  sieur  Pailla  pivlend  que  dos  parties  ou 
pltiliH  dos  braiiclios  ou  brins  de  la  haie  du  sieur  Gibnul  avancent  sur 
sa  propriiHé;  que  ce  fait  non  contredit  est  indiqué  p.ir  la  visite  des 
lieux  ;  que,  di>s  lors,  le  sieur  l'ailla  est  fondé,  aux  ternies  des  art.  072, 
C.  civ.,  et  5,  n°  1 ,  de  la  loi  du  25  mai  1838,  à  exiger  que  les  branches 
ou  brins  de  la  haie  du  sieur  (îibout  avançant  sur  la  propriété  dudit 
sieur  Pailla,  au  delà  de  la  liuiite  acceptée  par  les  parties,  soient 
coupés  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Appel  par  le  sieur  Gibout-Jeanlil,  qui,  devant  le  tribunal, 
se  borne  à  attaquer  la  sentence  comme  incompétemment  ren- 
due, et  ne  prend  encore  aucunes  conclusions  sur  le  fond  du 
procès.— Mais,  le  3t  mars  1870,  jugement  du  tribunal  deChar- 
leville  qui  confirme  par  adoption  pure  et  simpledes  motifs  du 
premier  juge. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Gibout-Jeantil,  pour  vio- 
lation de  l'art.  172,  C.  proc.  civ.,  en  ce  que  le  jugement  atta- 
qué a  réservé  el  joint  au  principal,  pour  statuer  sur  le  tout, 
par  une  même  disposition,  l'exception  d'incompétence  oppo- 
sée par  le  demandeur. 

ARBÉT  {après  délib.  en  ck.  du  cons.). 

La  Cour;  —  Vu  l'art.  172,  C.  proc.  civ.  ;  —  Attendu,  en  fait,  que 
Gibout,  appelant  de  la  sentence  du  juge  de  paix  de  Ligny-l'Abbaye, 
s'est  borné  à  attaquer  celte  sentence  comme  incompétemment  rendue, 
et  n'a  pris  aucunes  conclusions  sur  le  fond  du  procès;  que  le  tribunal 
d'appel,  sans  le  mettre  en  demeure  de  conclure  au  fond,  a,  par  un 
seul  el  même  jugement,  confirmé  la  décision  du  juge  de  paix  sur  la 
compétence  et  sur  le  fond;  qu'en  statuant  ainsi,  le  tribunal  a  violé 
l'article  ci-dessus  visé;  — Casse,  etc. 

Note.  —  Cette  hypothèse  paraît,  en  effet,  rentrer  directe- 
ment dans  les  prévisions  de  l'art.  172,  C.  proc.  Mais  la  solu- 
tion devrait  être  différente,  soit  dans  le  cas  où  la  partie  qui 
propose  l'exception  d'incompétence  conclut  en  même  temps 
au  fond,  soit  même  dans  celui  où  les  juges,  par  la  décision  qui 
rejette  l'exception,  ordonnent  de  plaider  au  fond,  et,  sur  le 
refus  de  cette  partie  de  le  faire,  statuent  contre  elle  au  fond 
par  défaut.  V.  Cass.,  19  avr.  et  24  août  1852  (J.  Av.,  t.  78, 
p.  299j  et  les  observations  à  la  suite;  Cass.,  5  fév.  1858 
(7.  Av.,  t.  85,  p.  57,  n.  8j;  Bordeaux,  30  avril  1858,  et  Riom, 
29  déc.  1858  {Ibid.,  n.  9  et  10). 


198  (  Anr.  31U3.  ) 

AiiT.  ;H63. 

TUm.  DE  MiVlCnS,  27  janv.  1872. 
OFFICE,    CESSION,  PHIX,  HÉDUCTION,  VICKS  CACHÉS. 

L'action  en  réduciion  du  prix  de  cession  d'un  office  n'est  ou- 
verte au  cetsionnaire,  qu'autant  que  la  diminution  de  la  va- 
leur de  l'office  résulte  de  vices  cachés  qu'il  n'a  ni  connus  ni 
pu  connaître  antérieurement  à  sa  nomination  (C.  civ.,  1G41 
et  1()42). 

(Massé  C.  Chevillot).  —  Arbêt. 

LiiïiiiBiiNAL;  —  Allenduque,  parmi  premier  traité  du  6  fév.  1871, 
et  un  deuxième  traité  enregistré  inodificatif  du  premier  à  la  date  du 
'23  septembre  de  la  mèaie  année,  M=  Ciievillot  a  cédé  son  office  de 
notaire  à  Massé,  moyennant  un  prix  de  125. OUI)  fr.  qui  a  été  réduit  i 
1  lUjtiOU  par  la  chuncelierie,  et  qu'ai^réé  comme  successeur  de  Chevillot 
par  décret  du  l'J  oct.  1871,  M''  Mas.sé  a  prêté  seraient  en  celte  qualité 
le  3  novembre  suivant; — Que  pn.slérieiirement,  et  à  la  date  du  7 
mai  1S72,  il  a  l'orme  contre  Chevillot  une  demande  en  réduction  du 
prix  de  l'office  qui  lui  avait  été  cédé; 

Attendu  qu'il  est  constant  en  iurisprudence  que  les  art.  1641  et 
1042,  C  civ.,  sont  a[iplicables  à  la  cession  d'un  office  comme  à  la 
vente  de  tous  objets  mobiliers  ou  immobiliers;  que  conséquemraent 
l'action  en  réduction  du  prix  d'un  olfice  n'est  ouverte  au  cessionnaire, 
et  qu'il  n'est  recevable  à  la  demander  qu'autant  que  des  vices  cachés, 
qu'il  n'a  ni  connus  ni  pu  connaître,  ont  diminué  la  valeur  de  la  chose 
cédée; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  en  fait  que,  par  suite  d'un  concours 
de  circonstances  résultant  des  débals  et  des  documents  du  procès, 
l'office  dont  Massé  s'est  rendu  acquéreur  n'a  plus  aujourd'hui  la  valeur 
normale  que  lui  avait  assignée  le  traité  du  21  sipt.  1871; — Que  la 
quesiiun  soulevée  par  la  demande  qu'il  a  formée  est  dune  celle  de 
savoir  si,  lurs  de  la  cession  qui  lui  a  été  faite,  il  a  connu  ou  pu  con- 
naître les  vices  dont  l'offli  e  Chevillot  était  entaché,  et  les  causes  qui 
en  ont  amené  la  dépréciation  ; 

Attendu  que,  pour  apprécier  sainement  ces  causes  en  tant  qu'elles 
seraient  le  résultat  de  vices  cachés  et  ini'oanus  ou  de  vices  connus 
et  apparents,  et  faire  en  même  temps  la  part  de  l'imprudence  qui 
peut  être  imputable  au  cessionnaire  et  celle  de  la  respons;ibilité  qui 
doit  peser  sur  le  cédant,  il  convient  de  faire  une  distinction  entre  les 
faits  concomitants  des  traités,  antérieurs  à  la  nomination  de  Massé,  sa 
prise  de  possession  de  l'étude,  et  ceux  qui  ne  se  sont  révélés  et  n'ont 
pu  être  connus  que  postérieurement; 
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En  ce  qui  (oiiclio  les  f.iiis  so  rnttaclinnt  à  In  prcraii^ro  période  :  — 
Attendu  qu'avant  lo  traité  du  (>  l'év.  •1H71,  ot  à  une  r-poque  voisine 
dos  premières  négociations,  Massé  a  consenti  à  Clievillot  un  prêt  de 
îiO.tHXI  fr.,  attest.int  dés  lors  son  état  de  yéne  et  l'einhurras  de  si's 
afl'aires;  qu'cnire  le  premier  ut  le  deuxième  traité,  de  fréquentes  ab- 
sences que  rien  ne  justiliait  ont  été  faites  par  (^hevillot  ;  —  Que  pen- 
dant ce  temps,  soit  comme  successeur  désigné,  soit  comme  attaché  en 
qualité  de  clerc  à  l'élude,  Massé  a  eu  I  oreille  frappée  des  plaintes  de 
plusieurs  clients  de  (Uievillot,  et  des  réclamations  qu'ils  avaient  ;i  lui 
adressiT  ; —  Qu'il  a  même  remboursé  de  ses  propres  deniers  il  (|uel- 
ques-uns  d'eux  soit  en  principal  soit  des  intérêts  arriérés;  — Qu'enfin, 
du  lit  septembre  au  .'t  novembre  IS71,  des  saisies-arrêts  pour  des 
sommes  importantes  avaient  été  faites  entre  ses  mains  par  des  créan- 
ciers de  Clievillot; 

Attendu  qu'averti  et  provoqué  à  la  léllexion  par  ces  faits,  Massé 
pouvait  alors,  ce  ijuc  peut-être  la  prudence  lui  eût  conseillé  de  faire, 
renoncer  à  son  projet  d'acquisition,  ne  pas  soumettre  son  traité  à 
l'approbation  de  la  chancellerie,  et,  par  là,  se  soustraire  aux  risques 
que  lui  faisait  courir  une  situation  déjà  mauvaise  et  compromise;  — 
Que  divers  motifs  toutefois  expliquent,  et  ont  pu  jusqu  à  un  certain 
point,  en  atténuant  à  ses  yeux  le  péril  de  cette  situation,  justifier  sa 
persistance  ;  —  Qu'ainsi  il  a  pu  être  séduit  et  entriàné  par  le  désir  qu'il 
nourrissuit  depuis  longtemps  de  traiter  d'une  étude  qui  le  rapprochait 
de  sa  f;iniille;  par  le  prix  relativenunl  avanlageux  de  cette  étude,  de 
beaucoup  inférieur  à  celui  des  autres  oflices  de  la  même  ville,  et  encore 
réduit  par  la  chancellejie;  par  la  compensation  qui  devait  naturel- 
lement s'opérer  du  prêt  et  des  avances  par  lui  faites  avec  le  prix  de 
son  acquisition  ;  pur  la  èonsidératiou  des  garanties  que  semblait  devoir 
lui  offrir  la  position  de  Chevillot,  qui,  quoique  misérable  au  sein  de 
la  richesse,  ainsi  qu'il  l'écrivait  dans  sa  lettre  du  27  déc.  18G9,  tim- 
brée et  enregistrée,  restait  encore  propriétaire  de  ses  recouvrements, 
de  ses  maisons  et  terres  qu'il  ne  voulait  pas  réaliser;  —  Qu'enfin, 
tout  en  admettant  un  certain  désordre  dans  les  affaires  et  dans  la  di- 
rection de  l'étude  de  Chevillot,  M°  Massé  a  pu  encore  céder  à  cette 
considération  que  son  cédant  n'avait  été  l'objet  que  d'une  seule  pour- 
suite di>cipliiiaire  remontant  a  plus  de  cinq  années,  et  qu'au  moment 
de  la  réalisation  du  traité,  si  on  eu  excepte  l'aliaire  Gondrat  qui  a  été 
suivie  d'une  ordonnance  de  non-lieu,  l'action  répressive  du  ministère 
public  n'avait  encore  été  mise  en  mouvement  par  aucune  autre  plainte 
pour  des  faits  répréhensibles,  criminels  ou  délictueux; 

Attendu  que  si,  cédant  à  ces  diverses  considérations,  Massé  a  pu 
croire  que  le  niai  était  encore  réparable,  et  qu'd  lui  serait  possible  par 
son  assiduité,  son  travail,  en  donnant  une  meilleure  direction  à  l'étude, 
d'en  améliorer  les  produits  et  de  reconquérir  la  confiance  des  clients, 
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il  n'en  esl  pas  moins  vrai  que  les  vices  dont  elle  devait  dc'is  lors  Mre 
ontacJK^e  à  ses  yeux  nnl  iHrt  connus  de  lui,  et  qiio  sa  dtMiiande  en  ré- 
duolion  du  prix,  en  lijnt  que  fondée  sur  les  faits  qui  se  sont  produits 
pendant  relto  première  période,  serait  irrecevable,  et  repoussée  par 
les  termes  de  l'art.  16  i2; 

Mais  en  ce  qui  touche  les  faits  de  la  deuxième  période,  ceux  qui 
ont  suivi  la  nomination  et  la  prise  de  possession  de  l'étude  par 
M°  Massé  :  —  Attendu  que  c'est  surtout  à  partir  do  cette  époque  qu'ont 
commencé  à  se  dérouler  les  f  lits  les  plus  graves  et  les  plus  compro- 
mettants pour  l'avenir  de  l'étude  et  la  responsabilité  de  l'ancien  titu- 
laire;—  Que  les  bruits  auxquels  donnait  lieu  sa  déconflture  civile  et 
professionnelle  ont  acquis  plus  de  consistance  et  de  notoriété  ;  —  Que 
les  réclaïuations  de  créanciers  victimes  de  tromperies  et  d'abus  de 
confiance  sont  devenues  plus  nombreuses  et  plus  pressantes  ;  —  Que, 
le  K  déc.  4871, M°"  Chevillot  faisait  prononcer  sa  séparation  de  biens; 

—  Que,  le  15,  le  2G  avril  et  le  13  mai  1872,  les  propriétés  de  Clie- 
villot  étaient  saisies  immobilièrement;  — Que,  du  .t  nov.  1871  au  it 
févr.  1872,  d'autres  saisies-arrêts,  au  nombre  de  trente-deux,  étaient 
formées  entre  les  mains  de  Massé  ;  —  Enfin  que,  déférées  au  ministère 
public,  des  plaintes  nombreuses  pour  faits  de  ehaige,  abus  de  con- 
fiance, malversations  de  tout  genre  donnaient  lieu  contre  Chevillot  à 
une  poursuite  criminelle  qui,  quel  que  puisse  en  être  le  résultat  au 
point  de  vue  de  la  criminalité  et  de  la  répression,  a  eu  dès  lors,  pour 
inévitable  conséquence,  eu  mettant  à  jour  ses  agissements  coupables, 
d'éloigner  la  clientèle,  d'achever  de  discréditer  l'étude  et  d'en  diminuer 
les  produits,  diminution  complètement  indépendante  des  causes  et 
des  circonstances  qui  ont  pu,  à  la  même  époque,  influer  sur  ceux  des 
autres  études  de  notaires  ; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que  les  faits  de  la  première  période  con- 
stituent des  vices  apparents  connus  de  Massé,  et  qu'en  ayant  volon- 
tairement accepté  les  conséquences,  il  ne  soit  plus  recevable  à  s'en 
prévaloir,  il  ne  saurait  en  être  de  même  de  ceux  qui  se  sont  produits 
ultérieurement,  qu'il  n'a  connus  et  dont  il  n'a  pu  appécier  la  gravité 
et  les  suites  qu'après  sa  nomination,  alors  que,  définitivement  lié,  il 
ne  lui  était  plus  possible  de  se  dégager;  —  Que  ces  faits,  dont  chaque 
jour  est  venu  grossir  la  masse,  ont  eu  évidemment  pour  lui  dans  la 
circonstance  le  caractère  de  vices  cachés;  —  Qu'ils  ont  complété  et 
aggravé  le  mal  déjà  fait,  et,  par  la  défaveur  et  le  discrédit  qu'ils  ont 
jetés  sur  son  étude,  lui  ont  causé  un  préjudice  certain  et  incontestable; 

—  Qu'il  est  juste  dès  lors  de  prendre  ces  derniers  faits  en  considé- 
ration, et  en  écartant  ceux  de  la  première  période,  si  dommageables 
qu'ils  aient  pu  être,  de  baser  sur  cet  ordre  d'idées  le  chiffre  de  la  ré- 
duction de  prix  ou  de  l'indemnité  proportionnelle  à  laquelle  M'  Massé 
a  droit; 
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l'ar  ci>s  motifs,  donne  acte  dp  l'intervention  de  la  maison  Je  banque 
Jarquinot,  de  Rolierl  cl  de  M""'  C.hevillot;  —  DiVlare  lo  présent  ju- 
gement commun  avec  eux  ;  —  Donne  dt^f  uit  contre  f'.lievillot,  et  pour 
le  profit,  réduit  de  10,liOi)  fr.  le  prix  de  l'oflice  de  nol;iire  par  lui 
cédé  à  Massé,  laquelle  réduction  sera  imputable  sur  le  premier  terme 
de  paiement  venant  à  échéance. 

Note.  —  La  Cour  de  cassation  a  consacré  le  même  prin- 
cipe par  un  arrèl  du  10  fév.  1863  (J.  Av.,  t.  88,  p.  396). 
V.  aussi  Irt  noie  jointe  à  cette  décision,  ainsi  qu'un  autre  arrêt 
de  la  même  Cour,  du  24  avril  1872,  rapporté  suprà,  p.  96,  et 
les  renvois. 


ART.  3164. 

CASS.  (CH.  civ.),   7  déc.  1872. 

ENREGISTREMENT,    MARCHÉ    COMMERCIAL,   JLGEMEST,     RECONNAISSANXE, 

DROIT   PnOPORTIONNEL. 

Le  jugement  qui.  en  déclarant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  rési- 
lier un  marché  commercial  sous  seing  privé,  enregistré  proBi- 
soirement  au  droit  fixf,  donne  acte  à  l'une  des  parties  de  l'en- 
gagement pris  par  elle  de  recevoir  une  certaine  quantité  de 
fournitures  conformément  à  la  convention,  contient,  quant  à 
cette  quantité  de  fournitures,  une  reconnaissance  formelle  du 
marché,  et,  par  suite,  donne  ouverture  au  droit  proportionnel 
du  litre  dans  la  mesure  où  l'existence  en  est  reconnue  et  l'exé- 
cution ordonnée  (L.  22  frim.  an  vu,  art.  69,  S  2,  n.  9j  L.  H 
juin  1859,  art.  2-2;. 

(Enreg.  C.  Lepaslier). 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Cherbourg  du  30  août 
1871  avait  décidé  le  contraire  en  ces  termes  : 

Attendu  que  l'administration  entend  se  prévaloir  du  jugement 
du  tribunal  de  commerce  dii  12  nov.  1869,  comme  contenant 
condamnation  ou  reconnaissance  pour  exiger  le  droit  proportion- 
nel ;  —  Attendu  que,  sauf  la  condamnation  aux  dépens  justement  in- 
fligée aux  défendeurs,  pour  avoir  à  tort  provoqué  l'instance,  en 
faisant  une  demande  qu'ils  ont  rétractée  depuis  dans  leurs  conclu- 
sions, ledit  jugement  se  borne  à  prononcer  un  simple  débouté  de  de- 
mande en  résilijlion  du  marché,  sans  prononcer  d'ailleurs  aucune 
autre  condamnation  ;  —  Attendu,  du  reste,  qu'aucune  condamnation 
pareille  n'était  demandée  ; 
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Allciiilu,  en  eiïet,  que  toutes  les  parties,  apn's  le  jugement  qui  dé- 
clare tiu'il  n'y  a  lieu  à  résiliation,  se  trouvent  li.iiis  le  niônie  et  sem- 
blable élat  qu'avant  ledit  jugement,  continuant  de  puiser  T'ciproque- 
nient  leurs  droits  dans  la  convention  sous  sign^itures  privées  dûment 
enregistri'e  ijui  fait  leur  rè.^le  ;  —  Attendu  que  cela  est  si  vrai  que  si 
les  parties  voulaient  obtenir  une  voie  d'exécutiin,  il  leur  faudrait  de 
nouveau  recourir  i  justice  pour  obtenir  un  jugement  qui  l'ordonne; 

Attendu,  en  conséquence,  que  ce  jugement  du  12  nov.  tsiiii,  après 
la  convention  originaire  dûment  enregistrée,  qui  fait  la  règle  des  par- 
ties, et  Ips  obéissances  conformes  passées  par  les  défendeurs  dans 
leurs  conclusions,  ne  contient  qu'une  simple  déclaration  de  non-lieu 
^ur  la  demande  en  résiliation  dont  le  demandeur  aurait  pu  se  désister 
après  les  susdites  obéissances,  et  ne  renferme  d'ailleurs  aucune  autre 
condamnation  génératrice  de  droits  quelconques; 

Attendu  que  la  reconnaissance  implicite  etparvoie  desimpie  men- 
tion d'une  convention  dûment  enregistrée,  ne  consliiue  pas  non  plus 
une  reconnaissance  susceptible  de  motiver  l'exigence  d'un  droit. pro- 
portionnel ;— Qu'il  est  de  principe,  qu'en  matière  fiscale,  on  ne  doit 
pas  proci'der  par  interprétation  extensive  pour  percevoir  le  droit  dont 
l'exigibilité  ne  résulte  pas  clairement  des  actes  sur  lesquels  on  pré- 
tend baser  la  perception,  etc. 

Pourvoi  de  l'administration  de  l'enregistrement  pour  viola- 
tion, par  fausse  application,  des  art.  69,  §  2,  n"  9,  de  la  loi  du 
22  frira,  an  vu  et  -22  de  la  loi  du  11  juin  18S9,  en  ce  que  le 
jugement  attaqué  a  décidé  que  le  débouté  de  la  demande  en 
résiliation  d'un  marché  commercial  enregistré  provisoirement 
au  droit  fixe  ne  présentait  pas  les  caractères  d'une  reconnais- 
sance judiciaire,  et,  par  suite,  ne  donnait  pas  ouverture  à  la 
perception  du  droit  proportionnel  sur  la  totalité  des  marchés. 


La  Cour  ;  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  :  —  Vu  l'art.  69,  §  2, 
n"9,de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  et  l'art.  22  delà  loi  du  11  juin  1839; 
—  Attendu  que  le  jugement,  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de 
Cherbourg,  le  12  novembre  1869,  déclare  dans  ses  motifs  qu  il  résulte 
d'un  marché  passé  sous  signatures  privées  entre  les  parties,  le  23  mai 
!S66,  et  enregistré  provisoirement  au  droit  fixe  le  4  octobre  suivant, 
l'obligation  pour  Le  Pasiier  de  fournir  à  de  Latour  du  Breuil  et  C'' 
tout  ce  qu'il  fabriquerait  ou  ferait  fabriquer  de  pavés  dit  parisiens; 
qu'il  ét;tblit,  en  outre,  que  plus  tard  les  parties  convinrent  verbalement 
de  porter  le  minimum  de  celte  fourniture  à  3:'0,000  pavés  par  an, 
répartis  à  peu  près  également  entre  chaque  mois  ;   que,  dans  son  dis- 
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positif,  après  avoir  dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  rt^siliatidii  du  marché,  il 
donnp  acli!  à  L.it')nr  du  Dreuil  c'  C'*  de  l'engagomenl  qu'ils  prennent 
d"  recevoir  un  minimum  de  .'lOO.fX'O  pavés  par  année,  conformément 
aux  conditions  convenues  entre  les  parties; 

Attmduqiie  de  ces  déciar;ilions  et  dispositions,  il  résulte,  en  ce  qui 
concerne  la  convention  verbale  au  minimum  de  la  fournitnrc  un  titre 
judiciaire,  formant  désornnis  le  litre  légal  des  parties  ;  que  le  juge- 
ment qui  est  ainsi  intervenu  entre  elles  pour  reconnaître  l'existence 
et  ordonner  l'exécution  de  leur  traité,  doit  conséqueniment  donner 
ouverture  au  droit  proportionnel  de  titre  dans  la  mesure  où  l'exis- 
tence en  est  reconnue  et  l'exécution  ordonnée  ;  —  Qu'en  décidant  le 
contraire,  le  jugement  atlaqué  a  expressément  violé  les  articles  de  la 
loi  ci-dessus  visés  ; — Casse,  etc. 

Note.  —  Par  cet  arrêt,  la  Cour  de  cassation  ne  fait  que  con- 
firraer,  dans  une  espèce  qui  se  présente  assez  fréquemment, 
la  jurisprudence  résultant  de  plusieurs  de  ses  décisions  anté- 
rieures, et  d'après  laquelle  quand  un  marché  commercial,  en- 
registré provisoirement  au  droit  fixe,  en  vertu  de  l'art.  22  de 
la  loi  du  11  juin  1859,  donne  lieu  à  un  jugement  qui  en  re- 
connaît l'existence,  le  droit  proportionnel,  demeuré  jusqu'alors 
en  suspens,  devient  exigible  sur  la  partie  de  la  convention 
qui  est  reconnue.  V.  Cais.,  29  mai  1865,  25  mars  1867, 
12  janvier  1869  et  25  mars  1872  (S.-V.67. 1.337;  69.1.183; 
72.1.193). 


ART.  3165. 
PARIS  (2e  CH.),  18  déc.  1871. 

Offres  r£elles,  refus,  faillite  dd  débiteur,  huissier  dépositaiiie, 
saisie-arrêt. 

Le  créancier  qui  a  refusé  comme  insuffisantes  les  offres 
réelles  à  lui  faites  par  le  syndic  de  la  faillile  de  son  débiteur, 
ne  pful  ensuite  saisir -arrêter  la  somme  offerte  entre  les  mains 
de  l'huissier,  qui,  après  la  signification  des  offres,  est  resté 
dépositaire  de  cette  somme  (C.  civ.,  2093;  C.  comm.,  413). 

(Picq  C.  Synd.  Garnier  et  C-'.) 

Cette  solution  avait  été  consacrée  par  un  jugement  du  tri- 
bunal civil  de  Chàions-sur-Marne  du  25  août  1871,  ainsi 
conçu  : 

Considérant  que  Pic  est  créancier  de  Garnier  et  C''  d'une  somme 
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de  3,800  fr.  exigible  lo  10  février  1870  par  fuite  d'un  contrat  verbal 
de  pr^t  surnantissenient  (le  15,996  kilogrammes  de  papiers-fîoudron 
d(^posés  aux  magasins  généraux  de  l'entrepôt  sis  à  Paris  ; — Que  ,  dans 
le  courant  de  1S70,  la  société  Ciimior  etC-"  .lyant  été  déclarée  en  état 
do  faillile,  Chariot,  syiulic  de  la  faillite,  a,  suivant  exploit  du  minis- 
tère de  Lucas,  huissier,  demeurant  à  Paris,  on  date  des  20  et  27  juil- 
let 1870,  fait  offre  au  sieur  Picq  d'nne  somme  de  .T.fiOOfr.,  qui  a  été 
refusée  comme  insuffisante  ;  —  Que  les  muchandises  consliluant  le 
gage  en  nantissement  ayant  été  brûlées  à  l'entrepôt  de  la  Viilette,  le 
sieur  Pii'q  a  fait  praliqufT  une  saisie  arrêt  entre  les  mains  du  sieur 
Lucas,  huissier,  détenti'ur  des  deniers  offerts  ;  —  Que  celte  opposition 
a  été  dénoncée  au  syndic,  avec  assignation  en  validité  et  contre-dc'non- 
ciation  au  sieur  Lucas  ;  -  Que  le  tribunal  est  appelé  à  statuer  sur  la 
validité  de  cette  saisie-arrêt  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  2093,  Cod.  civ.,  les  biens  du  débi- 
teur sont  le  gage  commun  de  ses  créanciers,  et  que  le  prix  s'en  dis- 
tribue entre  eux  par  contribution,  à  moins  qu'il  n'y  ait  entre  les 
créanciers  des  causes  légitimes  île  préférence; — Que  la  saisie-arrêt 
dont  s'agit,  pratiquée  enire  les  mains  de  l'huissier  Lucas,  simple  dé- 
positaire légal  d'une  somme  offerte  en  sa  qualiti;  d'huissier,  aurait 
pour  effet  de  frapper  une  somme  qui,  par  suite  du  refus  ihi  cré;incier 
Picq,  fai-sait  nécessairement  partie  de  la  miissOj  puisqu'elle  n'est  à 
aucun  titre  privilégié  allectée  à  la  créance  du  sieur  Picq  ;  —  Qu'il  en 
serait  autrement  si  la  saisie-arrêt  frappait  sur  les  deniers  représentant 
le  prix  de  la  niarchan.lise  donnée  en  nantissement  ; 

Attendu  que  comme  conséquence  du  principe  posé  dans  l'art.  2093, 
le  jugement  déclaratif  (le  la  faillite,  aux  termes  de  l'art.  4-43, Cod.  comm., 
emiîorte  de  plein  droit,  à  partir  de  sa  date,  dessaisissement  pour  le 
failli  de  l'aJminislr.ition  de  tous  ses  biens; —  Que  ce  dessaisissement 
a  pour  résultat  de  suspendre  le  droit  qui  appartient  à  chaque  créan- 
cier de  poursuivre  son  débiteur  et  d'exercer  des  actes  d'exécution  sur 
les  biens  de  relui-ci,  alors  qu'il  ne  peut,  comme  dans  l'espèce,  invo- 
quer en  sa  laveur  aucun  droit  de  préférence  sur  les  sommes  arrêtées  ; 
Par  ces  motifs,  déclare  Picq  mal  fondé  en  sa  dpuiande  en  validité 
de  saisie-arrêt  et  l'en  déboute  ;  —  Déclare  en  conséquence  ladite  sai- 
sie-arrêt nulle  et  de  nul  ell'et,  en  fait  mainlevée;  —  Dit  que  le  tiers 
saisi  sera  tenu  de  remettre  au  syndic  de  la  faillite  toute»  sommes  et 
valeurs  pouvant  se  trouver  entre  ses  mains,  à  quoi  faire  il  sera  con- 
traint sur  le  vu  d'une  expédition  du  présent  jugement,  quoi  faisant 
déchargé. 
Appel  par  Picq. 

ARRÊT. 

La  Cour;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme,  etc. 
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DOCUWENTS  LÉGISLATIFS. 


ABT.    31 6t) 
MAf.ISTRATURE,    ORGANISATION. 


Le  projet  de  loi  sur  l'organisation  de  la  magistrature,  après 
avoir  été  deux  t'ois  renvoyé  par  l'Assemblée  nationale  à  la 
commission  chargée  d'examiner  diverses  propositions  rela- 
tives à  cet  objet,  vient  d'être  de  nouveau  soumis  à  l'Assem- 
blée avec  la  rédaction  ci-après  : 


PROJET  DE  LOI. 

NOUVELLE  RÉDACTION  ADOPTÉE  PAR  LA  COMMISSION. 

Art.  1'''.  Le  chef  du  pouvoir  exécutif  nomme  les  magistrats  en  sfc 
conformant  aux  régies  ci-après  établies. 

CHAPITRE  PREMIER. 
De  la  magistrature  de  première  instance  et  d'appel. 

Section  I".  —  Des  conditions  générales  de  capacité. 

Art.  2.  Sont  admissibles  dans  la  magistrature  : 

1°  Les  anciens  magistrats,  les  professeurs  ou  anciens  professeurs, 
les  agrégés  ou  anciens  ngrégés  des  facultés  de  droit,  les  licenciés  en 
droit  qui  exercent  ou  ont  exercé  les  fonctions  de  conseiller  d'Etat  ou 
de  maître  des  requêtes  : 

2°  Les  licenciés  en  droit  qui  auront  exercé  pendant  cinq  ans  les 
fonctions  de  juge  de  paix  ou  qui  auront  rempli  à  l'administration 
centrale  du  ministère  de  la  justice  les  fonctions  de  chef  de  bureau  ou 
tout  autre  emploi  plus  élevé  pendant  le  même  laps  de  temps,  les  avo- 
cats inscrits  au  tableau  qui  nuront  suivi  le  barreau  pendant  dix  ans 
prés  la  Cour  de  cassation,  les  Cours  d'appel  ou  les  tribunaux  civils  et 
qui  justifieront  par  certifi  at  du  bâtonnier  et  du  président  du  tribunal 
ou  de  la  Cour  de  l'exercice  de  leur  profession  ;  les  licenciés  en  droit 
qui  auront  occupé  pendant  dix  ans  au  moins,  dans  l'administration  de 
l'enregistrement  et  des  domaines,  l'emploi  du  receveur  ou  tout  autre 
emploi  plus  élevé  ; 

3°  Les  licencies  en  droit  qui  auront  exercé  pendant  le  même  laps 
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de  temps  la  profession  il'avoué  ou  de  nolaire  ou  de  giellicr  près  le 
(lours  et  tribunaux  civils. 

Art.  3.  Eu  dehors  des  conditions  ci-dessus  énoncées,  nul  ne  pourrai 
cire  admis  dans  la  magistrature  s'il  n'est  pourvu  du  iliplômo  de  doi- 
tenr  en  droit,  et  s'il  n'est  inscrit  au  tableau  de  l'ordre  des  avocats.  — 
Les  auditeurs  au  Conseil  d'État  n'auront  à  jusiilicr  que  du  doctorat. 

Section  II.  —  Des  condilinns  spi'ciales  d'aptitude  à  certaines 
fonctions. 

Art.  i.  Nul  ne  peut  être  nommé  juge  suppléint,  juge  ou  substiliil 
dans  un  tribunal  de  première  instance  avant  vingt-cinq  ans  accompli-. 

Procureur  de  la  Républiijue  ou  substitut  du  procureur  généril 
avant  vingt-sept  ans  ; 

Avocat  général  avant  trente  ans; 

Procureur  général  avant  trente-cinq  ans. 

Art.  .*).  Les  magistrats,  anciens  magistrats,  les  membres  ou  an- 
ciens membres  du  Consfil  d'Etat,  les  professeurs  ou  anciens  profes- 
seurs, les  agrégés  ou  anciens  agrégés  des  facultés  de  droit  pourront  être 
promus  aux  fonctions  de  vice-prési.lent  ou  de  président  d'un  tribunal 
civil  après  six  ans  de  services  ; 

Aux  fonctions  de  conseiller  de  Cour  d'appel  on  de  président  de  cham- 
bre après  dix  ans  ; 

Aux  fonctions  de  premier  président  de  Cour  d'appel  ou  aux  fonc- 
tions inamovibles  de  la  Cour  de  cassation  après  quinze  ans. 

Art.  6.  Les  avocats  pourront  être  nommés  vice-présidents  ou  pré 
sidenis  d'un  tribunal  civil  ou  conseiller  de  Cour  d'appel,  aprèsdoiizi' 
ans  d'inscription  au  tableau  de  leur  ordre;  présidents  de  chambre 
après  quinze  ans.  premiers  présidents  de  Cours  d'appel  ou  membres  ina- 
movibles de  la  Cour  de  cassation  après  vingt  ans  (I). 

CHAPITRE  II. 
Du  mode  de  présentation  et  de  nomination. 

Arl.  7.  Toute  nomination  dans  l'ordre  judiciaire,  autre  que  celle 
des  procureurs  généraux  et  des  premiers  présidents,  sera  précédée  de 
présentations. 

Art.  8.  Lorsqu'une  vacance  se  produira  dans  les  parquets,  le  pre- 
mier président  et  le  procureur  général  du  ressort  adresseront  sépa- 
rément au  garde  des  sceaux  une  liste  de  présentation  comprenant  les 
noms  de  trois  candidats. 


(1)  Ces  six  articles  ont  été  adoptés  par  l'Assemblée  nationale  dans  ses 
séances  du  5  au  10  mai  187J. 
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Arl.  ;>.  Lors  il'imo  vaf:ince  parmi  les  membres  inamovibles  des  tri- 
b'iiiaiix  de  première  instaure  îles  ("ours  d';ippel  ou  de  la  Cour  de  cas- 
sation, le  [iremier  président  exercera  le  droit  de  pK'sentntion  ;  il  pren- 
dra l'nvis  des  présidents  de  chambre,  le  procureur  ^i^mVl  seia  en- 
tendu dans  ses  oliservations.  Il  sera  dresst'  procès-verbal  de  la  délibéra- 
tion des  pn'sidents  de  chambre  avec  le  premier  président  et  des  ob- 
servations du  procureui  géuér.d,  et  copie  de  ci:  procès-verbal  sera 
jointe  à  la  li?le  de  trois  noms  dressée  par  le  premier  président. 

Art.  10.  Les  présenlalions  ne  seront  point  limitatives  pour  le  chef 
du  pouvoir  exécutif;  lorsque  son  choix  portera  sur  l'un  des  candi- 
dats présentés  pour  une  fonclion  inamovible,  il  en  sera  fait  mention 
dans  le  décret  de  nomination. 

CHAPITRE  lU. 

Des  juges  de  paix. 

Art.  11.  Nul  ne  peut  être  nommé  juge  de  paix  titulaire  ou  sup- 
pléant s'il  n'est  âgé  de  trente  ans. 

Art.  12.  Lorsqu'une  jus  ice  de  paix  deviendra  vacante,  le  premier 
président  et  le  procureur  général  du  ressort  présenteront  au  gjrde  des 
sceaux  une  liste  de  présentation  comprenant  les  noms  de  trois  candi- 
dats. Ils  y  joindront  les  propositions  et  rapports  du  président  et  du 
procureur  de  la  République  de  l'arrondissement. 

Art.  13.  Le  choix  du  gouvernement  ne  pourra  s'exercer  en  dehors 
des  présentations  du  premier  président  et  du  procureur  général,  que 
parmi  les  candidats  appartenant  i  l'une  des  catégories  ci-après  déter- 
minées : 

1°  Les  licenciés  endroit; 

2°  Les  membres  ou  anciens  membres  de  la  représentation  natio- 
nale, des  conseils  généraux  ou  des  conseils  d'arrondissement  ; 

3*  Après  dix  ans  de  service,  les  maires  des  chefs-lieux  de  départe- 
ment ou  d'arrondissement  et  des  communes  ayant  une  population  de 
S,000  habitants  ; 

4°  Les  membres  ou  anciens  membres  des  juridictions  civiles,  admi- 
nistratives ou  consulaires; 

5°  Les  avoués,  notaires  ou  greffiers  près  les  tribunaux  civils  ou 
consulaires; 

6°  Les  receveurs  d'enregistrement,  les  conservateurs  d'hypothèques 
et  autres  fonctionnaires  supérieurs  de  l'administration  des  domaines 
et  de  l'enregistrement  ; 

7°  Les  suppléants  ou  greffiers  de  la  justice  de  paix  qui  compteront 
dix  ans  d'exercice  ; 

8"  Les  commis  greffiers  assermentés  près  une  Cour  ou  un  tribunal 
civil,  après  dix  ans  d'exercice; 
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9°  Les  gradués  en  droii  non  licenciés  qui  amuiil  tra. aillé  pendant 
dix  ans  en  qualité  de  clerc  dans  une  étude  d'avoué  ou  de  notaire. 

CHAPITRE  IV. 

Vispnfilions  gMrales. 

Art.  14.  Chnque  année,  dans  la  hnitaino  qui  suivra  la  rentrée, 
les  Cours  d'nppcl  arrêteront  en  assemblée  générale,  on  les  membres  du 
parquet  auront  voix  délibérative,  la  liste  des  magistrats  chargés  de 
l'instruction  dnns  les  divers  tribunaux  du  ressort. 

Aui'un  juge  suppléant  nf  pourra  être  ch:irgé  de  l'instruction  que 
temporairement,  en  cas  d'absence  ou  d'einpêcbement  du  juge  d'in- 
struction titulaire. 

Il  sera  par  le  premier  président  et  par  le  procureur  général  rendu 
compte  de  h  délibération  au  garde  des  sceaux. 

Art.  \lî.  Si,  au  cours  de  l'année,  il  y  a  lieu  de  pourvoir  au  rem- 
placement d'un  juge  d'instruction,  le  tribunal  avisera,  dans  la  fornin 
indiquée  à  l'art.  5S  du  Code  d'instruction  criminelle,  et  .sur  l'avis  qui 
lui  en  sera  donné  p;ir  le  procureur  de  la  République,  le  procureur 
général  pourra  soumettre  à  la  Cour  telle  proposition  qu'il  jugera  mile. 
Art.  Ifi.  Chaque  année,  dans  la  première  quinzaine  du  mois  d'août, 
le  premier  président  et  le  procureur  général  adresseront  au  garde  des 
sceaux  une  liste  de  conseillers  proposés  pour  la  présidence  des  Cours 
d'a.=sises. 

Art.  17.  Le  roulement  annuel  des  Cours  et  tribunaux  composés  de 
plusieurs  chambres  s'opérera  k  l'avenir  entre  les  présidents  de 
chambre,  conseillers,  vice-présidents  et  juges,  par  les  soins  d'une 
commission  de  la  Cour  et  du  tribunal. 

Cette  commission  sera  composée: — Pour  les  Cours,  du  premier 
président,  des  présidents  de  chambre  et  du  plus  ancien  conseiller  de 
cbacime  des  chambres  ;  —  Pour  les  tribunaux,  du  président,  des  vice- 
présidents  et  du  doyen  des  juges  de  chaque  chambre. 

Les  procureurs  généraux  et  les  procureurs  de  la  République  seront 
appelés  à  la  commission  pour  être  entendus  dûns  leurs  observations. 
—  La  commission  procédera  au  surplus  conformément  aux  ordon- 
nances des  H  cet.  IsaOetai  juill.182.'i,  et  audécret  du  28  oct.  1854. 
Dans  les  tribunaux  de  deux  chambres,  le  service  des  vacations  sera 
fait  alternativement  d'année  en  année  par  le  président  et  par  le  vice- 
président. 

Art.  18.  Les  juges  de  paix  et  leurs  suppléants  ne  peuvent  être  ré- 
voqués ou  déplacés  contre  leur  gré  qu'après  l'avis  consultatif  de  la 
Cour  au  ressort  de  laquelle  ils  appartiennent. —  La  Cour,  avant  de  se 
prononcer,  entendra  le  procureur  général  et  mandera,  s'il  y  a  lieu,  le 
juge  devant  elle. 
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Arl.  14.  Les  jiigps  stipplrants,  jiigos,  vicc-prfMclonts,  présidents, 
conseillers,  présidents  do  cliambre  el  premiers  présidents,  sont  inamo- 
vibles à  partir  de  la  prcstatinn  de  serment. 

La  magistrature  est  ronstituée  gardienne  dn  principede  l'inamovibi- 
lité; les  corps  judiciaires  ont  le  devoir  de  refuser  la  réreption  du  ser- 
ment de  tout  magistrat  qui  serait  nommé  en  dehors  des  conditions 
légales  ou  en  remplacement  de  magistrats  illégalernenl  destitués  ou 
déplacés.  —  Toutes  manifestations  politiques,  adresses  ou  pétitions, 
leur  sont  interdites. 

Art.  20.  La  Cour  de  ca'-sation  exercera  les  droits  de  discipline  attri- 
biii^s  aux  Cours  d'appel  sur  leurs  membres  lorsque  celles-ci  auront  n<*.- 
gligé  de  les  exercer.  Elle  pourra,  dans  ce  cas,  donner  à  ces  Cours  un 
avertissement  d'être  plus  exactes  à  l'avenir. 

Art.  21.  Si  un  magistrat  est  frappi^  d'une  condamnation  correction- 
nelle ou  criminelle,  ou  d'une  condamnation  disciplinaire  à  la  suspen- 
sion, le  garde  des  sceaux  seul  pourra,  sur  le  vu  de  l'extrait  qui  lui  sera 
transmis  et  après  examen  des  faits,  ordonner  que  la  déchéance  du  ma- 
gistrat condamné  sera  poursuivie  devant  la  Cour  de  cassation. 

Art.  22.  La  Cour  d'appel,  toutes  chambres  assemblées,  peuten- 
tendre  les  dénoneiations  qui  lui  seraient  fiiles  par  un  de  ses  membres, 
de  crimes  ou  de  délits;  elle  peut  mander  le  promireiir  générd,  pour 
lui  enjoindre  de  poursuivre  à  raison  de  ces  faits  ou  pour  entendre  le 
comjjte  qui  doit  lui  être  rendu,  sur  sa  demande,  de  toutes  pourstiites 
commencées. 

CHAPITRE  V. 

De  la  mise  à  la  retraite. 

Art.  23.  Les  n^agistrats  inamovibles,  âgés  de  soixante-quinze  ans 
accomplis,  sont  mis  de  plein  droit  h  la  retraite  ;  ils  continueront  néan- 
moins leurs  fonctions  et  toucheront  leur  traitement  jusqu'au  jour  de 
l'installation  de  leur  successeur. 

Art.  2-i.  Tout  accident  ou  inlirmité  qui  atteindra  gravement  la 
santé  d'un  magistrat  et  apportera  un  obstncle  permanent  à  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  sera  signalé  au  garde  des  sceaux  par  le  procureur 
général  du  ressort. 

Art.  25.  La  même  obligation  est  imposée  au  procureur  général  près 
la  Cour  de  cassation  vis-à-vis  des  membres  de  cette  Cour. 

Art.  26.  Le  garde  des  sceaux,  après  avoii'  pris  l'avis  du  premier 
président,  invitera,  s'il  y  a  lieu,  le  magistrat  qui  lui  aura  été  signalé 
à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Art.  27.  Si  le  magistrat  ne  défère  pas  à  cette  invitation,  un  ou 
plusieurs  médecins,  nommés  à  cet  effet  par  le  garde  des  sceaux,  se 
transporteront  près  de  lui  pour  constater  son  état  de  santé,  feront  toutes 
vérifications  nécessaires  el  adresseront  leur  rapport  au  ministre. 
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Art.  :28.  Le  garde  des  sceaux  saisira,  s'il  y  a  lieu,  la  Cour  de  cassa- 
tion de  rinstrncl'on  de  l'afTaire;  cette  Cour  mandera  près  d'elle  le 
magistnit  iuti^resfé,  et,  s'il  ne  peut  so  présenior,  il  aura  le  droit  d'en- 
voyer par  l'crit  ses  explicitions.  La  Cour,  en  assemblée  gi^n<^nile  et  en 
clianibre  du  Conseil,  prononcera,  apn''s  avoir  entendu  le  procureur 
général,  sur  l'.idniission  d'office  à  la  retraite. 

Art.  29.  D;ins  ii's  c:is  prévus  par  les  articles  précédents,  le  ma- 
gistrat admis  à  la  retraite  fera  valoir  ses  droits  à  une  pension,  con- 
formément aux  lois  et  règlements,  sans  être  tenu  deju.stifier  d'infirmi- 
tés contractées  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  et  pourra  recevoir  le 
titre  de  pn^sident,  conseiller,  ou  juge  honoraire,  et  jouira  des  privi- 
lèges honorifiques  attachés  à  ce  titre. 

Disposition  transitoire. 

Art.  30.  La  présente  loi  sera  appliquée  à  dater  de  sa  promulga- 
tion ;  mais  le  diplôme  de  docteur  en  droit  ne  sera  exigé  que  .six  mois 
après  cette  promulgation. 

Art.  'M.  Sont  abrogés  les  lois  et  décrets  antérieurs  en  ce  qu'ils 
ont  de  contraire  à  la  présente  loi.  Néanmoins  les  lois  actuellement 
existantes  re.'itent  provisoirement  en  vigueur  en  ce  qui  concerne  l'Al- 
gérie et  les  colonies. 


ART.   3167. 

TITRES   AU   PORTEUR,     PERTE,    OPPOSITION,     EXPLOIT,     PUBLICATION, 
BULLETIN,    MAINLEVÉE,    EXTRAIT,    COPIE    CERTIFIÉE. 

Décret   du  iO  avril  lèlZ  relatif  à  l'exécution  des  art.   Il   et 
13  de  la  loi  du  [5  juin  1872  sur  lestitres  au  porteur  (1). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
Vu  les  art.  11  et  13  de  la  loi  du  15  juin  1872,  ainsi  conçus  : 
«  Art.  11.  L'opposant  qui  voudra  prévenir  la  négociation  ou  la 
transmission  des  titres  dont  il  a  él'  dépossédé  devra  notifier,  par  ex- 
ploit d'huissier,  au  syndicat  des  agents  de  change  de  Paris,  une  op-. 
position  renfermant  les  énonciations  prescrites  par  l'art.  2  de  la  pré- 
sente loi  ;  l'exploit  contiendra  réquisition  de  faire  publier  les  numéros 
des  titres. 

«  Cette  publication  sera  faite  un  jour  franc  au  plus  tard,  par  les 

(I)  V.  J.  Av..  I.  97,  p.  ?11  el  '28o. 
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soins  et  sous  la  responsabililé  du  syiulicat  des  agents  de  cliantje  de 
Paris,  dans  un  bullelin  ((uolidien  (^tabli  et  publié  dans  les  formes  et 
sous  les  conditions  déleriuinées  par  un  règlement  d'administration  pu- 
blique. 

«  Le  même  règlement  fixera  le  coût  de  la  rétrilmlion  annuelle  due 
par  Topposant,  pour  frais  de  publicité.  Cette  rétribution  annuelle  sera 
payée  d'avance  à  la  caisse  du  syndicat,  faute  de  quoi  la  dénonciation 
de  l'opposition  ne  sera  pas  reçue  ou  la  publication  ne  sera  pas  conti- 
nuée à  l'expiration  de  l'année  pour  laquelle  la  rétribution  aura  été 
p;iyée. 

«  Art.  13.  Les  agents  de  change  doivent  insrrire  sur  leurs  livres 
les  numéros  des  titres  qu'ils  achètent  ou  qu'ils  vendent. 

«  Ils  mentionnent  sur  les  bordereaux  d'achat  les  numéros  des  livres. 
Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  le  taux  de  la 
rémunération  qui  sera  allouée  à  l'agent  de  change  pour  cette  inscrip- 
tion des  numéros.  » 

Le  Conseil  d'État  entendu, 
Décrète  : 

Art.  i".  L'exploit  signifié  au  syndicat  des  agents  de  change  de 
Paris,  en  exécution  de  l'art.  11  de  la  loi  du  13  juin  1872,  mention- 
nera en  toutes  lettres  et  en  chiffres  les  numéros  des  titres  dont  la  pu- 
blication sera  requise. 

Art.  2.  Le  recueil  quotidien  que  publiera  la  compagnie  des  agents 
de  change  de  Paris,  conformément  au  même  article  de  loi,  portera  pour 
litre:  Bulletin  officiel  des  oppositions  sur  les  titres  au  porteur,  pu- 
blié par  le  syndicat  des  agents  de  change  de  Pans. 

Art.  3.  Le  prix  de  l'insertion  sera  de  SU  centimes  par  numéro  de 
valeur  et  par  an. 

En  cas  de  mainlevée  de  l'opposition  avant  I  échéance  de  l'année,  le 
prix  payé  restera  acquis  au  syndicat. 

Art.  4.  Le  Bulletin  publiera  les  oppositions  par  catégories  de  va- 
leurs. 

Tous  les  numéros  d'une  même  valeur  seront  inscrits  à  la  suite  les 
uns  des  autres  par  ordre  augmentatif  et  en  chiffres. 

Art.  3.  11  ne  pourra  être  inséré  dans  le  Bulletin  ni  annonce,  ni  ré- 
clame, ni  article  quelconque. 

Art.  6.  Les  parties  intéressées  ne  pourront  faire  cesser  la  publica- 
tion des  numéros  frappés  d'opposition  qu'en  justifiant  de  la  mainlevée 
de  l'opposition  dans  1  une  des  trois  formes  suivantes  : 

1"  Par  un  acte  notarié  ; 

2°  Par  la  remise  de  l'original  de  l'opposition  au  syndicat,  avec  men- 
tion de  la  mainlevée,  ladite  mention  légalisée  soit  par  un  agent  de 
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cliaiige  près  la  Bourse  Je  Piiris,  soit  par  le  président  du  tribunal  ci- 
vil, par  le  préfet  ou  le  juge  do  paix  du  domicile  de  l'opposant; 

3"  Par  la  sigiiific:ition  d'une  décision  judiciaire  devenue  définitive. 

Néaninoiiis,  lorsqu'il  s'agira  d'une  mainlevée  partielle,  l'opposant 
pourra  arrêter  la  publicatiun  partielle  de  son  opposition  par  un  simjilc 
acte  extrajudiciaire,  mais  à  la  coiidilion  de  représenter  au  syndical 
l'original  de  l'opposition,  et  d'inscrire  sur  ledit  original,  qui  conti- 
nuera de  rester  entre  ses  mains,  mention  de  la  mainlevée  partielle  par 
lui  consentie. 

Art.  7.  Le  prix  de  l'abonnement  au  Bulletin  ne  pourra  pas  dépas- 
ser 70  fr.  par  an  ;  le  prix  du  numéro  ne  pourra  pas  dépasser  SO  cen- 
times. 

Ces  deux  maxima  sont  fixés  pour  toute  la  France  continentale,  les 
droits  de  poste  compris.  Pour  les  colonies  et  l'étranger,  les  droits  de 
poste  seront  perçus  en  sus. 

Art.  8.  Le  syndicat  sera  tenu  de  donner  à  tout,  requérant  communi- 
cation gratuite,  sans  déplacement,  des  numéros  du  Bulletin  dont  le 
tirage  serait  épuisé. 

Art.  9.  L'opposant  et  les  tiers  porteurs  successifs  du  titre  frappé 
d'opposition  ou  leurs  ayanis  cause  pourront  obtenir  du  syndicat  une 
copie  certifiée  ou  un  extrait  des  actes  d'opposition  ou  de  mainlevée 
les  intéressant,  moyennant  un  droit  de  1  fr.  en  sus  du  timbre. 

Art.  10.  Toute  personne  pourra  obtenir,  moyennant  un  droit  de 
riO  c,  l'inditalion  du  nom  et  du  domicile  de  l'opposant,  ainsi  que  de 
la  date  de  l'opposition. 

Art.  11.  Le  taux  de  la  rémunération  allouée  aux  agents  de  change 
pour  mentionner  sur  les  bordereaux  d'achat  les  numéros  livrés  est  fixé 
à  3  centimes  par  titre. 

Art.  12.  Les  prix  et  tarifs  fixés  par  le  présent  règlement  seront  re- 
visés, s'il  y  a  lieu,  après  la  première  année  de  leur  mise  à  exécution. 

Art.  13.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Let  adminislrateurs- gérante  :  CossE,  March.\l  et  Billard. 


Paris.  —  Imprimerie  J.  Doiaine.  r.  Christine,  2. 
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ART.    .1108. 
JIAUISTRATIRE,  AVOUÉ,  LICENXE  (I). 

La  révolulion  parleinenlaire  qui  vient  de  s'accomplir,  sans 
porter  atteinte  à  l'ordre  des  travaux  de  l'Assemblée  nationale, 
n'empêchera  point  sans  doute  la  nouvelle  discussion  du  pro- 
jet de  loi  sur  l'organisation  de  la  magislraluro  ,  remanié  par 
la  commission.  Mais  on  ne  saurait  allirmer  qu'à  cet  égard  les 
vues  du  Gouvernement  nouveau  seront  les  mêmes  que  celles 
du  précédent  ;  le  contraire  ne  serait  pas  sans  exemple,  et 
c'est  une  raison  de  plus,  selon  nous,  pour  ne  pas  désespérer 
de  faire  apporter  encore  à  un  projet  de  loi,  déjà  plusieurs  l'ois 
retouché,  certaines  modifications  que  l'on  n'a  pu  obtenir  jus- 
qu'ici; car  si  ce  n'est  que  par  l'Assemblée  elle-même  que  ces 
moditications  peuvent  être  consacrées,  on  ne  saurait  douter 
que  l'opinion  du  Gouvernement  ne  soit  de  nature,  surtout 
dans  Tclat  actuel  des  choses,  à  exercer  une  influence  considé- 
rable sur  l'appréciation  de  nos  législateurs. 

Nous  faisons  particulièrement  allusion,  nos  lecteurs  le  com- 
prennent, à  la  suppression  si  désirable  de  la  distinction  éta- 
blie par  le  projet  de  loi,  relativement  à  l'admissibilité  dans 
la  magistrature,  entre  les  avoués  licenciés  et  ceux  qui  ne  le 
sont  pas.  Nous  concevons  à  merveille  que  l'on  songe  à  don- 
ner au  recrutement  de  la  magistrature  des  bases  qui  pré- 
sentent les  plus  sérieuses  garanties  de  savoir  et  d'expérience 
juridiques.  Une  administration  éclairée  de  la  jnslice,  néces- 
saire dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  Etats,  est  encore 
plus  indispensable  à  une  époque  et  dans  un  pays  où  la  notion 
exacte  des  droits  et  des  devoirs  s'affaiblit  d'une  manière  sen- 
sible. Nous  admettons  que  le  diplôme  de  docteur  en  droit  et 
l'inscription  au  tableau  de  l'ordre  des  avocats  constituent,  si- 
non une  preuve  certaine,  du  moins  une  puissante  présomp- 
tion de  capacité,  propre  à  réaliser  les  conditions  que  l'on  est 
en  droit  d'exiger  du  candidat  aux  fonctions  de  juge.  Mais  il 
est  évident  que  ces  titres  ne  sauraient  être  les  seuls  qui  don- 
nent accès  dans  la  magistrature. 

En  commentant  l'art.  64  de  la  loi  du  20  avril  1810,  aux 
termes  duquel  nul  ne  peut  être  juge  d'un  tribunal  de  première 
instance,  s'il  n'est  licencié  en  droit,  et  s'il  n'a  suivi  le  bar- 
reau pendant  deux  ans.  Carré  rappelle  cette  opinion  émise  au 
Tribunat  par  Sédillez,  sur  la  loi  du  22  vent,  an  xii  :   «  que. 


(I)  V.  «uprd,  p.  169. 
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dans  aucun  Icmp.s,  dans  au'.uin  pays,  un  ôl(;vc  n'a  jamais  aji- 
pris  son  élal  dans  les  écoles;  qu'on  ne  doit  y  ciiei-elier  el  ((ui^ 
l'on  ne  peul  y  trouver  que  les  moyens  d'apprendre»;  el  il 
continue  en  faisant  remarquer  que  c'est  sagement  dès  lors 
qu'aux  deux  conditions  «lu  dejjré  de  licence  et  du  serment 
d'avocat,  la  loi  de  iSlO  a  ajouté  celle  d'avoir  suivi  les  au- 
diences. Plus  loin,  le  savant  jurisconsulte  insiste  sur  la  né- 
cessité d'exigerde  ceux  qui  aspirenlaux  l'onctions  judiciaires 
des  connaissances  sérieuses  sur  la  pratique  ;uissi  bien  que  sur 
le  fond  du  droit.  «  Ui\  inafiistrat,  comme  un  avocat,  étranger 
à  la  pratique  judiciaire,  dit-il,  ne  posséderait  qu'une  partie 
des  connaissances  nécessaires  à  l'i'xercice  de  son  étal.  »  {Lois, 
de  l'oryanis.  et  de  la  compél.,  art.  20.) 

Ce  sont  là  des  vérités  tellement  certaines  qu'il  serait  oiseux 
de  les  développer.  C'est  en  s'en  inspirant  que  les  auteurs  du 
projet  de  loi  sur  l'orgariisatiou  judiciaire  ouvrent  les  portes 
de  la  magistrature  aux  simples  licenciés  eu  droit  qui  auront 
exercé  pendant  dix  ans  la  profession  d'avoué,  de  notaire  ou 
de  greflier  près  les  Cours  et  tribunaux  civils. 

Mais  le  projet  fait-il  ainsi  une  part  suffisante  aux  prati- 
ciens? El  l'art.  27  de  la  loi  du  22  vent,  an  xii,  virtuellement 
maintenu  par  l'art.  6i  précité  de  la  loi  de  18 10,  est-il,  au 
contraire,  allé  trop  loin,  en  déclarant  les  avoués  admissibles 
aux  fonctions  de  juge  ou  de  membre  du  ministère  public 
après  dix  ans  d'exercice,  sans  condition  de  licence?  Celte 
condition  doit-elle  donc  être  nécessairement  réunie  à  une 
pratique  prolongée  pour  faire  présumer  chez  l'avoué  un  degré 
sullisant  de  savoir? 

Qu'elle  soit  exigée  du  notaire,  du  greffier,  du  juge  de  paix, 
de  l'employé  du  ministère  de  la  justice  ou  de  l'administration 
de  l'enregistrement,  on  le  comprend  sans  peine;  car  si  de  tels 
fonctionnaires  peuvent  acquérir,  par  l'exercice  de  leur  état, 
la  connaissance  plus  ou  moins  complète  d  une  certaine  par- 
tie du  droit,  rien,  en  dehors  du  grade  de  licencié,  ne  sau- 
rait attester  qu'ils  possèdent  les  notions  générales  de  droit 
civil,  commercial  et  criminel  et  de  procédure  sans  lesquelles 
on  ne  peut  être  capable  de  remplir  les  fonctions  de  juge 
d'un  tribunal  de  première  instance. 

En  est-il  donc  de  même  pour  l'avoué?  Il  faudrait  n'avoir 
jamais  appartenu  à  l'ordre  judiciaire  pour  le  prétendre.  Nous 
ne  parlons  pas  du  cerliOcat  lie  capacité  et  du  stage  auxquels 
est  subordonnée  la  nomination  de  l'avoué,  et  dont  la  loi  ne 
prescrit  même  pas  l'équivalent  pour  l'admission  à  quelques- 
unes  des  fonctions  que  nous  signalions  toul  a  l'heure.  Mais 
l'exercice  prolongé  de  la  profession  n'est-il  pas  chez  l'avoue 
UD  gage  certain  de  cette  intelligence  pratique  desaQ'aires  qui, 
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(lans  bien  des  cas,  mieux  e.neore  que  les  couiiiiissances  Ihco- 
riques,  l'ail  le  bon  juge  eoruine  elle  l'ail  l'habile  consciK' 

Si  l'on  objei-le  que  l'expérience  eu  proccilure,  quoique  Irès- 
ulile  au  maj^islrat,  ne  saurait  lui  tenir  lieu  de  rinstruclion 
juriiliquc.qui  est  indispensable  pour  le  jugement  des  contes- 
tations soulevant  des  questions  doctrinales,  il  est  facile  de  ré- 
pondre que  les  conl'éreiues  Iréquentes  de  l'avoué  avec  les  avo- 
cats, son  assistance  aux  audiences,  c'est-à-dire  aux  plaidoi- 
ries, aux  conclusions  du  ministère  publie  et  au  proaoncé  des 
jugements,  et  enliu  l'élude  qu'il  est  à  môme  de  faire  soit  de 
la  jurisprudence,  soit  de  la  doctrine  des  auteurs,  à  l'occasion 
tout  au  moins  des  procès  imiiorlanls  qu'il  est  chargé  ae  sou- 
tenir, le  familiarisent  inconleslablement  d'une  façon  plus  in- 
time et  plus  profonde  avec  les  branches  du  droit  sur  lesquelles 
doit  porter  le  savoir  du  juge,  que  ne  pourrait  le  faire  la  fré- 
quentation de  l'école  de  droit  pendant  le  temps  voulu  pour 
obtenir  la  licence. 

Au  surplus,  il  ne  s'agit  pas  d'une  innovation  à  essayer; 
depuis  l'an  xu,  le  Gouvernement  a  usé, plus  d'une  fois  de  la 
faculté  que  la  loi  lui  donnait,  et  que  l'on  veut  supprimer  au- 
jourd'hui, d'appeler  aux  fonctions  de  juge  des  a\onés  ayant 
plus  de  dix  ans  d'exercice  :  a-t-il  fait  de  mauvais  magistrats  ;' 
(ju'ou  veuille  bien,  avant  de  condamner  un  système,  recher- 
cher au  moins  s'il  a  produit  des  résultats  regrettables.  Il  y 
aurait  là  à  faire  une  enquête  intéressante,  non-seulement  in- 
téressante, mais  nécessaire,  si  l'on  veut  n'introduire  dans 
notre  organisation  judiciaire  que  des  modifleations  vraiment 
sages  et  justes.  Pour  nous  toutefois,  la  cause  nous  semble  dès 
à  présent  sullisammenl  instruite  pour  devoir  être  gagnée.  Les 
faits  ont  parlé  plus  haut  que  ne  pourraient  le  faire  toutes  les 
suppositions  ettoules  les  craintes.  Il  est  notoire  que  les  anciens 
avoués  non  licenciés  que  les  tribunaux  ont  admis  dans  leur 
sein,  y  ont  dignement  tenu  leur  place. 

Une  autre  épreuve,  qui  se  produit  plus  fréquemment,  sur- 
tout dans  les  sièges  où  les  juges  suppléants  sont  des  avocats 
occupés  et  où  les  avocats  ne  sont  pas  nombreux,  c'est  l'ap- 
pel fait  aux  avoués  pour  compléter  le  tribunal  en  cas  d'empê- 
chement d'un  juge  tiiulaire.  Que  l'on  demande  aux  magis- 
trats si  ce  concours,  même  lorsqu'il  est  apporté  par  un  avoué 
non  licencié,  ne  donne  pas  toute  satisfaction  aux  exigences 
de  la  bonne  administration  de  la  justice,  et  ne  fournil  pas  la 
preuve  qu'il  n'esl  nul  besoin  d'ajouter  la  condition  de  la  li- 
cence à  celle  d'un  exercice  prolongé  de  la  profession,  pour 
l'admissibilité  des  avoués  dans   la  magistrature. 

Que  si  l'on  trouve  irrationnel  de  placer  à  cet  égard  sur  la 
même  ligne  les  avoués  licenciés  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  et 
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si  l'on  voul  absolument  voir  dans  la  liccnrp  une  p;aranli(>  plus 
cerlainft  de  capacilc,  on  ])cul,  sans  ilonner  Irop  aux  avoui's 
non  licenciés  le  droit  de  so  plaindre,  les  placer  dans  une  caté- 
gorie dislincle  en  perlant  à  quinze  ans,  au  lieu  de  dix,  la  du- 
rée de  l'exercice  de  leur  ])rolession  nécessaire  pour  les  rendn' 
aptes  à  être  nommés  Juges.  Mais  les  exclure  purement  cl 
simplement,  ce  serait  les  atteindre  sans  motif  sérieux  dans 
leurs  plus  honorables  et  leurs  plus  légitimes  aspirations. 

La  profession  d'avoué  a  subi  déjà  un  ébranlement  assez  fâ- 
cheux par  suite  des  menaces  de  suppression  des  offices,  pour 
qu'on  ne  doive  pas  songer  à  en  éloigner  tout  à  fait  les  candi- 
dats non  pourvus  du  diplôme  de  licencié  (ce  ne  sont  peut- 
èlre  pas  les  moins  nombreux),  en  leur  enlevant  la  perspective 
d'une  carrière  honorable  couronnée  par  l'entrée  dans  la  ma- 
gistrature. 

Mais,  dans  tous  les  cas,  qu'on  ne  commette  pas  linjusticc 
de  ravir  celle  consolante  espérance  à  ceux  qui  ont  embrassé 
la  profession  d'avoué  sous  l'empire  de  l'art.  27  de  la  loi  du 
22  vent,  an  xii;  et  si  l'on  croit  vraiment  nécessaire, — ce  que 
nous  ne  pouvons  concevoir  quant  à  nous,  —  d'abroger  celle 
disposilion,  en  y  subslituanl  purement  et  simplement  celle  de 
l'art.  2,  n"  3,  du  projet  de  loi  soumis  à  l'Assemblée  nationale, 
que  ce  soit  du  moins  uniquement  pour  l'avenir.  Les  avoués 
actuellement  eu  exercicene  jouissent  pas  dans  toute  larigueur 
légale,  nous  le  voulons  bien,  d'un  droit  acquis  à  la  possibiliU- 
d'être  nommés  juges  en  vertu  de  la  loi  de  l'an  xii;  mais  ils 
n'en  ont  pas  moins  dû  compter  sur  cette  possibilité  lorsqu'ils 
ont  acquis  leurs  offices,  et  l'équité  ne  saurait  permeltie qu'on 
la  leur  retire  aujourd'hui,  sans  qu'aucune  raison  d'urgence  ou 
d'ordre  public  l'exige.  Celle  haute  considération  d'équilé  ne 
saurait  être  méconnue  par  le  législateur;  il  s'est  incliné  de- 
vant elle  dans  plus  d'une  circonslance  analogue;  le  projet  de 
loi  sur  l'organisation  judiciaire  y  obéit  lui-même  en  disposant 
que  le  diplôme  de  docteur  en  droit  ne  sera  exigé  pour  l'admis- 
sibililé  dans  la  magistrature  que  six  mois  après  la  promulga- 
tion de  la  loi.  Nous  ne  pouvons  croire  que  l'Assemblée  na- 
tionale ne  consente  pas  à  s'en  inspirer  aussi,  en  restreignant 
l'application  du  n»  3  de  l'art.  2  du  projet,  si  elle  le  vole  contre 
notre  attente,  aux  avoués  qui  seront  nommés  postérieurement 
à  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle. 

/. e  Rédacteur  en  chef, 

G.   DuTUUC, 
Avoc.it,  Ancien  magistrat. 
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QUESTION. 


AHT.    316!). 
PARTAGE,   NOTAIRE  COMMIS,   REFUS,  JUGEMENT. 

Lorsque  le  notaire  commis,  conformément  à  l'art.  9G9, 
C.  proc.,  pur  le  jur/cment  ordonnant  tin  partage,  refuse  de 
remplir  la  mission  que  lui  a  confiée  le  tribunal,  est-ce  devant 
le  président  ou  devant  le  tribunal  lui-même  que  les  parties 
doivent  se  pourvoir  pour  obtenir  son  remplacement  ? 

Dans  le  cas  de  simple  empêchement  du  notaire  (ou  du  jnf;e- 
rommissaire),  l'art.  969.  C.  proc,  dispose  expressément  que 
c'est  le  président  du  tribunal  qui  doit  pourvoir  au  reniplnce- 
ment  par  ordonnance  sur  requête;  mais  à  l'empêchement 
faut-il  assimiler  le  refus?  La  négative  nous  semble  certaine. 
J.e  simple  empêchement  est  un  fait  qui  ne  sau^-ait  exijzer  au- 
cune décision  ;  en  présence  de  l'impossibilité  matérielle  où 
se  trouve  le  notaire  de  remplir  la  mission  qui  lui  a  été  con- 
fiée, son  remplacement  est  une  pure  formalité,  et  une  ordon- 
nance sur  requête  suffit  pour  la  nomination  d'un  autre  no- 
taire. Le  refus,  au  contraire,  est  une  prétention  qui  peut 
soulever  des  questions  délicates;  il  nécessite  par  cela  même 
une  appréciation  et  un  véritable  jugement,  qui  ne  peuvent 
être  l'œuvre  que  du  tribunal.  On  ne  saurait  admettre,  en 
cITet,  que  le  notaire  puisse  arbitrairement  décliner  le  mandat 
que  lui  a  donné  la  justice.  Ce  refus  doit  être  appuyé  sur  des 
motifs  plausibles,  et,  dans  le  cas  contraire,  le  juge  ne  saurait 
y  avoir  égard. 

Il  importe  de  remarquer  que  le  législateur  n'a  point  adopté 
dans  l'art.  969,  C.  proc,  la  rédaction  qui  avait  été  proposée 
par  la  commission  du  gouvernement  et  d'après  laquelle  le 
refus  du  notaire  était  placé  sur  la  même  ligne  que  son  empê- 
chement. 11  n'a  pas  non  plus,  il  est  vrai,  consacré  la  proposi- 
tion que  faisaifla  Cour  d'.\ix,  d'obliger  le  notaire  à  déduire 
devant  le  tribunal  les  motifs  de  son  refus;  mais,  par  son  si- 
lence, il  s'en  est  évidemment  référé  au  droit  commun,  qui 
veut  que  tous  les  incidents  de  la  procédure  de  partage  soient 
jugés  par  le  tribunal. 

Telle  est,  au  surplus,  la  solution  qu'enseignent  MM.  Chau- 
veau  sur  Carré,  quest.  2504-12°,  et  Bioche,  Dict.  deprocéd., 
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\'"  Partage,  n.  \h,  cl  Ynilo  judir.  iVimm.,  n.    177,  el  que 
nous  avons  r.ous-m6mc  admise  flans  notre    Trnitt'  du  pariar/c 
fin  succosinii,  II.  358.  C'osl  aussi  celle  que  la  (leur  de  cassa 
tien  avail  consacrée  avant  la  loi  du  2  juin  Isil  (Cass.,  19 
juin.  1838,  D.  p.  38.1.323). 

G.  Ddtrdc. 


ART.   .3170. 

PARIS  (!5"  en.),  19  avril  1873. 

FADX  n'ClDENT,  PHAIBE,  SeRSlS,  ACCUSATION  DE  FAUX,  ACQCITTEMENT. 

La  partie  qui  prétend  qu'une  pièce  niqnifde,  communiquée 
ou,  produite  nu  procès  est  fausse  ou  falsifiée,  n'est  pas  tenue  de 
X  inscrire  en  faux  ;  elle  peut  se  borner  à  une  articulation  de 
fraude,  et  dans  ce  cas  il  n'y  a  pas  lieu  de  surseoir,  ainsi  que  le 
prescrit  l'art.  240,  C.  proc.  civ.,  à  statuer  sur  le  civil  jus- 
qu'après le  jugement  sur  le  faux. 

En,  pareille  occurrence,  la  juridiction  civile  peut  rejeter  la 
pièce  comme  mensongère,  malgré  l'ordonnance  d'acqnittpmenl 
intervenue  sur'V accusation  de  faux  qui  avail  été  portée  de- 
vant la  Cour  d'assises  contre  la  partie  par  laquelle  a  été  pro- 
duite celle  pièce,  une  telle  ordonnance  7i'impliquant  point 
nécessairement  la  véracité  de  la  pièce  incriminée. 

(Letulle  C.  Vaillant).— Arrêt. 

La  Cour...  —  Considérant  que  l'inscription  de  faux  e^t  une  faculté 
arcordée  par  la  loi  et  non  uup  obligation  imposi?e  à  celui  qui  prétend 
qu'une  pièce  signifiée,  communiquée  ou  produite  dans  le  cours  de  la 
procédure,  est  fausse  ou  falsifiée,  et  que  le  sur.«is  quant  au  jugement 
sur  la  contestation  civile  jusqu'après  le  jugement  sur  le  faux,  ne  doit 
être  ordonne  que  dans  le  cas  où  la  j)roftédure  est  engagée  sur  Tinscrip- 
tion  de  faux  ; 

Que  c'est  donc  à  bon  droit  et  dans  les  limites  de  leur  compétence 
que  les  premiers  juges,  puisant  des  éléments  de  ronviction  dans  l'ap- 
préciation de  la  pièce  produite  par  Letulle  et  des  circonstances  de  la 
cause,  ont  cté  amenés  à  décider  que  ladite  pièce  était  absolument  sans 
valeur  au  point  de  vue  du  délai  qu'il  prétendait  lui  avoir  été  accordé; 

Considérant  qu"  Letulle  se  prévaut  en  vain,  pour  infirmer  cette 
appréciation,  de  l'ordonnance  d'acquittement  rendue  en  sa  faveur 
le  2.'^  janvii'r  1S73  par  le  président  de  la  Cour  d'assises  de  la  .Seine  sur 
l'accusation  de  faux  qui  avait  pour  objet  la  pièce  même  qu'il  a  pro- 
duite dans  l'instance  civile; 
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Qu'en  ciïct  l:i  di^cl.nralioi»  du  jury  qui  a  prodaini^  la  no»-culpabilité 
dft  i.«tulle  est  loin  d'équivaloir  Ji  uno  déclaration  expresse  de  la  vérité 
de  l'écrit  dont  s'agit; 

Considérant  que  le  jury  n';iyant  prononcé  que  sur  la  question  in- 
lenlionnclle  qui  lui  était  soumise,  et  n'ayant  décidi^  autre  chose  sinon 
qu'il  n'y  avait  pas  crime  do  la  part  de  Letulle  .  il  n'y  a  rien  de  ju?é 
relitiveiiient  A  la  pièce  incriminée;  qu'elle  n'a  point  sulii  la  vérifica- 
tion li^gile  qui  pouvait  la  placer  au-dessus  du  conlnMe  de  la  juridic- 
tion civile,  et  qu'elle  reste  ce  qu'elle  était  avant  l'accusation  ; 

Considérant  que  l'action  civile  demeurant  entière,  il  appartient  à  la 
Cour  do  rechercher  si  les  faits  et  circonstances  de  la  cause  suffisent 
pour  détruire  la  foi  invoquée  pour  cet  écrit  ;  — Considérant  que  ces  faits 
et  circonstances  ont  été  bien  et  justement  appréciés  par  les  premiers 
jii?es; 

Adoptant  les  motifs  qui  les  ont  déterminés,  et  considérant  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  raison  de  ce  qui  précède  à  statuer  sur  la  demande  de  Letullc 
en  dommagçs-inlérêts  contre  la  veuve  Vaillant  : 

Met  l'appellation  au  néant,  ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel 
^cra  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ;  —  Dit  qu'il  n'y  avait  p;is  lieu 
pour  les  premiers  juges  à  surseoir  à  statuer  au  civil  jusqu'après  le 
jugement  sur  le  faux  et  qu'ils  avaienlcorapétence  pour  apprécier  comme 
ils  l'ont  f:iit  l'écrit  du  27  juin  1871  ;  —  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  statuer 
sur  la  demande  de  I.etuUe  en  dommages-intérêts  ;  etc. 

Note.  —  D'après  un  auteur,  l'inscriplion  de  faux  est  inu- 
tile lorsque  la  pièce  produite  n'est  arguée  que  de  faux  moral 
ou  intellectuel,  mais  elle  est  indispensable  quand  c'est  un 
f.-ux  matériel  qui  est  alléirué.  V.  Thomine-Desmazures,  p. 
125.  —  D'autres  jurisconsultes  et  divers  arrêts  regardent,  au 
contraire,  l'inscription  de  faux  comme  nécessaire,  quelle  que 
soit  la  nature  du  faux  articulé.  V.  Carré  et  Chauveau,  quest. 
S67,  et  supplcm.,  ibid.,  ainsi  que  les  autorités  citées  par  eux. 
—  Dans  un  troisième  système,  l'inscription  de  faux  n'est  ad- 
mis.^ible  que  s'il  s'agit  d'un  faux,  soil  matériel,  soit  intellec- 
tuel, caractérisé  par  la  loi  pénale.  Sic.  Poitiers.  13  fév.  1865 
{J.Ar.,  t.  SO,  p.  318). —  Enfin,  d'après  la  jurisprudence  et  la 
doctrine  les  plus  autorisées,  il  n'est  pas  besoin  de  prendre  !a 
voie  de  l'inscription  de  faux  pour  détruire  la  force  probante 
d'un  acte  attaqué  seulement  pour  frande  cl  simulation.  V. 
Cass.,  4  fév.  !8S6  (S.-V.  36.1.839).  et  12  mars  1839  (S.-V. 
."9.1.48,^')j  Polhier,  Oblifi..  n"  765;  Toullier,  t.  0,  n.  172; 
Duranton,  t.  lO.  n.  196;  Chardon,  Dol,  t.  1.  n.  91  et  s.,  etc. 
C'est  à  cette  opinion  que  se  range  l'arrèl  ci-dessus  de  la  Cour 
de  Paris. 
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AiiT.  m  71. 

PAHIS  (I"  cil.),   2  juillet  1872. 

AVOUÉ,   PAlliMKNT,   l'OL'VOlU  SPÉCIAL. 

L'avoué  n'a  pas  qualité  pour  recevoir  une  somme  due  à  son 
clietH,  et  en  donner  quillance  ;  il  ne  pourrait  le  faire  qu'en 
vertu  d'tm  pouvoir  spécial,  à  défaut  duquel  le  paiement,  fait 
entre  ses  mains,  notamment  par  l'avoué  du  débiteur,  ne  libère 
pas  ce  dernier  (C  civ.,  1239). 

(Sagncs  C.  Fouquet).  —  Abrét. 

La  Coun...  —  Considérant  que  Fouquet  et  Sagnes  sont  propriétaires 
de  deux  immeubles  contigus,  situt^s  à  Paris,  rue  de  Montmorency, 
n"  .34  et  36  ;  que  Fouquel  ayant  fait  élever  des  constructions  sur  son 
terrain,  les  travaux  de  réfection  du  mur  séparatif  des  deux  propriétés 
nécessités  par  ces  constructions,  ont  été  réglés  i  la  somme  de  •59,220  fr. 
të  c.  ;  que  la  part  A  supporter  parSagnes  dans  ces  travaux  a  été,  après 
transaction  sur  procès,  définitivement  fixée  à  la  somme  de  8,6i0  fr. 
10  c,  laquelle  devait  être  remboursée  à  Fouquet,  qui  avait  faitl'avance 
des  sommes  dues  aux  divers  entrepreneurs; 

Qu'il  est  constant,  et  non  dénié,  qu'à  la  date  du  8  mai  1867,  la 
somme  de  9,819  fr.  .33  c,  comprenant  celle  susdite  de  8,640  fr.  10  c, 
et,  en  outre,  la  part  des  frais  mise  à  la  charge  de  Sagnes ,  a  été  payée 
par  Corpet,  avoué  de  ce  dernier,  à  Uamond  de  la  Croizetle,  avoué  de 
Fouquet  ;  qu'à  la  même  date,  ou  dans  les  jours  qui  ont  suivi,  tous  les 
entrepreneurs  des  travaux  dont  il  s'agit  sont  intervenus  ,  et  ont  re- 
connu qu'ils  avaient  reçu  le  montant  intégral  de  leurs  mémoires,  à  con- 
currence de  la  somme  susénoncée  de  19,220  fr.  46  c ,  et  en  ont  donné 
quittance  par  duplicata  tant  à  Fouquet  qu'à  Sagnes  lui-même  ;  qu'enfin 
la  somme  de  8,610  fr.  10.,  roven:uU  à  Fouquet,  n'a  pas  été  remise  à 
celui-ci;  qu'elle  est  restée  aux  mains  de  Ilamond  de  la  Croizette,  qui 
est  décédé  quelquesjours  après  l'encaissement,  laissant  une  succession 
insolvable  ; 

Que  c'est  dans  cet  état  des  faits  que  Sagnes  a  demandé  que  Fouquet 
inl  tenu  de  lui  délivrer  quittance  de  ladite  somme,  par  le  motif  qu'elle 
aurait  été  reçue  pour  son  compte,  et  à  ses  risques  et  périls,  par 
Ramond  de  la  Croisetie,  son  mandataire  j 

Mais  considérant  qu'il  n'est  point  justifié  qu'à  aucun  titre  Ramond  de 
la  Croisette  ait  été  investi  du  mandat  de  toucher  pour  le  compte  de 
Fouquet  la  somme  dont  il  s'agit  ;  —  Que,  comme  avoué,  il  n'avait  pas 
ce  manilat;  que,  pour  recevoir  et  donner  valable  quittance,  il  lui  au- 
rait fallu   un   pouvoir  spécial  dont   il    n'est  pas  justifié;   —  Que 
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l'ail.  lOlW,  (^od.  proc.  tiv..  qui  (lispose  (luo  les  avuiiis  (jiii  ont  occupe^ 
dans  les  causes  où  il  est  intervenu  des  jugements  di^liiiilifs,  sont  tenus 
d'occuper,  sur  l'exi^cuiion  de  ces  jugements  sans  nouveaux  pouvoirs, 
n'a  aucune  application  dans  l'espèce;  qu'il  ne  s'agissait  pas,  eu  effet, 
pour  l'avoué  de  Fouquet  de  faire  un  acte  de  sa  fonction  pour  l'exécu- 
tion du  jugement  obtenu  au  prolil  de  celui-ci,  mais  de  toucher  le 
montant  d'une  coi\danination  ratifiée  par  la  partie  adverse,  et  d'en 
donner  quittance,  ce  qui  était  un  acte  en  dehors  de  ses  fonctions; 

Que  d'ailleurs,  et  en  fait,  s'il  est  constant  que  Fouquet  avait  donnô 
son  assentiment  aux  conventions  ayant  pour  objet  de  fixer  la  somme 
dont  Siigncs  serait  constitué  son  débiteur,  il  n'existe  aucun  indice 
qu'il  ail  voulu  conférer  à  Ramond  de  la  Croiselte  le  maiicht  de  recevoir 
pour  lui  celte  somme,  ni  môme  qu'il  ail  su  que  celui-ci  l'avait  touchée; 
que  e'e.'it  Ramond  de  la  Croisetle  qui  a  donné  quittance  à  son  eonfrèrei 
avoué  de  Sagnes,  lequel,  en  acceptant  celte  quittance,  a  suivi  la  loi  du 
celui  qui  la  donnait  ;  —  Que  ,  quant  à  Fouquet ,  il  n'a  pas  signé  la  quit- 
tance qui  avait  été  préparée  en  son  nom  ;  que  la  signature  par  lui 
apposée ,  à  côté  de  celles  des  autres  entrepreneurs,  pour  acquit  de  la 
somme  de  390  fr.  28  c,  montant  du  rè,j;lement  des  travaux  de  serrure- 
rie qu'il  avait  personnellement  exécutés,  ne  peut  valoir  comme  quit- 
tance de  la  somme  de  S.fi^O  fr.  10  c,  qu'il  ne  recevait  pas; 

Que  de  tout  ce  qui  précède  il  résulte  que  la  demande  de  Sagnes  n'est 
fondée  ni  en  fait ,  ni  en  droit,  et  que  c'est  avec  raison  qu'il  en  a  été 
débouté  par  les  premiers  juges  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  à  néant  ;  —  Dit  qu'il  a  été  bien  jugéj 
mal  et  sans  grief  appelé;  —  Confirme  le  jugement  dont  est  appel,  olc. 

Note.  —  Cette  décision  mérite  d'attirer  l'alleution  des 
avoués,  car  elle  montre  le  danger  d'une  pialique  a.^sez  géné- 
rale, l'ondée  sur  une  confiance  très-hotiorable  sans  doute,  mais 
imprudente.  Le  même  principe  a  été,  du  reste,  déjà  consacré 
par  la  jurisprudence,  el  est  enseigné  aussi  par  plusieurs  au- 
teurs. V.  Colmar,  18  avr.  IS06  CS.-V.  chr.)  ;  Cass.,  23  juill. 
ls2S(y.  .-Ir.,  l.  35,  p.  3iij  TouUier,  l.  7,  n.  21;  Glandaz, 
Encijci.  du  droit,  v"  Aioué,  u.  15;  Ualioz,  Rcpcrl.,  end,  c», 
u.  201.  

ART.  3172. 

NANCY  (I"  CH.;,  26  avril  1873. 

JLGEMEM   PAR   DEFALT,    C0.MMLXE,     EXÉCCTIO.N,     OrPOSlTlON,    PliOCÈS- 

VERBAL  DE  CARENCE. 

Le  jiif/emcnl  rendu,  par  défaut  contre  une  commune  est  va- 
lablement exécuté,  et  cesse  par  suite  d'être  susceptible  d'oppn- 
silion^  lorsqu'aprcs  si'jnilication  de  ce  jugement  et  comman- 
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dément  faits  au  maire  àc  cd.lr  commune  et  viné.t  par  lui, 
il  a  été  rlrnasé  un  prnrh-vcrbal  de  carence  auquel  le  maire  a 
également  iuncoiiru(Ç..  pioc,  15Î)). 

Vainement  prélendrail-on  qu'un  jugement  par  défaut  ne 
peut  être  exécuté  contre  une  commune  que  par  dea  diligences 
faites  auprès  de  l'autorité  administrative  à  l'effet  d'obtenir 
l'inscription  au  b\i,dgct  communal  de  la  condamnation  pro- 
noncée, parmi  les  dépenses  obligatoires  (L.  18  juill.  1837, 
art.  30). 

(Comm.  de  Sanon  C.  Mathieu).  —  Arrêt. 

La  Cour...  —  Attendu  qu'après  avoir  obtenu  le  jugement  par  dé- 
faut du  6  mars  1872,  Mathieu  l'a  hh  signifier  le  .30  du  même  mois,  à 
la  commiinf'  de  Senon,  dans  la  personne  de  son  maire,  qui  a  visé  et 
signé  l'original  de  la  signification  ;  —  Que  celte  signification  a  été  suivie 
d'abord  le  1 S  avril  d'un  commandement,  aussi  visé  et  signé  par  le  maire  ; 
puis  le  17,  d'un  procès-verbal  de  carence,  auquel  le  môme  officier  mu- 
nicipal a  encore  concouru  ; 

Qu'en  présence  de  ces  actes,  il  semble  impossible  de  prétendre  que 
la  commune  de  Senon  n'a  pas  connu  et  l'existence  du  jugement  rendu 
contre  elle  et  les  efforts  de  son  adversaire  pour  l'exécuter;  —  Que  la 
seconde  partie  de  l'art.  159,  Cod.  proc.  civ.,  doit  donc  recevoir  son 
application,  et  faire  écarter  comme  tardive  l'opposition  formée  seule- 
ment le  20  avril  1 872  ; 

Attendu  que  vainement  on  invoque  la  jurisprudence  du  Conseil 
d'Etat  pour  soutenir  que,  s'ngissant  d'une  commune,  au  lieu  de  pro- 
céder h  son  égard  ,  comme  à  l'égard  d'un  simple  particidier,  par  la 
voie  de  command  'ment  et  de  saisie,  il  fallait  s'adresser  directement  à 
l'administration,  qui,  eu  conformité  de  l'art.  .'iO  de  la  loi  du  IN  juillet 
4837,  aurait  porté  au  budget  communal,  comme  dette  exigible  parmi 
les  dépenses  obligatoires ,  le  montant  de  la  condamnation  prononcée 
leC  mars  Î872; 

Que  la  poursuite,  dirijés  par  un  simplo  particulier  contre  une 
commune,  sa  débitrice,  comprend  deux  pbases  bien  distinctes,  l'une 
dont  les  actes  doivent  metlre  aux  mains  du  créancier  un  titre  exécu- 
toire, l'autre,  pendant  laquelle  une  fois  le  titre  obtenu  on  avise  aux 
voies  et  moyens  de  l'exécuter;  —  Que  de  ces  deux  phases,  la  première 
appartient  sans  conteste  au  domaine  de  l'autorité  judiciaire,  tandis  que 
la  seconde  regarde  exclusivement  l'autorité  administrative,  et  que  c'est 
en  méconnaissant,  par  la  plus  évidente  des  confusions,  cette  vérité  Si 
élémentaire  et  si  simple,  que  l'appelante  cherclie  à  repousser  la  fin  de 
non-recevoir  accueillie  par  le  Tribunal  ; 

Qu'en  effet ,  la  signification  du  jugement  par  défaut,  le  commande- 
ment et  le  procès- verbal  de  carence,  dont  excipc  iîatiiieu,  n'avaient  dans 
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.«a  ponsfîc  (l"nntrc  bnl  qno  d.-  lui  procurer  un  titre  di^finitif  et  désor- 
mais iiiîiltaquahlo;  —  (>iie  res  actes  do  prorcSliire.  iiilervenns  dans  In 
pc^riodo  judiciaire  de  la  poiirsiiile,  étaient  doue  p.irf.iitciiitnl  conformes 
aux  règles  de  la  compétence,  et  qu'ainsi  on  no  saurait  dénier  et  leur 
valeur  juridique  et  leur  conséquence  nécessaire,  c'est-à-dire  la  nullité 
de  l'opposilion; 
Par  ces  motifs,  conlirmc,  etc. 

Note.  —  Compar.  Montpellier,  3  mai    1853  {J.  Av.,  t.  79, 
p.  265),  et  les  observations  à  la  .suite. 


ART.  .1173. 

TRIB.  C.IV.  DE  LA  SEINE  (o»  cii.),  6  mai  1873. 

PRIVILÈGE,  FRAIS  FCNÉRAIRES,  TOMBEAU. 

Le  prix  d'un  monument  funéraire,  quelque  modeste  que 
soil  ce  monume7it,  nV.st  pas  compris  parmi  les  frais  funéraires 
privilégiés  aux  termes  de  l'art.  2101,  n.  2,  C.  civ. 

(Baroché  C.  Braudieourl). 

Le  sieur  Hérault  est  décédé  à  Paris  en  1870,  laissant  un 
mobilier  peu  considérable,  dont  le  prix,  a  été  absorbé  par  la 
créance  du  propriétaire,  et  deux  immeubles  grevés  d'une 
somme  de  6,819  francs,  qui  n'ont  été  vendus  que  5,571 
francs.  Néanmoins,  le  sieur  Barocbé,  marbrier,  a  élevé  la  pré- 
tention de  se  faire  payer  par  privilège  et  avant  les  créanciers 
inscrits,  du  prix  d'un  tombeau  qu'il  avait  élé  chargé  d'élever 
à  la  mémoire  du  sieur  Hérault,  et  qui  s'élevait  à  808  fr.  Le 
législateur,  disait-il,  en  mettant  au  rang  des  créances  privilé- 
giées les  frais  funéraires,  a  entendu  comprendre  sous  cette 
dénomination  tous  les  frais  faits  pour  honorer  le  défunt,  à  la 
condition  toutefois  que  ces  frais  soient  en  rapport  avec  sa  for- 
tune apparente.  Le  àieur  Hérault  élaU  établi,  il  possédait  un 
fonds  de  commerce  et  deux  immeubles;  tous  ses  créanciers 
ne  pourront  être,  il  est  vrai,  compléîement  désintéressés, 
mais  celte  situation  n'était  pas  connue  au  moment  du  décès, 
elle  marbrier  a  dû  compter,  lorsqu'on  lui  a  commandé  un 
modeste  tombeau  qui  est  le  complément  nécessaire  des  funé- 
railles, que  sa  créance  serait  garantie  par  le  privilège  de 
l'art.  2101. 

Le  sieur  Braudicourt,  créancier  hypothécaire  sur  lequel  les 
fonds  manquent,  a  résisté  à  celle  prétention  en  soutenant  que 
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l'on  ne  (loilcoiisidcri'i'  coiiinic  frais  fu lierai rcs  piivilé^^iés  ijiir 
les  Irais  iiécessilcs  par  le  Iransporl  du  dcl'uDl  du  dorniciii 
inorluaire  au  cimclièro,  el  par  sou  iniiuiiialion  ;  c'csluninlc- 
nH  d'ordre  public,  a-t-il  dit,  qui  a  l'ail  adniellre  ce  privil('!f.'( 
(lu'on  ne  doit  pasélendre;  mais  laconslruclion  d'un  lorabeaii 
csl  une  chose  bien  dilïércnle  :  c'esl  une  dépense  purement 
sompluaire,  et  dosUnée  avant  tout  à  satisfaire  la  vanité  des 
héritiers  du  défunt  ;  c'est  donc  à  eux  à  la  payer,  et  l'ouvrior 
qu'ils  ont  employé  ne  peut  la  faire  supporter  par  les  créan- 
ciers de  la  succession. 

JUGEMENT. 

Le  TnniL'.NAL;  —  Attendu  que  la  seule  créance  privilij,'i«e  est  celle 
jqui  concerne  les  frais  néces.saires  pour  les  funérailles,  tels  que  levée, 
nransport  et  exhumation  du  corps  du  défunt  ;  —  Qu'un  ujonument 
'  fiuiéraire,  quelque  modeste  qu'il  soit,  est  toujours  une  dépense  soiup- 
-  tiiaire  pour  la  succession  d'un  insolvable,  et  que  le  prix  de  ce  monii- 
ijient  ne  peut  donc  pas  être  payé  par  privilège  sur  le  gage  des  créan- 
ciers hypothécaires  ;  —  Par  ces  motifs,  déclare  le  sieur  Baroclié  non 
recevable  en  sa  demande,  etc. 

Note.  — C'est  là  un  point  controversé.  V.  notamment  dans 
le  sens  de  la  solution  ci-dessus,  Troploug,  Prie,  et  hyp.,  n. 
135;  Dalloz,  Rcpert.,  v"  Priv.  et  hyp.,  n.  177.  —  Conlrà, 
Pont,  Priv.  et  hyp.,  a.  73. 


ART.  3174. 
PARIS  (5'  eu.),  7  février  1873. 

IlÉFÉBÉ,    SAISlE-GAGliRIE,     VENTE    SUR   SIMPLE   AFFICHE,     E.VrLLSION    DU 
LOCATAIRE. 

Dans  le  cas  de  saisie-ç/agerie,  le  juge  des  réfères  est  incom- 
pétent pour  ordonner  la  vente  du  mobilier  du,  locataire  sur 
sirnple  affiche;  celte  vente  ne  ptul  avoir  lieu  qu'après  un  ju- 
gement validant  la  saisie,  et  dans  les  formes  ordinaires  (C. 
proc,  806,  82i). 

Le  juge  des  référés  t:stil  compétent,  lorsque  le  bailest  verbal, 
pour  ordonner  l'expulsion  du  locataire  en  cas  de  non-paiement 
des  loijers  f  (C.  proc.806) 

(Desscraont  C.  de  la  Moskowa). 
Le  "25  janv.  1873,  ordonnance  de  référé  ainsi  conçue  : 
Nous,  Président,  etc.  ;  —  Attendu  que  deux  termes  de  loyers  sont 
dus  et  non  contestés  ;  i 
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AilPDiIu  qu'un  ili'-lai  pour  so  pourvoir  C't  dcnianili'  ; 

Disons  qu'il  di'faul  île  paiement  d'ici  huit  jour,<  d(>  ce  jour,  les 
•loursuites  seront  reprises;  onlonnons  la  vente  sur  pi  ce  dos  objets 
saisis,  après siinplis  affiches;  — Ordonnons  l'expulsion  ilcs  susnommés 
des  lieux  désignés  au  procLSverl);il  de  snisie-gajrerie,  et  ce,  avec  l'as- 
sistance de  M.  le  commissaire  de  police  et  de  la  force  armée,  si  besoin 
isl  ;  —  Ce  qui  sera  oxéculoirc  sur  minute,  nonobstant  appel  et  sans 
caution.  " 

.\ppel,  Il  l'appui  duquel  on  soulienl  que.  ne  .s'agi.ssant  pa.s, 
dan.s  l'espèce,  de  l'exécution  d'un  acte  authentique,  puisque 
le  bail  est  verbal,  il  n'appartenait  pas  au  juge  des  référé.s, 
surtout  en  l'absence  de  tout  contrat  cslimalif  de  la  valeur  du 
mobilier,  d'ordonner  lexpulsiou  du  locataire,  hors  le  cas  où 
il  serait  évident  que  l'importance  de  ce  mobilier  est  minime, 
ce  qui  n'existe  pas  dans  la  cause  ;  et  qu'en  outre,  comme  il 
existe  une  saisie-gagerie,  c'est  sur  la  poursuite  de  l'instance 
que  la  vente  pourrait  être  ordonnée. 


L*  Cour  ;  —  Considérant  qu'en  ordonnant  la  vente  du  mobilier 
saisi  sur  simple  affiche,  le  juge  de  référé  a  méconnu  les  prescriptions 
des  art.  )  11)  et  suiv.,  Cod.  proc,  qui  n'autorisent  la  venie  du  mobilier 
saisi  par  le  propriétaire  sur  son  locataire,  par  suite  de  saisie-gagerie, 
qu'après  un  jugement  qui  ait  validé  la  saisie  et  dans  la  forme  or- 
dinaire; 

Par  ces  motifs,  infirme,  et  déboute  l'intimé  de  ses  conclusions. 

Note.  —  Le  premier  point  ne  saurait  faire  dilïicullé  en 
présence  de  la  disposition  si  expresse  de  l'art.  821,  G.  proc. 

Quant  au  second  point,  que  le  juge  des  référés,  dans  l'es- 
pèce ci-dessus,  avait  résolu  affirmativement,  mais  sur  lequel 
la  Cour  de  Paris,  en  infirmant  l'ordonnance,  ne  s'est  pas  pro- 
noncée, il  divise  la  jurisprudence.  V.  Paris.  17  déc.  1866  et 
12  janv.  1807  (7.  Ac,  t.  92,  p.  111),  et  la  note.  Toutefois, 
l'opinion  dominante  paraît  être  qu'on  doit  distinguer  si  le 
bail  est  écrit  ou  purement  verbal,  et  refuser  au  juge  des  réfé- 
rés le  droit  d'ordonner  l'expulsion  du  locataire  dans  le  pre- 
mier cas,  tandis  qu'on  le  lui  reconnaîtrait  dans  le  second. 
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ART.   3I7.'>. 

TRIH.  CIV.  D'AGKX,  22  mars  1873. 

SAISUÎ-ARRÉT,   JIjGEMKNT   1)E  VALIDITÉ,  SlliNIFlCATlON,  ATTIllUllTlON 
DUS  SU31UES   SAISIES. 

Le  jugement  de  validité  d'une  saisie-arrêt,  signifié  au  tii  i 
saisi,  opère  transport  de  la  .omme  saisie-arrélée  au  profit  du 
saisissant. 

En  conséquence,  une  autre  saisie-arrélpraliquée  après  ce  ju- 
gement ne  peut  avoir  pour  effet  d'empêcher  te  premier  saisis- 
sant d'vlre  payé  intégralement  du  montant  de  sa  créance. 
(C.  civ.,  1C90;  G.  proc,  575,  579.) 

(Spiquel  C.  Lctailleur).  —  Jugement. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  que  le  juge- 
ment qui  prononce  la  validité  d'une  saisie-arrêt  produit  au  prolit  de 
celui  qui  l'obtient  les  mêmes  effets  qu'une  cession  qui  lui  aurait  élé 
consentie  ; 

Qu'en  effet,  on  y  trouve  les  mêmes  éléments,  parce  que  le  transport 
de  la  créance  s'y  opère,  sinon  par  le  libre  consentement  des  parties, 
du  moins  par  une  décision  de  justice,  rendue  entre  le  saisi  et  le  saisis- 
sant, et  qui  ordonne  au  tiers  saisi  de  verser  entre  ses  mains  ou  celles 
de  ce  dernier,  à  concurrence  des  causes  de  la  saisie  ; 

Que  lorsque  cette  décision,  prononçant  un  transport,  a  élé  signifiée 
au  tiers  saisi,  toutes  les  conilitions  exigées  [)0ur  l'efficacité  d'un  trans- 
port de  créance  se  trouvent  réalisées  (art.  1690,  Cod.  civ.)  ;  —  Que 
par  suite  le  bénéficiaire  d'un  pareil  jugement  est  exactement  dans  la 
même  situation  qu'un  cessionnaire,  par  rapport  aux  saisissants  tardifs 
qui  n'ont  agi  que  postérieurement  à  l'époque  où  la  créance  a  cessé 
d'appartenir  à  leur  débiteur  ; 

Attendu,  en  fait,  que,  le  2  sept.  1867,  Letailleur  a  fait  une  saisie- 
arrêt  au  préjudice  de  Courlis,  entre  les  mains  du  trésorier  généra  de 
Lot-et-Garonne,  pour  une  somme  de973  fr.,  laquelle  saisie-arrét  a  été, 
très-peu  après,  suivie  d'une  autre,  à  la  requête  de  Spiquel,  pour  une 
somme  de  297  fr.  ;  —  Que  Letailleur  a  fait  valider  la  saisie-arrêt  par 
jugement  du  2  juillet  1872,  et  a  poursuivi  l'ouverture  d'une  distribu- 
tion par  contribution,  à  laquelle  il  a  sommé  Spiquel  do  produire;  — 
Que  pendant  le  cours  de  cette  procédure,  Spiquel  a  fait  une  seconde 
saisie-arrêt  pour  une  somme  de  959  fr.,  et  a  ensuite  produit,  tant  pour 
les  causes  de  la  première  saisie-arrêt,  antérieure  au  jugement  de  vali- 
dité, que  pour  les  causes  de  la  seconde,  postérieure  à  ce  jugement;  — 
Que  ces  deux  procédures  ont  été  admises  ; 
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Mais  altendu  qu'il  résulte  di's  principos  posi's  plus  haut  que  la  se- 
conde saisio-iirrot  du  Spir|ucl  n'a  pu  atlcinJre  une  somir.e  di^jà  airecléo 
par  jugeuient  au  paiouieiU  de  Letuilleur,  sous  lu  cliargc;  du  la  seulo 
saisie-aiTûl  de  Spiquel,  antérieure  à  ce  jugoiuen't; 

Par  ces  molifïi,  dit  que  Spi(iuel  ^cru  éliminé  du  chapitre  des  privi- 
légiés pour  les  frais  de  la  deuxième  saisii'-arrêl,  s'élevaul  àSl  fr.,  el 
du  chapitre  i  des  centimes  le  franc  pour  le  montant  des  causes  de  celle 
même  deuxième  saisie-arrôi,  s'élevant  à  OoO  fr.  en  principal,  etc. 

Note.  —  Le  principe  que  consacre  celle  décision  est  incon- 
Icslable,  pourvu  que  le  jugement  de  validité  de  la  saisie-arrét 
soit  passé  en  force  de  chose  jugée.  V.  Cass. ,  9  juin  18G9  [J. 
Av.,  t.  95,  p.  120).  —  11  faut  remarquer  du  reste,  que,  môme 
dans  ce  cas,  le  jugement  de  validité  n'emporterait  pas  allri- 
buliou  de  la  somme  saisie-arrèlée  au  profit  du  saisissant,  s'il 
avait  d'autres  créanciers  opposants  qui  n'y  auraient  pas  été 
parties.  V.  Paris,  11  nov.  1868  (/.  Av.,  t.  95,  p.  168). 


ART.    3176. 

NANCY  (cii.  TEjiPOH.),  17  déc.  1862. 

SAIStE-AHKÈT,  CUÉA>XK  CEItTAINE,  LOCATAIRE,  INCENDIE,  PRÉSO.MPTIOX. 

Si  des  droits  purement  étentuels  ne  peuvent  servir  de  base 
à  une  saisic-arrét,  il  en  e>t  auUement  d'une  créance  qui  est 
certaine  en  ce  sens  que,  bien  que  contestable  ou  contestcé,  elle 
n'existe  pas  seulement  à  l'état  de  simple  prétention,  mais  re- 
pose sur  un  droit  actuel  et  sur  un  titre  au  moins  apparent, 
dont  le  saisi  ne  pourrait  détruire  les  effets  qu'en  intoquant 
une  exception  qu'il  est  tenu  de  justifier  et  de  faire  accueillir 
par  le  juge. 

Telle  est,  spécialement,  la  créance  résultant  pour  le  bailleur 
de  la  présomption  de  responsabilité  de  l'incendie  des  lieux 
loués,  que  l'art.  1733,  C.  cit.,  établit  contre  le  locataire. 

(Henriquel  C.  Georges).  —  Arrêt. 

La  Coi'R  ;  —  Sur  le  moyen  de  nullité  tiré  du  défaut  de  cause  légi- 
time de  la  saisie-arrêt  du  ol  mai  1870  (Cod.  proc.  civ.,  337  et  338)  : 
—  Attendu  que  si  des  droits  purement  éventuels  ne  peuvent  servir  de 
base  à  une  saisie-arrêt,  il  est  aussi  admis  par  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence qu'on  peut  saisir-arrêter  en  vertu  d'une  créance  certaine;  —  Que 
par  créance  certaine  il  faut  entendre  celle  qui,  bien  que  contestable  ou 
contestée,  n'existe  pas  seulement  i  l'état  de  simple  prétention,  mais 
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repose  sur  '.m  droit  actuel  cl  sur  un  titn^  au  moins  apparent,  dont  le 
siiisi  no  puisse  détruire  les  oITets  qu'en  invoquant  nue  cxreption  qu'il  est 
tenu  de  justifier  et  de  faire  accueillir  par  le  juge  ;  que  si  ces  conditions 
sont  nécessaires,  elles  sont  en  niéuic  temps  suffisantes  ;  —  Qu'il  serait 
contraire  aux  saines  notions  du  droit  et  aux  réjjles  de  la  logique  d'en 
exiger  davantage  au  moment  de  la  saisie,  puisque  la  loi  peimet  de 
saisir-arrèter  sans  titre  avec  la  permission  du  juge  ;  que  le  saisissant  doit 
faire  valider  sa  saisie,  et  que  la  certitude  absolue  de  la  créance  ne  peut 
résulter  que  de  la  décision  i  intervenir  sur  le  fond  du  droit,  décision 
de  laquelle  dépend  la  validité  ou  le  sort  de  la  saisie  ; 

Attendu  qu'en  sa  qualité  de  propriétaire  de  la  maison  sise  à  Colombey , 
occupée  à  tilre  de  locataire  par  Adeline  Henriquel,  lorsqu'elle  a  été  la 
proie  des  flammes  dans  la  nuit  du  3  au  4  mai  1S70,  Sébastien  Georges 
trouvait  un  titre  de  créance  dans  son  bail  non  contesté,  dans  l'art.  1733, 
f].  civ.,  et  dans  la  déclaration  de  sa  locataire,  écrivant  au  directeur 
de  la  compagnie  la  Paterndlc  :  «  Je  m'empresse  de  vous  informer 
que  le  feu  a  éclaté  celte  nuit  chez  moi,  et  qu'il  ne  me  reste  rien  ou 
presque  rien  de  mon  magasin  ;  « 

Que  ce  droit  de  créance  ne  pouvait  s'évanouir  qu'autant  qu'Adeline 
Henriquel  se  prévaudrait  d'une  des  exceptions  prévues  par  les 
art.  1733  et  1734,  et  qu'elle  prouverait,  par  exemple,  que  le  feu  aurait 
été  communiqué  dans  son  habitation  par  une  maison  voisine;  mais 
(lue,  le  31  mai  et  le  7  juin  1870,  Adeline  Henriquel  n'avait  encore  sou- 
levé aucune  de  ces  exceptions,  et  qu'elle  est  décédée  sans  l'avoir  fait; 

Que;  dans  cet  état  des  choses,  la  saisie-arrêt  du  31  mai  1870  avait 
une  base  légitime  et  suffisante  dans  la  responsabilité  légale  incombant 
à  Adeline  Henriquel  comme  locataire  de  l'édifice  incendié  ; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Note.  —  11  est  bien  couslant  qu'une  saisie-arrél  ne  peut 
être  pratiquée  en  vertu  d'une  créance  purement  éventuelle, 
et  que  le  saisissant  doit  justifier  d'un  droit  actuel  et  certain. 
V.  les  nombreuses  autorités  mentionnées  dans  la  Table  géné- 
rale de  Devilleneure  et  de  Gilbert,  v°  Saisie-arrèt,  n.  10  et  s., 
19  et  s.,  et  dans  le  Uépert.  de  Dallez,  eod.  v",  n.  55.  Junge, 
Trib.  de  Bruxelles,  30  nov.  1857  (J.  Av.,  t.  85,  p.  218).  Or, 
le  droit  que  le  bailleur  puise  dans  la  présomption  établie 
contre  le  locataire,  en  cas  d'incendie  des  lieux  loués,  par 
l'art.  1733,  C'.  civ.,  a-l-il  le  caractère  d'une  créance  certaine? 
L'arrêt  ci-dessus  admet  l'aflirmative;  mais  l'opinion  contraire 
a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeauxdu  20  nov. 
1845  (S.-V.  /i6.2.326).  Et  il  a  été  jugé  aussi  que  le  droit  déri- 
vant de  l'art.  1733  ne  peut  être  cédé  par  le  bailleur  (Colmar, 
13janv.  1832,  S.-V.  32.2.105)  j  mais  ce  dernier  point  est 
controversé. 
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Il  fiUil  observer  au  surplus  que  la  nécessité  de  l'aclualilé  el 
lie  la  certitude  de  la  ert^ancc  ne  s'applique  pas  à  la  créance 
saisic-airèléc;  celle-ci  peut  t^tre  simplement  éventuelle.  V. 
Dalloz,  loc.  cit.,  n.  135,  et  décisions  citées.  .Irfrfc  Orléans, 
26  août  1858  {J.  Av.,  l.  85,  p.  219). 


ART.  3177 


RKNNES  (4"  en.),  21  août  1871. 
SAISIE-AURÈT,   JUGEMENT   NON   SIGNIFIÉ. 

La  saisie-arrêt  n'étant  par  elle-même  qu'un  acte  conseroa- 
toire,  peut  être  valablement  pratiquée  en  vertu  d'un  jugement 
non  signifié  à  avoué  (G.  proc,  civ.,  H7  et  157). 

(Douroux  C.  Douroux). 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Nantes  du  29  juin  1871 
l'avait  ainsi  décidé  en  ces  termes  : 

Considérant  qu'à  la  suite  de  l'instance  en  séparation  de  corps  inlro- 
dnito  par  la  dame  Julie-Jlarguerite  Lemerle,  épouse  du  sieur  Emile 
Douroux,  contre  celui-ci,  il  est  intervenu,  le  30  mars  t87i,  un  juge- 
ment interlocutoire  de  ce  tribunal  qui,  après  avoir  déclaré  qu'il  serait 
procédé  à  une  enquête  ei  à  une  contre-enquête  sur  les  faits  articulés 
respectivement  par  les  époux  Douroux,  a  lîxé  à  la  somme  de  300  fr. 
la  provision  judiciaire  que  le  mari  devait  dès  à  présent  verser  à  sa 
femme  à  valoir  aux  frais  du  procès,  et  l'a  condamné  k  verser  à  sa 
femme,  tant  pour  ses  besoins  que  pour  ceux  de  son  enfant  pendant  la 
durée  de  l'instance,  à  titre  de  pension  alimentaire,  la  somme  de 
2,400  fr.,  payable  par  trimestre  et  d'avance  à  partir  de  la  demande  en 
séparation  de  corps  ; 

Considérant  que,  pour  échapper  aux  condamnations  pécuniaires  pro- 
noncées contre  lui  par  ledit  jugement,  Douroux  a  cherché  à  dénaturer 
sa  fortune  personnelle;  qu'il  est,  en  effet,  établi  que,  le  29  avril  t871, 
par  acte  au  rapport  de  M"  Geffriaud,  notaire  à  Nantes,  il  vendait  aux 
époux  Robert  de  LezarJière  une  maison  située  rue  Dubois,  n"  i,  qui 
constituait  la  seule  valeur  apportée  par  lui  en  mariage,  et  il  était 
exprimé  dans  le  contrat  que  le  prix  de  72,000  fr.  avait  été  payé 
comptant  par  les  acquéreurs,  auxquels  quitiance  était  donnée  ; 

Considérant  que  cette  vente,  fût-elle  vraie,  présente  un  caractère  de 
fraude,  en  ce  qu'elle  a  eu  pour  but  de  faire  disparaître  la  seule  garantie 
du  paiement  do  la  provision  judiciaire  et  du  service  de  la  pension 
alimentaire  accordée  a  la  dame  Douroux  ; 

T.  Mv. — 3'  s.  17 
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Consid(''ranl  que  relle-fi,  jusleinniit,  i^inuo  de  cotte  inniKi-uvre  qui 
incidemment  lui  fut  révi^ife  le  «  mai  1«7I  par  la  uolilicalidu  do  la 
purge  légale,  a  fariné  le  mf'mc  jour  saisie-arrêt  aux  mains  des  époux 
Koberl  do  LezarJiére  pour  sûreté,  coiiservalioii  et  avoir  paioiiient  lii; 
la  sûuHiie  de  -iS.OOl)  l'r.,  c-apiial  Méci'ssaire  jiour  assurer  In  paiement 
d'une  pension  annuelle  de  2,400  fr.  à  laquelle  le  sieur  Douroux  avait 
été  condamné  envers  elle,  et  de  a  somme  de  1,200  fr.,  iiioiilant  de 
deux  trimestres  échus  de  ladite  pension  ;  enfin  de  celle  de  3u0  fr.  pour 
provision  juJiiiairC;  plus  de  celle  de  500  fr.  pour  frais  de  la  saisie- 
arrêt  ; 

Considérant  que,  par  exploit  du  -10  mai  1871,  la  saisie-arrêt  sus- 
énoncée  fut  reporlée  au  sieur  Douroux  avec  assignation  en  validité  et 
afin  qu'il  fût  dit  et  jugé  que  la  somme  principale  de  48,000  fr.  fiit, 
sinon  versée  aux  mains  do  la  dame  Douroux,  du  moins  déposée  en 
une  caisse  publique  ou  placée  de  manière  à  être  spécialement  alîectéeau 
service  de  la  pension  alimentaire  à  laquelle  Douroux  avait  été  condamné, 
et  qu'il  fût  ordonné  aux  acquéreurs  de  lui  verser  les  trimestres  échus 
et  autres  sommes  ; 

Considérant  que,  par  un  autre  exploit  en  date  du  11  mai  {871,  le 
contre-dénoncé  a  été  fait  aux  tiers  saisis,  avec  assignation,  en  déclarant 
aflirmative,  laquelle  a  eu  lieu  ; 

Considérant  que  les  formalités  prescrites  par  la  lui  ayant  été  .accom- 
plies, la  saisie-arrêt  est  régulière  en  la  forme  ;  qu'il  s'agit  donc,  de  la 
part  du  tribunal,  de  décider  si  elle  est  juste  au  fond; 

Considérant  qu'il  est  de  réelle  qu'aucune  saisie-arrêt  ne  peut  avoir 
lieu  qu'en  vertu  d'un  titre  exéculoire  ou  par  permission  du  juge  et 
pour  créance  certaine,  liquide  et  exigible  ; 

Considérant  qu'il  est  en  dehors  de  toute  contestation  que  la  dame 
Douroux  portait  contre  son  mari  une  créance  présentant  tous  les 
caractères  spécifiés  par  la  loi,  puisque  le  jugement  précité  du  30  mars 
1871  avait  disposé  qu'une  provision  judiciaire  de  3U0  fr.  lui  était  ac- 
tuellement due  et  avait  condamné  Douroux  à  verser  à  sa  femme,  tant 
pour  ses  besoins  que  pour  ceux  do  son  enfant,  une  j  ension  alimentaire 
de  2,400  fr.,  payable  par  trimestre  et  d'avance  à  partir  de  la  demande" 
eu  séparation  de  corps, laquelle  remontait  au  18  janvier  1871,  el  qu'au 
jour  de  la  saisie-arrêt,  deux  termes  de  ladite  pension  étaient  exigibles  ; 

Considérant  que,  de  la  pari  de  Douroux,  il  a  élé  maintenu  que  le 
jugement  du  30  mai  1871  ne  constituait  pas  un  litre  exécutoire,  sui- 
vant le  prescrit  de  l'art.  3J7,  Cod.  pi  oc.  civ.,  en  ce  qu'il  n'avait  pas 
élé  notifié  au  jour  où  la  saisie-arrét  du  8  mai  1871  fut  pratiquée  ;  or, 
s'il  ressort  des  termes  de  l'art.  147,  Cod.  proc,  que  s'il  y, a  avoué  en 
cause,  le  jugement  ne  peut  être  exécuté  qu'après  avoir  été  signifié  il 
avoué,  à  peine  de  nullité,  il  est  en  même  temps  de  doctrine,  comme 
de  jurisprudence,  que  celte  signification  n'est  pas  impérieusement 
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exigée,  lorsque  l;i  mesure  poursuivie  est  purctuent  conservaloire  cl  se 
borne  simplement  à  en  assurer  plus  lard  l'exécution  ; 

ConsidiVanl  (pi'cn  principe,  la  saisie-arriH  a  le  c:ir;Kt(''rc  d'un  acte 
conservaloire;  qu'ainsi  envis.igée  sous  cd  aspect,  celle  du  S  mai  1871, 
encore  bien  (]u'elle  eût  été  formOe  en  vertu  d'un  jupeinniit  du  M  mars 
1871  précédent,  ne  saurait  être  invalidée,  parce  que  le  mémo  juge- 
ment n'aurait  pas  été  nolilié; 

Qu'en  vain  objeete-l-on,  en  s'appuyant  sur  l'opinion  de  certains 
commentateurs,  que  la  saisie-arrêt  est  en  même  temps  un  acte  d'exécu- 
tion, et  que  dés  lors  la  notilicalion  était  indispeusalde,  système  qui 
trouve  sa  réfutation  dans  cette  circonstance  que  si  le  saisissant  n'obte- 
nait pas  un  jugement  do  validité,  la  saisie-arrêt  ne  produirait  aucun 
effet  légal,  de  telle  sorte  que  la  délivrance  des  sommes  saisies-arrtHées 
n'est  p;is  la  conséquence  nécessaire  de  la  siisie-arréi  elle-même,  mais 
est  seulement  l'effet  du  jugement  do  validité,  car  jusque-là  la  saisie- 
arrêt  reste  un  acte  conservaloire,  et  non  point  un  acte  d'exécution 
(Dalloz,  t.  19,  p.  -iSO)  ;  d'où  il  suit  que  le  moyen  de  nullité  invoqué 
par  Douroiix  ne  peut  être  accueilli,  alors  surtout  qu'en  f:iil  le  jugement 
du  30  mars  a  été  contr;idictoire,  noliflA  le  (i  juin  1871  ;  qu'il  a  été 
asquiescé  et  suivi  d'exécution  piir  le  défendeur  ; 

Considérant  toutefois  que  la  pension  alim?ntaire,  telle  qu'elle  a  été 
fixée  par  le  jugenienl  piécilé  et  telle  qu'elle  pourra  l'élre  en  vertu  de 
la  décision  dt'linilive,ne  rend  pas  nécessaire  l'arrêt  d'une  somme  aussi 
importante  que  celle  de  -18,000  fr.  ;  qu'il  y  a  donc  lieu,  de  la  part  du 
tribunal,  de  réduire  les  effets  de  la  saisie-arrêt  dans  de  justes  limites 
et  de  manière  à  garantir  toutefois  les  droits  de  la  dame  Douroux  ; 

Par  ces  motifs,  valide  la  saisie-arrèl,  etc. 

Appel  par  le  sieur  Douroux. 


La  Cour  ,■  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme,  etc. 

Note.  —  Cette  solution  est  conforme  à  l'opinion  qui  a  élé 
dévelopée  par  M.  Harel,  dans  le  Journal  des  Avuvés,  t.  89, 
p.  135  et  s.  et  à  laquelle  nous  adhérons  nous-mème  plei- 
nement.— Mais  la  queslion  est  controversée  endoctrine  comme 
eu  jurisprudence.  V.  (birf.,  l'indication  des  autorités  en  sens 
divers. 
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ART.  31  "H. 

PARIS  (5"  cil.).  18  fi'»-  1873. 

DOMICILE  ÉLU,  ACTE  NOTARIÉ  :  —  i°  ATTRIBUTION    DK  JUHIDICTION  ;    — 
2»  COMPÉTENCE,   EXÉCUTION    l'ROVISOIRE. 

1"  L' élection  de  domicile  faite  dans  un  acte  notarié  pour 
l'exécution  de  cet  acte  est  attributive  de  juridiction  au  tribu- 
nal  du  domicile  élu,  quant  aux  contestations  relatives  à  cette 
exécution  (C.  pioc,  111). 

2"  Le  tribunal  qui  se  déclare  compétent  en  vertu  d'une  telle 
élection  de  domicile  peut  ordonner  l'exécution  provisoire  de 
son  jugement,  dès  lors  qu'il  y  a  titre  authentique  (C.  proc, 
135). 

(De  Montmorency  et  de  Sagan  C.  Payen). 

Le  11  janvier  1873,  jugement  du  tribunal  civil  de  Troyes 
ainsi  conçu: 

1°  Sur  l'exception  d'incompétence:  —  Attendu  que.  parl'açte  d'o- 
bligation reçu  par  M'  Bricet,  notaire  à  Troyes,  le  22  mars  1870,  dont 
le  sieur  Payen  poursuit  l'exécution,  les  parties,  pour  l'exécution  dudit 
acte,  ont  fait  élection  de  domicile  en  l'étude  du  notaire  susnommé; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  III,  C^od.  civ.,  lorsqu'un  acte 
contient,  de  la  part  des  parties  ou  de  l'une  d'elles,  élection  de  domicile 
pour  son  exécution  dans  un  autre  lieu  que  celui  du  domicile  réel,  les 
significations,  demandes  et  poursuites  relatives  à  cet  acte  peuvent  être 
faites  au  domicile  convenu  et  devant  le  juge  de  ce  domicile  ;  qu'il  est 
donc  manifeste  que  le  sieur  Payen  a  pu  assigner  les  défendeurs  devant 
le  tribunal  civil  de  Troyes  ; 

2'  Sur  l'exécution  provisoire  :  —  Attendu  que  la  stipulation,  en 
vertu  de  laquelle  le  tribunal  est  compétent,  résulte  d'un  acte  authen- 
tique; que  l'art.  135,  Cod.  proc.  civ.,  |  1",  doit  donc  recevoir  son 
application  ; 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  l'exception  d'incom- 
pétence proposée  par  les  défendeurs,  laquelle  est  déclarée  mal  fondée  ; 
—  Dit  et  ordonne  qu'il  sera  plaidé  au  fond  et  remet  à  cet  effet  l'allliire 
à  huitaine;  — Ordonne  l'exécution  provisoire  sans  caution  du  présent 
jugement  ;  —  Et  condamne  les  défendeurs  aux  dépens  de  l'incident. 

Appel.  —  Devant  la  Cour,  on  a  soutenu  pour  les  appelants 
que  la  clause  d'élection  de  domicile  contenue  dans  l'acte  no- 
tarié du  22  mars  1870  n'était  qu'uue  clause  de  style,  ne  préci- 
sant pas  les  cas  dans  lesquels  elle  déviait  recevoir  application, 
et  ne  pouvant  avoir  pour  effet  (:c  déroger,  en  vertu  de  l'arl. 
111,  C.  proc.  civ.,  à  la  règle  générale  posée  par  l'art.  59  du 
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iin'incC.oili;.  On  prclondail,  d'un  autre  cAlé,  que  lo  Iribunal,  en 
(iidoiiiKUil  l'exécution  provisoire  du  jugement  par  lequel  il  se 
déclarait  corupéleiit,  avait  contrevenu  à  l'art.  172,  C.  proc. 
civ.,  qui  s'oppose  à  ce  que  la  demande  en  renvoi  soit  jointe 
au  principal. 

On  a  répondu,  sur  le  premier  point, que  l'art.  lll.C.  proc., 
ne  pouvait élre  interprété  autrement  que  l'avait  faille  tribunal, 
et  sur  le  second  point  que  les  premiers  juges  s'étaient  confor- 
més à  l'art.  172,  parce  que  le  jugement  sur  la  compétence  est 
exécuté  par  le  l'ait  même  du  rejet  du  déclinatoire,  et  que  le 
jugement  à  intervenir  sur  le  fond  devait  constituer  une  déci- 
sion distincte. 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premier  juges,  confirme,  etc. 

Note.  —  La  première  solution  est  incontestable;  et  il  faut 
remarquer  que  l'élection  de  domicile  dans  un  acte  d'obliga- 
tion est  attributive  de  juridiction  au  tribunal  de  ce  domicile, 
alors  même  que  les'biens  hypothéqués  par  l'acte  seraient  situés 
dans  un  autre  arrondissement  judiciaire.  V.  C.  Cass.  de  Belg., 
2  fév.  1872  (./.  Av.,  t.  97,  p.  220).  —  Compar.  Montpellier, 
;îOmai  1870  [M.,  t.  97,  p.  113). 

Sur  la  portée  de  l'art.  135,  C.  proc,  relatif  à  l'exéculiou 
[irovisoire,  V.  J.  Av.,  t.  89,  p.  379. 


Art.  3179. 

TRIB.  CIV.  DE  LA  SEIINE  (6«  ch.),   20  mai  1873. 

AVOUÉ,   ORDRE,    DÉFAUT   DE   PRODUCTION,    RESPONSABILITÉ. 

L'avoué  qui  a  reçu  d'un  créancier  inscrit  les  pièces  néces- 
saires pour  produire  dans  un  ordre  n'est  pas  responsable  du 
défaut  de  production,  quels  qu'aient  été  ses  rapports  anté- 
rieurs avec  ce  créancier,  si  la  sommation  de  produire  faite  à 
celui-ci  ne  lui  a  pas  été  remise  {C.  civ.,  1383). 

Vainement  lui  imputerait-on  un  défaut  de  vigilance  géné- 
ral :  son  mandat,  restreint  aux  actes  mêmes  de  la  procédure 
qu'il  a  mission  d'accomplir,  7ie  saurait  être  étendu,  en  matière 
d'ordre,  à  une  production  qu'il  n'a  pas  été  provoqué  à  faire, 

(Synd.  Camus  et  Dinochau  C,  M"  X...).  —  Jugement. 

Le  Tribunal;  —  Attendu  que  Lsmoureux,  syndic  de  la  faillite 
Camus  et  Dinochau, imputeàX..., son  avoué, de  ne  pas  avoir  accompli 
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les  obligations  ili3  son.  manilal.  en  négligeant  de  pvndiiim  en  son  nom, 
dans  l'ordre  ouvert  sur  le  pri\  de  vente  de  la  maison  Deluhaye,  dont 
il  avait  poursuivi  l;i  saisie  ft  la  requiHe  des  faillis,  et  d'avoir,  par  celle 
m'gligence,  privi^  la  faillite  du  reeouvrenii'nt  certain  d'une  créance 
inscrite  di;  Ifili  francs  ; 

Qu'en  réponse  à  crtle  dfniamle  en  réparation  du  préjudice  causé, 
X...  prétend  que  Lamourcux  ne  lui  a  pas  remis  la  sommation  de  pro- 
duire qu'aux  termes  do  l'art.  7')3,  Cod.  proc.  civ.,  le  juge-commis- 
saire fait  noiifier  par  la  voie  d'un  huissier  commis  à  tous  les  cr.'^anciers 
inscrits  sur  l'immeuble  vendu,  au  domicile  élu  par  eux  dans  leur 
inscription  ; 

Attendu  que  F^amourenx,  demandeur  au  procès,  a  la  charge  de  la 
preuve  de  la  faute  qu'il  impute  A  X...;  —  Qu'il  fonde  sa  prétention 
sur  ce  fait,  que  X...  était  déjà  le  mandata're  de  Camus  et  Dfnochau 
dans  la  poursuite  de  saisie  immobilière  exercée  à  leur  requête  contre 
leur  débiteur  ;  —  Qu'il  l'appuie  sur  ce  qu'en  sa  qualité  de  syndic,  il 
a  continué  à  X...  le  mandat,  qu'il  avait  antérieurement  reçu  des  faillis, 
à  l'effet  de  le  représentpr  dans  l'ordre  amiable  tenté  infructueusement 
sur  le  prix  de  l'immeuble  vendu  ;  —  Qu'il  se  fonde  sur  la  correspon- 
dance échangée  entre  eux  au  moment  de  l'essai  d'nrdro  amiable,  pour 
établir  .qu'il  était  détenteur  des  pièces  nécessaires  pour  faire  la  produc- 
tion, et  qu'il  en  est  resté  cbnrgé  pour  faire  la  production  à  sa  requête 
et  en  temps  uti'e  dans  l'ordre  judiciaire; 

Attendu  que  ces  faits  ne  sont  pas  contestés  par  X....  et  qu'il  ne  dénje 
pas  la  responsabilité  pouvant  résulter  de  l'inexécution  de  son  mandat, 
s'il  a  été  rais  à  même  de  le  remplir  ; 

Mais  attendu  que  X...,  bien  que  porteur  des  pièces  de  Lamoureux, 
n'avait  ni  l'iniative,  ni  la  direction  de  l'ordre  ouvert  sur  le  prix 
Delahaye;  —  Qu'il  était  placé  par  la  nature  de  la  procédure  d'ordre 
judiciaire,  en  sa  qualité  de  mandataire  chargé  de  produire  à.  l'ordre  à 
la  requête  d'un  créancier  inscrit,  dans  une  situation  expectante;  — 
Qu'il  devait  être  provoqué  à  produire  par  la  remise  entre  ses  mains 
de  la  sommation  faite  aux  créanciers  inscrits  sur  l'ordre  du  juge  ;  — 
Qu»!  Lamoureux  ne  prouve  pas  que  Sédition,  qui  l'a  reçue,  l'ait  remise 
entre  les  mains  de  X....  ni  que  lui-même  l'ayant  reçue  de  Sédillon, 
l'ait  remise  à  son  avoué  ;— Qu'en  conséquence,  il  n'est  pas  établi  que 
l'inerlie  de  X...  dans  la  procédure  dont  s'agit  ait  été  le  résultat  d'une 
faute  imputable  à  ce  dernier,  puisque  l'omiîsion  de  produire  à  l'ordre 
est  le  résultat  d'une  négligence,  dont  la  responsabilité  ne  peut  lui  être 
imputée  dans  les  termes  du  droit; 

Que  c'est  à  tort  encore  qu'on  lui  impute  comme  faute  un  défaut  de 
vigilance  sénéral,  en  sa  qualité  de  mandataire  chargé  de  produire  à 
l'ordre,  puisque  son  rôle  dans  cette  procédure  était  passif  et  limité;  — 
Que  c'est  étendre  excessivement  la  responsabilité  d'un  officier  minis- 
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ti-rifl,  qui  rfest  qu'un  maiulalairc  ail  lilem,v.'es.l-\-i]ho  restreint  aux 
aclcs  niOiiics  do  la  proci-iliire  qu'il  a  innmiut  d'accomplir,  que  de  la 
f.iire  porter  sur  des  nclos  doul  il  n'est  pas  l'auteur,  et  sur  des  soins 
lUraniîers  a  son  mandat  ; 

Par  ces  motifs,  diS-laro  I.amourcux  es  noms  et  qualités  mal  fondé 
dans  sa  demande,  l'en  déboute  ;  —  Et  le  condamne  en  outre  aux 
dépens. 

Note.  —  On  ne  saurait  qu'approuver  cette  décision,  dont 
Ips  motifs  sont  fort  bien  déduits.  —  Sur  la  responsabilité  des 
avoués  en  matière  d'ordre,  coinpar.  Bourges,  16  mai  1870 
(/.  Av.,  t.  01),  p.  19!t).  et  les  observations  a  la  suite,  ainsi  que 
celles  qui  accompaynetil  un  arrêt  de  la  Cour  de  Chambéry  du 
0  mars  18GI  (W.,  t.  8(5,  p.  134). 


ART.  3180. 

liASTIA,  7  juill.  1869. 

SÉPARATION   DE    BIESS,   DÉCÈS    DE   LA    FESIME,   EXTINCTIOiN     DE    LA    DE- 
MANDE, HÉRITIERS,    ACTION    EN  RESTITUTION  DE  DOT. 

L'action  en  séparation  de  biens  est  éteinte  par  le  décès  de  la 
femme.  Les  héritiers  de  cette  dernière  ne.  peuvent  donc  conti- 
7iuer  de  son  chef  l'exercice  de  cette  action  en  ce  qui  concerne 
les  reprises  matrimoniales,  mais  doioent  y  substituer  une  de- 
mande principale  en  7'estitution  de  dot  [G.  civ.,  1443,  1563). 

(Blasini  C.  Catoni  et  Piccioni). 

I^e  tribunal  civil  de  Calvi  l'avait  ainsi  décidé  par  un  juge- 
ment du  1:2  août  1868  conçu  en  ces  termes  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  versées  au  procès  que  François 
Blasini,  défendeur  principal  et  originaire,  est  décédé  au  cours  de 
l'instance,  et  que  son  décès  a  été  valablement  noliflé  aux  parties  de 
M''  Millie.  par  requête  d'avoué  à  avoué,  à  la  date  du  7  juillet  1852  ;  — 
Attendu  que  M'  Filippi,  avoué  du  défendeur  principal  et  originaire, 
s'est  démis  de  ses  fonctions  dans  le  courant  de  ladite  année,  sans  qu'il 
y  ait  eu  constitution  de  nouvel  avoué  ; 

Attendu  que,  aux  termes  de  l'art.  .^44,  Cod.  proc.  civ.,  les  procé- 
dures faites  posiérieureiuent  i  la  notification  de  la  mort  de  l'une  des 
parties  sont  nulles  ;  que,  sans  qu'il  y  ait  besoin  de  signifier  les  démis- 
sions des  avoués,  les  poursuites  faites  et  les  jugements  obtenus  depuis 
sont  également  nuls,  s'il  n'y  a  constitution  de  nouvel  avoué  ; 

Attendu  que  s'il  était  vrai  que  la  procédure  fut  valablement  reprise 
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(l'apn^s  ses  (Inrniers  errcmcntps,  parce  que  les  défeiuleiirs  acliiels, 
originairement  parties  intervenantes,  seraient  sans  qualité,  eonime  san» 
inK^rêt,  pour  proposer  celte  nullité,  il  y  aurait  encore  à  coiisidérT 
que  celto  instance  serait  maintenant  devenue  sans  objet  depuis  que  la 
séparation  de  biens  des  époux  HIasini  s'est  opérée  du  plein  droit  par  li 
mort  de  l'un  d'eux  ;  que  l'action  des  demandeurs  en  reprises  matrimo- 
niales du  chef  de  leur  mère,  si  tant  est  qu'ils  aient  renoncé  à  la  qualité 
d'héritiers  de  feu  François  Blasini,  leur  père,  comme  accessoire^ 
comme  conséquence  de  la  demande  primitive  en  séparation  de  bien?, 
ne  peut  pas  survivre  à  la  demande  principale,  éteinte  naturellement  et 
sans  jugement  ;  —  Que  cette  action  ne  peut,  dans  tou'^  les  cas,  être 
intentée  directement  contre  des  parties  originairement  intervenantes  et 
dont  la  qualité  ne  saurait  être  interverlie  au  gré  ou  selon  le  caprice 
des  demandeurs  ;  que  la  demande  subsidiaire  en  reprises  matrimoniales 
doit  maintenant  faire  place  à  une  action  nouvelle,  à  une  demande 
principale  et  directe  en  restitution  de  dot,  dirigée  contre  les  représen- 
tants légitimes  ou  légaux  de  la  succsssion  de  feu  François  Blasini  ; 
qu'ainsi  donc  et  à  cet  autre  point  de  vue,  il  y  a  lieu  de  déclarer  les 
sieur  et  dame  Blasini  non  recevables  dans  leur  demande,  sous  la 
réserve  de  tous  les  droits,  moyens  et  actions  des  parties  sur  le  fond  ; 
Par  ces  motifs,  déclare  nuls  tous  les  actes  de  la  procédure  et  tous 
les  jugements  intervenus  dans  la  présente  instance,  à  partir  du  7  juillet 
1852  ;  —  Dit,  dans  tous  les  cas,  que,  par  suite  du  décès  des  conjoints 
Blasini,  la  demande  en  séparation  de  biens  formée  contre  François 
Blasini  est  devenue  sans  objet  ;  —  Dit  que  la  demande  des  sieur  et 
dame  Blasini  en  reprises  matrimoniales  s'est  éteinte  naturellement  avec 
la  demande  originaire,  et  qu'elle  doit  faire  place  à  une  action  princi- 
pale et  directe  en  restitution  de  dot;  —  Les  déclare,  quant  à  présent, 
non  recevables  dans  leur  demande. 

Appel  par  les  consorts  Blasini. 

ARRÊT. 

La  Cour  ;^Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme,  etc. 

N.  B.  Sur  le  pourvoi  des  consorts  Blasini,  cet  arrêt  a  été 
cassé  le  2  avril  1872,  pour  défaut  de  motifs,  en  ce  qu'il  ne 
s'était  pas  expliqué  sur  le  moyen  de  chose  jugée  qui  avait  été 
invoqué. 

Observations.  — On  ne  peut  invoquer  dans  le  sens  de  cette 
solution  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  23  mars  1831 
(D. p. 31. 2. 161),  qui  se  borne,  comme  celui  que  nous  rap- 
portons, à  une  affirmation  dépourvue  de  motifs.  L'opinion 
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contraire,  qui  avait  été  déjà  adinisn  dans  l'aïu'ion  droit  fP.trloni. 
del'aris,  28  mars  W'iOj  Lacoinbe.  \°  Scpar.  de  hiotri  ;  Denizart, 
eod.  r",  n.  ?9),  a  prévalu  dans  la  doctrine  moderne,  et  des 
raisons  péromploircs  la  jusUfient,  selon  nous. 

Il  ne  faut  pas  sans  doute  que  l'action  en  séparation  de  biens 
puisse  être  exercée  contre  le  gré  de  la  femme,  car  elle  ne  met 
pas  seulement  en  jeu  des  intérêts  matériels  j  des  considérations 
morales  de  la  plus  haute  gravité,  dont  l'appréciation  ne  sau- 
rait appartenir  qu'à  la  femme  elle-même,  peuvent  déterminer 
celle-ci  à  faire  le  sacriûce  des  avantages  pécuniaires  que  lui 
assurerait  cette  séparation.  Mais  ,  dans  l'hypothèse  qui  nous 
occupe,  la  femme  a  manifesté  sa  volonté  de  se  faire  séparer  de 
biens;  la  demande  émane  de  sa  propre  initiative;  l'instance 
interrompue  par  son  décès  était  son  œuvre.  A  la  vérité,  si  elle 
avait  vécu,  elle  aurait  conservé  le  droit  de  se  désister  de  son 
action;  mais,  puisqu'elle  est  décédée  sans  avoir  exprimé  une 
détermination  nouvelle,  on  doit  naturellemet  présumer  qu'elle 
aurait  persévéré  dans  sa  première  intention.  Dès  lors,  en  re- 
prenant l'instance  qu'elle  avait  introduite,  ses  héritiers  ne  font 
que  poursuivre  le  but  qu'elle  s'était  elle-même  proposé.  Il  n'y 
a  aucune  analogie  entre  ce  cas  et  celui  où  les  créanciers  de  la 
femme  voudraient  exercer,  malgré  la  résistance  de  celle-ci, 
l'action  en  séparation  de  biens. 

Ces  réflexions  peuvent  être  surabondamment  corroborées 
par  les  principes  généraux  du  droit.  Ainsi,  il  est  de  règle,  on 
le  sait,  que  les  actions  sujettes  à  s'éteindre  ne  périssent  plus 
une  fois  qu'elles  ont  été  formées  :  acliones  seniel  inclusce  ju- 
dicio  salxcv  permanent.  Il  faudrait  une  disposition  formelle,  ou 
des  motifs  d'un  ordre  supérieur,  qui  n'existent  pas  ici,  pour 
soustraire  à  l'application  de  cette  règle  l'action  eu  séparation 
de  biens.  D'un  autre  côté,  n'est-il  pas  permis  d'argumenter  de 
l'art.  330,  C.  civ.,  qui  autorise  les  héritiers  à  poursuivre  l'ac- 
tion en  réclamation  d'état,  laquelle  n'est  pas  transmissible  en 
principe? 

Du  reste,  on  ne  pourrait  opposer  aux  héritiers  de  la  femme 
le  défaut  d'intérêt,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  dissolution  du 
mariage  rend  la  séparation  de  biens  inutile,  car  il  leur  importe, 
non-seulement  de  faire  trancher  contre  le  mari  la  question  des 
dépens  de  l'instance,  mais  encore  d'obtenir  un  jugement  qui, 
à  la  faveur  de  l'effet  rétroactif  établi  par  l'art.  W'ih ,  G.  civ., 
fera  remonter  la  séparation  au  jour  de  sa  demande,  et  assignera 
au  dessaisissement  et  aux  obligations  du  mari  cette  date  au 
lieu  de  celle  du  décès  de  la  femme.  V.  en  faveur  de  cette  thèse, 
MM.  Rodière  et  Pont.  Contr.  de  mariage,  n.  8lii;  Tioplong, 
Id.,  n.  1394;  Dalloz,  Re'pert.,\"  Contr.  de  mariage.,  n.li!69; 
Marcadé,  sur  l'art.  Ii!i6;   Aubry  et  Rau,  d'après  Zachariit, 
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t.  5,  p.  .')8R,  cl  noiro  Trnifi'ilp  lu  sdparntiDniio  biens,  n.  39. — 
On  sail  ([u'unc  opinion  (liHércnle  est  génonilcnicnt  admise 
relativonienl  à  l'ellVl  iln  décès  de  l'un  des  époux  entre  lesquels 
existe  une  instance  en  séparation  de  corps.  V.  à  cet  égard 
/,  /le,  t.  97,  p.  233. 

G.  Duriiuc. 


ART.  ."îiei. 

CAEN  (2'CH.),  25  mai  1872. 

SÉPAItATION    DE   BIENS,   SÉPARATION   DE   CORPS,   EFFET  RÉTROACTIF, 
TIERS,    Plini-ICITÉ.  I 

5t  la  séparation  do.  biens  qu  entraîne  la  séparationde  corps 
rétroagit,  à  l'égard  des  époux-,  au  jour  de  la  demande,  elle  n'a 
d'effet  vis-à-vis  des  tiers,  qu'à  partir  de  la  décision  défuiiiioe 
de  laquelle  elle  résulte  (C.  civ.,  1445). 

Toutefois,  il  en  est  autrement,  lorsque  la  femme  a  donné  à 
sa  demande  en  séparation  de  corps  la  publicité  prescrite  par 
les  art.  86(i  et  suiv.,  C.  proc,  ou  que,  n'ayant  pas  fait  publier 
sa  demande,  elle  a  rempli  pour  le  jugement  les  formalités  exi- 
gées par  les  art.  872  et  880  du  même  Code;  dans  ce  dernier 
cas,  s'il  y  a  appel,  l'arrêt  confirmatif  rétroagit  au  jour  de  la 
publication  du  jugement. 

(Pinard  et  Rabaux  C.  Jaunet).  —  Arrêt. 

La  Colr  ;  —  Attendu,  endroit,  qu'aux  termes  de  l'art.  311,  C.  civ., 
la  séparation  de  corps  emporte  toujours  séparation  de  biens  ;  que, 
suivant  l'art.  141oinème  Code,  le  jugement  qui  prononce  la  séparation 
de  biens  remonte,  quant  à  ses  elïets,  au  jour  de  la  demande  ;  que  cette 
dernière  disposition  législative  ne  distin.^'ue  pas  entre  la  séparation  de 
biens  prononcée  isolément,  et  celle  résultant  delà  séparation  de  corps  ; 
qu'aussi,  vis-i-vis  des  époux  entre  eux,  la  rétroactivité,  au  jour  de  la 
demande,  a  lieu  dans  l'un  et  l'autre  cas  ;  mais  qu'au  respect  des  tiers, 
il  doit  en  être  autrement  ;  —  Qu'en  effet,  nial_:,'ré  la  généralité  des 
termes  de  l'art.  1443  précité,  le  législateur  a  si  clairement  manifesté, 
dans  les  art.  81)6,  867,8()8,  872,  etS80,C.pr.,  sa  volonté  que  les  tiers 
fussent  léjialeraent  avertis  de  l'atteinte  grave  portée  à  l'immutabilité  des 
conventions  matrimoniales  par  la  séparation  de  biens,  quelle  qu'en  soit 
la  cause,  que  ce  serait  aller  contre  l'esprit  de  la  loi  que  de  faire  rc- 
Iroagir  d'une  manière  absolue,  au  jour  de  la  demande,  le  jugement  de 
séparation  de  corps  et  de  biens  ;  que  ce  serait  aussi  compromettre, 
sans  nécessité  aucune^  les  intérêts  des  créanciers  qui  contracteraient 
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avec  le  ninri  [mstiTicureinent  à  riiitioduction  de  l'instnnce  en  sépara- 
tion de  corps  ; 

Qu'iino  distinction  est,  d(>s  lors,  imposi^o  ;  que  si  la  femme  n'a  pas 
donné  la  publicité  légale  A  sa  poursuite  on  séparation  île  corps,  la 
séparation  de  biens  n'est  opposable  aux  tiers  qn'ii  partir  de  la  décision 
définitive  qui  Intervient  ;  que  si,  au  contraire,  elle  accomplit,  comme 
elle  en  a  la  faculté,  los  formalités  prescrites  par  les  art.  Siifi  et  suiv.,  C. 
pr.,  il  n'y  a  plus  alors  aucune  raison  pour  ne  pas  appliquer,  dans 
toute  son  étendue,  la  disposition  de  l'art.  1  H'i  ; 

Que  si  encore  la  femme,  qui  a  négligé  de  faire  publier  sa  demande, 
se  conforme,  aussitcM  après  le  jugement  rendu,  aux  dispositions  des 
art.  872  et  880  même  Code,  l'appel  qui  est  interjeté  par  le  mari  n'annule 
pas  l'avertissement  que  les  tiers  ont  reçu,  et  n'empêche  pas  la  rétroac- 
tivité, :■!  leur  respect,  de  l'arrêt  confirmatif,  au  jour  de  l:i  publication 
dn  jugement;  que  sans  doute  l'appel  est  suspensif,  en  ce  sens  qu'il  met 
obstacle  ;\  l'exécution  du  jugement  contre  lequel  il  est  dir'gi;  ;  mais 
que  les  décidions  judiciaires  sont  déclaratives  des  droits  qu'elles  con- 
sacrent et  que,  lorsqu'un  jugement  est  confirmé,  il  est  réputé  avoir  eu 
sa  force  et  vertu  à  partir  du  jour  où  il  a  été  rendu  ;  —  Qu'eu  fût-il 
autrement;  la  publicité  donnée  à  ce  ju,'emenl  équivaut  à  la  publication 
de  la  demande  en  séparation  et  doit  produire  les  mêmes  conséquences 
à  pariir  du  jour  où  elle  a  eu  lieu  ;  —  Allendu,  d'ailleurs,  que  cette 
publication  de  la  demande  n'a  été  exigée,  en  matière  d'instance  princi- 
pale en  séparation  de  biens,  que  parce  que  les  art.  870,  87t  et  873,  C. 
pr.,  autorisent  les  créanciers  à  intervenir  et  à  contester,  tandis  que  ce 
droit  leur  est  absolument  interdit  dans  les  instances  eu  séparation  de 
corps  ; 

Attendu,  en  fait,  que  la  dame  Jaunet  a  demandé  sa  séparation  de 
corps  le  30  nov.  1868;  que  cette  séparation  a  été  prononcée  par  juge- 
ment du  20  mars  I8C9;  que  ce  jugement  a  été  publié,  conformément 
aux  art.  880  et  872,  le  J2  avril  même  année  ;  que,  le  li  même  mois, 
Jaunet  en  a  interjeté  appel  ;  mais  qu'il  a  été  confirmé  le  I"  mai  sui- 
vant; qu'enfin  la  dame  Jaunet  a  fait  inscrire,  le  21  avril  1809,  son 
hypothèque  légale,  en  énonçant  dans  l'inscription  cpi'elle  poursuivait 
sa  séparation  de  corps;  d'où  il  suit  que  Uabaux,  qui  n'a  consenti  à 
Jaunet  le  prêt  dont  il  poursuit  le  recouvrement,  que  le  2  mai  suivant, 
a  été  légalement  averti,  avant  de  contracter  avec  le  mari,  de  l'existence 
de  l'instance  en  séparation  de  corps  ;  et  qu'à  son  respect  comme  vis- 
à-vis  de  tous  les  tiers,  la  communauté  qui  existait  entre  lesépoux  a  été 
dissoute  le  12  avril  1869  ;  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  confirmer,  en 
l'émendant,  le  jugement  dont  est  appel  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Note.  —  La  distinction  que  notre  arrêt  établit ,  quant  à  la 
rétroactiviié.  dans  le  cas  où  la  séparation  de  biens  est  la  con- 
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scqucncn  de  la  séparation  do  corps,  entre  los  crfels  du  jupe- 
niPiil  à  l'égard  dos  époux  cl  ceux  qu'il  produit  vis-à-vis  des 
tiers,  aété  consacrée  aussi  par  la  Cour  de  CMSsalion.  V.  arrêts 
des  20  mars  1855  (S-V. 55.1.101)  cl  12  mai  1869  (.S-V.  69. 
1.  SOI).  Nous  avons  élé  nous-mème  un  des  premiers  à  la  pro- 
poser. V.  noire  Traité  de  la  sépar.  de  bienu,  n.  2S7. 

Mais  elle  est  repoussée  par  quelques  jurisconsultes  el  par 
diverses  décidions.  V.  les  notes  accompagnant  les  arrêts  précités. 
Junge  Dijon,  3  déc.  el  Limoges,  21  déc.  1869  (S-V.  70.  2. 17). 

G.  D. 


ART.   3182. 

CASS.  (cil.  civ.),  26  féï.  1873. 
Oboue  :  —  1°  Appkl,  signification,  pautie,  avoué;  —  2°  Jugu- 

MENT,  signification,   EURliLR. 

1»  L'appel  des  jugements  rendus  en  matière  d'ordre  est  nul, 
s'il  est  signifié  au  domicile  réel  de  l'intimé,  au  lieu  de  l'être 
au  domicile  de  so7i  avoué,  selon  le  vœu  de  l'art.  762,  C.  proc. 

2"  La  significatinn  d'un  jugement  en  matière  d'ordre  faite 
à  l'avoué  du  conjoint  de  la  partie  saisie,  dernier  créancier  col- 
loque, est  valable,  bien  qu'elle  qualifie  par  erreur  de  partie 
saisie  le  client  de  cet  avoué,  et  qu'elle  n'énonce  pas  expressé- 
ment que  celui-ci  est  l'avoué  du  dernier  créancier  colloque,  si 
l'avoué  n'a  pu  se  méprendre  sur  la  véritable  qualité  de  son 
client,  et  si  la  signification  lui  a  été  faite,  non-seulement 
comme  avoué  de  ce  dernier,  mais  encore  comme  occupant  pour 
lui-même,  ce  qui  impliquait  chez  lui  la  qualité  d'avoué  du 
dernier  créancier  colloque  (C.  proc.,  702,  lOSOJ. 

(Monnier  C.  Bouju  el  L...I,  —  Aruêt. 

La  Cour  :  —  Vu  l'art.  702,  C.  pr.  ;  —  Attendu  que  cet  article 
prescrit,  dans  un  double  but  d'économie  et  de  célérité,  de  notifier  les 
appels  des  jugements  d'ordre  à  l'avoué  de  In  partie  intimée  :  —  Que 
cette  dispositionne  crét'  pas  une  simple  faculté':  qu'elle  est,  au  con- 
traire, impérative  pnur  l'appelant,-—  Qu'en  effet,  elle  a  été  «dictée, 
non  dans  l'intérêt  exclusif  de  ce  dernier,  mais  aussi  dans  l'intérêt 
de  l'intimé  et  de  la  masse  des  créanciers  appelés  à  prendre  part  à  la 
contestation;  —  Que,  dès  lors,  elle  constitue  une  formalité  substantielle 
sans  l'accomplissement  de  laquelle  l'appel  ne  saurait  être  régulier  ;  — 
Attendu,  néanmoins,  que  la  Cour  de  Paris,  en  violation  de  ces  prin- 
cipes, a  admis  comme  valable  un  premier  appel  que  L...  avait  fait 
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M^iiiriiT  le  .'H  nofil  186!)  au  ilomicile  ilo  l'intimi?  et  non  à  celui  de 
l'avoui''  (le  relui  ci  ; 

Atlcuilu,  en  outre,  qu'elle  a  admis  la  validité  d'un  deuxième  acte 
d'appel,  notifu^  le  2i  nov.  suivant,  plus  de  dix  jours  après  la  significa- 
tion du  jufîemenl,  sous  le  pr(^lexte  que  cette  signification  aurait  été  irré- 
gulière, comme  ayant  qualifié  faussement  la  dame  l5oiiju  de  partie 
saisie,  et  comme  n'ayant  pas  énoncé  expressément  que  lodit  M'  L.,.  fût 
l'avoué  du  dernier  créancier  colloque  ;  —  Mais  attendu  que  cet  avoué, 
qui  avait  produit  et  obtenu  une  collocation  dans  l'ordre  pour  la  dame 
Bouju,  ne  pouvait  ignorer  que  sa  cliente  était  la  femme  du  saisi  et 
non  la  partie  saisie,  cl  qu'elle  était  le  dernier  créancier  colloque  ;  que, 
d'ailleurs,  la  notification  dont  s':'git  porte  expressément  qu'elle  e-^t  faite 
audit  M''  L...,  comme  avoué  de  la  dame  Bouju,  et  encore  comme  occu- 
pant pour  lui-môme  ;  —  Qu'il  n'occupait  pour  lui-même  qu'en  qualité 
d'avoué  du  dernier  créancier  colloque  ;  —  Qu'il  a  donc  été  touché  en 
cette  qualité  d'une  signification  régulière  et  eilîcace;— D'où  il  suit  que 
la  Cour  de  Paris,  en  déclarant  valables  les  deux  appels  dont  s'agit, 
malgré  l'irrégularité  substantielle  du  premier  et  la  tnrdivetédu  second, 
a  faussement  appliqué  l'art.  1030,  C.  pr.,  et  formellement  violé 
l'art.  7(12  même  Code  ;  —  Casse,  etc. 

Note. — La  première  solution  est  assez  généralement  admise. 
V.  Paris,  l"^-- fév.  1870  (/.  Av.,  l.  95,  p.  320),  et  le  renvoi. 
Toute  controverse  cessera  probablement  sur  ce  point  en 
présence  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  que  nous  rap- 
portons. 

Sur  le  second  point,  compar.  Paris,  29  mars  1870  (J.  Ac, 
t.  97,  p.  273). 


ART.  3183. 
CASS.  (CH.  civ.),  22  juillet  1872. 

1°,  2"  Saisie  immobilière,  conversion,  incident,  appel,  acql'é- 
reirs  siccessifs,  tkanscription,  coinslgnatlon,  préférence.  — 
3°  Dépens,  appel,  répartition  nouvelle. 

r  Lesconlestationsrelativesàlaprohibiiion  d'aliéner  les  im- 
meubles saisis  peuvent,  nonobstant  la  conversion  de  la  saisie 
immobilière  en  te7ite  sur  publications  volontaires,  et  si  rlUsont 
une  influence  directe  sur  la  procédurede  saisie,  être  considérées 
comme  des  incidents  soumis  aux  règles  particulières  à  celte 
voi-;  d'exécution. — Ainsi,  spécialement,  l'action  intentée,  après 
ta  conversion  de  la  saisie,  contre  le  poursuivant  par  l'acqué- 
reur des  immeubles  saisis,  à  fm  de  mninlm-ée  de  la  transcrip- 
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tio7i  de  la  aaisie,  a  le  caracX>rc  d'un  incident  de  saisie  immo- 
bilière, et  ne  perd  point  ce  caractère  par  l'intervention  au  dé- 
bat d'un  autre  acquéreur  des  mêmes  immeubles  prétendant 
devoir  dire  préféré  au  premier.  —  Kn  conséiiuencu,  l'appel  du 
jugement  qui  statue  sur  un  tel  litige  tsi  réijaiia'cment  .signifié 
au  domicile  de  l'avoué  de  l'intimé,  conformément  à  l'art.  732, 
C.  proc. 

2°  Celui  de  deux  acquéreurs  successifs  d'immeubles  saisisqui  a 
lepremier  fait  transcrire  son  contrat  doit  être  préféré  à  l'autre, 
bien  qu'il  n'ait  fait  qu'après  celui-ci  la  consignation  prescrite 
par  l'art.  G87,  C.  proc,  pourvu  qu'il  l'ail  opérée  antérieure- 
ment à  l'adjudication. 

S°  Lorsque  lesappels  tantprincipal  qu'incident  et  lesconcln- 
sions  des  parties  remettent  en  question  devant  la  Cour  toutes 
les  contestations  qui  dicisaient  celles-ci,  les  dépens  peuvent, 
bien  qu'ils  n'aient  fait  l'objet  d'aucun  appel,  être  répartis  de 
nouveau  et  autrement  qu'ils  ne  l'avaient  été  en  première 
instance  [C.  proc,  131). 

(Piveteau  C.  Séguin  et  Gouin). 

Une  saisie  imniobilicre  pratiquée  par  le  sieur  Gouin  sur  di- 
vers biens  appartenant  à  la  dame  Bonneville  et  à  la  demoi- 
selle Bégaud,  avait  été  convertie,  le  5  fév.  1869,  eu  vente  sur 
publiciilions  volontaires.  Le  10  du  même  mois,  les  débiteurs 
saisis  vendirent  une  partie  des  immeubles  saisis  moyennant 
7,500  l'r.,  au  sieur  Séguin,  qui  fit  transcrire,  le  19,  son  acte 
d'acquisition.  Mais,  dès  le  18  février,  une  autre  vente  des 
mêmes  immeubles  avait  été  consentie  par  les  parties  saisies, 
moyennant  8,500  fr..  au  sieur  Piveteau,  qui  ne  fit  opérer  la 
transcription  que  le  22  février. 

Le  24  mars,  Pilcveau  opéra  la  consignation  prescrite  par 
l'art.  687,  C.  proc.  civ.,  et  la  notifia  dans  les  deux  jours  sui- 
vants aux  créanciers  inscrits. 

De  sou  côté,  Séguin,  après  avoir,  le  25  mars,  fait  un  pre- 
mier paiement  à  quelques  créanciers,  consigna,  le  27,  le  sur- 
plus de  la  somme  néces  aire  pour  les  indemniser  tous,  et  no- 
tifia celte  consignation  aux  intéressés  le  29  du  même  mois. 

Les  choses  étaient  en  cet  état,  lorsquele  sieur  Guin,  créancier 
saisissant,  ayant  refusé  la  consignation  du  sieur  Piveteau,  ce- 
lui-ci Taclionna  devant  le  tribunal  civil  de  Napoléon-Vendée 
pour  le  forcer  à  l'accepter,  et  pour  obtenir  la  radiation,  de  la 
transcription  de  la  saisie.  Le  sieur  Séguin  intervint  au  procès, 
demandant  que  la  vente  consentie  à  son  profit  fût  seule  recon- 
nue valable,  attendu  qu'elle  avait  été,  la  première,  soumise  à 
la  transcription. 
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Le  10  nini  i8<i!>.  ju-icinonl  qui  (lédare  vuliiblo  la  venle  faite 
à  i*ivfleau,  cl  annule  colle  conseiilic  à  Séfîuin. 

Ce  dernier  a  inleijeléMppel  ell'asignilié  par  acte  d'avoué  à 
avoué,  conloiniénienl  à  l'art.  732,  C.  proe.  eiv.,  relatif  à  la 
procédure  conccrnanl  les  incidents  de  saisie  inunoLilière. — 
La  réguiarilc  de  cet  a])pol  a  élc  contestée  par  le  molif  que  le 
litige  engagé  enlre  Séguin  et  Piveteau  no  cunsliiuail  pas  uii 
incident  de  saisie  iiuniobilièrc  auquel  lut  applicable  l'art.  732 
précité,  d'où  il  suivait  que  l'appel  eût  dû  être  signifié  à  la 
partie. 

Le  12  juin.  1869,  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  qui  confirme 
en  ces  terme:?  : 

Sur  la  régularité  de  l'appel  :  —  Attendu  que  la  demande  telle  qu'elle 
a  été  formée  par  Piveleau  contre  le  saisissant  et  les  parties  saisies  se 
rattachait  d'une  manière  intime  et  directe  à  la  poursuite  de  saisie  im- 
mobilière, puisqu'elle  aurait  en  détinitive  pour  objet  de  la  faire  clore 
et  déclarer  sans  but  à  l'avenir  par  le  paiement  de  ce  qui  était  Jû  au 
poursuivant  ;  —  Que  l'intervention  de  Séguin  et  les  conclusions  par 
lui  prises  n'ont  pu  avoir  pour  elletde  faire  perdre  à  l'instante  le  carac- 
tère que  lui  assignaient  les  circonstances  dans  lesquelles  elle  avait  pris 
naissance,  et  le  but  poursuivi  par  Piveteau,  partie  principale;  —  Que 
c'est,  dés  lors,  à  bon  droit  que  Séguin  s'est  conformé,  pour  l'appel  qu'il 
a  émis  du  jugement  intervenu  sur  la  contestation,  aux  dispositions  de 
l'art.  l'Si,  C.  proc.  civ.  ; 

Sur  la  question  de  savoir  si  la  vente  au  profit  de  Séguin  doit  sortir 
à  ell'et  par  préiérence  à  celle  consentie  à  Piveteau  :  —  Attendu  que, 
suivant  t'arl.  3  de  la  loi  du  23  mars  18oS,  la  propriété,  en  cas  de  vente, 
est  définitivement  acquise,  même  au  regard  de  tout  autre  acquéreur, 
par  l'ell'et  et  ii  la  date  de  la  transcription  de  l'aliénation  ;  —  Que  la 
transcription  de  la  venle  conseuiie  au  profil  de  Séguin  étant  antérieure, 
ainsi  qu'il  a  été  établi  ci-devant,  à  celle  du  contrat  intervenu  au  profit 
de  Piveleau,  ce  contrat  ne  saurait  être  opposé  au  premier,  qui  doit, 
dès  lors,  être  considéré  comme  seul  et  légitime  propriétaire  ;  —  Que 
vainement  on  objecte  que  Piveteau  a  fait  la  consignation  et  les  notifi- 
cations prescrites  par  1  art.  687,  C.  proc,  avant  que  Séguin  se  fiit  lui- 
même  conformé  :i  cette  disposition  ;  —  Que  l'accomplissement  des 
formalités  dont  s'agit,  nécessaires  pour  consolider  à  l'égard  du  saisis- 
sant et  des  créanciers  inscrits  une  aliénution  valable  en  principe  entre 
le  vendeur  et  l'acquéreur,  ne  saurait,  à  raison  de  sa  date,  justifier  une 
préférence  enlre  deux  acquéreurs  dont  la  situation  reste  réglée  par  la 
loi  faite  spécialement  dans  ce  but  ;  —  Que  Séguin  a  d'ailleurs  consigné 
et  noiifié  avant  le  jour  Usé  pour  l'adjudication,  et  que  son  acquisition 
est  incontestable  et  incontestée  de  la  part  du  saisissant  et  des  créanciers 
inscrits  ; 
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Attendu  (|iie  la  consignation  et  la  notilication  failcs  par  l'appelani 
principal  ne  sont,  de  la  part  de  (jouin,  l'ohjct  d'aucune  contestalion  ; 
iju'elles  ont  eu  lien,  ainsi  qu'il  a  élC  dit,  en  temps  utile,  et  qu'il  y  a 
lieu,  dès  loi's,  de  les  valider  à  l'égard  de  ce  dernier  ; 

Attendu,  quant  au\  d(^pens,  que  l'ivetcau,  les  époux  Bonnevillo  ci 
la  demoiselle  Bégand  ont  également  contesté  la  vente  au  profit  di; 
Séguin;  que,  succombant  à  cet  égard,  il  convient  de  leur  faire  sup- 
porter, mais  sans  prononcer  la  solidarité  non  autorisée  par  la  loi,  les 
dépens  tant  de  première  instance  que  d'appel,  en  les  mettant  moitié  a 
la  charge  de  Piveleau,  moitié  à  la  charge  des  autres  parties  ;  —  Qm- 
Gouin  s'en  est  toujours  rapporté  à  justice;  que  Piveteau,  qui  a  dirige' 
contre  lui  sa  demande,  doit  supporter  les  dépeps  auxquels  elle  a  donm' 
lieu  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  régulier  et  valable  l'appel  principal,  et  sans 
s'arrêter  aux  appels  incidents  reconnus  mal  fondés  ;  —  Dit  que  la 
vente  passée  par  les  époux  Bonneville  et  la  demoiselle  Ijégaud  à 
Piveteau,  suivant  acte  reçu  par  M"  Gaillard,  notaire  à  Montaigu,  le 
•]  8  fév.  lS(i9.  enregistré,  au  mépris  de  celle  par  eux  consentie  ou  profit 
de  Séguin  le  Iti  du  même  mois,  transcrite  au  bureau  des  hypothèques 
de  Napoléon-Vendée  le  19  dudit  mois  de  février,  est  et  demeurera 
nulle  et  sans  effet  en  ce  qui  concerne  ce  dernier  ;  —  Déclare  au  con- 
traire valable  cette  dernière  vente,  ainsi  que  la  consignation  faite  par 
Séguin; — Rejette  la  demande  en  dommages-intérêts  de  ce  dernier; — 
Condamne  Piveteau  envers  Gouin  à  tous  les  dépens  exposés  par  celui-ci 
tant  en  première  instance  qu'en  appel  ;  —  Le  condamne  à  la  moitié 
des  mêmes  dépens  exposés  par  Séguin,  l'autre  moitié  mise  à  la  charge 
des  époux  Bonneville  et  de  la  demoiselle  Bégaud. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Piveteau,  les  époux  Bon- 
neville et  la  demoiselle  Bégaud  : 

1°  Pour  violation  des  art.  456,  743,  964,  C.  proc.  civ.,  et 
fausse  application  des  art.  731  et  732  du  même  Code,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  régulier  l'appel  interjeté  suivant 
les  formes  spéciales  établies  pour  les  appels  de  jngemenîs 
rendus  sur  incidents  de  saisie  immobilière,  bien  que  cellv 
procédure  eût  fait  place  à  une  poursuite  de  vente  amiablr 
sur  publications  volontaires,  et  qu'en  outre  il  ne  s'agît  pas. 
dans  Tespèce,  d'un  incident  de  saisie  immobilière,  puisque 
le  procès  soumis  à  la  Cour  de  Poitiei's  avait  eu  pour  seul  but 
de  régler  une  question  de  préférence  entre  deux  acquéreurs 
successifs  d'un  immeuble  saisi  et  avait  laissé  la  saisie  elle- 
même  absolument  en  dehors  du  litige. 

2"  Pour  violation  des  art.  686,  687  et  748,  C.  proc.  civ.,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  a  validé  la  vente  d'un  immeuble  .saisi 
au  mépris  d'une  autre  vente  passée  à  un  acquéreur  qui,  le 


(  AUT.  3183.  )  245 

premier,  avait  rempli  les  formalités  prescrites  par  l'art.  687 
du  même  Co:le; 

3"  Pour  violation  des  art.  1350,  C.  civ.,  et  4'j3,  C.  proc, 
civ.,  en  ce  que  l'arrcH  nllaqué  a  réformé  le  dispositif  d'un  juge- 
ment de  première  instance  relatif  A  la  répartition  d'une  partie 
des  dépens,  sans  que  ce  chef  eût  été  l'objet  d'aucun  appel. 

ARRÊT  {après  dtUb.  en  ch.  du  eons.). 
La  Cour  ;  —  Sur  le  promior  mojtîn  du  pourvoi,  tir.'  de  rirri?gula- 
ritéde  l'appel  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  718,  C.  proc.  civ., 
la  conversion  d'une  saisie  immobilière  en  vpnle  sur  publications  judi- 
ciaires n'enlève  point  à  la  saisie  tous  ses  effets  légaux  ;  que  notamment 
la  prohibition  d'aliéner  qui  fait  l'objet  des  art.  CSi!  et  687  est  expres- 
si^ment  maintenue  par  ledit  art.  748  ;  —  Qu'il  s'ensuit  que  les  contes- 
tations relatives  à  l'application  et  à  l'exécution  des  articles  précités  se 
réfèrent,  nonobstant  la  conversion,  à  la  saisie  immobilière,  et  peuvent, 
si  elles  ont  une  influence  directe  sur  cette  procédure,  être  considérée» 
tomme  des  incidents  soumis  aux  règles  particulii  res  à  cette  voie 
d'exécution  ;  —  Que  tel  était  manifestement  le  caractère  de  l'action 
intentée  par  Piveteau  contre  le  créancier  saisissant,  pour  obtenir  de  lui 
mainlevée  de  la  transcription  de  la  saisie  pratiquée  sur  les  immeubles 
des  époux  Bonneville  et  de  la  demoiselle  Bégaud  ;  et  que  ce  caractère 
de  l'action  n'a  point  été  changé  par  l'intervention  de  Séguin,  acquéreur 
des  mêmes  immeubles,  et  poursuivant,  au  regard  de  Piveteau  et  du 
créancier  saisissant,  les  effets  de  la  vente  qui  lui  avait  été  consentie 
par  les  parties  saisies,  depuis  la  transcription  de  la  saisie;  —  D'où  il 
suit  qu'en  décidant  que  l'appel  du  jugement  rendu  sur  cette  contesta- 
tion avait  été  régulièrement  signifié  dans  la  forme  prescrite  par 
l'art.  732,  C.  proc.  civ.,  l'arrêt  attaqué  a  fait  à  la  cause  une  juste  ap- 
plication dudit  article,  et  n'a  point  violé  l'art.  456,  même  Code  ; 

Sur  le  second  moyen,  tiré  de  la  violation  des  art.  686,  687  et  748, 
C.  proc.  civ.  :  —  Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des 
art.  686  et  687,  C.  proc.  civ.,  que  l'aliénation  des  immeubles  saisis, 
faite  après  la  transcription  de  la  saisie,  nulle  de  plein  droit,  sans  même 
.  qu'il  soit  besoin  d'en  faire  prononcer  la  nullité,  peut  devenir  valable 
et  recevoir  son  exécution  si  l'acquéreur  consigne,  avant  le  jour  fixé 
pour  l'adjudica'.ion,  somme  suffisante  pour  désintéresser  le  saisissant 
et  les  créanciers  inscrits,  et  s'il  notifie  à  ceux  ci  l'acte  de  consignation; 
—  (Jue  la  consignation  dûment  réalisée  et  notifiée  constitue,  en  réuliié, 
l'accomplissement  d'une  condition  suspensive  à  laquelle  la  validité  de 
l'aliénation  était  subordonnée  ;  —  Que,  dès  lors,  aux  termes  de 
l'art.  1179,  C.  civ.,  la  réalisation  de  cette  consignation  fait  remonter 
l'effet  du  contrat  au  jour  où  il  a  été  fait,  et  assure  à  la  transcription 
de  l'acte  de  vente  tous  les  effets  qu'elle  peut,  d'après  le  droit  commun, 
T.  xiv.— 3=  s.  18 
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avoir  à  l'égard  des  tiers  et  particulièrement  à  l'égard  des  acquéreurs 

postérieurs  ; 

Attendu  que  l'art.  (i87,  C.  proc.  civ.,  n'ayant  lixé  d'autre  époque 
pour  la  validité  de  la  consignation  que  le  jour  de  l'adjudication,  il  en 
résulte  que  l'acquéreur  peut,  jusqu'à  ce  jour,  se  conformer  aux  prescrip- 
tions de  la  loi  ; 

Attendu,  dés  lors,  qu'en  décidant  que  la  consignation  faite  par 
Séguin  a  assuré  à  la  vente  qu'il  invoquait  la  priorité  qui  résultait  de 
la  date  de  la  transcription  de  cette  vente,  et  en  maintenant  celle  priorité 
au  profit  de  Séguin  contre  Piveteau,  l'arrêt  attaqué  a  sainement  ap- 
pliqué les  principes  de  la  matière  et  n'a  violé  aucune  loi  ; 

Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'art.  13S0,  C.  civ., 
au  chef  des  dépens  :  —  Attendu  que  l'appel  principal  de  Séguin,  les 
appels  incidents  de  la  demoiselle  Bégaud  et  des  époux  Bonneville  et  de 
Piveteau  et  enfin  les  conclusions  Je  Gouin,  avaient  remis  en  question 
devant  les  juges  d'appel  et  les  contestations  qui  divisaient  les  parties, 
et  la  répartition  à  taire  de  tous  les  dépens  de  l'inst  ince  d'après  les 
décisions  à  intervenir  sur  le  fond  ;  —  Que  h  Cour  d'appel  a  donc  pu, 
sans  violer  l'autorité  de  la  chose  jugée,  mettre  à  la  charge  de  Piveteau 
les  frais  faits  par  Gouin,  créancier  saisissant,  qui,  sur  ce  point,  décla- 
rait d'ailleurs  s'en  rapporter  à  justice;  —  Rejette,  etc. 

Note.  —  Il  est  généralement  admis  que  la  conversion  ne 
fait  pas  disparaître  les  effets  de  la  saisie  et  n'empêche  pas, 
notamment,  les  art.  730  à  733,  C.  proc.,  de  recevoir  leur  appli- 
cation. Y.  Paris,  '24janv.  1849  (J.  Av.,  t.  7o,  p.  341);  Bourges, 
31  mars  18.'i2  {Id.,  t.  78,  p.  568);  Paris,  9  fév.  et  22  juin  1850 
(Id..  t.  76,  p.  493).  17  fév.  1853  (Id.,  t.  78  p.  565),  et  23  mars 
1854  (M.,  t.  79,  p.  426);  Rouen,  15  mai  1861  {M.,  t.  88,  p. 
39);  Bourges,  15  mai  1872,  et  Paris.  27  juin  1872  l!d.,  t.  97, 
p.  429  et  430) .  ainsi  que  les  indications  a  la  suite;  Chauveau, 
Saisie  immobil.,  t.  2,  p.  789.  —  V.  toutefois  en  sens  contraire, 
Paris,  22  nov.  1864(J.  .4i\,  t.  90),  et  la  note. — Surce  qu'il  faut 
entendre  par  incident  de  saisie  immobilière,  consult.  Cass., 
17juill.  1867  {J.Av.fi.  93,  p.  449),  et  les  observations  jointes 
à  cet  arrêt. 
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ART.  31 8  i. 

MONTPELURR  (1"  ch.).  13  janvier  1873. 

SAISIK   IMMOBILIÈRE,  SUBROGATION,  ARRÊT    PAR    DÉFAUT,    OPPOSITION. 

L'arrêt  par  défaut  rendu  sur  l'appel  d'un  jugement  de  su- 
brogation dans  (les  poursuites  de  saisie  immobilière,  est  au 
nombre  de  ceux  qui,  aux  termes  de  l'an.  731,  C.  proc.  civ., 
ne  sont  pas  susceptibles  d'opposition. 

Vainement  l'opposatit  pritendrait-il  qu'il  ne  s'agit  pas 
d'un  incident  de  saisie  immobilière,  mais  bien  d'une  demande 
ordinaire,  surtout  s'il  a  lui-même  procédé  comme  s'il  s'agis- 
sait d'un  tel  incident,  enn«  faisant  pas  opposition  au  jugement 
par  défaut  qui  avait  été  rendu  contre  lui,  et  en  signifiant  l'acte 
d'appel  de  ce  jugement  att  domicile  de  l'avoué,  au  Heu  de  le 
signifier  à  partie. 

(Mareschal  C.  Gilbert  et  Lingcrat).  —  Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Sur  la  recevabilité  Je  l'opposition  :  —  Attendu  que 
le  litige  qui  divise  les  parties  a  pour  objet  une  demanJe  en  subroga- 
tion aux  poursuites  de  saisie  immobilière  commencées  par  les  mariés 
Lauzin  contre  les  mariés  Mareschal  ; 

Attendu  que  cette  demande  a  été  accueillie  par  le  jugement  dont  il 
a  été  interjeté  appel,  quoiqu'il  eût  été  rendu  par  défaut,  et  qu'il  fût 
dès  lors  possible  d'en  obtenir  la  réformation  par  voie  d'opposition  ; 

Attendu  que  l'appel  n'a  pas  été  signifié  à  parties,  mais  au  domicile 
de  leur  avoué,  comme  s'il  s'agissait  d'un  jugement  sur  incident  de 
poursuites  en  saisie  immobilière  ; 

Attendu  que,  sur  cet  appel,  il  est  intervenu  un  arrêt  de  défaut  qui  a 
été  frappé  d'opposition  ; 

Attendu  qu'il  s'agit,  en  l'état,  de  savoir  si  cette  opposition  est 
recevable; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  731,  C.  proc.  civ.,  des  arrêts  rendus 
par  défaut,  sur  une  demande  en  subrogation  aux  poursuites  Je  saisie 
immobilière,  ne  sont  pas  susceptibles  d'opposition  ; 

Attendu  que  vainement  on  oppose  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  incident 
de  procédure  en  saisie  immobilière,  mais  bien  d'une  demande  ayant 
directement  ou  par  voie  de  reconvenlion  tous  les  caractères  d'une  con- 
testation ordinaire  ;  l'examen  du  litige  démontrerait  le  contraire,  si  les 
opposants,  eux-mêmes,  n'avaient  pas  déjà  reconnu  le  vice  de  leur  ob- 
jection en  procédant  comme  s'il  s'agissait  d'un  véritable  incident  de 
procédure  immobilière;  pourquoi  n'ont-ils  pas,  en  effet,  mis  oppo- 
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sitioii  au  jugement  rendu  par  défaut,  sans  l'attaquer  de  ptuno  par  la 
voie  do  rappel,  et  pourquoi,  se  décidant  îi  interjeter  appel,  ont-ils 
signifié  leur  ajournemeiit  au  doraitile  de  l'avoiié,  s'r'xposjnt  ainsi  à 
s'entendre  dire  avec  vérité  :  .Mais  si  vous  pouvez  faire  up|)osilion  a 
l'aiièt  rendu  par  défaut,  c'est  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  incideiil  do  pro- 
cédure immobilière,  et,  dans  ce  cas,  votre  acte  d'appel  est  nul,  coinine 
n'ayant  pas  été  fait  à  la  personne  des  iniimés  ou  à  leur  domicile? 

Par  ces  motifs,  déclare  l'opposition  des  mariés  Mareschal  irrecevable, 
et  ordonne  par  suite  que  l'arrêt  de  défaut  sortira  son  plein  et  entier 
ell'et; — Condamne  les  mariés  Mareschal  au)^  dépens,  etc. 

Note.  — L'arl.  731,  C.  proc,  dispose  que,  dans  les  cas  où  il 
y  aura  lieu  à  l'appel ,  les  arièls  rendus  par  défaut  ne  seront 
pas  susceptibles  d'opposition.  Or.  1  art.  730  déclare  que  les 
jugemeuls  slaluanl  sur  la  demande  eu  subroj^alion  dans  les 
poursuites  de  buisie  immobilière  ne  peuvent  être  attaqués  par 
la  \oie  de  l'appel,  à  moins  que  celte  demande  n'ait  été  inlen- 
lée  pour  collusion  ou  Iraude;  ne  doil-ou  pas  conclure  de  là 
que  c  est  dans  ce  dernier  cas  seulement  que  l'arrêt  rendu  par 
uelaut,  eu  matière  de  demande  en  subrojjation,  nesl  pas  sus- 
ceptible d'opposition,  et  que  cette  voie  de  recours  est  au  con- 
traire admissible,  si  l'arrêt  par  défaut  est  intervenu  sur 
l'appel  mal  à  propos  interjeté  d'un  jugement  statuant  en 
dehors  du  cas  exceptionnel  dont  il  s'agit  1 


ART.  3183. 

BORDEAUX  (2°  ch.),   7  août  1872. 

1»  Saisie  ijimobilière,  veste,'  garaistie,   demande  en   distrac- 
tion. —  "1°  Tierce  opposition,  créancier  hïpotuécaire. 

1»  Celui  qui  a  vtndudes  immeubles  indûment  compris  dans 
une  saisie  piaiiquée  contre  un  tiers,  est  recevable,  comme  ga- 
rant de  sou  acquéreur  et  pour  prévenir  le  recours  que  ce  der- 
nier pourrait  exercer  contre  iui,  à  demander  que  ces  immeubles 
soient  distraits  de  La  saisie  [C  proc,  726). 

2°  Les  créanciers  hypothécaires  sont  non  recevables  à  for- 
mer tierce  opposition  aujuytmentrendu  contre  leur  débiteur 
sur  une  cunieslation  relalice  à  la  propriété  des  immeubles  hy- 
pothéqués à  leur  profit,  et  notamment  à  celui  qui  prononct  ta 
résolution  de  la  vente  de  ces  immeubles,  lorsqu  lis  n'articulent 
aucune  fraude  et  n'excipent  d'aucun  droit  personnel,  m.ais  se 
bornent  à  faire  valoir  les  droits  du  débiteur  (C.  proc, 
474). 
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(De  Laplansonnic  C.  Félix  el  Valado).  —Arrêt. 

L\  Coin  ;  —  Atti'nilu,  sur  la  fin  Ho  nou-recevoir  prise  du  d(^fnut 
de  qualité  opposée  p:ir  la  daun^  de  Laplaiisonnie  ;i  la  dematido  en  dis- 
traction de  Valade  el  des  époux  Félix  :  —  Que,  garants  formels  envers 
leur  acquéreur  des  évictions  et  des  troubles  auxquels  ce  dernier  était 
exposé,  les  intimés  pouvaioni  spontanément  prenilro  son  f:iil  et  cause 
en  formant  une  demande  en  distraction  dont  le  but  était  de  lui  assurer 
la  libre  jouissance  de  l'immenblo  vendu,  et  de  prévenir  l'action  en 
garantie  dont  ils  étaient  eux-inémos  menacés; 

Attendu,  sur  les  conclusions  subsidiaires  de  l'appelante,  que  ces 
conclusions  soumettent  nécessairement  i  l'examen  de  la  (leur  le  mérite 
de  la  tierce  opposition  formée  par  la  dame  de  Laplaiisonnie  au  juge- 
ment du  ;îO  déc.  IS(i!i,  et  qu'il  y  a  lieu  de  rechercher  si  cette  tierce 
opposition  est  recevable  ; 

Attendu  que  les  créanciers,  même  hypottiécaires,  sont  représentés 
par  leur  débiteur  dans  les  instances  relatives  ;\  la  propriété  de  l'im- 
meuble hypothéqué,  sauf  le  cas  de  fraude,  et  qu'ils  ne  peuvent  former 
tierce  opposition  aux  jugements  rendus  contre  lui,  lorsque,  n'excipant 
d'au(  uns  droits  personnels,  ils  se  bornent  à  faire  valoir  ceux  de  leur 
débiteur; 

Attendu  que  Valadc  elles  époux  Félix,  créanciers  du  solde  du  prix 
de  la  vente  par  eux  consentie  à  de  Laplansonnie,  avaient  i-xercé  contre 
ce  dernier  de  nombreuses  poursuilesresté(>s  infructueuses,  el  que,  s'ils 
ont  enfin  demandé  la  résolution  de  la  vente,  ils  n'ont  fait  qu'user  d'un 
droit  légitime  et  ont  pris  le  seul  moyen  qui  pi'it  les  faire  rentrer  par 
voie  de  compensation  dans  les  frais  relativement  considérables  qu'ils 
avaient  jusqu'alors  exposés  ;  qu'aucune  fraude  el  aucune  collusion  ne 
peuvent  donc  leur  être  reprochées  ; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'en  offrant  à  Vâlade  et  aux  époux  Félix  le 
solde  de  leur  prix  de  vente,  la  dame  de  Laplansonnie  n'invoque  qu'un 
('rroit  qui  appartient  à  son  débiteur  et  dont  elle  aurait  sans  doute  pu 
se  prévaloir  en  intervenant  dans  l'instance  en  résolution,  mais  qu'elle 
ne  peut  plus  exercer  quand  son  débiteur  l'a  perdu,  et  que  la  résolution 
de  la  vente  est  délinitivemenl  prononcée  contre  lui  ; 

Par  ces  motifs,  confirme,  etc. 

Note.  —  La  seconde  solution  a  été  aussi  consacrée  par  un 
an-èlde  la  Cour  de  cassalion  du  "Djuill.  1S6:>  (S.-V. 69. 1.456), 
niais  la  question  est  coDlro\ersée.  —  Compar.  Paris,  2i  avril 
1866  iJ.  Av.,  t.  91,  p.  425),  et  les  observation,*. 
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A  UT.  3isf;. 

ALGER  (2'  r.n.),    22  novembre  1873. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE,  NULLITÉ,  DÉCISION  «'OFl'ICi:,    AI'PEL,    MOYEN  NOl- 
VEAU,  K.XCEI'TIONS  SUCCESSIVES. 

En  matière  de  saisie  immobilière,  les  juges  ne  peuvent  sup- 
pléer d'olfice  les  nullités  dont  les  parties  7i'ont  pas  excipé  (C. 
proc.,728,  729).  ' 

Un  moyen  de  nullité  contre  la  procédure  de  saisie  immobi- 
lière ne  peut  être  proposé  pour  ta  première  fois  en  appel  (C. 
proc.,728,  7S2). 

En  cette  matière,  tous  les  moyens  que  le  saisi  a  à  faire  valoir 
doivent  être  proposés  à  la  fois  et  non  successivem,ent. 

(Comm.  de  Bône  C.  Sens-Olive).  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  que  la  commune  de  Bùne  se  prétendant  créan- 
cière de  Sens  Olive  a  fait  saisir  immobilièremeiU  les  biens  de  ce  der- 
nier ;  —  Attendu  que^  sur  ropposilion  formée  par  le  sieur  Sens  à  ladite 
saisie  la  nullité  a  été  prononc'e  par  le  tribunal  de  Bône;  —  Attendu 
qu'appel  ayant  été  relevé  parladite  commune,  il  s'agit  d'examiner  s'il  a 
été  bien  ou  mal  jugé;  —  Attendu  à  cet  égard  que  pour  annuler  la 
saisie  dont  il  s'agit  les  premiers  juges  ont  admis  deux  moyens  qui 
n'avaient  pas  été  proposés  par  les  sieurs  Sens  Olive,  que  dès  lors  leur 
décision  doit  être  intiriiiée  ;  —  Qu'il  est  certain  en  eti'et  qu'en  cette 
matière  les  tribunaux  ne  sauraient  être  admis  à  suppléer  d'office  des 
nullités  autres  que  celles  dont  les  parties  ont  cru  devoir  exciper  ;  — 
Que  cela  leur  est  notamment  interdit,  par  cette  raison,  que  les  nullités 
qui  peuvent  avoir  été  commises  doivent  être  pioposées  dans  un  délai 
déterminé,  passé  lequel,  quelque  fondées  qu'elles  pourraient  être , 
elles  sont  considérées  comme  non  avenues;  —  Que  le  tribunal  ne 
pouvait  donc,  vu  surtout  leur  tardiveié,  prendre  en  aucune  considé- 
ration celles  qui  ont  servi  de  base  à  son  jugement; 

Que  c'est  par  le  même  motif  qu'il  y  a  lieu  de  repousser  le  nouveau 
moyen  qui  est  invoqué  en  appel  et  qui  serait  pris  de  ce  qu'il  aurait 
été  procédé  par  voie  de  contrainte;  —  Qu'il  est  positif  en  effet  qu'aux 
termes  de  l'article  728,  C.  proc.  civ.,  il  est,  lui  aussi,  tardivement 
proposé  ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  il  ne  reste  plus  à  apprécier 
dans  la  cause  que  les  moyens  qui,  conformément  aux  dispositions  du- 
dit  article  et  dans  le  délai  par  lui  indiqué,  avaient  été  régulièrement 
présentés  au  tribunal;  —  Attemlu,  sur  ce  point,  qu'il  y  a  chose  jugée  ;  — 
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Qu'il  a  Hô  cffcflivement  dî'cidé  par  jugement  cl  arrêt  que  ledit  Sens 
Olive  avait  été  mis  en  possession  du  terrain  dont  on  lui  demande  le 
prix;  —  Attendu  au  rrste  que  dans  ses  conclusions  d'audience  ledit 
Sens  Olive  ne  relève  même  plus  ce  moyen  ni  tous  autres  dont  il  avait 
paru  vouloir  se  prévaloir  en  première  instance  ;  qu'il  serait  même  i 
la  rigueur  irrecevable  à  le  faire;— Qu'il  est  en  effet  de  principe  qu'en 
matière  de  saisie  immobilière,  tous  les  moyens  que  le  saisi  peut  faire 
valoir  doivent  être  proposés  à  la  fois  et  non  successivement  ;  qu'il  suit 
dès  lors  de  IX  qu'ayant  été  débouté  une  première  fois  de  sa  demande 
en  nullité  sur  un  point,  il  ne  pouvait  être  admis  à  proposer  même  des 
moyens  autres  que  ceux  qui  avaient  d'abord  fait  l'objet  d'une  pre- 
mière instance  ; 

Par  ces  motifs,  disant  droit  sur  l'appel,  réformant  ;  —  Démet  ledit 
Sens  Olive  des  divers  moyens  de  nullité  par  lui  proposés;  maintient 
en  conséquence  la  saisie  pratiquée  à  son  préjudice;  dit,  par  suite, 
qu'elle  suivra  son  cours  sur  ses  derniers  errements  ;  etc. 


ART.  3187. 

XIMES  (l"CH.),  21  fé».  1872. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE,  SUBROGATION,  DÉCISION  AU  FOND,  APPEL. 

Le  jugement  qui  statue  sur  une  demande  en  subrogation  dans 
des  poursuites  de  saisie  immobilière,  est  susceptible  d'appel, 
lorsqu'il  prononce  en  même  temps  sur  le  fond  du  droit,  comme, 
par  exemple,  lorsque,  sur  les  conclusions  du  demandeur  en 
subrogation  ,  il  annule  la  renonciation  du  débiteur  saisi  à 
une  succession,  et  le  déclare  héritier  pur  et  simple  (C.  proc, 
730). 

(Tastevin  C.  Dessus). — Arkêt. 

La  Cour;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  :  —  Attendu  que  si,  aux 
termes  de  l'art.  730  ,  C.  pr.,  le  jugement  qui  statue  sur  une  demande 
en  subrogation  aux  poursuites  ne  peut  pas  êlre  attaqué  par  l'appel,  à 
moins  que  la  demande  ne  soit  intentée  par  collusion  ou  fraude,  il  faut 
reconnaître  que  la  disposition  qui  interdit  l'appela  pour  unique  objet 
d'assurer  la  marche  et  la  rapidité  de  la  procédure^  et  ne  se  réfère  qu'aux 
actes  de  négligence  du  poursuivant,  et  qu'elle  n'est  pas  applicable  aux 
litiges  qui  ont  leur  cause  et  leur  source  dans  le  fond  du  droit  ;  —  Que 
de  tels  litiges,  lorsqu'ils  sont  engagés  à  l'occasion  d'une  demande  en 
subrogation,  n'en  doivent  pas  moins,  à  raison  de  leur  nature  et  par 
suite  de  leurs  effets,  être  placés  sous  l'empire  des  principes  généraux 
qui  fixent  la  compétence  et  l'étendue  de  la  juridiction  ; 

Attendu,  en  fait,  que  les  biens  de  Victor  Tastevin  ont  été.  en  iSoG, 
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l'objet  d'une  saisie  iminobilii're  uxercOu  par  le  créancier  Mallel;  —  Qiip 
le  saisi  élaiU  décédé  en  iHH),  ainsi  que  le  poursuivant,  uuodcinan  i 
en  suhrogalion  aux  poursuites  a  élé  intentée  t  ml  conlro  les  lir-rili^  : 
Mallel  que  contre  Félix  Tasievin,  héritier  de  son  frôre,  par  les  hoirs 
Maurin ,  créanciers  hypothécaires;  —  Atleiulu  que  Félix  Tasievin 
avait  répudié  la  succession  par  acte  au  greffe,  en  dale  du  i  mai  1871  ; 
— Que.  le  18  août  suivant,  et  eu  conformité  de  l'art.  877,  C  civ.,  les 
titres  exécutoires  contre  Victor  Tasievin  ont  été  noiifiés  à  Félix  ;  — 
Que, le  1"  septembre,  la  demande  en  subrogation  a  élé  intentée; — Que 
cette  demande  tendaitafaire  déclarer  Félix  débiteur  puret  simple  eu  sa 
qualité  d  héritier  de  la  dette  de  0,000  fr.  pour  laquelle  Maurin  deman- 
dait la  subrogation  ;  —  Que  ce  dernier,  en  effet,  a,  par  ses  conclusions 
du  20  octobre,  demandé  la  uullilé  de  l'acte  de  répudiation  du  l  mai , 
et  que,  par  suite,  Félix  Tasievin  liit  déclaré  héritier  de  son  frère; 

Attendu  que  le  tribunal,  statuant  sur  ces  conclusions ,  a  annvilé 
l'acte  de  répudiation  et  déclaré  Félix  Tasievin  héritier  de  son  frère  ; — 
Qu'en  cet  état  des  laits,  on  ne  saurait  dire  que  le  jugement  dont  est 
appel  a  sUitué  eu  dernier  ressort,  alors  qu'en  regard  tout  au  moins  de 
Maurin ,  il  a  déclaré  Tasievin  héritier  pur  et  simple ,  et  qu'en  cette 
qualité  il  est  tenu,  sur  ses  biens  personnels,  de  l'acquillemenl  d'une 
créance  de  beaucoup  supérieure  à  1 ,300  fr . . — Par  ces  motifs,  etc. 

Note.  —  La  jurisprudence  a  maintes  fois  reconnu  que  la  dis- 
position exceptionnelle  de  l'art.  730.  C.  proc. ,  est  sans  appli- 
cation lorsque  le  litige,  bien  qu'engagé  A  l'occasion  d'une 
demande  en  subrogation,  porte  sur  le  fond  du  droit.  V.  Cass., 
22avr.  ISè.i  {J.  Av.,l.  88,  p.  530);  Rouen,  25  août  1870  (W.,  l. 
97,  p.  I52)el  les  indications  jointes  au  premier  de  ces  deuxarrèls. 


DOCUMENTS  LEGISLATIFS. 


ART.    3188. 

1°  Timbre,  exploits,  pièces  signifiées,  copies.  —  2°  Enregistre- 
ment, PERCEPTION  des  DROITS,  PERCEPTEUR  DES  CONTRIBUTIONS  DI- 
RECTES, POURSUITES,  HUISSIER,  PORTEUR  DE  CONTRAINTE. 

Extrait  de  l'exposé  des  ynolifs  du  projet  de  loi  portant  fixa- 
tion du  budget  général  des  dépenses  et  des  receltes  de  l'exercice 
1874.  (Séance  de  l'Assemblée  nationale  du  17  mars  1873  ; 
Journ.  offlc.  des  16,  18  el  19  avril). 

Malgré  les  prescriptiocs  des  décrets  de  1807  et  de  1813  sur  les 


(   AUT.   318!^.    )  '253 

tarifs  civils,  maigri'  Ips  frt'quoiitt's  instruclioiis  du  ministt^ro  do  la  justice, 
les  copias  des  ptploits  el  des  piùcos  sigiiilii'^es  ne  sont  pas  toujours 
remises  aux  parlu-s,  qui  néanmoins  en  acquittent  le  cmll  et  les  droits 
de  timbre.  —  L'Aduiinistr.ition  s'est  constainineiit  pr<*oci-upée  des 
moyens  do  réprimer  ce  genre  de  fraule,  qui  depuis  longtemps  enlevé 
au  Trésor  des  soniuies  importimtes,  et  auquel  rauginontuiionues  droits 
de  timbre  votée  en  li>71  a  imprimé  une  nouvelle  activité.  Il  est  donc 
devenu  nécessaire  de  recourir  à  la  loi,  non  pour  obtenir  des  moyens 
d'e  répression  nouveaux,  mais  pouc  entourer  la  perception  de  garanties 
qui  préviennent  la  fraude.  —  Ces  garanties  soûl  les  suivantes  : 

Les  copies  s, raient  faites  sur  un  papier  spécial  revêtu  d'un  timbre 
de  couleur.  Pour  se  procurer  ce  papier,  qui  serait  fourni  gratuitement 
par  l'Administration,  l'ollicier  umiistcriel  serait  tenu  a  acheter  des 
timbres  mobiles  représentant  la  valeur  des  droits  de  limbies  dus  à 
raison  de  la  dimension  et  du  nombre  de  feuilles  de  p.ipier  employées 
pour  ces  copies.  Ces  timbres  mobiles  seraient  oblitères  au  moyeu  d'une 
grille  à  date  au  moment  de  l'enregistrement  de  l'original.  —  Comme 
moyen  de  conlrùle,  l'huissier  serait  leuu  d'ajouter  aux  mentions  pres- 
crites par  le  décret  du  14  juin  l«fa  et  pur  lait.  07,  C.  proc.  civ., 
l'indication  du  nombre  de  feuilles  de  papier  spécial  employées  et  le 
montant  des  droits  de  timbre  exigibles  à  raison  de  leur  dimension.  — 
Comme  sanction,  il  ne  pourrait  être  alloué  en  taxe  ni  réclamé  une 
somme  supérieure  à  la  valeur  ues  timbres  mobiles  apposés  au  bus  de 
l'original  de  l'exploit.  —  Ue  l'eusemble  de  ces  mesures  il  résultera  que 
l'officier  ministériel  ne  pourra  pas  s'attribuer  le  droit  de  timbre  des 
copies,  puisque  ces  droits  seraient  représentes  par  les  timljres  mobiles 
apposes  au  bas  de  l'originul.  Si,  persistant  d;ins  une  pratique  regret- 
table, il  voulait  continuer  à  s'approprier  ces  droits,  il  serait  obligé  de 
dissimuler  le  nombre  et  l'étendue  de  ces  copies,  et  de  renoncer  ainsi 
à  l'émolument  qui  lui  est  attribue  par  les  tarifs.  —  Les  art.  4,  o,  (j,  7, 
que  nous  présentons  d'accoi  d  avec  M.  le  garde  des  sceaux,  ont  pour 
objet  de  sanctionner  ces  mesures,  qui,  nous  en  avons  la  coiiliauce, 
sulliront  pour  prévenir  des  abus  iuveterés  et  pour  faire  rentrer  dans 
les  caisses  du  Trésor,  sans  rien  demander  aux  contribuables,  une  somme 
que  nous  n'estimons  pas  à  moins  de  un  milhon... 

L'honorable  rapporteur  de  la  commission  du  budget  pour  l'exercice 
1873  s'exprime  ainsi  dans  son  rapport  :  «  A'ous  ne  voulons  pas  quit- 
ter l'administration  de  l'enregistrement  sans  appeler  l'atteniijn  du 
Gouvernement  sur  une  question  non  pas  u'économies  à  laire,  mais 
d'amélioration  à  apporter  daiis  le  service  des  receveurs.  Ces  derniers, 
surchargés  de  besogne  par  suite  des  nouveaux  impôts,  sont  obligés,  aux 
termes  de  la  loi  des  5 et  19  déc.  1790,  par  l'art.  197,  G.  instr,  crim,. 
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cl  pai'  r^iii.  •I'"'  ilo  roi'ildim.  ilii  iîDdéc.  1S23,  (li^  poiwvoir  pour  le 
i-omiiiuiies  les  iimeiidos  il''  police.  Il  s'agirait   de  les  faire  rpcoiivrii 
par  les  percepteurs.  Nous  ne  faisons  qu'indiquer  la  réforme  à  opéroi'. 
Le  Gouvernement,  s'il  adopte  rid(''C  ,  trouvera  le  moyen  de  la  mettre 
en  pratique.  » 

Afin  do  répondre  ;m  désir  de  la  commission,  cette  proposition  a  iHi' 
étudiée.  On  a  reconnu  qu'elle  répondait  à  une  idée  juste  et  qu'elle  con- 
ciliait à  la  fois  les  intérêts  du  public,  ceux  du  Trésor  et  ceux  dis 
communes. 

Le  redevable,  en  effet,  au  lieu  de  se  transporter  au  chef-lieu  du 
canton  pour  acquitter  le  montant  de  la  condamnation,  pourra  se  libérer 
sans  déplacement,  lorsque  le  percepteur  .^se  rendra  dans  la  commun'' 
pour  le  recouvrement  de  l'iinpùt  direct. 

Cette  facilité  de  paiement  sera  en  outre  très-profitable  au  Trésor  et 
aux  communes  et  établissements  auxquels  les  amendes  sont  attribuées. 
Le  percepteur,  plus  rapproché  des  contribuables,  connaissant  mieux 
leur  situation  pécuniaire,  pourra  assurer  le  recouvrement  d'une  ma- 
nière plus  efficace  que  le  receveur  de  l'enregistrement,  dont  les  fonc- 
tions sont  essentiellement  sédentaires.  Cette  mesure  augmentera  donc 
la  recette  d'S  amendes  et  des  frais  de  justice  dont  une  partie  impor- 
tante tombe  en  non-valeur,  en  même  temps  qu'elle  accroîtra  les  pro- 
duits de  l'enregistrement ,  en  permettant  aux  receveurs  d'exercer  une 
plus  exacte  vigilance  sur  les  perceptions  qui  leur  sont  confiées.  Le 
recouvrement  des  amendes  s'opère  au  moyen  d'extraits  de  jugements 
délivrés  par  les  greffiers  des  tribunaux  et  des  Cours,  et  sous  ce  rapport 
l'apurement  des  condamnations  ne  diffère  pas  sensiblement  du  mode 
de  recouvrement  effectué  au  moyen  des  rôles. 

Une  disposition  de  l'art.  ,■?!  autorise  les  porteurs  de  contrainte  à 
remplacer  les  huissiers  pour  l'exercice  des  poursuites ,  dont  les  frais, 
par  suite  de  cette  substitution,  seront  notablement  diminués.  Cette 
substitution,  toutefois,  n'est  que  facultative  ;  le  ministère  des  huissiers 
pourra  être  employé  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  d'actes  importants  ou 
qui  présenteraient  des  difficultés  spéciales. 

Il  ne  s'agit,  comme  on  peut  le  voir,  que  d'une  simple  réforme  admi- 
nistrative, qui  aurait  même  pu  s'opérer  sans  recourir  a  votre  sanction, 
si  la  législation  antérieure  n'avait  nommément  attribué  à  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement  le  recouvrement  des  amendes.  La  modifi- 
cation que  nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer,  et  celle  relative 
aux  porteurs  de  contrainte  que  nous  avons  indiquée  ci-dessus,  sont,  en 
effet,  les  seules  qu'il  s'agisse  d'introduire  dans  la  législation  actuelle. 
Toutes  les  autres  dispositions  concernant  les  amendes  et  les  condam- 
nations pécuniaires  sont  maintenues. 

L'administration  de  l'enregistrement  conserve  d'ailleurs,  comme 
toutes  les  autres  administrations  fiscales,  le  recouvrement  des  amendes 


(akt.  31S8.  )  255 

rentrant  plus  spécialement  dans  ses  attributions,  telles  que,  par 
exemple,  les  amendes  concernant  les  droits  d'enregistrement,  de  timbre, 
do  grell'e,  d'hypothèque,  le  notariat,  la  procédure  civile,  ('te. 

Elle  reste,  en  outre  ,  comme  par  le  passé,  chargée  d'acquitter  les 
dépenses  concernant  l'exercice  de  la  justice. 

Dans  la  pensée  que  vous  voudrez  bien  adopter  l'art.  31,  nous  avons 
inscrit  au  hmlget,  tant  en  recelte  qu'en  dépense,  les  moilifications  qui 
doivent  résulter  de  ce  changement  d'altributions  ;  il  n'entraîne  aucune 
augmentation  de  crédit,  mais  un  simple  déplacement  de  chapitre  à 
chapitre. 

l'UOJlîT  Di:  LOI 

Portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes 
de  l'exercice  1874. 

Titre  I''^  —  Budget  génér.4l. 

Art.  i.  Le  droit  de  timbre  des  copies  des  exploits,  des  notifications 
d'avoué  à  avoué  et  des  significations  de  tous  jugoments,  actes  ou 
pièces ,  sera  acquitté  au  moyen  de  timbres  mobiles  apposés  sur  l'ori- 
ginal de  l'exploit.  —  Néanmoins,  ces  copies  ne  pourront  être  faites 
que  sur  uji  papier  timbré  spécial  de  la  dimension  des  feuilles  aux 
droits  de  50  cent,  ou  de  1  fr.,  et  qui  sera  fourni  gratuitement  par 
l'administration  de  l'enregistrement,  des  domaines  et  du  timbre. 

Art.  S.  Indépendamment  des  mentions  prescrites  par  l'art.  48  du 
décret  du  i-i  juin  1813  et  p;ir  l'art.  67,  C.  proc,  les  huissiers  seront 
tenus  d'indiquer  distinctement ,  au  b,is  de  l'original  et  des  copies  de 
chaque  exploit  :  1"  le  nombre  des  feuilles  de  papier  spécial  employées 
tant  pour  les  copies  de  l'original  que  pour  les  copies  des  pièces  signi- 
fiées; 2"  le  montant  des  droits  de  timbre  dus  à  raison  de  la  dimension 
de  ces  feuilles. 

Art.  6.  Il  ne  pourra  être  alloué  en  taxe ,  et  les  officiers  ministériels 
ne  pourront  demander  et  se  faire  payer  à  titre  de  remboursement  de 
droits  de  timbre  des  copies,  aucune  somme  excédant  la  valeur  des 
timbres  mobiles  apposés  en  exécution  des  dispositions  qui  précèdent.  — 
Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  la  forme  et  les 
conditions  d'emploi  du  papier  spécial  et  des  timbres  mobiles  créés  par 
la  présente  loi,  ainsi  que  toutes  les  autres  mesures  d'exécution.  — 
Sont  applicables  à  ces  timbres  les  dispositions  de  l'ait.  21  de  la  loi  du 
11  juin  1859. 

Art.  7.  Chaque  contravention  aux  dispositions  des  art.  4  et  5  ci- 
dessus  et  à  celles  du  règlement  d'administration  publique  à  intervenir 
sera  punie  d'une  amende  de  50  fr.  —  Seront  considérés  comme  non 
timbrés  les  actes  et  pièces  autres  que  les  copies  spéciliées  en  l'art.  4  et 
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qui  auraient  été  écrites  sur  le  papier  spécial  oxclu^ivcmenl  dostiné  à 

ces  copies.  ' 

Art.  31.  A  partir  du  i"  janvier  1874,  les  percepteurs  des  contrilju- 
tioas  directes  seront  substitués  aux  receveurs  de  l'eiiregistremenl , 
pour  le  recouvreinenl  des  amendes  et  des  condamnalions  pi'Cuiiiaires, 
autres  que  celles  concernant  les  droits  d'enreyislreraenl,  de  timbre,  dv 
greffe,  dliypotliôques,  de  notariat,  de  la  procédure  civile. 

Sont  maintenues  toutes  les  dispositionsdes  lois  qui  ne  sont  pas  con- 
ti-aires  au  paragraphe  précédent  ;  toutefois,  les  porteurs  de  contrainlr 
pourront  remplacer  les  huissiers  pour  l'exercice  des  poursuites. 

Un  règlement  d  administration  publique  déterminera,  s'il  y  a  lieu, 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer  l'exécution  du  présent  article. 


Les  administraleurt-gérânt$  :  CossE,  Mabchal  et  BillAho. 


Paris.  —  Imprimerie  J.  Ddmaine,  r.  Clirislioe,  a. 
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AVOUÉ,   MAGISTRATURE,   LICENCE. 

Observations  sur  l'admission  des  avoués  non  licenciés  dans 
les  rangs  de  la  magistrature. 

Sous  ce  litre  M.  Boulan,  président  de  la  conférence  des 
a%'oués  de  première  ioslance  des  départements,  vient  de  pu- 
blier un  excellent  plaidoyer  en  faveur  de  la  cause  intéressante 
que  nous  avons  essayé  nous-même  de  défendre  dans  notre 
précédent  cahier  (art.  3168)  (1).  Nous  nous  empressons  de 
reproduire  la  plus  grande  partie  de  ce  travail  dans  lequel  sont 
exposées  avec  concision  des  considérations  si  complètes  à 
l'appui  de  la  thèse  de  l'admissibilité  des  avoués  non  licenciés 
dans  la  magistrature. 

Après  avoir  fait  l'historique  des  premières  modifications 
qu'a  subies  le  projet  de  loi  sur  l'organisation  judiciaire;  après 
avoir  rappelé  en  particulier  le  remaniement  dont  ce  projet  de 
loi  a  été  l'objet  au  mois  de  mars  1872  de  la  part  de  la  commis- 
sion, M.  Boulan  continue  en  ces  termes  : 

M.  Rameau  proposa  un  amendement  qui  avait  pour  objet  de  dispen- 
ser du  diplôme  de  licencié  les  avoués  qui  avaient  dix  ans  d'exercice. 
Il  le  justifiait  en  faisant  remarquer  que  l'Assemblée  nationale,  outre 
les  conditions  d'honorabilité  et  de  moralité,  tenait  essentiellement, 
ainsi  que  cela  résultait  de  la  discussion,  à  ce  que  ceux  qui  aspiraient 
à  l'honneur  de  figurer  dans  les  rangs  de  la  magistrature  présentassent 
des  garanties  de  leur  expérience  des  affaires,  et  que  cette  garantie  se 

(t)  Nous  avons  reçu,  au  sujet  de  cet  article,  la  lettre  suivante  : 
«  Monsieur  le  rédacteur, 

«  l'ai  lu  avec  beaucoup  d'intérêt  votre  article  sur  l'admissibilité 
des  avoués  dans  la  magistrature. 

«  Je  viens  vous  signaler  une  omission.  Vous  dites  :  «  ...  Les  con- 
«  férences  fréquentes  de  l'avoué  avec  les  avocats,  son  assistance  aux  au- 
«  diences,  c'est-à  dire  aux  plaidoiries,  aux  conclusions  du  ministère 
«  public  et  au  prononcé  du  jugement,  et  enfin  l'étude  qu'il  est  à 
«  même  de  faire,  soit  de  la  jurisprudence,  soit  de  la  doctrine  des  au- 
«  teurs,  h  l'occasion  tout  au  moins  des  procès  importants  qu'il  est 
«  chargé  de  soutenir,  le  familiarisent...  » 

o  Vous  avez  omis  :  «  La  rédaction  exclusive  des  conclusions  et  la 
«  plaidoirie  dans  les  villes  où  il  n'y  a  pas  de  collège  d'avocats,  plus 
T.  XIV.  —  3"  8.  fg 
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rencontrait  suffisamment  chez  les  avoués  non  licencii'-s  ayant  cxcrrf 
peiuliiiit  dix  ans  leur  lu-ofession;  que  M.  le  ganic  Jes  sceaux,  qui  avait 
pu  voir  lui-même  bit'ii  des  avoués  auxquels  lu  diplûine  de  licencié 
manquait,  en  avait  certainement  rencontré  beaucoup  ayant  une  très- 
grande  expérience  des  allaires,  et  dont  il  eût  été  heureux,  aurait  pu 
ajouter  M.  Haaiecm,  de  l'aire  des  juges. 

Cet  amendement  fut  repoussé  par  la  Commission.  Elle  répondit  par 
l'organe  de  son  rapjjorteur,  iM.  bidard,  qu'elle  avait  fait  une  part  légi- 
time aux  avoués  non  licenciés  en  les  déclarant  admissibles  aux  fonc- 
tions de  juges  de  paix,  qui  supposent  surtout  la  connaissance  des 
affaires  ;  qu  elle  n'avait  pu  élever  à  celles  de  juges  ceux  qui,  après 
une  année  de  procédure,  n'auraient  jamais  fait  que  de  la  procédure, 
et  qui,  soit  qu  ils  le  pussent,  suit  qu'ils  ne  le  pussent  pas  a  raison  de 
leurs  Occupations  j.lus  ou  muins  grandes,  u'uuraient  pas  eu  le  temps 
d'étudier  la  loi,  dont  la  connaissance  est  indispensable  pour  faire  un 
bon  juge;  qu'il  s'agissait  d  ailleurs  tle  faire  une  loi  générale,  et  qu'ac- 
corder une  telle  laveur  aux  avoues  non  licenciés  ce  serait  porter 
atteinte  à  l'essence  do  la  loi,  qui  exigeait  la  licence. 

Il  ne  pouvait  pas  se  faire  que  l'objeclion  prise  de  la  disposition  de 
l'article  'Il  de  la  loi  du  ±2  ventôse  an  xu  ne  se  produisit  pas.  Et,  en 
ell'et,  .U.  Limperani  lit  observer  que  la  législation  actuelle  n'autorisait 
pas  la  distinction  proposée,  et  qu'elle  permeitait  au  gouvernement 
d'élever  aux  fonctions  de  juge  l'avoué  qui  justitiait  uniquement  de 
dix  années  d'exercice  de  sa  profession.  Tout  d'abord  1  assertion  fut 

«  encore  la  fréquente  occasion  de  plaider  contre  des  avocats  appelés 
«  de  barreaux  étrangers  et  dès  lors  des  plus  capables.  » 

«  Cette  omission  vaut  la  peine  d'être  réparée,  si  cela  est  pos- 
sible. 

«  Permettez-moi,  d'ailleurs,  de  vous  féliciter  vivement,  et  sur  votre 
initiative,  et  sur  la  manière  pleine  de  tact  et  de  talent,  en  même  temps 
que  de  droiture,  qui  distingue  votre  article. 

«  Veuillez  bien  agréer  l'expression  de  ma  considération  très-dis- 
tinguée, 

«  H.UIEL1S,  » 
«  Président  de  la  cbiimbre  des  avoués 
«  de  Touuciie. 

Nous  remercions  notre  honorable  correspondant  de  nous  signaler 
une  lacune  qui  n'est  pas  assurément  sans  quelque  importance,  mais 
qui  s'explique  par  le  caractère  de  généralité  que  nous  avons  cru  de- 
voir donner  à  nos  arguments.  Nous  le  remercions  aussi  des  féhci- 
talions  trop  bienveillantes  qu'il  nous  adresse. 

G    D. 
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contcsléo;  mnis  M.  le  npporteiir  en  admit  la  parfailo  exaclilmlc,  et  i 
non  pouvait  i"ire  aiitreiiiLMil;  la  loi  de  l':in  xii,  cncoro  on  vigueur,  est 
formelle  à  cet  (^'garJ  ;  seuli-ineiit,  il  ajouta  que  c'clail  prOciséinciU 
[>aric  que  celte  distinction  n'existait  pas  dans  la  loi  ancieniie,  qu'on 
l'avait  ins(îrOe  dans  la  loi  nouvelle. 

M.  I.iuiporuni  n'aurait  pas  dû  se  b-  r;ier  à  constater  qu'il  avait  amené 
la  Coinniission  à  reconnaître  que,  d'après  la  l  gi-lation  actuelle,  un 
avoué  non  licencié  aurait  pu  èire  fait  juge;  i!  auraitdi'i  ajouter  que  si 
la  Commission  avait  iru  avoir  des  raisons  suflisamnienl  légitimes,  cl 
il  était  facile  de  démontrer  le  contraire,  pour  la  changer  en  ce  point, 
cette  niodilicalion  ne  pouvait  s'appliquer  qu'à  l'avenir,  et  ne  pouvait 
pas  du  moins  atteindre  les  avoués  non  licenciés  en  ce  moment. 

Après  ces  débats  trop  écourtOs,  il  faut  le  reconnaître,  sur  une  ques- 
tion qui  avait  bien  son  importance,  car  elle  intéressait  un  grand 
nombre  d'officiers  ministériels,  que  le  projet  de  loi  privait  tout  au 
moins  d'un  droit  acquis,  l'amendement  lut  repoussé  par  l'Assemblée, 
et  le  dernier  paragraphe  de  l'article  2  resta  tel  que  la  (Commission 
l'avait  proposé;  excluant  désormais  des  fonctions  de  la  magistrature 
les  avoués  non  licenciés,  mcme  ceux  nommas  avant  la  loi  yroyo^éc. 

La  délibération  continua;  mais,  à  la  suite  de  divers  votes,  et  no- 
tamment de  celui  qui  intervint  sur  l'article  10,  relatif  au  mode  de 
présenlaliou  axix  fonctions  vacantes,  l'Assemblée  renvoya  de  nouveau 
le  projet  i  la  Commission;  et,  ù  ce  moment^  SI.  le  garde  des  sceaux, 
d'accord  avec  la  Commission,  demanda  ;•!  la  Cour  de  cassation  son 
avis  sur  le  meilleur  mode  à  adopter  pour  la  noniinalion  des  magis- 
trats. Cet  avis  a  été  donné  par  la  Cour  de  cassation  le  10  décembre 
1872,  et  ù  la  date  du  20  mars  dernier,  la  Commission  a  déposé  un 
nouveau  projet  qui,  comme  le  premier,  exclut  les  avoués  non  licen- 
ciés des  fondions  de  la  magistrature. 

Ce  nouveau  projet,  pour  être  converti  en  loi,  soit  que  l'on  reprenne 
la  deuxième  délibération,  soit  que  l'on  passe  à  une  troisième,  doit  être 
l'objet  d'un  vote  de  l'Assemblée  nationale,  et  tant  qu'il  n'est  pas  in- 
tervenu, on  est  admis  à  lui  soumettre  des  observations  qui  ne  peuvent 
pas  être  repoussées  par  l'unique  motif  qu'elles  l'ont  été  une  première 
fois.  En  un  mot,  il  n'y  a  pas,  au  point  où  en  est  la  discussion,  chose 
délinitivemcnt  décidée,  et  l'Assemblée  peut  revenir  sur  ses  décisions 
précédentes. 

La  Conférence  des  avoués  des  départements  se  plaçant,  comme  tou- 
jours et  principalement  au  point  de  vue  de  l'intérêt  public,  croit  donc 
pouvoir  saisir  à  nouveau  l'.Xssemblée  nationale  de  cette  question;  à 
ses  yeux,  elle  n'a  pas  été  devant  elle  l'objet  d'une  discussion  suffi- 
samment approfondie,  pour  qu'elle  ne  puisse,  le  croyant  utile,  modi- 
fier ses  premières  impressions;  d'ailleurs,  elle  a  été  incomplète,  car 
ou  n'a  pas  paru  se  préoccuper  de  l'att-.inte  que  cette  loi  perlerait  à 
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(les  droits  acquis,  si  la  disljnclioii  ciitro  los  avoU''s  licenciés  el  noi> 
licenciés  était  maintenue. 

Cette  discussion  étant  reprise  à  nouveau,  la  Conférence  constate, 
dès  l'aboril,  un  fait  qui  n'est  pas  contesté  par  la  (Commission,  qu'elle 
admet,  au  contraire,  et  ([ui,  au  besoin,  a  une  notoriété  tellement  évi- 
dente auprès  de  M.  le  garde  des  sceaux,  que  toute  déné{,'ation  serait 
impossible  :  c'est  qu'il  a  existé  et  qu'il  existe  en  ce  moment  des 
avoués  non  licenciés  très-aptes  à  faire,  comme  par  le  passé,  d'excellents 
magistrats. 

On  se  demande  alors  comment  il  a  pu  venir  à  la  pensée,  soit  de 
M.  Bérenger,  soit  de  la  Commission,  d'exclure  de  pareils  hommes  des 
fonctions  de  la  magisiruture  et  de  se  priver  de  leurs  lumières.  On 
comprendrait  jusqu'à  un  certain  point  cette  distinction,  si  l'avoué  non 
licencié  devenait  juge  de  plein  droit;  mais  il  peut  seulement  le  deve- 
nir; le  gouvernement,  s'il  est  en  présence  d'un  avoué  de  precaière 
force,  d'un  nouveau  Pigeau,  par  exemple,  pourra  en  faire  un  juge, 
voilà  la  portée  de  la  non-distinction  entre  les  avoués  licenciés  ou 
non.  On  demande  que  si  cet  avoué  est  dans  ces  conditions,  le  gou- 
vernement ne  soit  pas  empèclié  de  le  faire,  parce  qu'il  n'est  pas 
licencié. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  répond  à  cette  ob-ervation  de  M.  le  rappor- 
teur, que  ce  serait  décréter  une  faveur  au  profit  des  avoués,  ce  qui 
serait  une  mauvaise  chose.  Ne  parlons  pas  de  faveur;  la  Conférence 
n'en  deaianJe  pus  pour  les  avoués  non  licenciés.  Que  nous  soj'ons  sous 
un  gouvernement  républicain  ou  non,  les  fonctions  de  la  magistrature 
ne  doivent  jamais  être  données  par  faveur.  Celui-là  seul  qui  en  est 
digne  par  sa  moralité,  par  son  honorabilité  et  par  sa  capacité,  doit  les 
obtenir.  Seulement,  etp;ir  les  temps  surtout  qnenous  traversons,  il  ne 
faut  pas  rétrécir  le  cercle  de  ceux  qui  peuvent  légitimement  y  pré- 
tendre; il  faut  l'élargir  au  contraire  puur  pouvoir  faire  porter  le  choix 
sur  un  plus  grand  nombre  de  sujets  capables. 

La  proposition  de  .M  Bérenger  et  le  projet  de  loi  de  la  Commission 
vont  directement  contre  ce  but  ;  il  faut  donc  que  cette  disiinction  soit 
effacée,  et  que  les  avoués,  licenciés  ou  non,,  puissent  entrer  dans  les 
rangs  de  la  magistrature,  non  dans  leur  intérêt,  pour  leur  profit,  mais 
dans  l'intérêt  public  et  pour  le  plus  grand  avantage  des  justiciables, 
auxquels  i  •  unoi-ie  d'avoir  pour  juges  de  leurs  contestations,  non- 
seulement  des  nommes  connaissant  les  textes  de  la  loi,  mais  des 
hommes  les  sachant  et  s'éiant  longtemps  mêlés  au  mouvement  des 
affaires  judiciaires.  En  un  mot,  au  lieu  de  les  exclure,  il  faudrait,  si 
une  lui  antérieure  ne  les  y  avait  habilités,  déclarer  les  avoués  non 
licenciés  admissibles  aux  fonctions  judiciaires,  non  pas  pour  leur  être 
favorable,  mais  pour  donner  satisfaction  aux  besoins  des  justiciables 
qui    deraander.t    qu'on    leur  donne  aussi  po.ir  juges    des    hommes 
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iiyaiil  actjuis  par  une    longue  pratique   la   connaissance  des   affai- 
res. 

Mais,  (lit-on,  comment  pourrions-nous  ouvrir  les  rangs  de  la  ma- 
gistrature à  des  avoués  non  licenci(^s?  Ce  serait  perler  atteinte  à  l'es- 
sence de  notre  loi,  qui  exige  la  licen-'C.  Qu'elle  l'exige  d».  ceux  qui 
n'ont  pu  ftrc  initiés  aux  alTiircs  judiciaires  qu'en  conquérant  leur 
(,'raile  de  licen-i'S  cela  se  comprend  ;  ils  ne  lui  présentent  pas  d'autre 
girantie;  mais  pour  les  avoués  qui.  pendant  dix  ans,  s'i-n  sont  occu- 
pés inci'ssammenl.  ont  instruit  et  plaidé  souvent  les  procès  dans  les- 
quels ils  occupaient,  ils  n'ont  pas  besoin  de  la  licence  pour  posséder 
les  qualités  requises  pour  faire  un  bon  juge  et  fixer  le  cboix  du  gou- 
vernement, qui,  ou  ne  saurait  trop  le  répéter.  n"est  pas  obligé  de  les 
nommer,  et  qui  ne  leur  donnerait  l'investiture  de  juges  i|ue  parce 
qu'il  lui  serait  d'^inontré  qu'ils  on  nul  toutes  les  aptitudes,  les  mômes 
que  celui  qui  est  porteur  d'un  diplôme  de  licencié. 

Mais,  ajoute-t-on,  comment  admettre  que  cet  avoué  non  licencié, 
qui  s'est  exclusivement  consacré  dans  nos  tout  petits  tribunaux  à  faire 
pendant  dix  ou  douze  ans  des  partages  et  des  licitations,  ait  nécessai- 
rement la  notion  du  droit?  Comment  comprendre  que  ceux-là  l'aient 
davantage  qui,  après  avoir  suivi  un  cours  de  procédure  pendait  une 
année,  font  de  la  procédure  pendant  toute  leur  vie,  font  de  la  pra- 
tiqup,  qui,  sans  un  peu  de  ihéorie,  n'e.'t  que  la  cousine  germaine  de 
la  routine?...  Eh  bien  !  si  le  gouvernement  n'a  affaire  qu'à  des  sujets 
dans  ces  conditions,  il  ne  les  nommera  pas...  Il  n'y  est  pas  forcé. 

Mais  si,  au  contraire,  les  magistrats  lui  signalent  des  avoués  non 
licenciés  placés  dans  d'autres  conditions;  'des  avoués  qui,  après  une 
année  passée  à  l'École  de  droit  à  suivre,  non  pas  seulement  un  cours 
de  procédure,  mais,  en  outre,  un  cours  de  droit  civil,  et,  avant  de  le 
devenir,  en  ont  continué  l'étude  en  y  consacrant  leurs  veilles;  en  un 
mot,  des  avoués  qui  connaissent  la  théorie  du  droit,  plus  facile  de  nos 
jours  qu'autrefois  à  acquérir  avec  le  secours  des  répertoires,  il  pourra 
les  choisir;  il  pourra  en  renforcer  les  tribunaux,  qui,  après  les  avoir 
vus  à  la  barre  lutter  souvent  avec  avantage  contre  les  avocats,  seront 
heureux  de  profiter,  dans  les  délibérations,  de  leurs  lumières,  de  leur 
science  en  droit  et  de  leurs  connaissances  en.Tffaires. 

Nous  croyons  avoir  répondu  aux  raisons  données  par  M.  le  rappor- 
teur pour  écarter  l'amendement  île  .M.  Rameau,  et  nous  croyons  que 
r.Assemblée  nationale  devra  mettre  sur  la  même  ligne  les  avoués  licen- 
ciés et  non  licenciés,  sauf  au  gouvernement,  qui  n'est  pas  astreint  i\ 
les  nommer,  à  ne  faire  porter  son  choix  que  sur  ceux  qui  réuniront 
les  conditions  daptitule  pour  constituer  un  bon  juge. 

Il  y  a  dans  son  sein  des  magistrats  et  des  avocats;  il  y  a  aussi  des 
membres  de  l'Assemblée  qui  ont  eu  d'importantes  contestations  per- 
sonnelles ;\  soutenir  devant  la  justice,  et  qui.  par  suite,  ont  pu  appré- 
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cier  wrt.iins  avoiif's  non  liceiicii's,  mêrriR  des  pelili's  villes.  Ces  ma- 
gistrats seront  les  premiers  i\  rcconniiîtra  la  parf^iite  aptitude  des 
avoui''s  non  lirt^nciés  fi  apprécier,  au  point  de  vue  du  droit,  les  alïaires 
dont  ils  étaiiMit  chargé.'',  et  à  l''S  [ilaider  souvent  l'oniine  l'aurait  pu 
fiire  un  Irés-lion  avocat.  Les  avocats  eux-niAnics  rendront  aussi  ce 
témoignage  ;  plusieurs  diront  qu'en  dehors  de  touti'  questinn  de  pro- 
cédure, ils  ont  eu  souvent  recours  à  leurs  lumières,  et  qu'ils  les  ont 
parfois  appelés  :i  leurs  consultations.  Et  les  clients,  est  ce  que  l'on 
ne  le?  voit  pas  .souvent  dé.serter  le  caliiriet  de  l'avocat  pour  celui  de 
l'avoué,  les  consullant  non-seulement  sur  leurs  procès,  mais  sur  leurs 
all'aires  particulières,  sur  les  conlrats  de  mariage  de  leurs  enf:ints,  sur 
leurs  acquisitions,  sur  leurs  transactions  et  sur  leurs  dispositions  der- 
nières ?  toutes  choses  qui  oni  élevé  le  niveau  de  la  profession  d'avoué 
et  l'ont,  pour  ainsi  diie,  transformée,  ce  que  la  m:igislrature  du  par- 
quet s'est  plu  iVreconiiaître  plusieurs  fois  dans  les  discours  de  rentrée. 

Ce  serait  donc  une  faute  d'enchaîner  le  gouvernement  à  ce  point, 
qu'à^  une  époque  où  il  recherche  avec  soin,  pour  en  enrichir  le  corps 
judiciaire,  les  hommes  connaissant  non-seulement  le  droit,  mais  la 
pratique  des  affaires,  il  ne  pourrait,  dans  un  inlérêt  public,  et  non  ii 
titre  de  faveur,  élever  aux  fonctions  de  magistrat  l'avoué  non  licencié 
qui  lui  serait  signalé  par  tous  comme  remplissant  les  conditions  qui 
l'en  rendent  digne. 

Mais  si  la  Commission,  et,  après  elle,  l'Assemblée  nationale,  esclaves 
de  la  nécessité  du  diplôme,  peisistaient  dans  cette  distinction  entre 
les  avoués  licenciés  et  non  licenciés,  pour  ne  permettre  d'appeler  que 
les  premiers  dans  les  rangs  de  la  magist:ature,  la  loi  nouvelle  pour- 
rait-elle et  devrait-elle  avoir  un  effet  rétroactif,  de  telle  façon  que  les 
avoués  non  licenciés  avant  la  loi  nouvelle,  perdraient  l'avantage  éven- 
tuel que  leur  accordait  celle  de  l'an  xri  ?  —  En  principe,  les  lois  n'ont 
pas  d'effet  rétroactif.  —  Sans  doute,  si  la  loi  de  l'an  xii  n'existait  pas, 
si  le  gouvernement  avait  fait  juges  des  avoués  non  licenciés,  sans 
qu'ils  y  eussent  aucun  droit,  il  serait  libre  de  ne  plus  en  faire,  et 
ceux-ci,  bien  que  très-aptes  à  cette  fonction,  ne  pourraient  pas  se 
plaindre. 

On  pourrait  le  regretter,  en  songeant  aux  avoués  non  licenciés  qui 
l'ont  remplie  et  la  remplissent  d'une  manière  si  remarquable;  toutefois 
il  faudrait  s'incliner  et  reconnaître  qu'il  n'est  porté  aucune  atteinte  à 
des  droits  acquis.  —  Mais  il  existe  un  texte  de  loi  qui  déclare  que  les 
avoués,  après  dix  ans  d'exercice,  pourront  être  nommés  juges.  —  On 
est  entré  dans  celte  carrière  avec  celte  perspective,  qu'après  ce  délai, 
on  pourrait,  si  on  en  était  trouvé  digne,  entrer  dans  la  magistrature. 
—Et  une  loi  postérieure  déclarerait  que,  fûl-on  devenu,  par  un  travail 
opiniâtre,  aussi  capable  que  l'était  l'illustre  Troplong,  qu'eût -on  fait 
imprimer  im  cours  de  droit  rival  de  celui  de  Demolombe,  par  cela 
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■  il  que  l'on  ne  semit  pas  lict'ncii^oii  nepiurr.iit  Mr«  fait  juge!— Ce 
sérail  lA  une  rétroaolivilt^  évidente,  fon(lamn(^c  par  ce  qu'il  y  a  do 
plus  ci'ilain,  de  plus  positif  dans  noire  droit. 

Cette  ri^tronclivilé  cesserail-ello  d'exister  parce  qu'il  s'.igirait  do 
réorganiser  la  justice?  Y  aurait-il  lit  un  motif  sufTisant  pour  faire 
fléeliir  le  principe  couservaleur  des  droits  acquis  ?  Ce  inolif  existerait 
d'autant  mo-ns,  et  il  y  aurait  d'autant  plus  de  raison  de  maintenir  la 
règle,  que  la  loi  qui  serait  abrogée  ne  donne  au  gouvernement  qu'une 
faculté  dont  il  n'est  tenu  d'user  pour  le  bien  du  service,  que  lorsqu'il 
peut  faire  porter  son  choix  sur  un  avoué  mm  licencié  lui  pressentant 
toutes  les  conditions  désirnhies  J'Iionorabililé,  de  moralité  et  de  capa- 
cité. Le  principe  salutaire  de  la  non-rétroactivit^  ne  serait  donc  pas  un 
obstacle  à  l'ori/anisation  de  la  magistrature;  il  la  faciliterait  au  con- 
traire, en  permettant  an  gouvernement  de  faire  porter  son  choix  sur 
un  plus  grand  nombre  de  sujets,  dignes  et  capables  ;  à  ce  titre  seul,  il 
faudrait  s'y  montrer  d'autant  pluslidt>le. 

Mais  devra-t-on  entrer  dans  ce  subsidiaire,  et  les  raisons  qui 
viennent  d'être  données  ne  conduiront-elles  pas  à  supprimer  purement 
et  simplement  la  distinction  contre  hquclle  s'élève  la  Conférence?  — 
Sans  aucun  doute,  elle  doit  disparaître  du  projet  de  loi. 

Dès  l'instant  que  ce  n'est  plus  une  faveur,  mais  un  droit  réservé 
dans  l'intérêt  public  ;  dès  l'instant  que  la  nomination  n'est  pas  forcée, 
mais  qu'elle  est  facultative  ;  dos  l'instant  enlin  que  le  diplôme  de  li- 
cencié n'est  souvent  que  le  signe  apparent  de  connaissances  dont  au 
contraire  a  fait  preuve,  pendant  un  long  exercice,  celui  qui  n'eu  est 
pas  pourvu,  cette  distinction,  outre  qu'elle  blesserait  et  porterait  at- 
teinte à  des  droits  acquis,  n'a  pas  de  raison  d'être  ;  car  elle  aurait  pour 
conséquence  de  priver  la  magistrature  de  lumières  dont  elle  a  été  heu- 
reuse jusqu'à  ce  jour  de  s'entourer,  en  appelant  à  elle,  à  diverses 
époques,  des  avoués  qui,  quoique  non  licenciés,  ont  honorablement  et 
savamment  rempli  les  fonctions  de  juges. 

Le  Président  de  la  Conférenot, 

BOLLAN, 

Avoué  à  Bardeaux. 
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QUESTIONS. 


ABT.   3190. 

I.  Ordre  ,   sommation  de  prodlirk  ,  acte  d'avoué  a  avoué  , 

EXPLOIT. 

La  sommation  de  produire  dans  m?i  ordre,  faite  aux  créan- 
ciers inscrits,  conformément  à  l'art.  753,  C.  proc,  pcul-elle 
être  valablement  signifiée  par  acte  d'avoué  à  avoué,  soit  quand 
les  créanciers  se  sont  bornés  à  se  faire  assister  par  des  avoués 
lors  de  la  tentative,  d'ordre  amiable,  nu  à  faire  désigner  dans 
le  procès-verbal  constatant  cette  tentative,  les  avoués  auxquels 
ils  se  proposent  de  confier  leurs  intérêts  dans  la  procédure 
d'ordre  judiciaire,  soit  lorsqu'ils  ont  régulièrement  conslimé 
avoué; — ou  bien  cette  sommation  doit-elle  être  dans  tous  les 
cas  signifiée  par  exploit? 

Nous  sommes  consulté  sur  cette  question  délicate  dans  les 
termes  suivants  : 

Liàieux,  le  3)  mai  1873. 

Monsieur  le  Rédacteur  en  chef. 

Les  art.  "53  et  734-,  C.  proc.  civ.,  combinés,  stipulent  que,  dans  une 
poursuite  d'ordre,  les  créanciers  doivent  être  sommés  de  produire  pap 
acte  signifié  aux  domiciles  élus  dans  leurs  inscriptions  ou  à  celui  de 
leurs  avoués,  s'il  y  en  a  de  constitués,  et  ce,  par  un  huissier  commis. 
L'interprétation  de  ces  articles  a  fait  naître  un  conQit  entre  les  avoués 
de  notre  siège  et  les  huissiers  audienciers  dont  je  suis  l'un.  Nous 
avons,  mes  confrères  et  moi,  décidé  de  vous  soumettre  la  question, 
en  vous  priant  de  nous  donner  votre  avis  dans  votre  estimable 
journal. 

Voici  de  quoi  il  s'agit  : 

Lors  de  la  réunion  devant  le  juge-commissaire  pour  l'ordre  amiable, 
il  arrive  que  des  créanciers  sont  assistés  d'un  avoué,  d'autres  indi- 
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quenl  Polui  à  qui  ils  s'adresseront.  —  Note  est  prise  par  le  grcfTior  du 
nom  des  a>ouOs  ainsi  désignés  ou  comparants. 

L'ordre  judiciaire  étant  ouvert,  l'avoué  poursuivant  fait  par  acte 
d'avoué  à  avoué  la  sommation  de  produire  aux  créanciers  qui  ont 
ainsi  indiqué  leur  avoué.  Cette  procédure  ne  nous  paraissant  pas  ré- 
gulière, et  comme  d'un  autre  côté  elle  porte  une  grave  atteinte  à  nos 
intérêts,  nous  venons  do  refuser  de  signer  de  semblables  somma- 
tions. 

Nous  pensons  en  effet  que  cette  indication,  sur  le  procès-verbal  de 
tentative  d'orL're,  du  nom  d'un  avoué,  n'est  pas  une  constitution 
dans  le  sens  do  la  loi,  et  que  dès  lors  la  sommation  doit  être  faite 
au  domicile  élu  dans  l'inscription  ;  mais  la  constitution  fût-elle  régu- 
lière, cette  sommation  ne  pouirait  encore  être  faite,  selon  nous,  que  par 
acte  extrajudiciaire  au  doiuici'e  de  l'avoué,  et  non  par  acte  d'avoué 
ù  avoué. 

A  l'appui  de  notre  système  nous  disons  que  lorsque  la  loi  a  voulu 
que  les  significations  fussent  faites  par  acie  d'avoué  à  avoué,  elle  a 
pris  soin  de  le  dire,  par  e.xeraple,  comme  dans  l'art.  "i)5,  et  que 
toutes  les  fois  qu'elle  est  restée  muette  à  cet  égard  on  doit  procéder 
par  acte  oxirajudieiaire.  —  L'art.  261  au  titre  des  enquêtes,  où  il 
s'agit  de  la  dénonciation  de  la  liste  des  témoins  au  domicile  de  l'avoué, 
abonde  dans  notre  sens. 

Quant  au  préjudice,  il  se  traduit  par  la  différence  qui  existe  entre 
l'émolument  d'un  acte  ordinaire  et  celui  d'un  acte  d'avoué  à  avoué, 
et  souvent  par  la  suppression  de  droits  de  transport. 

Telle  est,  monsieur,  la  difficulté  sur  laquelle  nous  vous  serons  re- 
connaissants de  nous  éclairer. 

Agréez,  etc. 

QUESNEY, 


Il  est  de  toute  évidence  que  la  désignation  faite,  dans  le 
procès-verbal  de  tentative  d'ordre  amiable,  des  avoués  par 
lesquels  les  créanciers  se  font  assister  ou  auxquels  ceu.\-ci 
déclarent  vouloir  confier  ultérieurement  leurs  intérêts,  ne 
peut  être  considérée  comme  l'équivalent  d'une  coustilulion 
d'avoué,  et  que  les  avoués  ainsi  désignés  n'ont  nullement  qua- 
lité pour  recevoir  la  sommation  de  produire  deslinée  aux 
créanciers.  Il  y  a  plus  :  tant  que  l'ordre  judiciaire  n'est  pas 
ouvert,  les  avoués,  simples  mandataires  chargés  de  représen- 
ter les  créanciers  en  vue  de  l'ordre  amiable,  ne  peuvent  régu- 
lièrement se  constiluer  pour  ces  derniers;  on  ne  concevrait 
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pas  une  conBlitution  d'avoué  laite  pour  une  procédure  qui 
n'exfslo  pas  encore  (V.  Chauveau,  Ordre,  quesl.  2553  se.viea, 
dernier  alinéa).  Ce  n'est  qu'aprf's  l'ouverture  de  l'ordre  judi- 
ciaire que  celle  constitution  peut  valableuicnl  intervenir. 

Mais  quand  un  avoué  s'est  ainsi  constitué  pour  un  créancier 
après  l'ouverture  de  l'ordre,  ou  quand  il  se  trouve  d'avance 
constitué  comme  ayant  occupé  dans  la  poursuite  en  expro- 
priation (V.  Cliauveau,  toc.  cit.,  premier  alinéa,  et  les  autres 
auteurs  cités  par  lui),  la  sominalion  de  produire  destinée  à 
son  client  doil-cilc  être  faite  par  exploit  sigiiilié  à  celui-ci  au 
domicile  de  l'avoué,  ou  bien  sullit-il  qu'elle  soit  signifiée  à 
l'avoué  lui-même  par  simple  acte  de  palais  ?  Pour  exclure  le 
dernier  mode  de  signiQculion^  on  peut  ajouter  aux  arfîuments 
contenus  dans  la  lettre  de  notre  correspondant,  qu'un  acte 
aussi  important  que  la  sommation  de  produire  à  un  ordre, 
acte  qui  l'ait  courir  un  délai  fatal  de  déchéance,  et  d'oià  peut 
dépendre  le  sort  d'une  créance  considérable,  ne  saurait  revêtir 
îes  formes  fugitives  d'un  acte  d'avoué  à  avoué,  qui  peut  être 
porté  par  le  dernier  clerc  d'un  huissier  audiencier,  et  être 
laissé  sur  le  bureau  des  clercs  d'avoué,  sans  certitude  qu'il 
parvienne  à  sa  destination. 

Toutefois,  le  système  d'après  lequel  la  sommation  peut  être 
faite  par  acte  de  palais  est  seul  juridique  à  nos  yeux.  Et 
d'abord,  il  ne  faut  pas  oublier  que  l'art.  132  du  tarif  de  1807 
mentionne  expressément  la  sommation  d'avoué  à  acoué  mw 
créanciers  inscrits  de  produire  à  l'ordre  dans  le  mois.  Cette 
disposition  a  incontestablement  conservé  toute  sa  force  depuis 
la  loi  du  21  mai  1858  sur  les  ordres,  puisque  celle  loi  n'a 
nullement  modifié  les  termes  de  l'art.  753,  C.  proc.,  en  ce  qui 
concerne  la  sommation  de  produire  à  faire  aux  domiciles  élus 
ou  à  celui  des  avoués  des  créanciers.  —  D'un  autre  côté,  il 
n'est  pas  vrai  de  dire  que  la  signification  par  acte  d'avoué  h 
avoué  étant  exceptionnelle,  une  prescription  formelle  du  Code 
de  procédure  serait  nécessaire  pour  l'autoriser  dans  notre  hy- 
pothèse. Ce  mode  de  signification  est  au  contraire  de  droit 
commun  à  l'égard  des  actes  que  les  avoués  ont  qualité  pour 
recevoir  dans  l'intérêt  de  leurs  clients;  si  bien  qu'il  est  admis 
sans  difïîculté,  par  exemple,  que  la  dénonciation  de  l'ouver- 
ture de  l'ordre,  que  l'art,  753  lui-même  prescrit  de  faire  à 
l'avoué  de  l'adjudicataire,  doit  être  signifiée  par  acte  d'avoué 
à  avoué,  quoique  cet  article  ne  le  dise  pas  expressément 
(V.  Chauveau,  n.  255'i  sexies ;  Ollivier  et  Mourlon,  Comment, 
delà  loi  du 'il  mai  1858,  n.  340 ,  ÏEncyclop.  des  huissiers, 
v»  Ordre,  n.  84).  Enfin,  on  doit  reconnaître  avec  M.  Chau- 
veau, quesl.  2554  bis,  dernier  alinéa,  qu'une  telle  significa- 
tion, faite  par  les  soins  d'un  huissier  audiencier  commis 
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n'offre  pas  moins  de  parantie  quo  la  remise  d'un  exploit. 
«  L'avoué  constitué  qui  re(.'()il  un  tel  acte,  dil  tr<'s-juslemciil 
cet  auteur,  sait  bieii  quelle  est  son  importanee  cl  ce  qu'il 
doit  faire  pour  sauvegarder  les  intérêts  de  son  client.  » 

Une  opinion  conforme  avait  été  déjh  exprimée  sous  l'empire 
de  l'ancien  art.  753,  C.  proe.,  par  Pigeau,  Comment.,  t.  2, 
p.  '|-J3,  el  Berrial  Saint-Prix,  Cours  de  proc.  civ.,  p.  612,  n.  8. 
On  était  allé  alors  jusqu'à  se  demander  si,  dans  le  cas  où  un 
créancier  avait  constitué  avoué,  le  poursuivant  pouvait  vala- 
Llenienl  lui  faire  la  soinuialion  de  produire  par  exploit  sif^ni- 
fié  au  domicile  par  lui  élu  chez  cet  avoué,  au  lieu  de  procéder 
par  acte  de  palais;  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  du 
i"  aoiU  18'i5  {J.Av.,  t.  70,  p.  308)  avait  admis  l'allirmalive, 
en  la  motivant  ainsi  :  ci.\ttendu  que  la  régularité  de  cet  acte 
a  clé  vainement  critiquée  en  ce  qu'il  aurait  été  notifié  direc- 
tement par  exploit  ordinaire,  au  domicile  élu,  aux  ternies  de 
l'art.  753,  C.  proc.,  et  non  par  simple  acte  d'avoué  à  avoué, 
aux  termes  de  l'art.  132  du  tarif  de  1807  ;  que  la  forme 
et  les  conditions  du  premier  acte  qui  mentionne  que  les  co- 
pies ont  été  remises  à  la  personne  de  l'avoué,  offrent  autant 
de  garantie  que  le  second^  et  doivent  produire  le  même  ef- 
fet. » 

Terminons  en  mentionnant  encore  dans  le  sens  de  notre 
interprétation  l'avis  émis,  depuis  la  loi  de  1858,  par  M.  Dalloz 
dans  son  Répertoire,  v"  Ordre  entre  créanciers.,  n.  3i7. 

G.   DUTRUC. 
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11.  Saisie  immobilière  ,  adji  dication  ,  sursis  ,  fixation  nou- 
velle, DÉBITEUR  SAISI,  HÉRITIER,  CRÉAKCIEKS  INSCRITS,  MISE  EN 
f.AtSE. 

Lorsqu'une  adjudication  n'a  point  eu  lieu  au  jour  indi- 
qué, la  fixation  nounelle  doit-elle  avoir  lieu  en  présence  du 
saisi,  ou  de  ses  héritiers,  si  le  saisi  est  décédé  ?  —  Et  les 
créanciers  du  saisi  ou  ceux  de  ses  héritiers  doivent-ils  être 
mis  iti  cause? 

L'étude  de  ces  questions  mérite  d'autant  plus  de  fixer  l'at- 
tention, que  de  leur  solution  peut  dépendre  la  responsabilité 


IGS  {  Ain.  .S  11)1.  ) 

de  l'avoue!  poursuivant  la  nullité  de  l'adjudiralion,  ou  tout 
au  moins  un  droit  de  rcrours  contre  l'adjudicaliiire. 

Sous  l'empire  de  notre  lé;;islation  acluelle,  il  est  de  prin- 
cipe que  le  jugement  d'adjudication  sur  vente  forcée  dûment 
transcrit  purge  toutes  les  hypothèques  sans  distinction  (C.  pr., 
717).  Celle  innovation  csl  grave,  mais,  afin  de  parer  aux  dan- 
gers qui  en  résultent,  le  législateur  a  i)ris  soin  de  prescrire 
certaines  formalités  reconnues  nécessaires  «  pour  appeler  à 
la  publication  du  cahier  des  charges  l'acte  le  plus  important 
dans  le  nouveau  système  de  l'expropriation...  le  saisi  qu'il 
s'agit  de  dépouiller...,  et  ses  créanciers  dont  les  inscriptions 
révèlent  l'inlérèl  qu'ils  ont  à  surveiller  les  mutations  de  leur 
juge»  (Rapport  à  laChambre  des  pairs  en  1840),  «  formalités 
reconnues  indispensables  pour  les  avertir  de  veiller  à  ce  que 
le  prix  des  immeubles  saisis  s'élève  à  sa  valeur  réelle,  en 
recherchant  des  enchérisseurs,  eu  usant  au  besoin  de  la  fa- 
culté de  la  surenchère.  »  (Rapport  à  la  Chambre  des  députés  à 
la  même  époque.) 

Ce  droit  de  surveillance  ainsi  reconnu  en  principe,  il  faut 
bien  admettre  qu'il  s'applique  aussi  bien  aux  créanciers  du 
défunt,  qu'aux  créanciers  des  héritiers  qui  lui  succèdent  pen- 
danlle  cours  des  poursuites,  —  car,  du  jour  du  décès  du  débi- 
teur saisi,  les  inscriptions  générules  des  héritiers  frappent 
aussi  bien  les  immeubles  saisis  qui  leur  adviennent  par  suc- 
cession, que  ceux  qui  pouvaient  leur  appartenir  avant  cette 
époque. 

Ces  règles  rappelées,  il  est  difficile  d'admettre  que  le  =aisi 
ou  ses  héritiers,  que  les  créanciers  des  uns  et  des  autres  ne 
doivent  pas  être  avertis,  lorsqu'il  s'agit  d'obtenir  la  fixation 
du  jour  où  le  débiteur  saisi  sera  dépossédé,  lorsqu'il  s'agit  de 
fixer  le  moment  définitif  où  le  droit  hypothécaire  des  créan- 
ciers doit  disparaître  pour  ne  plus  s'exercer  que  sur  le  prix 
obtenu  par  le  concours  des  enchères,  et  alors  que  les  uns  ni 
ni  les  autres  n'ont  pas  pu  prévoir  le  moment  de  la  reprise  des 
poursuites. 

Vainement  objecterait-on  que  la  loi  nouvelle  n'a  rien  dit  à 
cet  égard;  —  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  suppléer  à  son  silence; 
que  la  fixation  du  nouveau  jour  peut  èlre  faite  parle  président 
du  tribunal  (Bourges,  19  mars  18M);  —  qu'il  n'y  a  pas  nul- 
lité lorsque  le  poursuivant  fait  lui-même,  sans  le  ministère 
du  juge,  la  nouvelle  indication  du  jour  des  enchères  f(-ass., 
29  avril  1829,  S.-V.  30.  1.  aoi);  —  qu'il  n'est  pas  utile  de 
faire  fixer  l'adjudication  conlradictoirement,  et  qu'une  simple 
fixation  d'audience  peut  être  demandée  et  ordonnée  sur  re- 
quête, sans  appel  du  saisi,  Bordeaux,  27  mars  1833  (S.-V.  34. 
2.  23j;  —  enfin,  qu'une  saisie  n'est  pas  nulle,  parce  que  le 
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saisissant  n'a  pas  renouvelé  la  nolificalion  aux  cr(^an<'iors, 
lors  de  la  reprise  des  poursuites  (Cass.,  23  juillet  1817, 
S.  cliron.  ;  —  Nîmes,  22  mars  1848,  /.  Av.  l.  83,  p.  U32).  — 
Consult.  les  observations  de  M.  Dutruc,  /.  Av.,  t.  97,  p. 
252. 

Ces  diverses  solutions,  qui  peuvent  se  justifier  lorsqu'il  s'agit 
de  déclarer  nulle  une  adjudication  ou  les  formalités  qui  l'ont 
précédée,  ne  sauraient  ôtre  admises  lorsqu'il  s'agit  d'envisa- 
ger le  préjudice  souiïertpar  les  créanciers,  et  la  responsabilité 
qui  peut  peser  sur  le  poursuivant  ou  l'adjudicataire. 

N'oublions  pas,  en  eiïet,  que  si  le  législateur  a  voulu  «  que 
l'adjudication  sur  saisie  immobilière  libère  l'immeuble  de 
toutes  les  hypothèques,  c'est  parce  que  les  créanciers  ont  été 
appelés  dans  la  poursuite,  ont  reçu  par  anticipation  la  notifi- 
cation qu'on  leur  aurait  l'aile  plus  tard  si  la  vente  eût  été  vo- 
lontaire, parce  que  l'enchère  et  la  surenchère  leur  ont  été 
ouvertes  avant  comme  après  l'adjudication  »  (Rapport  à  la 
Chambre  des  pairs  en  18iO';  —  or,  il  n'est  pas  possible  d'ad- 
mettre que  les  droits  des  créanciers  inscrits,  surtout  ceux  des 
créanciers  des  héritiers,  seront  sauvegardés,  lorsqu'une  pour- 
suite de  Siiisie  immobilière  a  été  abandonnée  pendant  un 
certain  temps,  et  que  le  débiteur  saisi  étant  décédé  avant  l'ad- 
judication, il  est  procédé  à  celle  adjudication  sans  qu'ils  en 
soient  informés  légalement. 

On  prétendrait  à  tort  qu'il  faut  appliquer,  en  cette  matière, 
les  règles  del'art.  S4-2,  C.  proc.,ctque  la  procédure  de  saisie  est 
en  état  quand  le  jour  de  l'adjudication  est  arrivé;  qu'à  partir 
de  celte  époque  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'occuper  du  changement 
d'étal  des  parties,  du  décès  du  débiteur.  Il  faut  observer  en 
effet,  que,  dans  les  prévisions  de  cet  article  il  s'agit  d'un 
procès,  d'une  instance  entre  parties  directement  en  présence, 
et  non  d'une  procédure  dans  laquelle  les  créanciers  ne  peu- 
vent jouer  aucun  rôle,  tant  qu'ils  ne  sont  pas  informés  de  la 
reprise  de  la  poursuite.  V.  M.  Chauveau,  quest.  2377. 

Concluons  de  ce  qui  précède:  1"  Que  lorsqu'une  adjudica- 
tion, n'ayant  pas  été  prononcée  au  jour  fixé  en  présence  du 
saisi  et  de  ses  créanciers,  est  renvoyée  indéfiniment,  la  reprise 
des  poursuites  ou  mieux  la  fixation  nouvelle  des  enchères  ne 
peut  être  faite  que  par  le  tribunal  seul  ^V.  M.  Chauveau, 
quest.  2379  bis,  23i9;  —  Colmar,  16  juillet  1816,  /.  Av., 
t.  26,  p.  313;  Bruxelles,  23  avril  1829,  id.  t.  -45,  p.  542)  — 
après  sommation  au  saisi  (Bordeaux,  24  janvier  I85i,  S. -V.  51.2. 
78Sj  et  à  ses  créanciers  inscrits,  d'être  présents  au  jugement 
à  intervenir  (Chauveau,  quest.  2377  bis  et  2331  bis;  —  Olli- 
vieretMourlon,  p.  284);  — 2°  Que  lorsque,  pendant  le  sursis 
à  l'adjudication,  le  débiteur  décède,  la  poursuite  ne  peut  être 
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reprise  entre  Ips  hi^rilUMs  (lu'après  iiolifioalion  du  titre,  cnn- 
forniéinenlù  l'arl.  S77.  — V.  M.  Cli, niveau,  (]ui'sl.  2377  bis. 
V.  cepciulaul  Douai,  11  mars  18-W  (J.  Av.,  l.  66,  p.  186).— Il 
est  juste  que  les  iiéritiers  puissent  arrêter  les  poursuites,  s'ils 
sonlen  élalde  le  faire,  avant  de  révéler  à  leurs  eréanciers  un 
étal  de  déconfiture  qui  ne  serait  pas  réel.  A  dél'aul  de  paie- 
ment, la  reprise  des  poursuites  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  pré- 
sence des  créanciers  des  héritiers  du  (lélunl,  ainsi  que  de.s 
créanciers  des  Iiéritiers;  ces  derniers  sinloul  ont  besoin  de 
connaître  la  repiisede  poursuiti;s  qu'ils  ont  toujours  ignorées, 
et  qui  doivent  avoir  pour  but  de  l'aire  disparaître  leurs  droits 
hypothécaires  sur  les  biens  que  leurs  débiteurs  ont  recueillis 
par  le  décès  de  leur  auteur.  —  Procéder  en  leur  absence,  c'est 
vouloir  purger  leurs  droits  hypothécaires  sans  leur  donner 
les  moyens  de  surveiller  la  vente,  ce  qui  est  contraire  à  la 
volonté  du  législateur;  c'est  exposer  ensuite  l'adjudicataire 
ou  tout  autre  à  des  recours  en  garantie  (|u'il  serait  dilficile 
de  combattre.  —  Ici  deviendrait  applicable  la  théorie  con 
sacrée  par  lejugeinent  du  tribunal  de  Grenoble  du  14  mai  187'î 
(J.  Av.,i.  97,  p.  225),  et  l'adjudicataire  resterait  exposés  à  des 
poursuites  par  voie  de  sommation  hypothécaire. 

J.  Aubier, 

Juge  spécial  aux  ordres. 


JURISPRUDENCE. 


ART.  :il02. 


GRENOBLE  (4'  cn.l,  23  mai  1873. 

ORDRE,   CONTREDITS,   CRÉANCIER   CONTESTÉ,   MOYENS   DE   DÉFENSE, 
CONCLliSIONS   A   LA  BARRE. 

Le  créancier  dont  la  collocation  est  contestée  dans  le  délai 
de  la  loi,  estrecevable  à  opposer  après  le  délai,  par  conclusions 
à  la  barre,  tous  les  moyens  propres  à  lui  assurer  le  maintien 
de  cette  collocation.  (^C,  proc,  756). 

(Clément  et  Roman  C.  créanciers  Lagier). 
Les  créanciers  Clément  et  Roman  sont  colloques  hypethé- 
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cairenicnl  cl  conroimC-nirnl  à  leu"-  ilemande  dans  un  ordre 
l^afîior  ;  coltc  col  local  ion  osl  l'objet  do  coiilirdils.  A  l'au- 
dipiicc  ils  concluenl  au  inairilien  du  ro{;lcnu'nl  provisoire,  el 
subsidiaireincnt,  pour  le  cas  d'admission  des  conlredils,  ils 
élèvent  diverses  exceptions  deslinces  à  assurer  à  leur  colloca- 
lion  un  effet  utile; dis  dcinandenl  notanmienl  que  le  prix  mis 
en  distribution  soit  déclaré  appartenir  moitié  à  Louis  Lagier 
et  moitié  à  la  veuve  Lagier. 

Le  23  février  1872.  jugement  du  tribunal  de  Gap  qui  admet 
les  conlredils,  et  rejette  les  conclusions  subsidiaires  par  les 
motifs  suivants  : 

Attendu  que  toutes  les  inscriptions  hypolhi^caires  frappinl  les  biens 
ayant  npparienu  au  sicnr  Louis  Lagier  de  Soint-Firmin  n'ont  éti^ 
prises  qu'après  son  décès,  qui  a  eu  lieu  dans  le  courant  de  1  annexe 
l8(i'»;  qu'ayant  laissé  plusieurs  enfants  mineurs,  sa  succession  n'a  pu 
être  acceptée  que  sous  bénéfice  d'inventaire  ;  que  dès  lors,  aux  termes 
de  l'art.  21l(!,  C.  civ.,  toutes  les  inscriptions  qui  n'ont  été  faites 
qu'après  l'ouverture  de  sa  succession  ne  doivent  produire  aucun 
effet; 

Attendu  que  la  veuve  Clément  et  le  sieur  Roman,  tout  en  recon- 
naissant l'exactitude  des  principes  ci-dessus  exposés,  préiendtnt  qu'ils 
sont  ctéanciers  tout  à  la  fois  de  la  succession  bénéficiaire  dudit 
Lagier  et  de  la  veuve  Lagier,  sa  femme  ;  que  les  époux  Lagier  ayant 
été  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté,  la  somme  principale 
delSj'JOo  fr.,  représentant  le  prix  des  biens  composant  la  comiuu- 
nauté,  doit  être  divisée  en  deux  parties  :  l'une  serait  attribuée  à  la 
succession  bénéficiaire  de  Lagier  et  distribuée  au  marc  le  franc  entie 
tous  ses  créanciers,  sans  distinction  aucune  entre  les  hypothécaires  et 
les  chirograpbaires  ;  l'autre  serait  attribuée  à  la  veuve  Lagier,  cette 
dernière  après  le  décès  de  son  mari  pouvant  hypothéquer  a  des  tiers 
sa  portion  de  biens  de  la  communauté  ;  par  conséquent,  les  inscrip- 
tions hypothécaires  prises  les  19  décembre  18(56  et  -Il  février  18(j7  au 
profit  desdits  veuve  Clément  et  Roman,  en  vertu  d'un  acte  obligatoire 
reçu  M'^  Gaignére,  notaire  à  Gap,  le  13  décembre  IStiO,  et  d'un  juge- 
ment de  défaut  rendu  par  le  tribunal  de  Gap  le  14  février  18(j7,  de- 
vraient produire  leur  effet  ; 

Attendu  que  leurs  prétentions  ne  sauraient  être  accueillies  par  le 
tribunal.  En  elîet:  1  dans  le  procès-verbal  provisoire  dressé  le  13  no- 
vembre 1871,  il  est  dit  que  la  somme  de  13,903  fr.,  mise  en  distri- 
bution, provient  du  prix  de  la  licitation  des  immeubles  dépendants 
de  la  succession  de  Louis  Lagier  ;  ù  dans  leurs  actes  de  produit, 
lesdits  veuve  Clément  et  Roman  demandent  à  être  alloués  au  rang  de 
leurs  inscriptions  sur  le  prix  des  immeubles  dépendant  de  la  succes- 
sion de  Louis  Lagier  ;  3"  colloques  dans  l'ordre  provisoire  conformé- 
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ment  à  leur  demande,  ils  n'ont  rurniô  aucun  ronlroflil,  et  aujoin'd'hui 
que  les  délais  pour  contredire  sont  expirés  depuis  longtemps,  ils 
viennent  pour  la  première  fois  demander  que  le  prix  soit  divisé  en 
deux  parties,  l'une  di''volue  à  la  succession  bénéficiaire  de  Louis  Lagier, 
l'autre  à  la  veuve  Lapier  ; 

Attendu  que  lorsqu'un  tribunal  est  .-jppclé  à'  statuer  sur  les  diffé- 
rents contredits  formés  contre  un  ordre  provisoire,  il  no  peut  pronon- 
cer que  sur  les  questions  comprises  dans  ces  contredits,  et  non  sur 
celles  qui  pour  la  première  fois  sont  soulevées  à  l'audience  même 
où  l'on  discule  sur  le  mérite  de  ces  contredits;— Que  la  demande  faite 
par  les  sieurs  Clément  et  Roman,  tendant  au  partage  de  la  somme 
mise  en  distribution,  est  tardive  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  nulles  toutes  les  inscriptions  prises  après  le 
décès  de  Louis  Lagier...  annule  eu  son  entier  l'ordre  provisoire. 

Appel. 

ARRÊT. 

La  Cour...  —  Attenilu  que  la  veuve  Clément,  créancière  en  môme 
temps  de  la  veuve  Lagier  et  de  Louis  Lagier,  reconnaissant  que  son 
inscri|)tion  n'est  pas  valablement  prise  contre  la  succession  de  Louis 
Lagier,  demande  à  faire  attribuer  A  sa  veuve,  comme  femme  com- 
mune, la  moitié  du  prix  d'adjudication,  pour  exercer  sur  cotte  moitié 
son  droit  hypothécaire  ; 

Attendu  que  celte  demande  est  recevable  en  la  forme,  et  ne  peut 
être  rejelée  comme  tardive;  que  la  veuve  Clément,  comme  créancière 
hypothécaire,  e.^t  recev:ible  à  se  prévaloir  par  voie  d'exception  de 
tous  les  moyens  propres  à  faire  maintenir  une  allocation  qu'on  lui 
conteste  ; 

Par  ces  motifs...,  réforme,  etc. 

Observations.  Sous  l'empire  de  la  législation  ancienne,  on 
a  souvent  discuté  le  point  de  savoir  si  les  contestations  élevées 
contre  un  règlement  provisoire  d'ordre  autorisent  les  créan- 
ciers contestés  à  soulever  des  incidents  à  l'audience  pour 
assurer  le  paiement  de  leurs  créances.  Généralement  la  juris- 
prudence s'est  prononcée  en  faveur  des  incidents,  par  ce  motif 
péremptoire  que  la  déchéance  de  l'art.  756,  G.  proc,  est 
basée  sur  une  mise  en  demeure  préalable,  et  que  le  créan- 
cier contesté  n'est  mis  en  demeure  de  se  défendre  que  par 
le  contredit  fait  au  règlement  provisoire  et  qui  peut  se  pro- 
duire à  la  dernière  heure; —  Que  cette  déchéance  n'est  relative 
qu'au  droit  d'attaque,  et  qu'elle  ne  peut  être  opposée  au  droit 
de  défense,  qui  prend  naissance  au  moment  du  contredit  pour 
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IIP.  finir  qu'an  jour  dos  plaidoiries.  V.  r.yon,  7  juin  18S2  (arrêt 
cilé  par  MM.  Oliivicr  cl  Mourlon,  Comment.  île  la  loi  sur  les 
ordres). 

r.'esl  ainsi  qu'il  a  6.16  juj;c  spécialcmcnl  :  qu'un  créancier 
conleslé  peut  opposer  en  tout  état  de  cause  la  nullité  de  l'ins- 
cription de  son  adversaire  :  Cass.,  18  décembre  1837  (S.-V. 
3S.  1.  30)  ;  —  qu'il  peut  soulever  incidemment  une  contesta- 
tion, comme  moyen  de  défense  pour  conserver  le  rang  qui  lui 
est  attribué  :  Paris,  27  juillet  1850  {J.  Av.,  t.  76,  p.  398);— 
qu'il  peut  également  se  prévaloir  par  voie  d'exception  de  tous 
les  moyens  propres  à  faire  mainlonir  sa  collocation  :  Bordeaux, 
31  août  t854  {J.  Av.,  t.  80,  p.  259).  V.  cependant  Bourges, 
27  janvier  18i5  (Dalloz,  RéperL,  V  Ordre,  n.  715-4"). 

La  loi  nouvelle  n'a  rien  modiGé  de  l'ancien  texte,  sur  la 
question  en  litige.  Il  y  a  donc  même  raison  pour  se  prononcer 
en  faveur  des  exceptions  du  créancier  contesté.  11  a  été  jugé 
dans  ce  sens  que  la  déchéance  de  l'art.  756,  C.  proc,  ne  peut 
atteindre  que  les  demandes  qui  ont  pour  objet  de  faire  apporter 
un  changement  au  règlement  provisoire,  et  ue  doit  pas  s'ap- 
pliquer aux  moyens  mis  en  œuvre  pour  obtenir  le  maintien 
de  ce  règlement.  V.  trib.  de  Lyon,  10  avril  1862  (J.  Av.,  t.  89, 
p.  223),  et  nos  observations  conformes  à  la  suite.  Sic,  MM.  01- 
livier  et  Mourlon,  n.  385;  Bioche,  Dict.  de  proc,  v°  Ordre, 
n.  361;  notre  Code  des  distributions  et  des  ordres,  art.  756, 
n"*  40,  52  et  57;  Houyvet,  Ordre,  n.  236  j  Seligman,  Saisie 
immobilière  et  ordre,  n.  333.  Consult.  cependant  trib.  de 
Die,  2|  mars  1865,  et  nos  observations  critiques  à  la  suite 
(J.  Av.,  t.  90,  p.  244.). 

J.    ÂDDIEB. 


ART.    3193. 

ROUEN  (2»  CH.),  ai  juin  1872. 

MINEUR,  SUBROGÉ  TUTEUR  :  —  1°  APPEL,  TIERCE  OPPOSITION; — 2°  et 
3°  PARTAGE  ,  AUTORISATION  DU  CONSEIL  DE  FAMILLE ,  TUTEUR , 
INTÉRÊTS  OPPOSÉS. 

1°  Le  subrogé  tuteur  a  le  droit  d'interjeter  appel  de  tout 
jugement  qui  lui  est  notifié  et  qui  lui  paraît  porter  atteinte 
aux  intérêts  du  mineur  :  on  prétendrait  vainement  qu'il  ne 
peut  employer  que  la  voie  de  la  tierce  opposition  (G.  civ.,  420  ; 
C.  proc,  444  et  474). 

2°  Lorsque  le  subrogé  tuteur  se  trouve  appelé  à  procéder 
T.  XIV. — 3°  S.  20 
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dans  l'inlérêl  du  mineur  sur  une  demande  en  partage  formée 
contre  celui-ci,  il  peut,  comme  le  pourrait  le  lulcur  lui-même, 
défendre  à  celle  action  sans  autorisation  du  conseil  de  famille 
(C.  civ.,  42Uel  WS). 

3°  L'ippoiition  d'intérêts  entre  le  tuteur  et  le  mineur  néces- 
sitant la  présence  du  subrogé  tuteur  dans  une  instance  enpar- 
lage,  du  jour  où  elle  commence  jusqu'au  jour  où  elle  finit, 
résulte  suf/lsamment  de  ce  que  le  tuteur  est  le  cohéritier  de  suu 
pupille. 

(Durand  C.  Bénard).  — Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  420,  H.  civ. ,  les 
fonctions  de  subroj:é  tuteur  consistent  à  agir  dans  l'iDlértH  du  mineur 
toutes  les  fois  que  cet  inlérêt  est  en  opposition  avec  celui  du  tuteur; 
— AtlenJu  qu'aux  termes  de  l'art.  44i,  C.  proc.  civ.,  tout  jugement 
concernant  un  mineur  doit  èlre  signifié  au  subrogé  tuteur,  encore 
bien  qu'il  n'ait  pas  été  mis  en  cause; — Attendu  que  de  ces  deux  dis- 
positions, il  résulte  manifestement  pour  le  subroj;é-tuteur  le  droit  d'in- 
terjeter appel  de  tttute  décision  à  lui  notifiée  et  qui  lui  paraîtrait 
porter  alteiii le  aux  intéri'Is  du  mineurdont  la  surveillance  lui  est  con- 
fiée ;  que,  dans  l'mstance  actuelle,  ce  droit  n'est  pas  contesté  au  su- 
brogé-tuteur des  mineurs  David  ; 

Attendu  toutefois  qu'on  oppose  au  subrogé  tuteur  Durand  une  pre- 
mière fin  de  non-recevoir  contre  l'appel  résultant  de  ce  qu'il  n'aurait 
pas  été  autorisé  par  le  conseil  de  famille  à  former  cet  appel  soumis  à 
la  Cour;— Mais  attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  46-i,  C.  civ.,  si  le  tuteur 
ne  peut  intenter  une  action  relative  aux  droits  immobiliers  du  mi- 
neur ou  provoquer  un  partage  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille, 
il  a  toujours,  aux.  termes  de  l'art.  403,  le  droit  de  défendre  à  ces  ac- 
tions sans  cette  autorisation  ; 

Attendu  que  ces  dispositions  applicables  au  tuteur  sont  égalemect 
applicables  au  subrogé  tuteur,  toutes  les  fois  qu'il  est  appelé  à  agir 
dans  l'inlérêt  du  mineur;  d'où  suit  que,  dans  l'espèce,  le  subrogé 
tuteur  Durand  a  pu  régulièrement  saisir  la  Cour  de  l'objet  de  son  appel, 
puisqu'il  ne  fait  que  défendre  à  l'action  en  partage  introduite  contre 
les  mineurs  ; 

Attendu  que,  vainement,  on  voudrait  encore  se  prévaloir  des  dispo- 
sitions de  l'art.  474,  G.  proc.  civ.,  et  soutenir  que  c'était  par  la  voie 
de  la  tierce  opposition  que  devait  procéder  le  subrogé  tuteur  ;  mais 
que  des  termes  mêmes  de  cet  article,  il  résulte  que  la  tierce  opposition 
est  une  voie  extraordinaire  introduite  dans  la  loi,  uniquement  dans 
l'intérêt  des  tiers  qui  se  trouvent  préjudiciés  par  une  décision  à  laquelle 
ils  n'ont  pas  été  appelés,  tandis  que  le  subrogé  tuteur,  protecteur- né 
du  mineur  et  devant  l'assister  partout  où  ce  mineur  est  présent  devant 
la  justice,  se  trouve  par  cela  même  toujours  autorisé  à  suivre  ces  in 
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ii'riHs  i  tous  los  degrés  île  juridiction,  siiiviinl  les  l'ormi's  ordinaires  el 
sans  avoir  recours  A  ancune  voie  extraoïdinairoDU  exceptionnelle,  telle 
que  la  lierci;  opposition  ; 

Atleriiluquc  les  choses  IpIIps.  le  seul  point  à  examiner  par  la  Cour 
est  celui  de  savoir  si,  comme  lo  soutient  le  subrogé  tuteur,  le  tuteur 
qui  se  trouve  être  l'oncle  des  mineurs,  par  conséquent  leur  cohéritier, 
n'a  pas  de-  intérêts  contraires  à  ces  mineurs  ; — Qu'à  cet  égard,  il  ne  peut 
y  avoir  aucune  espèce  de  doute  ni  d'incertitude,  et  que  cette  contmdic- 
tion-d'inlérôts  peut  surgir  :aissi  bien  a  l'occasion  de  la  vente  des  biens 
qu'à  l'occasion  de  la  liiiuidation  et  du  p;irlage  qui  font  l'olijet  de  l'ac- 
lion  portée  devant  le  tribunal  civil  du  Havre,  el  que  dés  lors,  s'il  en 
est  ainsi,  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges,  s:ins  tenir  compte  de  cet 
intérêt  contraire,  ont  ordonné  les  opérations  devant  conduire  aux  uns 
de  cette  aciion,  s:ins  la  présence  du  subrogé  tuteur,  dont  le  devoir  est 
de  concourir,  contradictoirement  avec  le  tuteur,  à  toutes  les  opérations 
sans  exception,  dans  lesquelles  les  intérêts  du  mineur  se  trouvent  en- 
gagés, en  d'aulres  termes  être  appelé  dans  l'instance  du  jour  où  elle 
commence  et  y  rester  jusiju'au  jour  où  elle  finit  ; 

Par  ces  motifs,  statuant  sur  l'appel  de  Durand,  sans  s'arrêter  aux. 
fins  de  non-recevoir  cotées  contre  cet  appel,  lesquelles  sont  rejetées 
comme  mal  fondées,  réforme  le  jugement  rendu  p:ir  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  Havre,  le  lofév.  187-2;  dit  que  le  jugement  a  été 
irrégulièrement  rendu  hors  la  présence  du  subrogé  tuteur,  qui  ilevait 
y  être  appelé,  a  cause  de  l'opiiosilioii  d'intérêts  existant  entre  les  mi- 
neurs Itaviil  et  Bénard,  leur  tuteur;  eu  conséquence,  renvoie  les 
parties  à  procédera  nouveau  devant  le  tribunal  de  première  instance 
du  Havre,  compose  d'aulres  juges  j  conJamue  les  intimés  à  tous  les 
dépens,  etc. 

Note.  —  La  première  solution  a  été  déjà  consacrée  par  la 
jurisprudence,  mais  elle  est  repoussée  par  le  plus  grand  nom- 
bre des  auteurs.  V.  cent'.,  i'aris,  29  nov.  1853  {J.  Av.,  t.  79, 
p.  439;,  el  en  sens  divers  les  indications  données  à  la  suite. 
Adde,  en  sens  contraire,  Demolombe,  t.  7,  n°  373;  Aubry  et 
Rau,  d'après  Zachariae,  t.  1*^%  p.  477  et  478.  —  Il  a  été  jugé 
aussi  que  le  subrogé  tuteur  a  qualité  pour  intervenir  dans  les 
instances  concernant  le  mineur  ou  l'interdit,  bien  qu'il  n'y  ait 
entre  celui-ci  el  le  tuteur  aucune  opposition  d'intérêts  :  trib. 
de  Versailles,  2  avr.  1869  iS.-V.(;9.2.303). 

Sur  le  second  point,  il  suffit  de  rappeler  qu'il  est  constant 
quedans  une  instance  en  parlage,  le  subrogé  tuteur  doit  repré- 
senter le  mineur  dèsqu'il  y  a  opposition  d'intérèls  entre  ce  der- 
nier et  le  tuteur.  V.  Bordeaux,  18  déc.  1855  {J.At.,  t.  81,  p. 
245),  le  renvoi.  ArfdeM.  HaUxic,  Partage  de  succession,  h«  26o, 
et  les  autorités  citées  par  lui. 
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ART.  :ii!H. 

PARIS  (!■  i:ii.),  15  juin.  1872. 

BAIL,  CONSTRUCTIONS  DU  LOCATAIRE,    PROPRIÉTÉ,    HYPOTHÈQUE,  SAISIE 
19I9IOBILIËRE. 

Les  conslruclions  élevées  par  le  localaire,  à  ses  frais  et  du 
consenlemeiu  du  propriétaire,  sur  le  terrain  loué,  constituent 
pour  ce  localaire,  pendant  la  durée  du  bail,  une  propriété  im- 
mobilière qui  peut  être  de  sa  part  l'objet  d'une  affectation  hy- 
pothécaire, et  être  frappée  de  saisie  réelle  par  ses  créanciers  en 
mhne  temps  que  le  droit  au  bail,  accessoire  inséparable  de 
celte  propriété  (C.  civ.,  518,  555,  2H8). 

(Marinot  C\  Place).  — Arrêt. 

La  Colr  ;— Considérant  que,  suivant  acte  reçu,  Bouvery,  notaire  à 
Paris,  le  10  février  1868,  les  époux  Place  ont  fait  b^jii  aux  époux 
Marinot,  pour  un  temps  qui  doit  expirer  le  !•'  décembre  1882  ,  d'un 
terrain  sis  ii  Paris,  rue  des  Fossés-Saint-Marcel ,  avec  faculté  pour  les 
preneurs  d'y  élever  des  constructions  qu'ils  seraient  tenus  d'enlever  à 
la  fin  du  bail;  —  Considérant  que  les  époux  Marinot  ont  affeeté  hypo- 
thécairement les  constructions  par  eux  édiliées  sur  ce  terrain ,  à  la 
sûreté  et  garantie  de  leur  obligation  vis-.'i-vis  de  Beaumout  et  de  Buot, 
ladite  obligation  résultant  d'un  acte  authentique  passé  le  -10  février 
1868,  devant  le  même  notaire,  sous  la  caution  solitaire  des  époux  Place, 
qui  consentent  aux  mêmes  hypothèques  sur  le  terrain  leur  appartenant; 
—  Considérant  qu'aux  termes  de  trois  quittances  notariées,  des 
2  avril  1870  ,  2  août  suivant  et  l"  février  1871  ,  Buot  et  Beauniont 
ont  subrogé  les  époux  Place  dans  tous  leurs  droits  et  actions  contre 
les  époux  Marinot,  et  notamment  dans  l'effet  des  inscriptions  prises  à 
leur  profit  contre  ces  derniers,  le  ÎO  février  1868; 

Considérant  que,  dans  les  conditions  qui  viennent  d'être  expliquées, 
les  époux  Place  ont,  sur  les  constructions  dont  il  s'agit  au  procès,  un 
droit  d'hypothèque  régulièrement  assis,  et  conséquemment  ont  pu  va- 
lablement pratiquer  une  saisie  immobilière  sur  lesJites  constructions, 
l'édilice  élevé  par  un  locataire  à  ses  frais,  sur  le  terrain  ii  lui  loué,  du 
consentement  du  propriétaire  du  sol,  étant  un  immeuble  qui  appartient 
au  locataire  jusqu'à  l'expiration  du  bail  ; 

Considérant  que  le  droit  au  bail,  sans  lequell'exploi  talion  desconstruc- 
tions ne  saurait  avoir  lieu  d'une  manière  utile,  participe  de  leur 
nature  immobilière,  se  lie  étroitement  avec  elles,  en  est  un  accessoire 
inséparable,  doit  suivre  leur  sort,  et  dès  lors  a  pn  être  aussi  l'objet  de 
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la  saisie  des  époux  Place  pour  la  durée  jusqu'au  1"  octobre   1882;  — 
Confirme. 

Noie.  —  V.  conf ,  un  précédent  arrPl  de  la  Cour  de  Paris 
du  23  fév.  1872  (1.97,  p.  398),  et  le.s  indications  à  la  suite. 


ART.  3193. 

PARIS  {>  en.),  29  mars  1873. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE,  TRANSCRIPTION,  BAIL  A  LONG  TERMEj  ANNULATION, 
FRAUDE^    DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

L'art.  G86,  C.  proc.  etc.,  duquel  il  résulte  que  l'aliénalinn 
lin  l'immeuble  saisi  consentie  pur  le  débiteur  après  la  tran- 
scription de  la  saisie,  est  mille  de  plein  droit,  ne  s'applique 
pas  au  bail  à  lunij  tcrmr  (à  celui  fuit  pour  unedurée  de  trente 
ans,  par  exemple);  ce  bail  peut  seulemnit  être  annulé,  en  vertu 
de  l'art.  6Si  du  même  Code,  dans  le  cas  spécialemmt  où  il  eut 
le  résultat  d'un  concert  frauduleux  entre  le  bailleur  et  le  pre- 
neur ;  et  cHui-ci  peut,  en  outre,  être  condamné-  à  des  dom- 
mages-intérêts cnuers  les  créanciers  auxquels  le  bail  a  porté 
préjudice. 

(Bordier  C.  Lur-Salnce), 

Le  9  juin.  1870,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine 
ainsi  conçu  : 

."Vltendu  que  le  bail  consenti  par  les  époux  Bourgeois  à  Rordier  pour 
une  durée  de  30  ans,  et  dont  le  marquis  de  Clermont-Tonnerre  et 
consorts  demandent  l;i  nullili^,  a  été  pissé  le  l"  juin  18(i7,  enregistré 
le  13  du  même  mois,  et  transcrit  au  bureau  des  hypothèques  le  ISdudit 
mois  ; 

Mais  attendu  qu'à  l'époque  oi'i  les  époux  Bourgeois  ont  fait  b  lil  à 
Bonlii'r  de  l'immeuble  sis  àParis-Belleville,  rue  de  Romainville,  n'  17, 
et  rue  des  Bois,  n'  -i-l,  il  existait  sur  ledit  immeuble  une  saisie  prati- 
quée à  la  requête  de  Dreyfus  et  Zivy,  créanciers  des  époux  Bourgeois, 
suivant  procès-verbal  en  date  du  17  déc.  1866,  transcrit  le  24  du 
môme  mois  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  686,  C.  proc.  civ.,  la  partie  saisie 
ne  peut,  à  partir  du  jour  de  la  transcription  de  la  saisie,  aliéner  les 
immeubles  saisis,  à  peine  de  nullité  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  faire 
prononcer  ; 

Attendu  qu'il  en  résulte  que  le  bail  dont  s'agit,  fait  pour  une  durée 
de  30  ans,  et  qui  constitue  une  véritable  alié;uilion  de  partie  de  l'im- 
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mfluble,  ce  que  les  diiTenJeiirs  ne  coiUf.«tenl  pas  et  ne  saiir.iient  d'ail- 
leurs contester,  alors  que  la  loi  a  soumis  ledit  bail  à  la  tr;uiscri|itioi], 
est  nul  et  de  nul  cITct  ; 

Attendu  que  les  di^fcndeurs  prétendent  vainement  que  la  saisie  im- 
mobilière du  17  sept.  ISOO  ne  saurait  leur  être  opposée  parce  qu'i  lli 
n'a  pas  été  suivie;  que,  depuis,  mainlevée  en  aurait  été  donii'''' 
par  les  saisissiints,  et  qu'elle  aurait  même  été  rayée  déliniiivement  I' 
9  juin  1868; 

Mais  attendu  qu'au  uiomenl  où  le  boil  a  été  passé,  les  défendeurs  -  ' 
trouvaient  en  présence  de  ceite  saisie  qui  a  été  renouvelée  par  proiiS 
verbal  en  date  du  S  mars  18i!8,  transcrite  le  St  juin  suivant,  et  dans  l:i 
poursuite  de  laquelle  de  Clermont-ïoniierre  et  consorts  ont  été  subroj;'  s 
depuis  par  jugement  de  la  cliambre  des  saisies  immobilières  du 
6  août  18(58;  —  Que  les  défendeurs  celte  saisie  fût-elle  nulle,  ne  pou- 
vaient passer  outre  ;\  un  acte  constituant  une  aliénation  de  l'immeuble 
saisi,  sans  avoir  pro]iosé  et  fait  prononce:'  la  imllité  de  ladite  saisie, 
conformément  à  l'art.  7-28,  Cod.  proc.  civ.  ; —  Que,  jusque-là,  ils 
devaient  s'arrêter  devant  une  saisie  immobilière  da  mérite  de  laquelle 
ils  n'étaient  pas  juges  ; 

Que,  dans  ces  circonstances  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  rechercher  si 
le  bail  dont  s'agit,  consenti  p;ir  les  époux  Bourgeois,  saisis  immobi- 
lièrement,  pour  une  durée  inusitée  de  30  ans,  moyennant  un  pot-de- 
vin de  5,000  francs  payé  comptant  et  un  loyer  de-i,000  francs  seule- 
ment, n'a  pas  été  passé  en  fraude  des  droits  des  créanciers  des  époux 
Bouriieois,  il  y  a  lieu  de  déclarer  que  le  bail  est  nul  de  droit,  alors 
même  queBordier  et  Bertaux,  sonsous-cédant  pour  une  partie,  seraient 
de  bonne  foi,  ainsii  qu'ils  le  prétendent,  et  que  la  résdiation  du  bail 
dont  s'agit  devrait  être  très-préjudiciable  audit  Bertaux,  qui  aurait 
fait  sur  la  partie  de  terrain  à  lui  sous-louée  des  dépenses  considé- 
rables ; 

Attendu  que  Bertaux,  sous-locataire  de  Bordier  pour  partie,  ne 
saurait  avoir  plus  de  droits  que  son  cédant  et  que  la  nullité  du  bail 
principal  entraîne  celle  du  sous-bail  ; 

Attendu  que  de  Clermont-Tonnerre  et  consorts  ne  justifient  d'ailleurs 
d'aucun  préjudice; 

En  ce  qui  touche  la  demande  de  Bordier,  en  nullité  des  saisies 
Dreyfus  et  Zivy  Aubert  et  Chagny  et  de  la  mention  de  transcription 
du  jugement  de  conversion  du  7  déc.  1868  :  —  Attendu  que  le  bail 
qui  constitue  le  titre  de  Bordier  étant  reconnu  nul  et  de  nul  eli'et,  ledit 
Bordier  est  sans  qualité  ni  droit  à  proposer  lesdites  nullités  que  les 
époux  Bourgeois  auraient  seuls  qualité  pour  relever,  ce  qu'ils  ne 
font  pas  ; 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à  la  demande  de  Bordier  dans  laquelle 
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il  est  d6c,hré  non  reccvahle  et  dont  il  est  d('bouli'  ;  —  Di'clare  nul  et 
de  nul  cITot  le  b:iil  du  1"^juiu  lS(>7sus(5noncé;  — OrJunne  la  radiation 
de  la  Iransciiplioa  dudit  liiil  opi'rée  au  deuxième  bureau  des  hypo- 
thèques de  la  Seine,  le  l.'i  juin  IHUT,  vol.  3(ISt!,n°  12,  A  (airo  laquelle 
railialion,  sera  le  eonsoivali'ur  eoulraiul,  quoi  faisant,  diViiargé;  — 
Déclare  le  présont  juLîemenI  l'ominun  avec  les  époux  Bourg.'ois  et  avec 
Uerlaux,  comme  sous-locataire  de  Bordier  ;  —  Autorise  les  deman- 
deurs à  faire  expulser  Bordier  et  Bertaux,  comme  aussi  tous  autres 
cessioiinaires  de  Bordier.  des  lieux  iju'ils occupent  dans  ladite  propriété, 
et  ce,  en  la  manière  ordinaire  et  accoutumée,  même  avec  l'assistance 
du  commissaire  de  police  et  de  la  force  armée,  si  besoin  est  ; — Déclare 
les  demandeurs  mal  fomlés  en  leur  demande  en  10,0U0  francs  de  dom- 
mages-intérêts, les  on  déboute  ; 

ConJamne  les  défendeurs  aux  dépens  que  les  demandeurs  seront 
dans  tous  les  cas  autorisés  k  employer  en  frais  accessoires  do  leurs 
créances;  —  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  pronom^er  la  solidarité  desdits 
dépens,  laquelle  n'est  pas  justifiée. 

.\ppel  principal  par  Bordier. — Appel  incident  par  les  époux 
deLur-Saluce. 

.\Rnf:T. 

La  Coiu  ;  —  Considérant  que  si  la  nullité  de  l'aliénation  consentie 
par  le  saisi  postérieurement  à  la  transcription  de  la  saisie,  doit  être 
prononcée  tant  à  l'égard  du  saisi  que  de  la  partie  qui  a  contracté  avec 
lui,  et  si  la  formalité  de  la  transcription  ayant  pour  objet  d'avertir  les 
tiers,  rend  Bordier  non  recevable  à  invoquer  sa  bonne  foi  fondée  sur 
l'ignorance  où  il  était  de  la  saisie,  on  ne  saurait  assimiler  an  bail  à 
long  terme  à  un  acte  d'aliénation,  ni  fonder  sur  une  telh  assimilation 
la  nullité  que  la  loi  n'attache  qu'aux  actes  translatifs  du  droit  de  pro- 
priété; 

Qu'en  effet  tel  n'est  point  le  caractère  du  bail,  qui  n'est  qu'une 
aliénation  plus  ou  moins  longue  de  la  jouissance,  et  qui  laisse  subsister 
tout  entier  le  droit  de  propriété  dans  les  mains  du  bailleur  ; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  du  certificat  délivré  par  le  conserva- 
teur des  hypothèques  qu'à  la  date  du  bail  consenti  à  Bordier  le 
!"■  juin  1867,  il  existait  une  saisie  immobilière  à  la  requête  de  Dreyfus, 
en  date  du  17  décembre  1866,  et  qui  a  été  transcrite  le  2i  du  même 
mois  ;  que  dès  lors  il  y  a  lieu  à  l'application  de  l'art.  683,  C.  proc. 
civ.,  sans  qu'il  soit  même  besoin  d'examiper  si  la  mainlevée  de  la 
saisie  Dreyfus  en  a  détruit  tous  les  effets  ; 

Considérant  d'ailleurs  qu'il  y  avait  lieu  d'examiner  si  le  bail  con- 
senti par  Bourgeois  à  Bordier  n'est  pas  le  résultat  d'un  concert  dolosif 
entre  le  bailleur  et  le  preneur ,  et  s'il  n'a  pas  été  fait  en  fraude  des 
droits  des  créanciers  de  Bourgeois  ; 
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(Considérant  que  la  tl urée  dudit  bail,  portée  à  trente  ans,  devait 
avoir  pour  elTftt  de  diminuer  la  valeur  du  gnge  hypothécaire  et  do 
nuire  à  la  concurrence  des  enchérisseurs; 

Que  le  bailleur  ,  pressé  par  ses  créanciers ,  s'est  hAté  d'escompter 
une  partie  du  prix  sous  forme  d'un  pol-de-vin  de  3,000  fr.  stipulé  à 
son  profit  et  payécumptant; — Que  le  preneur  ne  pouvait  ignorer  le 
dérangement  notoire  des  affaires  de  Bourgeois  ,  déjà  tomhé  en  faillite, 
successivement  frappé  de  plusieurs  saisies,  et  dans  le  voisinage  duquel 
il  était  domicilié; 

Considérant  que  ces  diverses  circonstances,  appréciées  sous  l'empire 
de  la  saisie  du  17  déc.  1860,  mettent  en  évidence  le  vice  de  la  conven- 
tion et  le  tort  qu'elle  apportait  à  l'exercice  du  droit  des  tiers,  et  com- 
mandait en  conséquence  l'annulation  du  bail  dont  s'agit; 

Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges  en  ce  qu'ils  n'ont 
rien  de  contraire  à  ceux  du  présent  arrêt  ; 

En  ce  qui  touche  l'appel  incident  de  la  dame  de  Lur-Saluce,  de  îa 
veuve  de  Gesia  et  de  la  veuve  de  Crouseilhes: — Considérant  que  les 
premiers  juges  ont  diacide  que  la  dame  de  Lur-Saluce  et  consorts 
n'avaient  éprouvé  aucun  préjudice  appréciable  par  suite  du  bail  dont 
ils  ont  prononcé  la  nullité; 

Mais  considérant  que  la  dame  de  Lur-Saluce  et  consorts  ont  été 
subrogés  par  jugement  du  6  août  1868  dans  la  saisie  immobilière  du 
8  mars  dont  la  transcription  leur  assurait  le  paiement  de  deux  années 
d'intérêts  en  sus  de  l'année  courjnte  ; 

Considérant  qu'à  raison  de  la  durée  de  la  présente  instance 
et  de  l'appel  interjeté  par  Bordier .  plus  de  deux  ans  s'étant 
écoulés  depuis  celte  iranscription ,  ils  auront  à  subir  In  perte  des  in- 
térêts courus  ilepuis  l'expir.ition  de  ces  deux  années  jusqu'à  la  réali- 
sation du  prix  de  l'immeuble,  lesquels  intérêts  ne  sont  pas  conservas 
par  la  loi; 

Considérant  que  le  dommage  résultant  de  cette  perte  d'intérêts  et 
que  la  Cour,  d'après  les  clauses  d'appréciation  qu'elle  possède,  fixe  à 
la  somme  de  2,000  francs,  doit  être  supporté  solidairement  par  Bordier 
et  Bourgeois,  parties  contractantes  au  bail  frauduleux  du  l^juinlnOT; 
mais  que  la  condamnation  ne  peut  être  prononcée  que  contre  Bordier 
seul  appelant,  sauf  son  recours  contre  son  codébiteur  solidaire; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  au  néant ,  ordonne  que  le  juge- 
ment dont  est  appel  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teiieur,  en  ce 
qu'ila  prononcé  l'annulation  du  bail  du  i"  juin  1867;  — Emendant 
en  ce  que  les  premiers  juges  ont  repoussé  h  demande  en  dommages- 
intérêts  de  la  dame  de  Lur-Saluce  et  consorts,  condamne  Bordier  à 
payer  à  titre  de  dommages-intérêts  à  la  dame  de  Lur-Saluce  et  con- 
sorts la  somme  de  2,000  francs; — Condamne  Bordier  en  tous  lei  dé- 
pens d'appel,  etc. 
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MONTPELLllCR  (1-  cii.).  24  mars  1873. 

Commune,  habitants,  action  en  justice,  mise  en  demeure,  mise 

EN  cause. 

Des  habitants  d'une  commune  ne  sont  recevables  à  exercer 
une  action  concernant  un  droit  de  propriété  appartenant  à  la 
cominune,  qu'à  la  condition  de  mettre  préalablenxent  celle-ci 
en  demeure  d'agir  elle-même,  et  de  l'appeler  ensuite  en  cause 
(L.  18  juin.  1837,  art.  491. 

En  pareil  cas,  le  défaut  de  qualité  des  demandeurs  peut  être 
opposé  pour  la  première  fois  en  appel  (C.  proc,  173.  186). 

L'omission  de  la  mise  en  eaute  de  la  commune  ne  saurait, 
d'ailleurs,  être  réparée  devant  la  Cour,  la  commune  ne  pou- 
vant être  privée  du  premier  degré  de  juridiction. 

(Caffort  C.  Tallavignes). — Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  l'intimé  oppose  à  l'appelant  un  défaut 
de  qualité,  basé  sur  le  caractère  communal  du  droit  qu'il  invoque  et 
sur  la  non-nriise  en  cause  de  la  commune  pour  le  défendre,  soit  en  pie- 
mière  instance,  soit  en  appel  devant  la  Cour; 

Attendu  que  le  contribuable,  autorisé  par  l'art  W  de  la  loi  du 
18  juillet  1837  à  faire  valoir  les  actions  de  la  commune  qui  refuse 
d'agir  elle-même,  n'a  pas  mandat  de  la  représenter  et  ne  la  représente 
pas  en  effet;  il  est  tenu  de  la  mettre  en  cause,  alin  qu'elle  se  trouve 
personnellement  dans  l'instance  pour  y  proposer  les  moyens  et  y  veiller 
;i  ses  intérêts,  f.e  législateur,  en  exigeant  impéraliveuient  sa  présence, 
a  voulu  que  le  jugemeiU  qui  interviendrait  eût  l'autorité  de  la  chose  • 
jugée,  et  qu'on  ne  pût  pas,  au  nom  de  la  commune,  remettre  ultérieure- 
ment en  question  ce  qui  avait  reçu  la  sanction  d'une  décision  judi- 
ciaire ; 

Attendu  que,  conirairement  à  ces  principes,  consacrés  par  de  nom- 
breux arrêts  delà  Cour  de  cassation,  l'appelant  a  engagé  son  action  au 
sujet  d'un  droit  de  propriété  appartonanc  à  la  commune  de  Cannes,  et 
l'a  poursuivie  sans  l'avoir  mise  préalablement  en  demeure  d'agir  elle- 
même,  et  sans  l'avoir  appelée  en  cause  dans  la  personne  de  son  maire  ; 

Attendu  que  ce  défaut  de  qualité  a  pu  être  relevé  devant  la  Cour, 
car  c'est  là  un  moyen  péremptoire,  préjudiciel  et  d'ordre  public,  au- 
quel ne  peuvent  évidemment  s'appliquer  les  art.  173  et  186,  C.  proc. 
civ.  ; 

Attendu  que  les  conclusions  subsidiaires  de  l'intimé  ayant  pour 
objet  de  faire  ordonner,  par  avant  dire  droit,  la  mise  en  cause  de  la 
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commune  de  Cannes,  ne  sauraient  non  plus  être  admises  ;  la  commune 
de  Cannes  ne  pourrait  ôtro  aujourd'hui  appelée  de  piano  devant  la 
Cour,  sans  être  privée  du  premier  degré  de  juridiction  et  placée  dans 
la  nécessité  d'accepter  une  expertise  et  une  enquête  auxquelles,  par  la 
force  des  choses  et  par  la  négligence  de  l'appelant ,  elle  n'a  jwint  con- 
couru ; 

Attendu  que  la  demande  de  Caffort  a  donc  été  mal  engagée,  soit  en 
première  instance,  soit  en  appel,  et  doit,  par  suite,  être  rejetée  ; 

Par  ces  motifs,  disant  droit  à  l'exception  de  l'intimé,  basée  sur 
l'art.  40  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  rejette  la  demande  de  Caffort 
comme  ayant  été  mal  introduite, faute  d'avoir  mis  en  cause  la  commune 
de  Cannes,  condamne  Caffort  à  l'amende  envers  l'Etat,  et  aux  entiers 
dépens  envers  l'intimé. 

Note.  —  Sur  le  premier  point,  la  jurisprudence  s'est  pro- 
noncée, de  même  à  l'éj^ard  soit  des  actions  possessoires  appar- 
tenant à  la  commune  (C^ass.  40  janv.  18G0  cl  2G  janvier  1801, 
S-V.  64.  I.  3211),  soit  de  droits  d'usage  et  de  pacage  reven- 
diqués au  nom  de  celle-ci  (Cass.,  24  juill.  1S71).  —  'roulefois, 
la  Cour  dcMontpellier,  de  laquelle  émane  la  décision  ci-dessus 
recueillie,  a,  par  un  précédent  arrêt,  en  date  du  10  juill.  18G6 
(J.  Av.,  t.  93,  p.  251),  déclaré  l'haliitanl  d'une  commune  rece- 
\able  à  agir  en  justice,  sans  remplir  les  formalités  prescrites  par 
l'art.  49  de  la  loidu  18  juillellS37,  pour  faire  cesser  l'atleinte 
portée,  non  à  la  propriété,  mais  à  l'usage  et  à  la  jouissance 
d'un  chemin  public.  V.  les  observations  jointes  à  cet  arrêt. 


ART.  3197. 

TRIB.  DE  GREN'OBLE  (2=  cti.),  4  avril  1873. 

AVOUÉ,  FRAIS,  PURdE   D'nïtOTHÈQUE   LÉGALE,  AFFAIRES  COMMERCIALES, 
PRESCRIPTION. 

L'avoué  qui  remplit  une  formalité  de  purge  d'hypothèque 
légale  n'agit  que  comme  simple  mandataire.  —  En  conséquence, 
les  frais  de  cette  procédure  ne  doivent  point  être  considérés 
comme  frais  judiciaires,  et  dès  lors  ils  ne  prescrivent  que  par 
30  ans  (c.  civ.,  art.  2262,  2273). 

Il  fn  est  de  même  des  frais  dus  à  un  avoué  dans  une  instance 
suivie  devant  le  tribunal  de  commerce. 

JIGEME.M. 

Le  Tribunal...  —  Considérant,  sur  le  premier  chef,   qu'il  y  a 


(  ART.    3J97.  )  283 

lieu  de  tenir  pour  reprise  l'instance  lit^e  par  l'exploit  du  7  avril  tS'ii 
et  par  l'acte  de  pilais  du  13  juilli't  185.');  que  la  somme  de 
77  fr.  Sri,  r^clami^e,  repri^scnto  les  frais  d'une  purgo  d'hypothi''(|ues 
diripc^o  contre  Ginet-Mongclas  :  qu'en  procédant  à  cette  formalité, 
M°  Guichard  n'avait  agi  que  comme  simi'lo  nianJalaire  et  non  en  sa 
qualilé  d'avoué;  que  ces  l'nis  ne  sauraient  dés  lors  être  atteints  par 
la  prescription  de  l'art.  2573,  C.  civ.,  mais  seulement  par  celle  de 
trente  ans,  à  dater  du  dernier  exploit  précité;  qu'il  y  a  lieu,  par  suite, 
de  condamner  les  consorts  Uoche  au  paiement  do  cette  somme,  avec 
intérêts  du  7  avril  185i  ; 

Considérant,  sur  le  deuxième  chef,  que  la  somme  de  37?)  fr.  30 
représente  les  frais  des  affaires  commerciales  relatives  aux  nommés 
Martin,  Mayoune,  Peyronnct  et  Gainond  ;  qu'en  occupant  pour  Roche 
père  contre  ces  derniers,  M"  Guichard  n'a!,'issait  encore  que  comme 
simple  mandataire;  qu'il  y  a,  par  suite,  même  raison  de  décider  pour 
le  paiement  de  cette  somme,  contre  les  consorts  Roche  ;  que  c'est, 
en  outre,  le  cas  de  dire,  par  application  de  l'art.  2001, C.  civ.,  que  les 
intérêts  des  avances  formant  une  portion  de  ce  total  de  373  fr.  30 
devront  être  payés  ii  dater  du  jour  où  elles  ont  été  faites; 

Par  ces  motifs,  etc. 


Observations. —  La  première  solution  est  la  conséquence 
forcée  de  ce  principe  aujourd'hui  constant,  qu'en  matière  de 
purge  le  ministère  d'un  avoué  n'est  pas  exigé  pour  faire  le 
dépôt  au  greffe  prescrit  par  la  loi.  V.  Cass.,  31  mars  1840 
(S.-V. 40. 1.309);  M.  Chauveau,  dissertation  au  Jonrn.  des  Av., 
t.  80,  p.  152,  et  Comment,  du  tarif,  n»*  4563  et  4569.  V.  aussi 
notre  Code  dea  distribulions  et  des  ordres,  p.  261,  n.  27.  Si  les 
avoués  n'agissent  dans  une  procédure  de  purge  des  hypo- 
thèques légales  que  comme  mandataires,  il  s'ensuit  nécessai- 
rement que  leurs  avances  ne  sont  pas  soumises  à  la  pres- 
cription de  deux  ans,  édictée  spécialement  par  l'art.  2273, 
C.  civ.,  pour  les  frais  judiciaires. 

Une  solution  semblable  est  admise  par  les  mêmes  motifs  à 
l'égard  des  honoraires  de  plaidoirie  et  des  frais  de  mémoires 
publiés  par  un  avoué  dans  l'intérêt  de  son  client  (Rouen, 
10  Juin  1834,  S.-V.34.2. 641;  Cass.,  21  juillet  1835,  S.-V.35. 
1.484),  et  du  remboursement  des  honoraires  payés  à  l'avocat 
des  parties  (Grenoble,  13  juillet  182!,  S.  chron.). 

C'est  ce  que  l'on  décide  encore  à  l'égard  des  déboursés  et 
honoraires  dus  à  raison  d'instances  dans  lesquelles  les  avoués 
représentent  des  parties  en  justice  de  paix  ou  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  :  Douai,  21  mars  1SG3  {J.  Ac,  t.  88. 
p.  256);  Colinar,  9  juin  1870  (M.,  l.  9b,  p.  336).   Consult. 
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M.  Bonnesœur,  Manuel  de  la  taxe,  el  disserUilion  insérée  au 
Jouin.  des  Avoués,  l.  71,  p.  705. 

J.  AUDIER. 


ART.   3198. 
TRIU.  CIV.  DE  GRENOBLE  (I"  cb.),  25  janv.  1873. 

SAISIE  niMOBILIÈUE,  DÉNONCIATION,  DÉBITEUR  SAISI,  DÉCÈS,  SAISIS 
NOUVELLE,  IIÉRITIEBS,  TRANSCRIPTION,  FRAIS,  CONSEUVATEUR  DES 
HYPOTHÈQUES,   RESPONSABILITÉ. 

Une  saisie  immobilière  transcrite  et  dénoncée  aux  créancierf: 
inscrits,  mais  non  suivie  d'adjudication,  met-elle  obstacle  à 
une  nouvelle  saisie  de  lu  part  de  l'un  des  créanciers  contre  les 
héritiers  du  débiteur  saisi  décédé '1  —  Non  résolu. 

En  cas  de  saisie  nouvelle,  le  conservateur  des  hypothèques 
ne  doit  pas  se  refuser  d'en  faire  la  transcription  sur  ses  re- 
gistres, el  dès  lors  les  frais  de  cette  transcription  ne  peuvent 
être  laissés  à  sa  charge. 

(Chaix  et  autres  C.  Conservât,  des  hypoth.). 

Le  13  octobre  1869,  une  saisie  immobilière  est  pratiquée 
contre  Denis  Chaix  el  Julie  Vicat,  sa  femme.  Cette  saisie  est 
dénoncée  aux  débiteurs  saisis  et  à  leurs  créanciers,  et  l'adju- 
dication est  fixée  au  28  février  1870.  Les  poursuites  sont  en- 
suite suspendues,  et  l'adjudication  est  renvoyée  indéfiniment. 
Avant  la  reprise  des  poursuites,  Julie  Vicat  décède,  et  le 
12  juin  1872,  une  nouvelle  saisie  des  mêtnes  immeubles  est 
pratiquée,  coutre  Denis  Chaix  et  les  héritiers  de  Julie  Vicat, 
par  un  de  leurs  créanciers.  Cette  nouvelle  saisie  est  transcrite 
le  ïJ.  juin  et  dénoncée  aux  créanciers  des  débiteurs  et  de  leurs 
héritiers.  Une  instance  est  ensuite  engagée  contre  l'avoué 
poursuivant  et  le  conservateur  des  hypothèques,  en  paiement 
des  frais  de  cette  nouvelle  poursuite-  Dans  le  cours  de  l'in- 
stance, désistement  de  la  demande  contre  l'avoué.  Le  conser- 
vateur seul  était-il  responsable? 


Le  Tribunal...  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  680,  C.  proc. 
civ.,  s'il  y  a  eu  précédente  saisie,  le  conservateur  doit  constater  son 
refus  en  marge  de  la  seconde;  —  que  cette  règle  a  été  édictée  pour 
empêcher  la  po'in-uile  simultanée  de  deux  expropriations;  qu'elle  nu 


{  AT.r.  .TIOS.  )  2ï;j 

peut  éviJemmfinl  recevoir  son  application  qu'autant  que  les  deux 
saisies  sont  réellement  inutiles  et  frustratoires,  c'est-fi-diro  lorsqu'elles 
sont  pratiquées  absolument  sur  les  mêmes  immeubles  et  contre  les 
mêmes  débiteurs  ; 

Attendu  que  la  première  saisie,  transcrite  le  20  octobre  1S69,  avait 
été  dirigée  contre  Denis  (]liaix  et  Julie  Virât,  son  épouse;  que  la  se- 
conde saisie,  transcrite  le  2"2  juin  1872,  a  été  pratiquée  contre  Denis 
Cliaix  et  ses  quatre  enfants,  héritiers  de  Julie  Vicat,  leur  mèrej  — 
que  dans  cette  situation,  il  était  non-seulement  utile,  mais  encore  né- 
cessaire de  transcrire  cette  dernière  saisie  ;  qu'en  effet,  si  l'on  peut 
soutenir  que  les  enfants  Chaix  pouvaient  eue  considérés  comme  dé- 
biteurs au  même  titre  que  leur  mère,  dont  ils  sont  les  représentants, 
il  est  incontestable  d'autre  part  qu'ils  pouvaient  avoir  aussi  des 
créanciers  particuliers  et  personnels  inscrits  sur  les  immeubles  saisis; 
—  qu'il  résulte  même  des  états  hypothécaires  soumis  au  tribunal  que 
du  chef  d'Hugues  Chaix,  les  immeubles  saisis  étaient  grevés  de  nou- 
velles inscriptions  ;  que  les  créanciers  mentionnés  dans  lesdites  ins- 
criptions ont  un  intérêt  évident  à  surveiller  et  à  suivre  la  procédure 
en  expropriation  ; 

Attendu  que  la  loi,  soit  pour  sauvegarder  cet  intérêt,  soit  pour 
purger  par  le  jugement  d'adjudication  les  biens  saisis  de  toutes  les 
hypothèques  qui  les  frappent,  a  prescrit  dans  l'art.  fi92,  C.  proc. 
civ.,  des  sommations  qui  doivent  être  adressées  à  tous  les  créanciers 
inscrits  sur  les  immeubles  expropriés  ;  que  ces  notifications  n'auraient 
pas  pu  être  faites  aux  créanciers  personnels  des  enfants  Chaix  si  le 
conservateur  avait  refusé  de  transcrire  la  seconde  saisie;  qu'en  pro- 
cédant à  cette  transcription,  le  conservateur  a  donc  fourni  au  dernier 
saisissant  le  moyen  et  la  possibilité  d'appeler  à  la  saisie  indistincte- 
ment et  sans  omission,  et  exception  aucune,  tous  les  créanciers  ins- 
crits sur  les  biens  des  consorts  Chaix,  ce  qui  rendra  définitivement 
irrévocables  la  vente  et  la  transmission  desdits  biens; 

Par  ces  motifs,  rejette'  comme  mal  fondée  la  demande  de  Denis 
Chaix  et  consorts,  et  les  condamne  aux  dépens. 

Observations.  —  Il  est  de  règle  que  saisie  sur  saisie  ne 
vaut,  et  néanmoins  il  faut  reconnaître  qu'un  débiteur  peut  être 
l'objet  de  plusieurs  poursuites  simultanées,  dans  le  cas  où  les 
créanciers  ne  sont  point  légalement  avertis  des  exécutions 
commencées  contre  leur  débiteur  commun. 

Mais,  à  partir  de  la  dénonciation  d'une  première  saisie  aux 
créanciers,  le  concours  de  plusieurs  exécutions  cesse  d'être 
admissible.  Dès  ce  moment,  tous  les  créanciers  sont  avertis  : 
que  les  biens  de  leur  débiteur  sont  frappés  d'interdit  (C.  pr., 
086);  que  l'acte  qui  les  a  mis  sous  le  séquestre  ne  peut  plus 
être  anéanti  que  de  leur  consentement  réciproque  (C.  pr.,693); 


2SC  (    AHT.    .'î|~!^'<.     ) 

quctoul  rolaid,  loiite  négligence  dans  les  exécutions  du  pre- 
mier poursuivant,  eonsliliie  au  profil  des  autres  créanciers  un 
droit  de  subrogation  incontestable  (C.  pr.,  73.'J). 

Suit-il  de  là  cependant  que  toutes  les  poursuites  qui  ont 
suivi  une  première  saisie  dénoncée  soient  nulles'/  Le  législa- 
teur n'a  rien  dit  à  cet  égard,  et  comme  il  esl  do  principe  que 
les  nullités  i:e  se  supiticent  pas,  on  a  jugé  avec  raison  que  ces 
poursuites  ne  peuvent  pas  èlre  annulées;  que  les  dispositions 
de  l'art.  079  ((iSOJ  ne  sont  point  prescrites  à  peine  de  nul- 
lité (Montpellier,  28  lévrier  182."),  sous  Cass.,  25  janvier 
1827  S.Y.chron.  V.  toutelois  MM.  Dalloz,  Ilépert.,  v"  Vente 
publique  d'immeubles,  n»  635,  et  les  autorités  citées;  Chau- 
veau,  quest.  226i-2265)  ;  et  que,  du  reste,  ces  dispositions  ne 
sont  pas  opposables  aux  créauciers  qui  n'ont  pas  eu  connais- 
sance des  précédentes   poursuites  :    Cass.,   25  janvier  1827 

{lur.  cit.). 

Si  les  exécutions  ne  sont  pas  nulles,  on  ne  saurait  toute- 
fois aller  jusqu'à  décider  que  les  frais  qui  en  sont  la  suite 
doivent  rester  à  la  charge  du  débiteur  exécuté,  ou  du  moins 
qu'elles  ne  peuvent  pas  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts, 
à  raison  du  préjudice  qui  en  résultera  fatalement  pour  lui  par 
l'augmentation  considérable  des  frais  qu'il  aurait  à  supporter 
dans  le  cas  où  il  serait  sans  recours.  Ce  dommage  doit  èlre 
réparé  par  ses  auteurs  dans  la  proportion  de  leur  faute  iC. 
civ.,  1382,.  Dans  l'espèce  du  jugement  que  nous  ra[>portons, 
l'action  en  responsabilité  était  dirigée  contre  l'avoué  et  le 
conservateur  des  hypothèques  ;  celte  action,  abandonnée  au 
dernier  moment  contre  le  premier,  a  été  maintenue  contre  le 
second.  L'instance,  à  notre  avis,  aurait  dû  porter,  en  outre, 
contre  le  premier  poursuivant  ;  ou  aurait  eu  en  présence  toutes 
les  parties  responsables,  et,  dans  ces  conditions  seulement,  la 
faute  réelle  de  chacune  d'ellas  aurait  pu  ressortir  d'une  nia- 
nièie  utile,  car  le  conservateur  était  assurément  le  moins  res- 
ponsable; il  ne  pouvait  l'être  que  pour  le  cas  de  la  transcrip- 
tion, s'il  nedevail  pas  transcrire,  ce  que  nous  allons  recher- 
cher. 

La  transcription  d'une  saisie  et  des  actes  qui  en  sont  la  suite 
a  pour  but  de  consigner,  sur  des  registres  publics,  la  main- 
mise par  un  créancier  sur  le  gage  hypothécaire  de  son  débi- 
teur, et  pour  ell'el  de  frapper  d'inleriiil  ce  gage  et  ses  produits 
(C.  pr.,  68 1  et  686),  et  d'assurer  le  bénéfice  de  cette  main  mise 
à  tous  les  créanciers  inscrits  (C.  pr.  civ.,  693).  On  comprend 
dès  lorsque  toute  saisie  uouvelledes  immeubles  compris  dans 
une  première  saisie,  bien  que  restée  impoursuivie,  est  sans 
objet,  et,  par  suite,  doit  être  refusée  à  la  transcription, 
laquelle  porte  contre  un  même  débiteur,  quel  que  soit  le 
créancier  de  qui  elle  émane,  le  conservateur  ne  pouvant  être 
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juge  (le  l'idcnlilé  des  divers saisissanls  :  Tiib.  Seine,  20  mai 
1857  (/.  Av.,  l,  82,  p.  58L>). 

En  doii-il  ùlicde  uiôiue  si  la  saisie,  bien  que  portant  sur  les 
mêmes  immcui)les,  procède  contre  les  héritiers  du  débiteur 
précéderamenl  saisi?  En  faveur  de  la  transcription,  on  sou- 
tient que  si  les  immeubles  sont  les  mêmes,  le  débiteur  n'est 
plus  le  tiiêinc,  cl  ^\ès\oTS  l'art.  C80,  C.  pr.,  eslinap|)licable.  On  ne 
saurait  admettre  que  les  poursuites  dirigées  contre  les  Mri- 
liers  d'un  débiteur,  en  celle  qualité,  ne  doivent  pas  être  con- 
sidérées comme  faites  contre  le  débiteur  lui-même.  On  ne 
saurait  admettre  en  conséquence  que  le  conservateur,  consul- 
tant son  registre  des  transcriptions  au  nom  du  débiteur  saisi, 
ne  soit  pas  juge  de  rulenlito  qui  existe  entre  le  nom  du  pre- 
mier saisi  et  celui  du  deuxième,  qui  est  le  même,  sauf  la  dési- 
gnation de  ses  héritiers. 

Il  peut  arriver  sans  doute  qu'une  saisie  conlte  les  héritiers 
soit  plus  ample  que  celle  qui  a  été  transcrite  la  première,  en 
ce  qu'elle  frappe  des  biens  qui  leur  sont  propres;  dansée  cas, 
il  y  aura  lieu  à  transcription  pour  les  immeubles  qui  ne  sont 
pas  compris  dans  la  première  saisie.  Mais  quant  aux  immeubles 
dont  la  désignation  est  déjà  transcrite,  il  ne  peut  y  avoir  que 
refus,  car  la  transcription  nouvelle  serait  sans  but  et  sans  ob- 
jet ;  elle  n'ajouterait  rien  à  la  mainmise  sur  les  immeubles, 
ni  à  l'interdit  qui  les  a  frappés  une  première  fois. 

Il  peut  arriver  encore  que  les  héritiers  aient  des  créanciers 
personnels  :  la  transcription  n'aura  jamais  pour  résultat  de 
leur  faire  connaître  la  poursuite,  l'intérêt  qu'ils  peuvent  avoir 
à  en  surveiller  les  diverses  phases.  Ces  créanciers  ne  peuvent 
être  avertis  que  par  une  dénonciation  de  la  saisie.  Or,  sur  ce 
point,  il  suffit  de  leur  faire  connaître  la  première  saisie  déjà 
transcrite  ;  c'est  l'affaire  de  l'avoué  poursuivant.  Du  jour  où  il 
reprendra  ses  poursuites  contre  les  héritiers  du  débiteur  décédé, 
il  mettra  t  n  cause  les  créanciers  de  ces  derniers  j  on  procédera 
de  tout  autre  mariière  pour  leur  faire  connaître  la  poursuite, 
et  ainsi  il  sera  satisfait  au  vœu  de  la  loi. 

Il  nous  semble  donc  difficile  de  soutenir  que  la  transcrip- 
tion de  la  seconde  saisie  suit  utile  pour  purger  les  immeubles 
saisis  contre  le  droit  hypothécaire  des  créanciers  des  héritiers, 
et  dès  lors,  selon  nous,  le  conservateur  des  hypothèques  ne 
doit  pas  transcrire  la  seconde  saisie,  sous  peine  d'être  respon- 
sable des  frais  qu'il  occasionnera  par  cette  formalité  inutile. 

4.  A. 
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PAHIS  (I"  cii.l.   10  juin  1873. 

(ONSERVATEIR  DBS  IIYI'OTHÈQL'KS,  ÉTAT  d'inSCRIPTION,  HÉRITIER, 
RENONCIATION. 

Le  conservateur  des  hypothèques  requis  de  délivrer  un  état 
général  des  inscriptions  existant  sur  les  immeubles  d'une  suc- 
crssion,  après  transcription  du  procès-verbal  de  l'adjudication 
de  ces  immeubles,  doit  porter  sur  le  certificat  par  lui  délivré 
toutes  les  inscriptions  s'nppliquanl  aux  personnes  dénommées 
dans  le  procès-verbal  d'adjudication,  même  celles  prises  sur 
l'un  des  héritiers  dont  la  renonciation  à  la  succession  lui  a  été 
révélf'c  par  ce  même  procès-verbal  ;  il  ne  peut  se  rendre  juge 
de  la  validité  et  des  effets  de  cette  renonciation  (C.  civ.,  785, 
2196  et  s.). 

(Colin  C.  Saussier  et  autres). 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  l'état  de  toutes  les  inscriptions  existant 
sur  des  immeubles  aliénés  ne  doit  contenir  que  celles  qui  peuvent 
atteindre  véritablemeut  lesdits  immeubles,  c'est-à-dire,  outre  les  ins- 
criptions d'ofEce  prises  contre  chacun  des  nouveaux  acquéreurs,  celles 
qui  auraient  été  prises,  soit  contre  les  vendeurs,  soit  contre  les  anciens 
propriétaires  ; 

Attendu  que  c'est  seulement  par  l'acte  d'aliénation  soumis  à  la 
transcription  que  le  conservateur  connaît  les  unes  et  les  autres,  et 
doit,  en  conséquence,  dresser  l'état  desdites  inscriptions,  ou  certificat 
qu'il  n'en  existe  pas  ; 

Attendu  que  le  procès-verbal  d'adjudication  des  biens  dépendant 
de  la  communauté  Saussier  et  de  la  succession  du  sieur  Saussier,  ne 
désignait  comme  vendeurs  que  la  veuve  Saussier  et  les  dames  Roger 
et  Larousse,  ses  deux  filles,  par  suite  de  la  renonciation  d'Etienne- 
Léon  Saussier,  leur  fils  et  frère,  à  la  succession  de  son  père  ; 

Attendu  que,  sur  la  transcription  dudit  procès-verbal,  le  conserva- 
teur ne  devait  donc  pas  considérer  les  inscriptions  existantes  contre 
Etienne-Léon  Saussier,  comme  frappant  lesdits  immeubles,  parce  que, 
par  l'effet  de  sa  renonciation,  Etienne-Léon  Saussier  était  censé  n'en 
avoir  jamais  eu  la  propriété  même  indivise  avec  sa  mère  et  ses  sœurs, 
et  que  c'est  aussi  à  tort  que  ledit  conservateur  les  a  comprises  dans 
l'état  par  lui  délivré  le  26  juin  dernier,  des  inscriptions  existant  sur 
lesdits  biens  ; 

Attendu,  il  est  vTai,  qu'il  allègue  qu'une  renonciation  n'est  pas  ton- 
jours  un  acte  définitif  et  irrévocable,  parce  que  la  loi  réserve  à  l'hé- 
ritier lui-même,  dans  certains  cas,  la  faculté  de  revenir  sur  ledit  acte. 
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et  qiio  d'ailleurs,  les  cr^ianciers  auxquels  elle  feiviil  pn^judice,  peuvent 
toujours  se  faire  autoriser  à  accepter  la  succession  du  chef  de  leur 
d(?biteur;  que,  dans  ce  cas,  l'omission  de  leurs  inscriptions  d-ins  l'état 
délivré  par  le  conservateur,  après  la  transcription  du  titre,  engagerait 
gravement  la  responsabilité  de  ce  dernier,  aux  termes  de  l'art.  219S, 
C.  civ.,  puisqu'elle  leur  cnlôverait  tout  recours  contre  le  nouveau 
possesseur,  entre  les  mains  duquel,  nonobstant  leur  acceptation,  l'im- 
meuble demeurerait  affranchi  desdites  inscriptions  : 

Attendu  que  l'art.  211K-J  n'a  trait  qu'aux  charges  actuellement  ins- 
crites sur  l'immeuble,  au  moment  de  la  délivrance  de  l'état  dosdites 
charges,  et  non  pas  de  celles  qui  auraient  pu  l'f'lre,  ni  surtout  de  celles 
qui,  jusque-là.  n'ont  pas  dû  l'être; 

Que  la  responsabilité  redoutée  dans  ce  cas  par  le  conservateur  est 
donc  chimérique,  et  que  si,  plus  tard,  la  renonciation  venait  à  tom- 
ber, soit  au  profit  du  renonçant  lui-même,  soit  au  profit  de  ses  créan- 
ciers, ceux-ci,  comme  ceux-là,  seraient  obligés  de  prendre  les  choses 
dans  l'état  où  elles  se  trouveraient  alors,  et  de  respecter,  vis-à-vis  des 
tiers  de  bonne  foi,  les  faits  accomplis  ;  que  leurs  droits  sur  l'immeuble 
se  transformeraient  en  un  simple  droit  sur  le  prix,  dont  ils  n'auraient 
à  demander  compte  qu'aux  héritiers  qui  auraient  reçu,  dans  ce  prix, 
la  part  du  renonçant  par  voie  d'accroissement  ; 

Par  ces  motifs,  dit  que  c'est  à  tort  que  le  conservateur  des  hypo- 
thèques du  bureau  de  Provins  a  cru  devoir  comprendre  dans  l'état 
délivré  par  lui,  le  21  juin  dernier,  de  toutes  les  inscriptions  existant 
sur  les  biens  immeubles  dépendant  des  communauté  et  succession 
Saussier,  les  trois  inscriptions  prises  contre  Etienne-Léon  Saussier, 
qui  avait  renoncé  à  la  succession  de  son  père  et  qui,  par  ce  motif, 
n'était  pas  désigné  comme  l'un  des  vendeurs  au  procès-verbal  d'adju- 
dication desdits  biens  dressé  par  M-  MoUeveaus  le  2  juin  et  transcrit 
audit  bureau  le  21  du  même  mois:  ordonne,  en  conséquence,  le  rejet 
dudit  état  de  ces  trois  inscriptions,  qui  sont  :  1°  celle...,  2"...,  3°...,  etc., 
dit  que  le  conservateur  sera  tenu  d'opérer  le  rejet  desdites  inscriptions 
dans  la  huitaine  de  la  signification  du  présent  jugement,  à  peine  de 
5  fr.  par  chaque  jour  de  retard,  et  que,  faute  par  lui  d'avoir  opéré  le 
rejet  dans  le  mois  qui  suivra  l'expiration  de  la  huitaine,  il  sera  de 
nouveau  fait  droit  ;  et  condamne  ledit  conservateur  aux  dépens. 

Appel  par  M.  Colin,  conservateur  des  hypothèques. 

ARRÊT. 

La  CoiR ;  —  Considérant  que.  sur  la  réquisition  qui  lui  a  été  faite. 
Colin,  conservateur  des  hypothèques,  a  eu  à  délivrer  un  état  général 
des  inscriptions  et  charges  existant  sur  les  immeubles  de  la  succession 
T.  XIV.  — S''  s.  21 
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Saussier,  vendus  k  -2  juin  \H'i-l  k  la  dame  Declercq,  suivant  procés- 
veibal  d'adjudication  transcrit  au  bureau  de  la  conservation  le  21  du 
même  mois  ;— Considi'rant  que  la  réquisition  étant  générale,  sans  limi- 
tation et  restriction,  le  conservateur  a  dû  porter  sur  le  certilicat  par 
lui  délivré,  toutes  les  inscriptions  et  charges  s'appliquant  aux  per- 
sonnes dénommées  dans  le  contrat  qu'il  avait  eu  à  transcrire,  et 
pouvant  grever  les  inmieubles  aliénés  du  chef  des  précédents  pro- 
priétaires ; — Considérant  que,  d'après  le  procès-verbal  d'adjudication, 
les  vendeurs  étaient  les  héritiers  Saussier,  à  savoir  la  veuve  Saussier 
et  ses  deux  filles,  l'acte  mentionnant  la  renonciation  d'un  aulre  hé- 
ritier, Etienne-Léon  Saussier,  leur  fils  et  frère  ;— Considérant  que  le 
conservateur  avait  appris  ainsi  par  l'acte  soumis  à  la  transcription 
qu'Elieane-Léon  Saussier  avait  eu  avec  ses  autres  cohéritiers,  en  vertu 
de  la  saisine  de  fait,  la  copropriété  des  immeubles  vendus;  qu'à  la 
véiité,  l'acte  mentionnait  une  renonciation  à  succession  dont  l'ellet 
avait  été  de  détruiie  cette  saisine,  et  d'établir  suivant  l'art.  785, 
C.  civ,,  la  fiction  de  droit  qu'Etienne-Léon  Sausder  n'avait  jamais  été 
héritier;  mais  que  le  conservateur  n'avait  pas  à  se  porter  juge  de  la 
validité  de  cette  renonciation,  et  des  eft'ets  légaux  qu'elle  devait  pro- 
duire ;  qu'il  suffisait  que  les  inscriptions  hypothécaires  prises  sur 
Etienne-Léon  Saussier  se  fussent  arrêtées  sur  les  immeubles  pendant 
la  saisine  de  fait  que  celui-ci  avait  eue  comme  héritier,  et  que  celte 
indication  ressortît  de  l'acte  apporté  à  la  transcription,  pour  que  le 
conservateur  eiit  à  considérer  ces  inscriptions  comme  encore  existan- 
tes, et  eût  à  les  faire  figurer  sur  l'état  général  de  situation  hypothé- 
caire des  immeubles,  qui  lui  était  demandé  ;  qu'autrement,  le  régime 
hypothécaire  ne  réaliserait  pas  les  fins  de  protection  pour  lesquelles  il 
est  institué  ;  que  les  créanciers  inscrits  de  l'héritier  renonçant  ne 
peuvent  que  de  la  sorte  avoir  un  moyen  assuré  de  défendre  leurs 
droits  hypothécaires  contre  les  suites  d'une  renonciation  qui  serait 
nulle  ou  frauduleuse  ; 

Considérant  que,  si  les  droits  des  créanciers  d'Etienne-Léon  Saussier 
ont  disparu  par  l'effet  rétroactif  de  sa  renonciation  comme  héritier, 
les  parties  intéressées  ont  à  faire  procéder  à  la  radiation  des  inscrip- 
tions de  ces  créanciers  sur  les  inmieubles,  soit  du  consentement  de 
ceux-ci,  soit  en  faisant  juger  contre  eux  que  leurs  droits  d'hypothèque 
ont  été  effacés  par  une  voie  légale;  le  tout  conformément  aux  dispo- 
sitions des  art.  2157  et  2160,  C.  civ.; 

Sur  la  demande  reconventionnelle  de  Colin  : — Considérant  que  la 
demande  formée  contre  Colin  lui  a  causé  un  préjudice  dont  il  lui  est 
dû  réparation; 

Par  ces  motifs,  infirme  le  jugement  ;  faisant  ce  que  les  premiers 
juges  auraient  dû  faire,  déboute  la  veuve  Saussier,  les  époux  Uoger 
et  les  époux  Larousse  des  uns  et  conclusions  de  leur  demande  contre 


(  AUT.  4000.  )  2^1 

CuVi»,  1  iiiiscrvaioiir  des  liypotlu^ques,  les  condnmne  \  payer  à  celui-ci 
la  somme  de  "id  francs  A  lilri'  de  domma(;es-iiil<''riHs.  If's  condamne  en 
outre  à  tous  les  dépens  de  cause  principale  cl  d'appel,  elc. 

Note.  —  Il  est  constant  que  les  conservateurs  des  hypo- 
thèques ne  sont  pas  juges  du  mérite  des  inscriptions  existant 
sur  leurs  registres,  et  sont  dès  lors  tenus  de  comprendre  dans 
les  états  qu'ils  délivrent,  même  celles  qui  s'y  trouveraientsans 
litre  et  sans  droit.— Y.  notamment  Angers,  9  fév.  1827  (S.-V. 
chr.);  Paris,  21  avr.  lSi2  {J.  Av.,  t.  63,  p.  596)  et  23  fév. 
1859(S.-V.59.2..'il0);  Rouen,  7  janv.  18i8  (S.V.i8.2.477)  ; 
Metz, 25  mars  1858  (S.-V. 59. :J.  410);  Bordeaux,  6avr.  1865  (S.-V. 
65.2.317).  Et  il  a  été  jugé  spécialement  en  sens  analogue  à  la 
solution  consacrée  par  l'arrêt  recueilli  ci-dessus,  que  le  con- 
.servateur  requis  de  délivrer  le  certiGcat  des  inscriptions  exis- 
tant contre  les  anciens  propriétaires  d'un  bien  vendu,  n'est 
point  tenu  d'omettre  dans  cet  étal  des  inscriptions  prises 
contre  l'un  d'eux,  sous  prétexte  qu'elles  seraient  sans  effet 
par  application  de  l'art.  883,  C.  civ.,  relatif  à  l'effet  rétroactif 
du  partage  :  Metz,  25  mars  1858,  et  Paris,  23  février  1859, 
précités. 


ART.  4000. 

CASS.  (CH.  REQ.),    3  avril  1872. 

EXÉCUTION  PROVISOIRE  :  —  1°,  2°  JUGEMENT  PAR  DÉFAUT,  PÉRIL  EN 
LA  DEHEL'RE,  CONSTATATION  ,  CAUTION;  —  .S"  EXÉCUTION  SLR  MI- 
NUTE. 

1'  Pour  qu'un  jugement  ou  arrêt  par  défaut  ordonne  lér/a- 
lement  l'exécution  provisoire,  il  n'e-t  pan  nécessaire  qu'il 
énonce  textuellement  l'existence  du  péril  en  la  demeure  qu'exige 
l'art.  155,  C.  proc.  ;  il  suffit  que  la  preuce  de  ce  péril  ressorte 
nécessairement  des  dispositions  du  jugement  ou  arrêt. 

2"  Un  jugement  ou  arrêt  par  défaut  déclaré  eiéculoire  par 
provision  peut  être  exécuté  sans  qu'il  ait  été  préalablement 
donné  caution,  lorsque  la  caution  n'a  pas  été  prescrite  :  on 
prétendrait  à  tort  qu'en  cette  matière  la  caution  est  de  droit. 

3'  Les  tribunaux  peuvent,  dans  les  cas  d'urgence,  dont  ils 
sont  sourerains  appréciateurs,  ordonner  l'exécution  provisoire 
de  leurs  jugements  sur  minute  et  avant  l'enregistrement  (C. 
proc,  135  et  811). — Résol.  implicit. 

(Raguideau  C.  Raguideau). 
Les  frères  Raguideau  ont  recueilli  dans  la  succession  de  leur 
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père,  divers  ioimeublcs  (ioiil  l'un  a  Tleniamlé  le  partage  on 
nature,  tandis  que  l'aulre  prétendait  qu'il  devait  y  avoir  lieu 
ù  la  lieilalion,  u  raison  de  la  nature  impartageabie  de  ces  im- 
meubles. 

31  mars  1870,  jugement  du  tribunal  de  Saumur  qui  ordonne 
la  licitalion  et  fixe  la  vente  au  17juillet  suivant. 

Sur  l'appel  de  Paul  Kaguidcau,  son  avoué,  après  avoir  inu- 
tilement demandé  la  remise  à  quinzaine,  déclare  faire  dé- 
faut. 

Le  même  jour,  15  juillet,  premier  arrêt  par  défaut  de  la 
Cour  d'Angers,  ainsi  conçu: 

Attendu  qu'il  y  a  urgence  et  que  la  demande  eu  remise  n'est  pas 
justifiée  ;  —  Par  ces  motifs,  déclare  l'appelant  mal  fondé  dans  sa 
deniande  en  remise,  retient  l'allaire  et  statuant  au  fond  :  — ■  Après 
avoir  entendu  l'intimé  dans  ses  conclusions  et  plaidoiries,  donne  dé- 
faut contre  SP  Lelong,  faute  de  conclure,  et,  pour  le  profil,  donne 
congé  de  l'appel;  —  Et,  vu  l'urgence,  ordonne  l'exécution  provisoire 
sur  minute,  nonobstant  opposition  et  avant  l'enregistrement. 

11  a  été  procédé  à  l'adjudication  au  jour  fixé.  Mais  Paul  lla- 
guideau  a  formé  opposition  à  l'arrêt  par  défaut  du  15  juillet 
1870,  et  il  a  conclu  devant  la  Cour  à  ce  que  cet  arrêt  lût  dé- 
claré nul,  comme  ayant  accordé  l'exécution  provisoire  en  de- 
hors des  cas  prévus  par  l'art.  135,  C.  proc.  civ.,  et  coranie 
n'ayant  pas  prescrit  de  caution,  et  à  ce  que,  l'exéculion  provi- 
soire étant  annulée,  la  Cour  prononçât  la  nullité  de  l'adjudi- 
cation qui  avait  eu  lieu. 

Le  li  juin  1871,  second  arrêt  de  la  Cour  d'Angers  conçu  en 
ces  termes  : 

Sur  l'exécution  provisoire  ordonnée  par  l'arrêt  du  13  juillet  :  — 
Attendu  que  cette  mesure  se  londe  sur  l'ait.  135,  C.  proc.  civ.. 
lequel  autorise  l'exécution  provisoire  s'il  y  a  titre  authentique;  — 
Attendu  qu'elle  se  fonde  encore  .sur  l'art.  155,  même  Code,  lequel, 
quand  il  y  a  péril  en  la  demeure,  autorise  l'exécution  nonobslani 
opposition,  et  qu'il  y  avait  péril  en  la  demeure,  puisque  l'adjudica- 
tion des  biens  de  la  succession  avait  été  fixée  et  publiée  pour  une  date 
postérieure  de  trois  jours  seulement  à  l'arrêt  du  13  juillet; 

Sur  la  question  de  caution  : — Attendu  que  l'arrêt  de  défaut  n'avait 
pas  à  la  prescrire,  puisque  l'art.  133  dispense  de  caution  quand  il  y  a 
litre  authentique  ; 

Par  ces  motifs,  maintient  l'arrêt  de  défaut  du  15  juillet  1870;  con- 
lirme,  en  conséquence,  le  jugement  du  tribun.tl  de  première  instance 
de  Saumur  du  31  mars  1870,  ordonne  qu'il  sera  exécuté. 


liullotln  do  la  «liirl^priidcncc  de  la  Cour 
4l(>  oawAialion. 


Appel,  infirmalion,  effet  di'volnif,  évocation.— C.'e?.l  p;ir  l'effet  dé- 
volulif  de  l'appel  et  non  par  suite  de  l'exercice  du  droit  d'évocation 
que  le  juge  du  second  d'-gré,  saisi  régulièrement,  statue  sur  tous  les 
points  précédenunent  décidés  par  le  juge  de  première  instmce  dont  il 
infirmo  la  sentence  pour  vice  de  forme. 

Cass.  (ch.  civ.),  17  juin  1&73  [rejet  des  pourvois  formés  contre 
deux  arrêts  rendus  par  la  Cour  d'appel  de  Bastia  les  2  ctlSjuill. 
187(1],  Gaspari  C.  Fanlauzzi. 

Autorisation  de  femme  mariée,  appel,  autorisation  nouvelle.  — La 
femme  autorisée  par  son  mari  à  plaider  en  première  instance  n'a  pas 
besoin  d'une  seconde  autorisation,  alors  qu'elle  a  gagné  son  procès, 
pour  défendre  à  l'uppel  interjeté  par  sa  partie  adverse. 

Cas--,  (ch.  req.),  5  mai  1873  [rejet  du  pourvoi  formé  contre  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  ii  mars  1872],  lionniau  C.  Dineux. 

Bail,  terrain,  constructions  élevées  par  le  preneur,  hj/pollièque.  — 
Si  les  constructions  élevées  par  le  preneur  forment,  avec  le  terrain 
qui  lui  était  loué,  un  ensemble  immobilier  susceptible  d'hypothèque, 
c'est  seulement  au  prolit  du  preneur  qui  en  a  acquis  la  propriété  dé- 
finitive au.\  termes  d'une  clause  du  bail,  et  non  pas  au  profit  du  pre- 
neur qui  n'en  a  retenu  que  la  jouissance  pendant  la  durée  du  bail. 

Cass.  (ch.  req.),  27  mai  1873  [rejet  du  pourvoi  formé  contre  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  18  déc.  1871],  Pigcory  et  Divernois  C. 
syiid.  Gereaud  et  Raousset-Boulbon. 

Compétence  civile,  propriétés  contigui-s,  mur  séparatif,  dommage, 
responsabilité. — L'action  qui,  d'après  la  demande,  a  pour  objet  la  ré- 
paration du  dommage  causé  par  l'irruption  dans  une  cave  des  eaux 
provenant  d'un  puisard  creusé  dans  une  propriété  conliguë  à  celle  du 
plaignant,  n'est  pas  celle  qui  a  pour  objet  direct  la  protection  des 
muis  >éparatifs,  mitoyens  ou  non,  de  deux  immeubles,  et  dont  la  con- 
naissance a  été  exceptionnellerùeiit  atliibnée  aux  juges  de  paix.  Un 
semblable  litige  existant  sur  un  objet  d'une  valeur  indéterminée  ne 
saurait  être  porté  que  devant  le  tribunal  de  première  instance. 

Cass.  (ch.  civ.),  30  avril  1873  [cassation  d'un  jugement  rendu  le 
14  janv.  1871  par  le  tribunal  civil  d'Agen],  Broussignac  C.  Cabarres. 

Degrés  de  juridiction,  demande  principale,  demande  en  garantie, 
Juillet  1873. 


k  If  ) 

nppil. — Kst  rei-evablû,  eu  co  (iiii  coiicenie  la  <leiii:iiiilr  on  {jaranlii', 
l'appel  formé  contre  im  ju^eiiaMit  rendu  à  la  fois  sur  dis  dcmanili's 
principales  qui  toutes,  par  leur  taux,  rentraient  dans  les  limites  du 
dernier  ressort,  et  sur  une  demande  en  f;aranlie  qui  exci'dait  ces  li- 
mites, soit  en  ce  qu'elle  roinpreiiaii  le  montant  total  des  demandes 
principales,  supi^rieiir  à  l,."i(Hl  fr.,  soit  en  ce  qu'elle  lendait  en  outre  à 
l'obtention  dédommages-intérêts  à  donner  par  itat. 

Cass.  (ch.  reqO,  28  avril  IST.'J  [rejet  du  pourvoi  formé  contre  un 
arrtH  de  la  Cour  d'Amiens  du  IS  mai  1872],  CiiitouDcschamjisC.  Itous- 
seauT-Godard. 

Expert  :  1"  Partage,  formation  des  lots.  —  2"  Mission  complémen- 
taire, dispense  de  serment. 

1"  Les  juges  peuvent,  en  matière  départage,  charger  un  expert  de 
former  les  lots  à  tirer  au  sort,  alors  qu'ils  dccideui  que  l'expert  pro- 
cédera au  refus  des  ayants  droit. 

2"  Un  expert  peut  être  dispensé  de  prêter  un  nouveau  serment, 
dans  le  cas  où  il  reçoit  une  mission  accessoire  et  complémentaire  do 
celle  qu'il  avait  déjà  remplie  avec  prestation  de  serment. 

Cass.  (ch.  civ.),  17  juin  187.?  [rejet  du  pourvoi  formé  contre 
deux  arrêts  rendus  par  la  Cour  de  Bastia  les  2  et  12  juill.  1870], 
Gaspari  C.  Fantauzzi. 

Jugement,  erreur  matérielle,  rectification.  —  Si  ce  qui  a  été  jugé 
par  une  décision  judiciaire  est  irrévocable  et  ne  peut  être  changé  par 
le  juge,  il  lui  est  loisible  de  rectifier  l'erreur  purement  matérielle  com- 
mise dans  la  minute  et,  notamment,  l'erreur  par  suite  de  laquelle  le 
nom  d'un  magistrat  qui  n'a  pas  connu  de  l'aiïaire  a  été  substitué  par 
le  greffier  au  nom  d'un  des  uiagistrats  ayant  concouru  à  la  décision. 

Cass.  (ch.  req),  30  avril  1873  [rejet  du  pourvoi  formé  contre  un 
arrêt  delà  Cour  de  Caen,  en  date  du  9  juill.  1872],  Costard  C.  Gou- 
beaux. 

Jugement,  modifications,  disposition  nouvelle.  —  S'il  e^t  interdit 
aux  juges  de  modifier  leurs  décisions  sous  prétexte  de  les  compléter, 
il  leur  est  permis,  sur  la  demanJe  d'une  des  parties  et  en  r.ibsence 
d'opposition  de  la  part  des  autres,  de  prescrire  de  nouvellas  disposi- 
tions susceptibles  de  faciliter  l'exécution  d'une  décision  précédente. 

Cass.  (ch.  civ.),  17  juin  1873  [rejet  du  pourvoi  formé  contre  deux 
arrêts  rendus  par  la  Cour  d'appel  de  Bastia  les  2  et  12  juill.  1870], 
Gaspari  C.  Fantauzzi. 

Mesure  d'instruction,  réserves.  —  Tout  jugement  ordonnant  une 
expertise  dans  le  but  de  faire  constater  la   cause  et  l'importance  du 


(  Il  ; 

dommage  nll(^giié  n'a  pas  nécossaircnii>nl  le  caractère  d'une  diHisioii 
interlociiioire;  mais  ce  carartrre  apparlieiit  d'une  manière  inconles- 
tihle  au  jugement  qui  prescrit  une  mesure  d'instruction,  à  h  suite 
d'une  oonlestation  formelle  f^levée  par  le  défendeur  soutenant,  d'une 
pari,  qu'il  n'y  avait  pas  de  dommage,  et,  d'autre  jiart,  qu'en  tout  cas 
le  dommage  ne  pouvait  provenir  de  son  fait.  —  Il  n'importe  que  le 
jugement  interlocutoire  contienne  des  rc'^serves  relatives  aux  droits 
des  parties,  ces  réserves  ne  pouvant  changer  la  nature  propre  de  la 
décision  telle  qu'elle  résulte  de  la  loi. 

Cass.  (ch.  civ.),  30  avril  1873  [cassation  d'un  jugement  rendu  le 
7  déc.  1871  par  le  tribunal  civil  de  Lavaur],  O'Byme  C.  liouniol. 

Justice  de  jiaix,  demande  rccnnventionnelle,  appel. — La  sentence 
du  ju?e  de  paix  statuant  sur  une  demande  reconventionnelle  dont 
l'intérêt  dépasse  le  taux  du  dernier  ressort,  est  susceptible  il'appel, 
bien  qu'elle  statue  en  même  temps  sur  la  demande  principale,  dont  le 
chiffre  est  inférieur  au  taux  du  dernier  ressort. 

Cass.  (ch.  civ.),  26  mai  1873  [cassation  d'un  jugement  rendu  le 
22  mai  1872,  par  le  tribunal  civil  de  Blidah],  Cruves  C.  Farnarier 
et  comp. 

Partage,  juge-commissaire,  opérations  préliminaires.  — Un  tribu- 
nal peut,  sans  violer  les  règles  prescrites  en  matière  de  partage,  .se 
dispenser  de  nommer  un  juge-commissaire  chargé  de  la  surveillance 
des  opérations  de  détail,  tant  qu'il  ne  s'agit  que  de  remplir  les  opéra- 
tions préliminaires  ayant  pour  but  la  fixation  de  l'actif  à  comprendre 
dans  le  partage. 

Cass.  (ch.  civ.),  17  juin  1873  [rejet  des  pourvois  formés  contre  deux 
arrêts  rendus  par  la  Cour  d'appel  de  Bastia,  les  2  et  12  juill.  18701, 
Gaspari  C.  Faniavzzi. 

Péremption  d'instance,  arrêt  interlocutoire,  chefs  définitifs. — Si, 
aux  termes  de  l'art.  397,  C.  proc.  civ.,  touie  instance  est  éteinte  ou 
périmée  par  discontinuation  de  poursuites  pendant  trois  ans,  cette 
règle  n'est  point  applicable  au  cns  où  un  arrêt  interlocutoire,  tout  en 
ordonnant  une  mesure  d'instruction,  contient  des  chefs  définitifs  dont 
la  disposition  interlocutoire  n'est  que  l'exécution  et  par  lesquels  sont 
irrévocablement  consacrés  des  droits  que  la  prescription  trentenaire 
pourrait  seule  mettre  à  néant. 

Cass.  (ch.  req.),  12  mai  1873  [rejet  du  pourvoi  formé  contre  un 
arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Nîmes,  du  4  mars  1872],  Pourcin  et 
autres  C.  comm.  de  Saint-Christol. 

Saisie-arrét ,  absence  de  cause,  préjudice,  dommages-intérêts.  — 
L'arrêt  qui  constate  à  la  fois  qu'une  saisie-arrêt  a  été  faite  sans  cniise 


(  12  ) 
et  sans  droit,  et  qu'ulle  a  porté  pri'juJico  au  pn'lendu  débiteur  doDl 
elle  a  paralysé  les  fonds,  a  jiu,  par  application  de  l'art.  138-2,  C.  riv., 
condamner  à  des  dorniiiafîos-intérôts  l'auteur  de  eetle  saisie-arrêt,  sans 
avoir  besoin,  pour  justifier  cette  cbndaninalion,  de  déchirer  que  la 
saisie-arrêt  avait  été  faite  vexaloirement  et  de  mauvaise  foi. 

Cass.  (ch.  req.),  17  mars  187,'t  [rejet  du  pourvoi  formé  contre  un 
arrél  de  la  Cour  de  Toulouse  du  8  fév.  1872J,  Manceaux  C.  Ilolmiére. 

Saisie-arrêt,  déclaration  af/irmaiive,  contestation,  preuve. — Lors- 
qu'à l'appui  de  la  contestation  par  lui  élevée  à  l'encoutre  do  la  décla- 
ration affirmative  du  tiers  saisi,  appuyée  d'une  quittance  autlien- 
tique,  le  saisissant  a  allégué  que  la  déclaration  et  la  quittance  étaient 
inexactes  et  sans  valeur,  et  que  ses  critiques  ont  été  rejelées  comme 
dénuées  de  preuve,  le  saisissatit  ne  peut  prétendre  qu'un  arrêt  a  mis 
ù  sa  char^'e  le  fardeau  d  une  preuve  qui  incombe  à  son  adversaire, 
puisque  celui-ci,  protégé  par  une  preuve  de  libération,  ne  pouvait 
être  déclaré  débiteur  que  si  cette  preuve  était  renversée  par  les  docu- 
ments dont  la  production  devait  émaner  du  saisissant. 

Il  en  est  de  môme  à  l'égard  d'un  tiers  saisi  dont  la  dette  ne  scnit 
établie  que  par  sa  iJéclaration  énonçant  en  même  temps  qu'il  s'était 
libéré  avant  la  saisie-arrêt. 

Cass.  (ch.  civ.),  18  juin  1873  [rejet  du  pourvoi  formé  contre  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  18  janv.  1870],  Guimard  C.  Moreau. 

Serinent  supplctoire,  fraude,  commcnceirient  de  preuve  par  écrit. — 
La  fraude  pouvant  être  établie  par  de  simples  présomptions,  il  n'y  a 
pas  lieu  d'appliquer,  alors  qu'elle  a  été  formellement  alléguée,  le  prin- 
cipe d'après  lequel  le  juge  ne  peut  déférer  le  serment  supplétoire,  si 
la  dette  prétendue  acquise  est  supérieure  à  150  fr.,  que  quand  il  y  a 
un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

Cass.  (ch.  req.),  11  juin  1873  [rejet  du  pourvoi  formé  contre  un 
jugement  du  tribunal  civil  de  Cognac  du  19  mars  1872],  Marcombe 
C  Fruuin. 

Titre  exécutoire,  acte  sous  seing  privé,  déclaration  d'authenticité, 
saisie  immobilière.  —  L'acte  sous  seing  privé,  relaté  dans  sa  teneur  et 
déclaré  authentique  par  un  jugement,  constitue  un  titre  exécutoire  en 
vertu  duquel  une  poursuite  immobilière  peut  avoir  lieu,  et  ce,  encore 
bien  que  l'action  en  paiement  du  principal  même  de  la  créance  ait  été 
réservé  par  la  décision. 

Cass.  (ch.  req.),  26  mai  1873  [rejet  du  pourvoi  formé  contre  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Dijon,  du  4  juin  1872],  Giboulot  C.  Colette. 
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Pourvoi  en  cassation  par  Paul  Raguidcau  contre  les  deux 
arrôts  des  15  juillet  1870  et  \\  juin  1871  :  1°  pour  violation 
de  l'art.  135,  C.  proc.  civ.,  en  ce  que  les  arrêts  attaqués  ont 
admis  une  exécution  provisoire  en  dehors  des  conditions  lirni- 
lativement  indiquées  par  ledit  article,  etcnexcipant  de  l'exis- 
tence d'un  prétendu  titre  authentique  étranger  au  point  liti- 
gieux àdébaltre  entre  les  parties;  — 2"  pour  violation  des  art. 
1351,  C.  civ.,  et  155,  V,.  proc.  civ.,  en  ce  que,  d'une  part,  le 
premier  arrêt  a  jugé  que  l'urpence  sullisait  à  elle  seule  pour 
autoriser  la  disposition  ordonnant  que  l'exécution  aurait  lieu 
nonobstant  opposition,  et  en  ce  que.d'autre  part,  le  même  arrêt 
ayant  jugé  que,  vu  l'urgence,  il  serait  exécuté  par  provision 
nonobstant  l'opposition,  sans  décider  expressément  si  l'exé- 
cution aurait  lieu  avec  ou  sans  caution,  l'arrêt  contradictoire  a 
décidé  que  l'exécution  provisoire  de  l'arrêt  par  défaut  avait  pu 
être  valablement  faite  sans  caution,  c'est-à-dire  dans  d'autres 
conditions  que  celles  qu'il  avait  prescrites. 

ARRÊT. 

La  Cour;  —  Sur  les  deux  moyens  du  pourvoi,  tirés  de  la  viola- 
tion des  art.  133  et  155,  C.  proc.  civ.,  et  1351,  C.  civ.  :*—  Attendu 
que  l'arrêt  du  15  juillet  1870,  considéré  seul  et  sagement  interprété, 
suffit  pour  justifier  légalement  l'exécution  provisoire  ordonnée  par  cet 
arrêt;  —  Attendu^  en  effet,  que  ledit  arrêt,  étant  rendu  par  défaut, 
tombe  sous  l'empire  de  l'art.  155,  C.  proc.  civ.,  dont  le  second  para- 
graphe, combiné  avec  l'art.  170,  môme  Code,  autoris?  les  juges  à 
ordonner  l'exécution  de  leurs  jugements,  nonobstant  opposition,  avec 
ou  sans  caution,  quand  l'urgence  est  telle  qu'elle  constitue  péril  en  la 
demeure  ; 

Attendu  qu'il  est  vr.ii  que  ces  dernières  expressions  ne  se  rencon- 
trent pas  textuellement  dans  l'arrêt  par  défaut  du  15  juillet  1870, 
mais  que,  d'une  part,  la  législation  française  admet  les  équivalents 
dans  le  texte  des  jugements,  comme  dans  le  texte  des  conventions,  et 
que,  d'autre  part,  il  est  évident  que  les  juges  d'appel  qui  ont  rendu 
l'arrêt  par  défaut  précité  et  qui  ont  ordonné  l'exécution  de  cet  arrêt 
sur  minute,  nonobstant  opposition  et  avant  l'enregistrement,  n'ont 
prescrit  ces  promptes  mesures  que  parce  qu'ils  entendaient  décider 
qu'il  y  avait  dans  la  cause  une  urgence  poussée  jusqu'au  péril  pour 
tous  les  héritiers  Raguideau,  si  l'on  ne  procédait  immédiatement  à  la 
vente  des  immeubles  à  partager  entre  ces  héritiers;  —  Attendu  que, 
d'ailleurs,  les  juges  du  fond  sont  souverains  quand  ils  déclarent  la 
réalité  ou  le  degré  de  l'urgence  qui  leur  est  signalée  ; 

Attendu  que  le  pourvoi  objecta  vainement  que  les  défendeurs  éven- 
tuels auraient  dû  donner  caution  avant  d'exécuter  l'arrêt  du  15  juillet 
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1870  ;  qu'en  cette  inalitTO,  la  caiilion  n"est  pas  île  droit;  qu'an  ron- 
traire,  et,  comme  selon  l'art.  1155  précité,  Us  juges  du  fond  i)eiivbnl 
ordonner  l'exécution  avec  ou  sans  caution,  il  résulte  des  termes  mêmes 
de  la  loi  que  si  la  caution  n'a  pas  été  préalablement  prcscrilft,  ceux  à 
l'égard  desquels  l'exécution  a  eu  lieu  sont  dépourvus  de  tout  litre 
pour  réclamer  celte  caution;  —  Attendu  que  les  explications  données 
par  le  présent  arrêt  sur  le  vrai  sens  do  l'arrêl  par  défaut  de  juillet  1870 
rendent  inutile  l'cxaiiieM  des  autres  objections  tirées  par  le  pourvoi, 
soit  de  ce  qu'il  n'y  aurait  eu  dans  le  débat  aucun  titre  authentique, 
soit  de  la  prétendue  contradiction  qui  existerait  entre  l'arrêt  contra- 
dictoire du  li  juin  1871  et  l'arrêt  par  défaut  qui  l'a  précédé;  —  Re- 
jette, etc. 

Note.  —  La  première  solution,  sans  précédent  à  notre  con- 
naissance, est  parfaitement  justifiée  par  ce  principe  bien  con- 
stant, que  notre  législation  ne  subordonne  pas  l'effet  de  ses 
prescriptions  à  l'emploi  de  termes  sacramentels. 

Sur  le  second  point,  la  Cour  de  Douai  a  jugé  en  sens  con- 
traire, par  arrêt  du  li  fév.  1852  iJ.Av.,l.  77,  p.  651),  qu'une 
poursuite  faite  en  vertu  d'un  ju^emenl  par  défaut  exécutoire 
par  provision,  est  nulle,  si  le  créancier  n'a  pas  fourni  pi'éala- 
blement  caution,  dans  le  cas  où  il  n'en  a  pas  été  formellement 
dispensé  par  le  jugement;  et  une  opinion  conforme  a  été 
exprimée  par  M.  Chauveau,  soit  dans  la  note  jointe  à  cet  ar- 
rêt, soit  dans  le  supplément  aux  Lo/s  de  la  procédure,  quest. 
639. 

La  jurisprudence  est  établie  dans  le  sens  de  la  dernière  so- 
lution. —  V.  J.  Av.,  t.  89,  p.  382. 


ART.  4001. 


CASS.  (en.  civ.),  17  déc.   1872  et  3  fév.  1873. 
DÉPENS,  ENREGISTREMENT,   ACTES   PRODUITS,    DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

La  condamnation  aux  dépens  prononcée  contre  la  partie  qui 
succombe  ne  comprend  pas  les  droits  d'enregistrement  d'actes 
produits  par  la  partie  adverse  et  dont  l'enregistrement  était  à 
la  charge  du  celle-ci  ;  ces  dépens  ne  peuvent  être  mis  à  sa  charge 
qu'autre  de  dommages-intérêts  {Ç..  proc.  civ.,  130;  C.  civ., 
1382). 

1'-'=  esphe  :  (Tandou  C.  Delagrave).  —  Arrêt. 

La  Coi;r  ;...  —  Vu  les  art.  130,  Cod.  proc.  civ.,  31  de  la  loi  du  22 
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frimaire  an  vu,  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  ;  —  Attendu  que,  d'après 
l'jrl.  Hl  pr(*cit<,  les  droits  <renregistrenient  concernant  les  actes  des 
29  avril  IStio  et  H)  février  I8(Î"J  sont  A  la  charge  de  Delagrave  :  qu'ils 
ne  sont  pas  compris  d:ins  les  dt^pens  d'instance  dont  s'occupe  l'art. 
130,  Cod.  proc.  civ.,  lesquels  n'emlirassent,  en  règle  géïK^rale,  que  le 
coût  des  actes  de  procédure  prescrils  ou  autorisi'S  par  la  loi  ;  que  si  le 
plaideur  qui  surcombe  peut  y  être  condamné,  ce  n'est  qu'à  titre  de 
dommages-intérêts  ou  bien  en  vertu  d'une  convention  spéciale,  mais, 
dans  tous  les  cas,  i  la  condition  que  la  condamnation  sera  motivée  ; 
qu'il  suit  de  là  qu'en  comprenant  les  droits  d'enregistrement,  sans  en 
donner  de?  motifs,  dans  les  frais  d'instance  d'appel  auxquels  ont  été 
condanmés  les  consorts  Tandon,  l'arrêt  attaqué  a  faussement  appliqué, 
et,  par  suite,  violé  l'art.  130,  Cod.  proc.  civ.,  ainsi  que  les  autres 
articles  de  loi  ci-dessus  visés  ; — Par  ces  motifs,  casse,  etc. 

2'  espèce  :  fUobin  C.  Beauvallet  et  autres).  —  Arrêt. 

La  Coir;...  —  Vu  l'art.  31  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  i'art.  130, 
C.  proc.  civ.,  et  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810;  —  Attendu  que 
parmi  les  actes  dont  l'enregistrement  a  été  mis  à  la  chiirge  des  époux 
Uobin  et  de  lîené  Vincent  comme  faisant  partie  des  frais,  figure  l'acte 
du  13  juin  ISoO,  contenant  vente  par  VinceiU  père  au  profit  de 
Gaigi^,  dont  l'enregistrement  él;iit,  aux  termes  de  l'art.  31  delà  loi  du 
22  frim.  an  vu,  à  la  charge  du  nouveau  possesseur  et  du  locataire; 

Que  ces  droits  d'enregistrement  ne  pouvaient  faire  partie  des  dé- 
pens d'instance  dont  s'occupe  l'art.  130,  Cod.  proc.  civ.,  qui  ne  com- 
prennent en  général  que  les  actes  de  procédure  prescrits  ou  autorisés 
par  la  loi  ;  —  Qu'ils  n'auraient  donc  pu  être  mis  i  la  charge  des  de- 
mandeurs qu'à  titre  de  dommages-intérêts,  mais  qu'en  ce  cas,  la  con- 
damnation devait  être  motivée  ;  —  Qu'il  suit  de  là  qu'en  compre- 
nani  les  frais  d'enregistrement  de  cet  acte  sans  donner  de  motifs  h  sa 
décision,  dans  les  dépens  de  l'instance  auxquels  les  époui  Robin  ont 
été  condamnés,  l'arrêt  attaqué  a  faussement  appliqué  l'art.  130,  Cod. 
proc.  civ.,  et  violé  les  dispositions  des  articles  susvisés  ;  —  Par  ces 
motifs,  casse  dans  la  jiartie  relative  aux  dépens. 

Note. —  Ce  point  ne  saurait  faire  difficulté,  et  il  avait  été  du 
reste  déjà  consacré  par  la  jurisprudence  antérieurement  aux 
deux  arrêts  de  la  Cour  suprême  que  nous  rapportons.  —  V. 
Cass.,  3  mars  1863  {J.  Av.,  t.  88,  p.  431);  Bordeaux,  25  juin 
1870  (id.,  t.  95,  p.  393),  et  les  indications  qui  y  sont  jointes. 
Mais  la  condamnation  aux  dépens  comprend  les  droits  d'enre- 
gistrement perçus  sur  les  dispositions  du  jugement  qui  ter- 
mine l'instance.    V.  Bordeaux,  25  juin  1870^  précité,  ainsi 


29C  (  AiiT.  mn.  ) 

que  la  note,  el  Rouen,  4  juin  1870  (./.  A  t.,  t.  9G,  p.  385). 
— Jiifié  aussi  que  dans  celte  condamnation  est  compris  le 
double  droit  d'enre^;islrenienl  perçu  ù  raison  de  la  mention 
d'un  acte  sous  seing  privé,  rendue  nécessaire  dans  le  juge- 
ment par  la  résistance  de  la  partie  condamnée  :  Agen,  3! 
août  1871  (J.  Av.,  l.  96,  p.  385).  V.  toutefois  la  note  jointe  à 
celle  décision. 


ies  administrateurs- gérants  :  CosSE,  MarcH-U.  el  Billajid. 


Piiris. — Imiinmcric  J.  Domaine,  r.  CUnstine,  î. 
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QUESTIONS. 


ART.    4002. 
I.   CaL'TIOT)  JUDICATUa  SOLVr,  ÉTRANGER,  IMPRIMKUR,  BREVET. 

La  caulion  judicatum  soivi  peut-elle  être  exigée  d'un  étran- 
ger qui  a  obtenu  en  France,  avant  le  décret  du  10  sept.  1870, 
relatif  à  ta  liberté  de  l'imprimerie  et  de  la  librairie,  un  bre- 
vet d'imprimeur,  et  qui  n'a  pas  cessé  depuis  d'y  exercur  celte 
profession  ? 

Il  esl  hors  de  doute,  selon  nous,  que  la  ca.n^\on  judicatum 
solvi  peut  être  exigée  de  l'étranger  qui  ne  remplit  pas  la 
double  condition  prescrite  par  l'art.  13,  C.  civ.  d'avoir  été  au- 
torisé à  établir  son  domicile  en  France,  et  d'y  résider.  Le  seul 
fait  de  la  résidence,  même  lorsque  l'étranger  a  fixé  en  France 
son  principal  établissement,  ne  saurait  équivaloir  au  domi- 
cile. Si  cette  résidence  produit  par  elle-même  certains  effets, 
comme  la  Cour  de  cassation  l'aadmis  par  un  arrêt  du  19  mars 
1872  (S. V. 72. 1.238),  elle  ne  saurait  lui  assurer  la  jouissance 
de  tous  les  droits  civils,  et  particulièrement  de  celui  de  plai- 
der en  Fiance  sans  fournir  la  caution  ;u(//cai!t»n  solvi.  La  ju- 
lisprudence  prête  à  cette  opinion  un  appui  invincible.  Elle 
ne  s'est  pas  pronoocéo,  il  est  vrai,  sur  le  point  précis  de  sa- 
voir si  l'exception  tirée  de  l'art.  16,  C.  civ.,  est  opposable  à 
l'étranger  ayant  fixé  en  France,  sans  autorisation,  sa  résidence 
et  son  principal  établissement  (l'affirmative  est  enseignée  par 
Duranton,  t.  1,  n"  165);  mais  elle  décide,  d'une  manière 
constante,  que  l'autorisation  nécessaire  pour  faire  acquérir  en 
France,  à  un  étranger,  les  droits  civils,  ne  peut  être  suppléée 
parun  simple  domicile  de  fait.  V.  trib.  de  la  Seine,  24aoùt  1S67 
(deux  jugements)  (S. V. 68.2. 193);  Cass-,  12  janv.  1869  (S.V. 
G9. 1.139);  Paris,  14  juill.  1S71  (S.Y. 71. 2.141);  trib.  du  Havre, 
22  août  1872  (S. V. 72. 2. 313),  conf.  Merlin,  Répert.,  v»  Etran- 
ger, %  1,  n°  10;  Aubry  et  Rau.  d'après  Zachariae,  t.  t,  |7!).Un 
arrêt  en  sens  contraire  de  la  Cour  suprême,  du  2i  avril  1827 
(S.V.chr.),  est  dénué  de  motifs. 

Mais  l'autorisation  a-t-elle  besoin  d'être  expresse,  ou  peut- 
elle  résulter  des  circonstances?  Cette  dernière  interprétation, 
consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  d'Alger  du  21  mars  1860 
(S.-V.G  1.2.65),  qui  se  fonde  spécialement  sur  la  législation  par- 
ticulière à  l'.AIgérie,  nous  semble  très-contestable  en  principe; 
la  condition  de  l'autorisation  du  Gouvernement  à  laquelle 
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Tari.  13  subordonna,  pour  l'clrangor,  la  jouissance  des  droit» 
civils,  est  trop  esscnliclle  pour  que  son  accomplissement 
puisse  s'induire  de  faits  plus  ou  moins  équivoques;  il  faut,  de 
toute  nécessité,  que  la  volonté  du  Gouvcrncinenl  de  conférer 
à  l'étranger  la  jouissance  des  droits  civils  en  l'adinellanl  à  y 
établir  son  domicile,  soit  manifestée  d'une  manière  cer- 
taine. 

Nous  n'irions  pas  toutefois  jusqu'à  soutenir  qu'une  autori- 
sation en  forme  soit  indispensable.  L'admission  d'un  étranger 
à  un  emploi  nu  ;\  une  profession  qui  implique  forcément  le 
domicile  en  France,  manifesterait,  à  nos  jeux,  d'une  façon 
suffisante,  la  volonté  du  Gouvernement  d'autoriser  cet  étran- 
ger dans  les  termes  de  l'art.  13.  Si  donc  le  brevet  était  encore 
aujûurd'bui  exige  pour  l'exercice  de  la  profession  d'impri- 
meur, l'obtention  d'un  tel  brevet,  à  laquelle  se  joindraient 
la  résidence  et  l'exercice  de  la  profession,  remplirait  sufûsam- 
ment,  à  notre  avis,  la  condition  de  laulorisalion. 

Mais,  on  sait  que  la  profession  d'imprimeur  a  été  rendue 
libre  par  un  décret  du  10  septembre  IS70.  Un  étranger  ne 
saurait  donc  actuellement  se  prévaloir  d'un  brevet  d'impri- 
meur, devenu  inutile,  pour  se  dire  autorisé  par  le  Gouver- 
nement à  établir  son  donùcile  en  France.  Avant  le  décret  du 
10  septembre  1870,  sa  prétention  aurait  été  fondée,  croyons- 
nous.  Aujourd'hui,  elle  ne  peut  l'être,  parce  que,  du  moment 
où  la  profession  d'imprimeur  s'exerce  en  pleine  liberté,  rien 
ne  prouve  que  ce  soit  avec  l'agrément  du  Gouvernement  que 
l'étranger,  à  qui  un  brevet  avait  été  précédemment  concédé, 
continue  à  se  livrer  en  France  à  celte  profession  :  il  se  trouve 
absolument  dans  la  môme  condition  que  tout  autre  étranger 
ayant  un  établissement  commercial  en  France. 


ART.  4003. 


II.  Purge  d'hypothèques  légales,  journal,  insertion,  enregistre- 
ment, QUOTITÉ  DU  droit. 

Quel  est  le  droit  d'enregistrement  auquel  est  soumis  l'exem- 
plaire de  journal  contenant  l'insertion  de  l'extrait  de  l'acte  de 
dépôt  prescrite  en  matière  de  purge  d  hypothèques  légales  non 
inscrites? 

Il  ne  peut  pas  y  avoir,  selon  nous,  de  doute  sérieux  sur 
cette  question. 

Le  droit  d'enregistrement  à  percevoir  sur  l'exemplaire  de    '_ 
ournal  contenant,  au  cas  de  purge  d'hypothèques  légales 
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non  inscritos,  l'extrait  exige  par  l'uvis  du  Conseil  d'Ktal  du 
9  mai-l''  juin  1807,  est  ineoiilcslablenienl  le  droit  fixe  de  un 
franc,  d'après  la  loi  du  '2-2  frini.  an  vu  (art.  G8,  §  1",  n"  51). 
Compar.  J.  Ae.,  t.  9^,  p.  72. 

Ce  droit  a-l-il  été  compris  dans  la  disposition  de  l'art.  8  de 
la  loi  du  15  mai  1850,  qui  a  porté  à  deux  francs  «  le  moindre 
droit  fixe  d'enregistrement  pour  les  actes  civils  et  adminis- 
tratifs? »  Non,  certainement.  A  la  dilTérence  du  n"  51  du 
§  l-''  de  l'art.  18,  précité,  de  la  loi  du  22  frim.  an  va,  l'art.  8 
de  la  loi  do  1S50  ne  mentionne  point  les  acies  judiciaires  ou 
extrajudiciairrs,  qui  se  distinguent  tout  à  la  fois  des  acies  ct- 
vils  el  des  actes  admijiislratifft.  Or,  il  n'est  pas  permis  de 
douter  que  l'insertion  dans  un  journal  tic  l'extrait  prescrit  eu 
matière  de  purge  d'Iiypollièque  légale  ne  rentre  daus  la  caté- 
gorie des  actes  judiciaues  el  extra-judiciaires.  V.  à  l'appui  de 
celte  proposition,  qui  nous  .«emble  indiscutable,  les  observa- 
lions  présentées  dans  le  Journal  des  Avoués,  l.  75,  p.  4i8  et 
suiv. 

Mais  il  reste  encore  à  décider  si  c'est  au  nombre  des  actes 
judiciaires  ou  parmi  les  actes  extrajudiciaires  que  l'inserlioa 
dont  il  s'agil  doit  être  rangée,  puisque,  comme  on  le  sait, 
l'arl.  4  de  la  loi  du  28  fév.  1872  a  augmenté  de  moitié  les 
divers  droits  fixes  établis  sur  les  actes  civils,  administratifs 
oa  judiciaires.  Les  actes  exlrajudiciaires  se  trouvant  exemptés 
de  celle  augmentation,  il  est  essentiel  de  savoir  si  l'insertion 
d'extrait  dont  il  s'agil  est  un  acte  de  celte  nature. 

Au  point  de  vue  de  l'enregistrement,  il  est  constant  que  les 
actes  judiciaires  sont  uniquement  ceux  dans  lesquels  le  juge 
intervient,  et  que  la  classe  des  actes  exlrajudiciaires  embrasse 
tous  les  actes  de  procédure  qui  n'exigent  pas  cette  interven- 
tion. «  11  est  inutile  de  rappeler,  dit  rinstruction  de  l'admi- 
nistration de  l'enregistrenieul,  relative  à  l'exécution  de  la  loi 
du  28  fév.  1872,  que  celte  catégorie  comprend  notamment  les 
exploits,  siguificalions,  saisies,  procès-verbaux,  protêts...  » 
Or,  comme  aux  termes  mêmes  de  l'avis  du  Conseil  d'Etal  de 
1807,  l'insertion  dans  un  journal  a  pour  objet  de  remplacer, 
en  ce  qui  concerne  les  hypothèques  légales  non  insentes,  la 
significaiion  que  l'art.  i2l9i,  C.  civ.,  prescrit  de  faire  à  la 
femme  et  au  subrogé-tuteur,  de  l'acte  de  dépôt  au  grelfe  du 
titre  translatif  de  propriété,  il  est  manifeste  qu'elle  a  le  même 
caractère  que  la  signification  dont  elle  tient  lieu,  et  que,  par 
conséquent,  elle  constitue,  de  même  que  celle-ci,  un  acte 
extrajudiciaire  exempt  de  l'augmentation  de  droit  d'enregis- 
Iremenl  édictée  par  l'art.  4  précité  de  la  loi  du  28  fév.  1872. 
D'où  il  faut  conclure  que  le  droit  à  la  perception  duquel  donne 
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lieu  celle  insertion  est  RimplemoiU  de  1  fr.  20,  en  vorlii  de 
l'art.  G8,  §  1",  n"  51,  de  la  loi  du  22  inm.  an  vn,  et  de 
l'an.  1"  de  la  loi  du  25  août  1871. 

G,  Dlthuc. 


JURISPRUDENCE. 


AIlT.  -iCOi. 

CAS.SATION    (en.   civ.),   7  avril    1873. 

surenchère,  expropriation  forcée,  acte  au  grekfe,  domicile  de 
L'avoué. 

La  déclaration  de  surenchère  du  sixième  doit,  à  peine  de  ind- 
lité,  être  reçue  par  le  grejfier  dans  le  greffe  même;  elle  ne  le 
serait  pas  valablement  au  domicile  de  l'avoué  du  surenchéris- 
seur {C.  proc,  700  el7l5). 

(Grandet  et  Delmas  C.  Galy). 

Sur  le  pourvoi  en  cassation  formé  par  les  sieurs  Grandet  et 
Deiraas  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  du  4  mars 
1872  rapporté  y.  Av.,  t.  97,  p.  125,1a  Cour  suprême  a  statué  de 
la  manière  suivante  ■ 

ARRÊT. 

La  Cour;  —  Vu  les  art.  709  et  71o,  C.  proc.  civ.;  —  AttenJu 
qu'aux  termes  de  l'art.  70!),  |  1",  C.  pr.,  Li  surenchère  doit  être  faiie 
au  greffe  du  tribunal  qui  a  prononcé  l'adjudicalion,  et  que  l'art.  71o 
même  Code  place  expressément  au  nombre  des  formalités  qui  doivent 
être  observées,  à  peine  de  nullité,  ci  lies  qui  sont  prescrites  par  le  pre- 
mier paragr  phe  duJit  art.  70  )  ; 

Attendu  que  la  déclaration  de  surenchère  doit  être  inscrite,  soit  à 
la  suite  de  la  minute  du  jugement  d  adjudication,  lorsqu'il  s'agit 
d'une  vente  faite  à  la  barre,  soit  sur  un  registre  spécial,  tenu  au 
greffe,  pour  les  adjudications  reçues  par  un  notaire  j  —  Que  la  minute 
du  jugement  d'adjudication  et  le  registre  des  surenchères  doivent 
rester  au  grelfe,  et  qu'aucune  disposition  de  loi  n'autorise  le  greffier 
à  les  déplacer;  —  Qu'il  suit  de  là  que  l'acte  de  surenchère  doit  tou- 
jours être  rédigé  dans  le  local  même  où  le  greffe  est  établi  ; 

Qu'en  jugeant  contrairement  à  ces  principes  que  la  déclaration  de 
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surenchère  reçue  au  domicile  de  l'avoué'du  sureiicliérisseur  (Huit  va- 
lable, l'arrêt  attaqué  a  violé  les  articles  susvisés  ; 
Casse,  eic. 

OnsEnvATiONS.  —  En  rapportant  l'arrél  de  la  Gourde  MoiU- 
pellicr  que  vient  de  casser  la  Cour  suprême,  nous  avons  es- 
sayé de  défendre,  contre  de  fjraves  autorités,  la  thèse  qu'avait 
consacrée  cet  arrit.  V.  J.  Ai\,  t.  97,  p.  1^7  et  I2S.  Notre  con- 
viclion  est  restée  si  profonde,  que  la  décision  souveraine  à 
laquelle  elle  se  heurte  aujourd'hui  ne  l'cbranle  point  encore. 
Les  motifs  sur  lesquels  s'apiniie  la  Cour  de  cassation  man- 
quent, en  eli'el,  complctenieiit  de  force  à  nos  yeux. 

Dans  nos  précédentes  observations,  nous  avons  déjà  réfuté 
celui  qui  consiste  à  prétendre  que  la  rédaction  de  l'acte  de  sur- 
enchère dans  le  local  même  du  greffe  est  au  nombre  des  for- 
malités dont  l'art.  715,  C.  proc.,  prescrit  l'observation  à  peine 
ù\t  nullité  :  nous  ne  reviendrons  pas  sur  ce  que  nous  avons  dit 
H  cet  égard,  l'arrêt  ci-dessus  se  bornant  à  énoncer  l'argument 
sans  le  forliûeren  aucune  façon. 

i/aulre  motif  donné  par  la  Cour  suprême,  c'est  que  la  dé- 
claration de  surenchère  doil  être  inscrite,  soit  à  la  suite  de  la 
minute  du  jugement  d'adjudication,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
vente  faite  à  la  barre,  soit  sur  un  registre  spécial  tenu  au 
greffe,  pour  les  adjudications  reçues  par  un  notaire,  et  que  ni 
cette  minute  ni  ce  registre  ne  peuvent  être  déplacés  par  le 
grefOer.  Nous  comprendrions  que  l'on  cherchât  une  cause  de 
nullité  dans  l'infraction  à  cesobligations,  si  elles  étaient  pres- 
crites par  la  loi;  maison  sait  parfaitement  qu'il  n'en  est  rien; 
que  le  Code  de  procéilure  est  muet  sur  le  mode  d'inscription 
de  la  déclaration  de  surenchère  ;  que  la  doctrine  seule  a 
tracé,  comme  indiquée  par  la  logique,  la  marche  rappelée  par 
l'arrcl  de  la  Cour  de  cassation  dans  le  cas  d'adjudication  à  la 
barre;  et  que  celte  même  doctrine,  pour  le  cas  d'adjudica- 
tion devant  notaire,  conseille  même  un  autre  procédé,  qui . 
consiste  à  déposer  au  greffe  une  expédition  du  procès-verbal 
d'adjudication,  à  la  suite  duquel  serait  rédigé  l'acle  de  suren- 
chère. V.  Demhiu-Crouzilhac,  p.  452;  Pigeau,  t.  2,  p.  2.35  ; 
Carré  et  Chauveau,  quest.  2390;  Bioche.  v"  Surenchère, 
n"'  280  et  281  ;  Dalloz,  eod.  «»,  n°  338.  Nous  avons  peine  à 
concevoir,  s'il  nous  est  permis  de  l'avouer,  que  la  Cour  de 
cassation  ait  pour  tirer  argument  de  règles  qui  sont  si  peu 
certaines  et  si  peu  rigoureuses  que  leur  inobservation  ne  se- 
rait assurément  regardée  par  personne  comme  emportant  nul- 
lité ,  si  la  déclaration  de  surenchère  avait  été  faite  au  greffe. 

Mais  lors  même  que  la  loi  se  serait  expliquée  aussi  formel- 
lement à  l'égard  de  la  surenchère  qu'elle  l'a  fait  pour  la  re- 
nonciation à  succession  ou  à  communauté  (C.  eiv.,  784,  793, 
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H57),  on  sérail  encore  fondé  à  dire  avec  la  Cour  decassalionolli^ 
ni(''nic,  '(  (|ue  le  iéjii.sliitours'csl  plus  préoctMipédii  fonclionnair  • 
chargé  de  recevoir  l'aclc  el  de  lui  donner  l'aulhenlicilé  que 
du  lieu  où  il  doilélie  l'ail;  que  ce  qui  tient  à  la  substance  di^ 
l'aete,  c'csl  qu'il  soit  reçu  par  l'ofricier  juihlie  que  la  loi  a  de 

signé  à  cel  elTet,  e'csl-à-dirc   par  le  grcllier  du  tribunal; 

que  sans  doute,  le  «redier  qui,  par  oubli  de  son  devoir  ou  par 
suite  d'une  complaisance  lépréhensible,  déplace  son  rcgistrr 
et  le  transporte  au  domicil»^  de  la  pailie,  coniniel  dans  l'excr 
cice  de  ses  l'onctions  une  faute  grave,  mais  qu'il  n'en  résulte 
pas  que  l'acte  librement  consenti  doive  être  annulé.  «  (Arrèl 
du  l't  nov.  1S55,  mentionné  dans  nos  observations  précitées.) 

On  a  objecté  qu'aux  termes  de  l'art.  1.'507,  C.  civ.,  l'acle 
aulhenlique  est  celui  qui  a  été  reçu  par  olficicrs  publies  ayant 
le  droit  d'instrumenter  dans  le  lieu  où  l'acte  a  été  rédigé  et 
avec  Irii  snlennilés  reqtdsfs ;  et  l'on  a  soutenu  qu'il  résultait 
de  cette  définition  que  la  déclaration  de  surenchère  perdrait  son 
caractère  d'authenticité  si  elle  était  reçue  hors  du  grell'e,  parce 
que,  d'une  i;art,  le  grelle  est  le  lieu  où  elle  doit  être  rédigée, 
et  que.  d'autre  part,  la  rédaction  au  greffe  est  la  seule  solen- 
nité exigée  pour  cet  acte  (Uodière,  Observ.  sur  l'arrêl  de  Mont- 
pellier du  4  mars  t872,  S. -V. 72. 2.9).  Ces  raisons  ne  nous  pa- 
raissent pas  plus  décisives  que  les  précédentes.  La  déclara- 
tion de  surenchère  n'est  sans  doute  valable  qu'.i  la  condition 
d'être  reçue  dans  le  lieu  où  elle  doit  être  rédigée  ;  mais  ce  lieu 
est-il  exclusivement  le  greffe  7  C'est  précisément  la  question 
à  résoudre,  el  nous  croyons  avoir  démontré  qu'elle  doit  être 
décidée  négativemenl.  Quant  à  prétendre  que  la  rédaction  au 
grelîe  est,  pour  la  déclaration  de  surenchère,  une  de  ces  so- 
lennités auxquelles  lait  allusion  l'art.  1H17,  c'est  manifeste- 
ment forcer  le  sens  des  mots.  Si  l'arl.  Î.317  parle  des  soten- 
7iités  requises,  c'est  qu'il  avait  principalement  en  vue  les 
actes  notariés  ;  mais  il  n'a  point  voulu  dire  que  tous  les  actes 
authentiques  doivent  être  solennels,  el  il  est  certain  que  plu- 
sieurs ne  le  sont  pas;  la  déclaration  de  surenchère  est  de  ce 
nombre. 

Nous  persistons  donc  à  penser  qu'un  tel  acte  n'est  point 
nul,  bien  que  rédigé  hors  du  greffe,  s'il  y  a  d'ailleurs  été  dé- 
posé dans  le  délai  prescrit  par  l'art.  708,  C.  proc.  Cette  ma- j 
nière  de  procéder  peut  exposer  le  greffier  à  un  blâme,  et,  pouri 
ce  motif,  nous  approuvons  qu'on  la  condamne;  mais  nous  ne] 
pouvons  admettre  qu'on  doive  aller  plus  loin. 

G.  Ddtruc. 
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AiiT.  4005. 

AGE.X  (CD.  civ.),  18  fév.  1873. 

AVOrft,  RESPONSABILITÉ,  L1C1TATI0>',  MINliUR,  INSr.IllI'TlON  IIYPOTIIÉ- 
CaIUE,  mandat  tacite,  PKÉSOMPT10NS,EKRtDK  DE  DROIT,  CONTRO- 
VKRSB. 

Si  le  mandat  ad  lilem  n'astreint  pas  l'avoud  à  Vaccomplis- 
semcnt  des  mesurer  conservatoires  étrangères  à  la  procédure 
qu'il  est  chargé  de  suivre,  VobUgation  de  prendre  ces  mesures 
peut  toutefois  re'suUer  de  l'ensemble  des  circon.'^lances  et  de  la 
nature  de  l'a/faire,  et  s'induire  ainsi  desimpies  présomptions. 

Spécialement,  l'avoué  qui  représente  à  la  foi''  des  colicitants 
viajeurs  et  un  coUcilant  mineur  ayant  des  inlércls  opposés, 
doit  être  réputé  avoir  tacitement  accepté  la  mission  et  contracté 
l'obligation  de  prendre  en  tnnps  utile  pour  le  mineur  l'in- 
scription du  privilège  de  coparlageant. 

Mais  il  n'est  pas  responsable  de  la  nullité  de  l'inscription 
résultant  de  ce  qu'elle  a  été  prise  dans  les  soixante  jours  à 
partir  de  la  date  de  la  liquidation),  et  non  à  partir  de  celle  de 
la  licitation,  si,  au  moment  oii  il  l'a  prise,  la  question  du  point 
de  départ  de  ce  délai  était  sérieusement  controversée. 

iW  Goyneau  C.  Bézial).  —  Arrêt. 

Ces  solulioDs  avaient  été  consacrées  par  un  jugement  ainsi 
coiigu  : 

Attendu  qu'il  est  génénilement  aJmis  par  la  jurisprudence  que  si  le 
mandat  ai  tiicm  n'astreint  pas  l'avoué  à  raccompllssement  des  me- 
sures consprvatoires  étrangères  à  la  procédure  qu'il  est  ctiargé  de 
suivre,  il  peut  résulter  de  l'ensemble  des  circonstances  et  de  la  nature 
de  l'alVaire  qu'il  a  accepté,  par  extension  de  ce  mandat,  la  mission 
distincte  de  veiller  à  la  conservation  de  tous  les  droits  de  son  client; 
—  Que  celte  mission  spéciale  qui  le  constitue  procurator  ad  vcgotia 
ne  portant  que  sur  l'étendue  d'un  mandat  déj;i  existant,  la  preuve 
peut  en  être  faite,  puis'iu'il  ne  s'agit  que  d'une  interprétation  de  con- 
vention, à  l'aide  de  simples  présomptions  ; 

Attendu  que  M.  Goyneau,  après  avoir  été  chargé  par  les  époux  Coa- 
thures  d'introduire  une  action  en  partage,  fut  égdenient  constitué 
avoué  pour  le  mineur  Béziat  ;  que  les  biens,  objet  du  partage,  ayant 
été  licites,  et  les  époux  Coulhures  étant  devenus  adjudicataires  le 
19  avril  IS-i.'j,  il  ne  prit  point  dans  le  délai  de  GO  jours  au  profit  du 
mineur  Béziat  l'inscription  du  privilège  de  coparlageant;  que  cette 
omission  a  eu  pour  ellet  de  faire  perdre  i  ce  dernier  la  totalité  de  sa 
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ci'iaiicu)  —  U"«  Js  la  circonstance  que  M.  Goyneiiu  a  ropic'seiité  à  l.i 
fois  les  i5potix  (^outliures  puursuivnnls  et  ailju(lic;it;iircs  cl  le  niiiioni' 
Béziat  qui  avait  avec  enx  des  intéiOls  opposfe,  se  dégage  virtueili!- 
menl  la  présomption  décisive  qn'il  avait  tacitcinent  accepté  la  niissi(jn 
de  remplir  les  foiinalités  prescrites  par  la  loi,  pour  sauvegarder  les 
inlérôts  dudit  mineur;  qu'il  n'a  pu  oci'.uper  pour  ces  d''ux  parties, 
sans  ujanquer  aux  devoirs  de  sa  profession,  qu'en  contractant  impli- 
citement l'obligation  de  prendre  cette  inscription  en  letnjis  utile;  — 
Que  vainement  il  prétend  qu'il  n'a  point  requis  cette  formalité  pan  e 
qu'il  était  notoire  que  les  épouv  Couthures  avaient  manifesté  l'intcn- 
tion  de  laisser  leur  fortune  i»  leur  neveu;  que  l'état  de  minorité  de 
Béziat  lui  a  prescrit  l'impérieux  devoir  de  prendre  des  renseignements 
sur  leur  situation  pécuniaire;  que  les  plus  légères  investigations  lui 
auraient  appris  qu'ils  étaient,  dés  celte  époque,  en  état  de  (léconlilurc, 
puisqu'ils  ont  élé  expropriés  peu  de  lemps  après;  qu'ainsi  il  est  sufli- 
saniment  établi  qu'il  était  tout  à  la  fois  avoué  et  mandataire  salarié; 
Mais,  attendu  que  le  mandataire  n'est  responsable  que  de  la  fautu 
lourde,  laid  ciilpà,  qu'il  commet  dans  sa  gestion;  qu'il  ne  peut  être 
considéré  comme  étant  eu  faute  quand  il  fait  ce  qu'il  était  autorisé  a 
croire  avoir  le  droit  de  faire;  que  la  question  de  savoir  si  l'inscription 
de  privilège  de  copartageant  devait  être  prise  dans  le  délai  à  partir  de 
la  licitaiion  ou  de  la  liquidation  étant  alors  trOs-controversée,  comme 
il  appert  du  jugement  du  23  juillet  1850,  M"  Goyneau  ne  saurait  être 
responsable  d'avoir  cru,  de  bonne  foi,  que  ce  délai  n'avait  pour  point 
de  départ  que  celte  dernière  opération  du  parlage,  alors  que  son  senti- 
ment à  cet  égard  a  été  sanctionné  par  une  déi;ision  du  tribimal  devant 
lequel  il  postu'ait;  qu'on  doit  se  montrer  en  cette  occurrence  d'autant 
moins  rigoureux  qu'il  ne  devait  prendre  inscription  qu'en  qualité  de 
simple  mandataire  et  non  d'avoué  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Appel  par  Béziat. 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme,  etc. 

Observations.  —  L'étendue  de  la  responsabilité  de  l'avoué 
quant  aux  actes  qui  ne  rentrent  pas  directement  et  nécessai- 
rement dans  son  ministère,  a  été  examinée  à  diverses  reprises 
dans  ce  journal.  V.  notamment  t.  86,  p.  13i,  et  t.  97,  p.  179. 
La  décision  que  nous  recueillons  ici  pose  les  vrais  principes 
et  en  fuit  une  application  intéressante. 

Il  a  élé  jugé  dans  un  sens  analogue,  d'un  côté,  par  un  arrêt 
de  la  Cour  (ie  cassation  du  2fi  juin  1855  {J.  Àv.,l.8\,Y>.  U5A), 
que  l'avoué  chargé  par  une  femme  mariée  de  poursuivre  sa 
séparation  de  biens,  la  liquidation  de  ses  reprises  et  la  pro- 
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duction  dans  l'ordre  dislribulif  du  prix  des  immeubles  de  son 
mari ,  peul  être  considéré  comme  ayant  reçu  le  mandat  de 
veiller  à  la  consci  valion  des  créances  de  celte  femme,  et  que 
celle-ci  est  recevable  à  prouver  par  témoins  que  ce  mandai 
comprenait  l'obligation  de  faire  inscrire  son  hypothèque  légale 
dans  le  délai  de  la  purge,  et,  d'un  autre  côté,  par  un  arnH  de 
la  CourdeMontpellicrdu  8  juill.  186:2(7.  Ar.,  1.87,  p.  372), 
que  le  mandat  donné  à  un  avoué  par  un  débiteur  exproprié  de 
le  représenter  dans  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix 
doses  biens  et  de  sauvegarder  ses  inlrrôts,  oblige  le  manda- 
taire à  requérir  l'inscription  d'un  privilège  appartenant  à  ce 
débiteur,  surtout  lorsque  les  tilies  en  vertu  desquels  celle 
inscription  pouvait  être  requise  lui  ont  été  remis.  V.  aussi 
Metz,  U  déc.  1852  (J.  Av.,  t.  79,  p.  562),  et  les  indications 
et  observations  à  la  suite.  Compar.  suprà,  p.  56  et  233. 

Il  résulte,  à  la  vérité,  d'un  autre  arrêt  de  In  Cour  de  cassa- 
tion du  23  nov.  1857  (/.  Av.,  l.  83,  p.  561),  que  l'avoué  chargé 
du  recouvrement  d'une  créance  hypothécaire  peul  êlre 
déclaré  non  responsable  du  défaut  de  renouvellement  de  l'in- 
scription prise  pour  sûreté  de  celte  créance,  si  rien  ne  prouve 
qu'il  eût  reçu,  même  tacitement,  le  mandai  de  renouveler 
celte  inscription.  Mais  une  telle  décision  confirme  et  étend  le 
principe  au  lieu  de  l'infirmer,  car  elle  reconnaît  impliciteracDl 
que  les  circonstances  peuvent  fournir  une  preuve  sulfisante 
du  mandai  taciiement  accepté  par  l'avoué  de  remplir  les  for- 
malités nécessaires  pour  conserver  les  droits  de  son  client. 

Toutefois,  la  responsabilité  iJe  l'avoué  en  pareil  cas  doit  êlrc 
renfermée  dans  de  justes  limites,  et  si,  pour  les  acies  mêmes 
de  son  ministère,  l'avoué  peul  n'avoir  pas  à  répondre  des 
nullilés  n-sultanl  d'erreurs  de  droit  rendues  excusables  par 
l'incertitude  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence  (V.  /.  Av.. 
t.  96,  p.  202,  dernier  alinéa!,  à  plus  lorle  raison  doil-il  échap- 
per à  l'imputabilité  de  telles  erreurs  dans  l'accomplissemenl 
d'un  mandat  qui  ne  se  rattache  qu'indirectement  à  sa  profes- 
sion. G.  D. 


ART.    400G. 

BOURGES  (CH.  CORB.),  23  mai  1873. 

POSTE   AL'X  LETTRES,   CIRCULAIRE,    TAXE   RÉDITTE,    AVOUÉ. 

Un  imprimé,  bien  qu'adressé  seulement  à  une  certaine  caté- 
gorie de  personnes,  constitue  une  circulaire  dans  le  sens  de  la 
loi  du  2o  juin  1856  et  jouit  par  suite  de  la  taxe  réduite  d'af- 
franchissement établie  par  cet  article,  lorsqu'il  ne  contient 
aucune  écriture  à  la  main,  et  qu'il  n'y  a  été  ajouté  ni  lettre 
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ni  noie  ayant  le  caractîre  de  correspondance,  ou  pouvant  en 
tenir  lieu.  —  Tel  l'avis  adressé  par  un  avoué  à  ses  ciimts 
d'avoir  à  lui  payer  les  frais  qu'ils  lui  doivent. 

(M"  Arnaud). — Aruêt. 

Il  résulte  d'un  procès-verbal  dressé  par  le  receveur  des 
postes  à  la  résidence  de  Gusset,  le  liocl.  1872,  que  M"  Arnaud, 
avoué,  avait  transmis  à  un  sieur  Perret,  de  (Musset,  un  imprimé 
ainsi  conçu  :  «  Avis.  Les  clients  de  M"  Arnaud  qui  jjeuvcnl 
devoir  des  fiais  à  sou  élude  sont  invités  à  en  solder  le  montant 
dans  la  huitaine.  » 

Traduit  pour  ce  fait  devant  le  tribunal  correclionncl  de 
Nevers  sous  l'inculpation  de  la  contravention  prévue  par 
l'art.  9  de  la  loi  du  '25  juin  )S56,  M''  Arnaud  a  soutenu  que 
l'imprimé  en  question  constituait  une  circulaire  dans  le  S'-ns 
de  la  loi  précitée  et  jouissait  dès  lors  de  la  taxe  réduite  d'af- 
franchissement. 

Jugement  qui  lui  fait  application  de  l'art.  9  de  la  loi  du 
25  juin  1856. 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  Considérant  que,  dans  l'avis  imprimé  ou  circulaire 
imprimée  qui  fait  l'objet  du  procès-verbal  du  receveur  des  postes  ili^ 
Cusset,  en  daie  du  J  i  octobre  J87â,  le  sieur  Arnaud  n'a  introduit  «  ni 
cliillre  ni  aucune  espèce  d'écriture  à  la  main  »  ;  —  Qu'il  n'a  pas  da- 
vantage «  frauduleusement  inséré  »  en  addition  à  son  imprimé  «  au- 
cune lettre  ou  noie  ayant  le  caractère  de  correspondance  ou  pouvant 
en  tenir  lieu  »;  —  Qu'en  présence  des  prohibitions  si  nettes  et  si  for- 
melles de  l'art^  9  de  la  loi  du  25  juin  1856,  et  de  la  nomenclature  si 
précise  des  seules  contraventions  édictées  par  cet  article,  on  ne  s'ima- 
gine pas  qu'il  soit  devenu  possible  de  saisir  l'imprimé  dont  s'uyil, 
lequel  ne  rentrait  dans  aucune  des  situations  prévues  et  punies  par 
lesdits  an  ides; 

Qu'une  loi  pénale  ne  laisse,  en  efTet  aucune  prise  à  l'arbitraire,  et 
ne  saurait  dépendre  dans  son  application  des  appréciations  locales  ou 
personnelles  de  tel  ou  tel  agent  particulier  de  l'administration  publi- 
que; —  Que  la  loi  du  23  juin  t85l>  est,  h  n'en  pas  clouter,  d'après 
l'exposé  même  des  motifs  et  les  explications  du  rapporteur,  une  loi  de 
finances:— Qu'il  n'y  npasd'infraction  punissable  àchercher  honnêtement 
et  loyalement  à  profiter  des  facilités  d'une  loi  sincèrement  libérale;  — 
Que  le  devoir  de  l'administration  des  postes  est,  de  son  c6té,  si  le 
contribuable  interprète  mal  la  loi,  de  refuser  de  transporter  ses  pa- 
piers, ou  mieux  peut-être  encore  de  les  taxer  à  leur  juste  valeur  d'après 
l'opinion  qu'elle-même  s'est  faite  de  la  loi;— Qu'une  contravention  ne  se 
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présume  pns  ;  —  Qu'elle  doit  êlrc  posiliveraenl  contraire  au  texte  même 
comme  à  l'esprit  de  lu  loi  invoqiK^e; 

Que  d.ins  les  cirronslancps  du  procès  actuel,  il  évident  pour  la  Cour, 
en  fait  et  mati'riellement,  que  le  sieiir  Arnaud  n'a  sonsé  qu'i  faire  une 
chose  qu'il  croyait  permise  et  renlrer  dans  l'applicaiinn  possible  de  la 
loi  du  ;25  juin  IS^ifi;  — r  Que  cette  loi  n'est  pas  nouvelle,  et  que  l'exé- 
cution qui,  de  toutes  parts,  s'en  est  produite  di'puis  longtemps  déjà 
n'a  élé  qu'une  interprétation  logique  et  rationnelle  des  termes  exprès 
de  cette  loi; —  Que  les  procédés  actuels  ou  récents  de  l'administration 
des  pnsics  tournent  certainement  contre  le  but  financier  que  le  légis- 
lateur s'est  proposé,  et  qu'il  n'aiiparlient  pas,  dés  lors,  à  la  justice  ré- 
pressive de  s'en  préoccupiT  outre  mesure,  et  d'y  prêter  une  assistance 
que  ne  justifieraient  ni  le  texie  ni  l'esprit  de  la  loi  sainement  en- 
tendue ; 

Que  vainement  l'adminislralion  des  postes,  ajoutant  à  la  loi,  peut- 
elle  prétendre  que  c'est  le  libellé  même  de  l'imprimé  qui  constitue, 
par  son  caractère  de  correspondance  privée,  une  contravention  aux 
dispositions  probibitives  de  la  loi  du  2o  juin  l!-SG;-Que  cette  objec- 
tion tombe  évidemment  dans  le  cercle  vicieux  analysé  plus  haut,  et 
par  suite  duquel  on  voudrait  traduire  en  infraction  le  fait  même  il'un 
transport  que  l'administration  avait  mission  de  faire  ou  de  ne  pas  faire, 
et,  s'il  était  par  elle  ellectué,  qu'elle  pouvait  et  devait  taxer  à  son 
taux  légal  ou  refuser;  —  Qu'au  surplus,  rien  ne  manifeste  sérieuse- 
ment que  l'avertissement  imprimé,  tel  que  le  procès-verbal  lui-même 
le  qualifie,  et  qui  émane  du  sieur  Arnaud,  ait,  à  un  titre  quelconque, 
perdu  son  caractère  de  circulaire,  et  pour  employer  les  expressions 
mêmes  placées  à  titre  d'instruction  imprimée  en  marge  du  susdit 
procès-verbal),  qu'il  présente  des  indices  d'une  correspondance  per- 
sonnelle; 

En  ce  qui  touche  plus  spécialement  les  motifs  du  jugement  frappé 
d'appel  :  —  Considérjnt  que  lintitulé  même  de  la  loi  dispose  qu'elle 
est  notamment  relative  au  transport  par  la  poste  des  imprimés...., 
papiers  d'affaires  ou  de  commerce;  —  Que  restreindre  l'utilité  de  cette 
loi  au  commerce  et  à  linduslrie,  c'est  admettre  une  restriction  tout  à 
fait  arbitraire  et  que  démentent  l'ensemble  et  l'économie  de  la  loi;  — 
Qu'il  n'est  pas  contraire  à  l'esprit  même  de  la  loi  du  23  juin  1836,  de 
poser  en  principe  qu'un  écrit  formulé  dans  les  termes  indirects  où  se 
produit  l'avertissement  Ainaud,  implique  nécessairement  une  cor- 
respondance personnelle,  parce  que  les  destinataires  de  cet  écrit  ne 
sont  pas  le  public  en  général,  mais  une  fraction  du  public,  et  non  pas 
même  tous  ses  clients  en  masse,  mais  ceux  de  ses  clients  ayant  une 
dette  à  payer  à  son  étude  ;  —  Qu'évidemment  une  circulaire  (ou  lettre 
informant  diverses  personnes  d'une  même  chose)  ne  cesse  pas  d'être 
une  circulaire  par  le  motif  qu'elle  se  trouve  adressée,  non  pas  à  tout 
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le  morijtî,  mais  spécialeiiieiit  i  une  certaine  catégorie  d'individus, 
clients  ou  aulros;  —  (Jm;  l'essence  de  la  circulaire,  du  prospectus, 
des  avis  divers  dont  s'occupe  l'art.  !)  de  la  loi  du  2)  juin  l!Sj(i,  n'est 
pas,  en  effet,  de  servir  seulement  à  créer  des  rel  itions,  mais  d'aider 
aussi  à  l'entretien  de  celles  existâmes  ;  —  Que  le  no  nbre  des  destina- 
taires peut  apparaître  ainsi  plus  ou  moins  considérable,  plus  ou  moins 
restreint,  sans  que  l'influence  de  ces  ciiculairc'*  ait  pour  résultat  dé- 
lictueux de  transformer  la  circulaire  réellement  envoyée:  —  Qu'il 
sulFit,  d'ailleurs,  d'étudier  la  discussion  de  la  loi  pour  demeurer  con 
vaincu  que  le  fait  par  un  comiuetç.aiit  ou  fabricant  de  se  mettre  eii 
r.ipport,  par  des  imprimés  ou  des  écli.intillons,  avec  sa  clientèle,  n'est 
qu'un  fait  licite,  objet  même  tout  particulier  de  la  préoccupation  du 
législaieur;  —  Que  l'idée  de  la  clientèle,  en  tant  que  destinataire,  ne 
modifie  donc  en  rien  le  caractère  de  l'imprimé  mis  sous  bande  alVran 
chie  à  l'adresse  de  chacun  des  membres  de  la  clientèle  présumée,  et  ne 
fait  pas  en  définitive  que  des  termes  généraux,  vagues,  impersnnnels 
en  quelque  sorte,  équivalent  néanmoins  à  une  correspondance  de  na- 
ture secrète  et  privée,  et  doivent  constituer  une  fraude  faite  au  système 
de  taxe  réduite  édicté  par  la  loi  à  titre  d'exception; 
P.r  ces  motifs,  renvoie  le  sieur  Arnaud  des  fins  de  la  prévejition. 

Note.  —  Cette  interprétation,  que  nous  sommes  disposé  à 
regarder  comme  très-exacte,  a  été  cependant  condamnée  par 
lu  Cour  suprême.  V.  Cass.,  U  juill.  1870  ',S.-V. 70, 1.327). 


ART.  4007. 

NANCY  H"  eu.),  10  maî  1873. 

SAISIE  CONSERVATOIRE,  MAINLEVÉE,  DOMMAGES-INTÉRÊTS,  COMPÉTENCE. 

Le  tribunal  de  commerce  est  incompétent  pour  connaître  de 
la  demande  en  mainlevée  d'une  saisie  conservatoire  pratiquée 
en  vertu  d'un  arrêt  de  Cour  d'appel,  et  en  paiement  de  dom- 
mages-intérêts à  raison  du  préjudice  causé  par  cette  saisie  (C. 
proc.,417  et  422). 

(Hombourg  C.  N.-.). — Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  que,  par  son  exploit  introductif  d'instance, 
comme  par  ses  conclusions,  Hombourg  demandait:  1°  la  mainlevée 
d'une  saisie  conservatoire  en  date  du  2i  mai  1871  ;  2°  une  somme  de 
20,000  francs,  à  titre  de  dommages  et  intérêts,  et  qu'il  s'agit  de  savoir 
si  le  tribunal  de  commerce  de  Nancy  pouvait  connaître  de  cette  double 
demande; 

En  ce  qui  touche  la  mainlevée  de  la  saisie  conservatoire  :  —  At- 
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teiulii  que  la  s:iisio  conservatoire  est,  sinon  un  anlu  (re\iJcution 
proprement  dit,  du  moins  un  acte  préliminaire  à  rex(''cution  et  des- 
tiné à  la  rendre  possible  et  cfTuaco,  en  plaçant  sous  la  main  de  justice, 
jusqu'au  jour  oii  l'exécution  se  consomme,  les  choses  que  le  saisissant 
considère  comme  son  gage  ou  sa  propriété; 

Que  ce  caractère  de  la  saisie  conservatoire  détermine  à  lui  seul  la 
compétence;  —  Qu'en  effet,  les  tribunaux  de  coramcrro  auxrjuels 
l'art.  4t2,  C.  proc.  civ.,  ne  permet  pas  de  connaître  de  l'exécution 
de  leurs  propres  jugements,  ont  bien  moins  encore  le  droit  de  s'attri- 
buer la  connaissance  de  difUcuités  se  rattachant  i  l'exécution  d'un 
arrêt  de  Cour  d'appel  ; 

Que  cette  prohibition,  motivée  par  le  déiir  de  ne  point  soumettre 
aux  juges  consulaires  des  c|uestioiis  de  procédure  dont  l'examen  pour- 
rait les  embarrasser,  se  justifie  de  plus  par  une  raison  de  haute  con- 
venance et  de  discipline  hiérarchique; 

Que  le  tribunal  de  commerce  de  Nancy  n'aurait  donc  pu  donner 
mainlevée  de  la  saisie  conservatoire  du  -2-i  mai  1871,  puisiiue,  fondée 
sur  un  arrêt  rendu  entre  les  parties  le  IG  juillet  1S70,  elle  tendait  à 
en  assurer  l'exécution  ; 

Que  du  reste,  l'incompétence  du  tribunal  de  commerce  ressort 
surabondamment  et  avec  non  moins  d'évidence  de  cette  autre  consi- 
dération que  si,  d'après  une  jurisprudence  constante,  les  tribunaux 
civils  doivent  seuls  èire  saisis  d'une  demande  en  validité  de  saisie^  eux 
seuls  aussi  doivent  apprécier  la  demande  en  mainlevée,  puisque  le  rejet 
de  la  première  de  ces  demandes  implique  le  bien  fondé  de  la  seconde 
et  mène  nécessairement  A  son  adoption; 

En  ce  qui  touche  la  demande  en  20,000  francs  de  dommages  et  in- 
térêts :  —  Attendu  que  cette  demande  repose  sur  le  préjudice  qu'au- 
raient causé  à  Hombourg  et  la  saisie  conservatoire  du  '24  mai  1871  et 
une  saisie  arrêt  interposée,  en  vertu  du  même  arrêt,  le  8  du  même 
mois,  c'est-à-dire  deux  actes  d'exécution  dont  Hombourg  conteste  la 
valeur  tant  au  fond  qu'en  la  forme,  et  que,  dès  lors,  comme  on  vient 
de  le  voir,  le  tribunal  Je  commerce  ne  pouvait,  même  indirectement, 
ni  valider  ni  infirmer  sans  excéder  son  droit  ; 

Par  ces  motifs,  —  Dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  mal  appelé,  ordonne 
en  conséquence  que  le  jugement  dont  est  appel  sortira  son  plein  et 
entier  effet,  etc. 


Note.  —  La  Cour  de  Paris  s'est  prononcée  en  sens  contraire 
par  arrêt  du  9  mars  1857  (J.  Av.,  t.  Si,  p.  353);  mais  on  a 
fait  justement  remarquer  que  celte  solution  n'est  exacte  quVn 
tant  que  la  mainlevée  de  la  saisie  conservatoire  est  demandée 
comme  conséquence  de  la  décision  à  intervenir  sur  les  diffî- 
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cullésdoni  lo  Iribunal  dft  commerce  ost  saisi.  V.  la  noie  jointe 
ù  l'urrèl  précité.  V.  aussi  Chambéry,  8  juill.  1872,  suprà, 
p.  148,  cl  les  indicalions  à  la  suite. 


ART.    -4008. 


TRH!.  CIV.  DE  LA  SlvINK,   19  juin  1873. 
SAISIE   IMMOBILIÈIIK,  BÉCÈS  DU  POURSUIVANT,  INSTANCE  EN  ÉTAT,  CON- 
TINUATION DES  POURSUITES. 

E71  matière  di>.  saisie  immobilière,  l'inffance  est  réputée  en 
étal  lorsque,  après  les  sommations  faites  en  vertu  des  art.  G91 
et  C92,  C.  proc,  a  été  rendu  le  jugement  qui  donne  acte  de  la 
publication  du  cahier  des  charges  et  fixe  le  jour  de  l'adjudica- 
tion.— En  conséquence,  le  décès  du  poursuivant  survenu  après 
ce  jugement  n'a  pas  pour  effet  de  rendre  7iuls  les  actes  de  pour- 
suites faits  en  S071  nom;  il  y  a  simplement  lieu  de  donner  acte 
aux  héritiers  de  leur  déclaration  de  reprendre  les  poursuites 
en  leur  nom  personnel. 

(Creslini  C.  Bobuchon). — Jugement. 

Le  Tribunal  ;  — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  342,  C.  proc.  civ., 
le  jugement  d'une  affaire  en  état  ne  peut  être  dilTén»,  ni  par  le  cliange- 
ment  d'élat,  ni  par  le  décès  des  parties,  et  que  l'article  suivant  porte 
que  l'atl'aire  est  en  état  lorsque  la  plaidoirie  est  commenté,  et  réputé 
la  plaidoirie  commencée  quand  les  conclusions  ont  été  contradictoire- 
ment  prises  à  l'audience  ; 

Attendu  qu'en  matière  de  saisie  immobilière,  l'instance  doit  être  à 
plus  forte  raison  réputée  en  état  lorsque,  après  les  sommations  faites 
en  venu  des  art.  (iUl  et  (jy2,  est  intervenu  le  jugement  qui  donne  acte 
de  la  publication  du  cahier  des  charges  et  lixe  le  jour  de  l'adjudi- 
cation; —  Que  ce  jugement  qui  ne  dût  pas  l'instance  et  n'est  qu'une 
des  phases  de  la  poursuite  de  saisie  détermine  en  ert'et  les  qualités  des 
parties;  —  Qu'il  importe  donc  peu  que  ces  qualités  aient  changé  avant 
le  jour  de  la  vente  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  les  insertions  légales  et  les  placarJs 
effectués  depuis  le  décès  de  la  dame  Bobuchon  par  Bobuchon  son  fils 
au  nom  et  comme  tuteur  à  son  inlerdiciion,  ont  pu  l'être  valablement 
en  cette  qualité  ; .... 

Aitenilu  qu'aujourd'hui  les  deux  frères  Bobuchon  au  nom  et  comme 
seuls  héritiers  de  leur  mère  demandent  à  reprendre  les  poursuites  en 
leur  nom  personnel; 
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P.ircos  molils,  —  Di'claro  Cressini  non  reccvalile,  on  tous  cas,  mal 
fondé  en  sa  demande,  l'on  déboute:  —  Donne  acti;  aux  fils  lioliuchon 
de  re  qu'ils  déclarent  reprendre  les  poursuites  en  leur  nom  personnel; 
— Dit  qu'il  sera  passé  outre  à  la  vente,  etc. 


ART.  4009. 

BORDEAPX  (I"  CH.),  4  Kv.  1873. 

SAISIE    IMMOBILIÈRE,    COMMANDEMENT,    TITRES    COLLECTIFS,    INTÉRÊTS 

DISTINCTS. 

Lorsque,  dans  un  mémo  acte,  se  trouvent  réunis,  à  raison 
uniquement  de  la  similitude  d'intérêts,  plusieurs  titres  inté- 
ressant des  créanciers  non  solidaires  et  complètement  diHincts, 
l'un  de  ces  créanciers,  agissa7it  seul  contre  le  débiUur,  n'est 
pastenu  de  lui  signifier,  en  léle  du  commandement  préalable  à 
la  saisie  immobilière,  les  titres  des  autres  créanciers  ;  il  suffit 
que  la  signification  comprenne  tous  les  éléments  des  droits  à 
débattre  entre  le  créancier  poursuivant  et  le  débiteur  poursuivi 
(C.  proc,  673). 

(Beaudier  de  Croizier  C.  Rolland). —Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  que,  s'agissant  au  procès  d'inhibitions  et 
défenses  demandées  en  référé  par  le  sieur  Beaudier  de  Croizier  contre 
■es  suites  de  deux  commandements  à  lin  de  saisie  immobilière  à  lui 
signifiés  par  les  sieur  et  d:ime  liolland,  ses  créanciers,  et  ce,  sur  le 
molif  que  ces  commandements  sont  par  lui  attaqués  au  principal 
comme  entachés  de  nullité,  la  Cour  est  forcément  amenée  à  examiner, 
en  tant  du  moins  que  se  rattachant,  comme  molif,  à  la  décision  de 
référé,  la  valeur  des  moyens  de  nullité  invoqués  et  discutés  devant 
elle  par  l'appelant  lui-même  ; 

Attendu,  en  droit,  que  si  l'art.  673,  C.  pr.  civ.,  exige  que  le  com- 
mandement préalable  à  la  saisie  immobilière  soit  accompagné  de  la 
signification  du  titre  entier  sur  lequel  il  est  fondé,  cette  disposition 
ne  peut  être  entendue  en  un  sens  tellement  abusif  que,  lorsque  dans 
un  même  acte  authentique,  se  trouvent  réunis  plusieurs  titres  inté- 
res-ant  des  créanciers  non  solidaires  et  complètement  distincts,  n'ayant 
de  rapports  entre  eux  que  la  similitude  de  leur  intérêt,  l'un  de  ces 
créanciers,  agissant  seul  contre  le  débiteur,  soit  obligé  de  lui  signifier 
frustratoirement  avec  son  propre  titre  ceux  de  tous  les  autres;  — 
qu'il  paraît  sufBsant  que  la  signification  comprenne  tous  les  éléments 
quelconques  des  droits  à  débattre  entre  le  créancier  poursuivant  et  le 
débiteur  poursuivi  : 


;;i2  (  ART.  /lOio.  ) 

Attondii  que  le  premier  coinmanJemeiU  signifie  par  les  sieur  et  diuiit 
Holl;iiul  i  IJeaudier  do  Croizier,  le  IJ  août  I«72,  à  lin  de  paiement 
d'un  semestre  d'int(5rôts  éilius,  satisfait  à  ces  conditions i  que  le  tilre 
personnel  aux  sieur  et  dame  Rolland,  en  date  du  4  novembre  IStir;, 
a  été  par  eux  signilié  dans  son  entier;  qu'ainsi,  manque  en  lait  le 
moyen  articulé  par  l'appelant  au  soutien  de  sa  demande  d'inhibitiniis 
et  défenses; 

Attendu,  en  outre,  qu'avec  un  second  commandement,  en  date  du 
S  octobre  1872,  A  (in  de  paiement  de  capital  de  leur  créance,  les  siim 
et  dame  Rolland  ont  siiinifié  à  Reiiudier  de  Croizier  copie  entière  il'uii 
second  acte  authentique,  du  12  mai  1871 ,  portant  prorogation  de  délais 
mais  rappelant  et  reproduisant  intégralement  toutes  les  conditions  1- 
l'acte  originaire  de  18G5;  — Attendu  qu'en  admetlant  même  que  I.j 
signification  aveccommamiement  f.iite  le  !.■{  août  1872  fûl  nulle,  coniroc 
le  prétend  l'appelant,  celle  du  8  octobre  suivant  aurait  réparé  et  cou- 
vert la  nullilé  ; 

Attendu,  dèslors,  que  la  demande  en  inbiliitions  et  défenses,  porli'e 
devant  le  juge  de  référé,  paraissant  ne  reposer  sur  aucun  fondeuieiil 
s(^rieux,  c'est  avec  raison  que  ce  magistrat  a  refusé  de  l'accueillir  et 
laissé  aux  intimés  le  droit  de  continuer,  à  leurs  risques  et  périls,  le; 
poursuites  commencées  ; 

Par  ces  motifSj  confirme,  etc. 


ART.  4010. 

CAEN  (2=  eu.),   9  mai"  1873. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE,  APPEL  :  —  i°  DOMICILE  DE  l'aVOCÉ,  GREFFIER  :~ 
2°  GRIEFS,  ÉNONCIATION. 

En  matière  de  faisie  immobilière,  l'appel  est  nul  s'il  csi 
signifié  au  domicile  réel  de  l'intimé,  au  lieu  de  l'être  au  da- 
micile  de  son  avoué,  et  s'il  n'a  pas  été  notifié  au  greffier  (C. 
proc.,732). 

Il  en  est  de  même,  en  cette  matière,  de  l'acte  d'appel  (/(/»-■ 
lequel  les  griefs  ne  sont  pas  déduits  (Id.). 

(Lebas  C.  Frestel).  —  Arrêt, 

La  Cour;  —  Attendu  que  M'  Néel,  avoué  de  Lebas,  ne  se  présentant"] 
pas  pour  conclure,  il  y  a  lieu  de  prononcer  défaut  contre  ce  dernier;  i 
—  Attendu  que,  sans  qu'il  soit  besoin  de  rechercher  si  Lebas  était 
tenu  de  produire  l'expédition  du  jugement  rendu  contre  lui,  il  y  aj 
lieu  de  déflarer  son  appel  nu!,  en  la  forme,  par  application  de  l'art.j 
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732,  r.od.  proc.  civ.,  puisque  l'exploit  d'appel  a  i^ti'  notifié  à  la  per- 
sonne de  Frestel  et  à  son  domicile,  alors  qu'il  aurait  dû  être  sigiiilléà 
son  avoué;  qu'en  outre,  ancune  signification  n'a  eu  lieu  au  grelTe  du 
tribunal  civil  de  Bayeux  ;  qu'enfin  les  moyens  d'appel  n'ont  pas  été 
déduits; 
Par  ces  motifs,  déclare  nul,  en  la  forme,  l'appel  de  Lebas,  etc. 


s  proposés   en   première 


I  euuiii-iiiiiuu  ufs  {iiieis  au.v  iiiovens  proposes  en  première 
inslance  ou  à  ceux  qui  seront  ultérieurement  déduits. Mais  sur 
ce  point  V.  les  obs.ervations  qui  l'accompagnent. 


ART.  40H. 

TRIBUNAL  CIML  DE  BETHL'XE,  27  juin  1873. 

EXPERTISE,  RETARD,    DÉFAUT  DE   REMISE  DES    PIÈCES,  DÉLAI. 

Les  experts  nepeurent,  pour  justifier  le  refard  qu'ils  appor- 
tent dans  l'accomplissement  de  leur  mission,  prétexter  de  la 
négligevce  ou  de  la  re'sistance  des  parties  à  leur  remettre  ht 
pièces  ;  ils  puisent  dans  le  jugement  qui  les  a  nommés  le  droit 
d'exiger  cette  remise  [C.  proc.  316  et  317\ 

Dans  le  cas  de  retard,  les  juges  peuvent  fixer  un  délai  dans 
lequel  les  experts  seront  tenus  de  conduire  û  fin  leurs  opéra- 
tions. 

(Cauvet  C.  Dubrulle  et  autres). — Jugement. 

Le  Tribinal;  —  Attendu  que,  par  jugement  du  21  mars  1872,  le 
tribunal  a  désigné  MM.  Dubrulle,  de  Bailliencourt  et  Battez  à  l'effet  de 
visiter  e:  estimer  les  immeubles  dépendant  des  communautés  et  suc- 
cessions Cauvet  ; 

Attendu  que  cette  mission  constitue  un  mandat  judiciaire  dont  les 
experts  sont  comptables  aussi  bien  envers  le  tribunal  qui  les  a  nommés 
qu'envers  les  parties  intéressées:  —  Attendu  qu'ils  ne  peuvent  faire 
dépendre  l'accomplissement  de  celte  mission  du  bon  ou  du  mauvais 
vouloir  de  ces  dernières  ;  qu'ils  trouvent  dans  cette  délégation  du 
tiibnnal  les  éléments  et  l'autorité  nécessaires  pour  son  accomplisse- 
ment entier,  exact  et  régulier  ; 

T.  Mv  — :r  S.  23 
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Allcndu  que  si  l'art.  317,  C.  pr.  civ.,  <^(licte  que  los  pii^ros  si^rout 
remises  aux  experts,  celle  prescription  iuipliijue  aussi  bien  un  droil 
pour  li;s  exjjerts  de  se  f.iire  remettre  les  pièces  dont  ils  ont  besoin, 
qu'un  devoir  pour  les  parties  de  les  fuuriiir; 

En  fait  :  —  Attendu  que  les  scellés  n'ont  été  levés  que  tout  récem- 
ment, et  que  l'inventaire  est  à  peine  terminé;  —  Attendu  que  ci, 
formalités,  qui  d'ailleurs  auraient  pu,  depuis  le  décès  de  madaiiiL 
Cauvet  mère,  ôlie  poursuivies  avec  plus  d'activité,  étaient  cependant 
indispensables  pour  que  les  papiers  et  documents  de  famille  nécessai- 
res aux  experts  leur  fussent  remis; — Attendu  que,  dans  ces  cii- 
coMslanccs,  aucun  reproche  ne  peut  être  sérieusement  adressé  i 
ceux-ci; 

Attendu  toutefois  que,  dans  une  affaire  de  celte  nature,  où  il  s'agit. 
au  dire  de  toutes  les  parties,  d'une  fortune  dilapidée,  de  propriété, 
rurales  considérables  qui  depuis  de  longues  années  sont  dépourvues 
de  toute  administration  régulière,  de  terres  laissées  en  partie  sans 
culture,  l'intéiêt  et  l'ordre  public,  aussi  bien  que  l'intérêt  des  héritieis 
exigent  qu'il  soit  mis  le  plus  tût  possible  un  terme  à  un  pareil  étal  de 
choses  ; 

Attendu  que  c'est  pour  donner  satisfaction  à  ce  double  intérêt  et 
dans  la  prévision  des  dilBcullés  sans  nombre  qui  surgiraient  au  cours 
des  opérations  de  liquidation  et  de  partage  que  M.  le  président  de  ce 
tribunal  a  nommé  en  référé  un  administrateur  aux  successions  dont 
s'agit;  —  Que  cet  adiinistrateur  était  implicitement  désigné  aux 
experts  comme  étant  celui  auprès  duquel  ils  devaient  trouver  tous 
les  renseignements  dont  ils  pourraient  avoir  besoin,  avec  lequel  ils 
devaient  se  concerter  à  l'ellei  de  triompher  de  toutes  les  résistances  el 
de  tous  les  obstacles  qu'ils  pouiTai''nt  rencontrer; 

Attendu  qu'Anatole  Cauvet,  partie  intervenante,  témoigne  par  se, 
conclusions  avoir  toujours  été  à  la  disposition  des  experts; — Attenau 
qu'AlfreJ  Cauvet,  de  son  côté,  par  la  signification  extrajuJiciaire  qu'il 
leur  a  faite  le  :^4n:ars  dernier,  déchire  aux  experts  que  s'ils  éjirouvenl 
soit  des  cohéiitiers,soit  de  radininislralLur,une  résistance  quelconque, 
ils  n'ont  qu'iV  la  lui  signaler  afin  qu'il  se  mette  en  mesure  de  la  faire 
cesser; 

Attendu  que,  dans  l'état  de  la  cause,  rien  ne  paraît  devoir  plus 
parai  jser  les  experts  dans  l'accomplissement  de  leur  mission  ;  qu'Alfred 
Cauvet  demande  qu'il  leur  soii  imparti  un  délai  pour  la  terminer:  — 
Attendu  que,  s'il  est  inipossilile  depiéjiiger  le  temps  rigoureusement 
nécessaire  à  cette  fia,  la  demande  d'Alfred  Cauvet  est  fondée  en  prin- 
cipe, et  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  y  soit  fait  droit  dans  la  limite 
du  possible; 

Par  ces  motifs,  dit  que,  dans  le  délai  de  six  mois  à  partir  de  la 
signification  du  présent  jugement,  les  experts  devront  justifier  de 


(  AHT.      'l012.   )  .'^15 

ililigonrps  non  intpvrompiipsiionrpondtiirc  ;'i  fin  lesopi^nitions  qui  leur 
ont  (Hé  confiiVs  par  le  tnlmiial,  par  son  jugement  du  21  mars  1872, 
après  lequel  délai  il  sera  fait  droit,  etc. 

Note.  —  Les  experts  sont  d'autant  plus  autorisas  à  exiger 
(les  parties  la  remise  de  pièces  prescrite  par  l'art.  .S  I7,  (i.  proe., 
que  l'art.  3IG  les  rend  res|)OMsables  du  défaut  d'acconiplisse- 
mentde  leur  mission,  ce  qui  doit  s'entendre  non-scuienient  du 
refus  absolu  de  la  remplir,  mais  aus;-i  du  retard  apporté  dans 
cet  accomplissement.  —  Dans  tous  les  cas.  les  juges  peuvent 
incontestablement  fixer  un  délai  pour  l'achèvement  des  opé- 
rations des  experts  (De  Belleyme,  Ordonn.mr  rcq.  et  sur  réf., 
t.  1,  p.  109;  Dalloz,  Répert.,  v»  Expert,  n"  58);  mais  ce  n'est 
là  qu'une  disposition  comminatoire  et  dont  l'inobservation 
n'emporte  pas  déchéance  :  Pau,  25  jauv.  1836  (Dalloz,  loc. 
cit.,  u.  186). 


ART.  4012. 

CAEN  {i'  eu.),  13  mars  1873. 

APPEL,  JUGEMENT,  DATE,  OMISSION,  ERREUR. 

L'omission  ou  r indication  erronée,  dans  un  acte  d'appel,  de 
la  date  du  jugement  attaqué,  n'est  pas  une  cause  de  nullité, 
lorsque  les  autres  énoncialions  de  l'exploit,  jointes  aux  circon- 
stances de  la  cause,  rendent  impossible,  de  la  part  de  l'intimé, 
toute  incertitude  sur  l'identité  du  jugement  frappé  d'appel  (C. 
proc,  61,  iôG,  1030). 

Et  spécial  ment,  l' acte  d' appel  énonçant  par  erreur  comme 
date  du  jugement  attaqué  la  date  d'un  autre  jugement  qui  a 
été  signifié  en  même  temps  que  celui-ci,  n'est  pas  nul,  alors 
que,  d'une  part,  celte  signification  a  eu  lieu  dans  des  condi- 
tions matérielles  telles  que  l'huissier  chargé  de  former  l'appel 
a  pu  parfaitement  confondre  ces  deux  dates;  que,  d'autre  part, 
l'appelant  n'avait  d'intérêt  à  attaquer  que  le  jugement  autre 
que  celui  dont  la  date  a  été  indiquée  daJis  l'acte  d'appel,  et 
qu'enfin  l'intimé  a  lui-même,  dans  les  divers  actes  de  l'instance, 
interprété  l'appel  comme  s'appiiquant  en  effet  au  premier  de 
ces  deux  jugements. 

(Lemarchand  C.  Daviel).  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu,  en  droit,  que  ni  l'art.  156,  C,  proc.  civ., 
ni  l'art.  01  du  même  Code  n'exigent  que  l'exploit  d'appel  contienne  la 
date  du  jugement  attaqué  ;  que^  par  conséquent,  aux  lerm^^s  de  l'art. 
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11)30  ,  l'absence  de  cette  date  ou  l'indication  d'une  date  erronée 
n'oiièie  pa.s  la  iiullilé  de  l'cxploitd'appcl,  si,  d'ailleurs,  d'autres  éiion- 
ci. liions  et  circonstances  rendent  impossible,  de  la  part  de  l'inlinié, 
toute  incertitude  sur  l'idontité  du  jugement  déféré  à  la  juridiction  du 
second  degré; 

Attendu,  en  fait,  que  l'ajournement  du  23  août  1872  assigne  au 
jugement  dont  appel  était  interjeté,  la  date  du  2.')  avril  1872; —  Mais 
que,  d'abord,  il  est  inipo'^sible  que  l.emarclianil  ait  entendu  appeler 
de  ce  jugement,  qui  se  bornait  à  rejeter  un  reprocbe  par  lui  coté  con- 
tre un  témoin,  dont  la  déposition  n'a  rien  de  décisif,  sans  appeler  en 
même  temps  du  jugement  définitif  du  4-  juin  de  la  même  année,  puisque 
ce  jugement  serait  ainsi  devenu  délinitif  et  aur.iit  rendu  sans  etirt 
l'appel  du  jusçemeiit  du  25  avril  1872  ;  que  dès  lors,  puisqu'il  n'y  a  eu 
appel  que  d'un  seul  jugement,  la  présomption  est  qu'il  s'appliquait  au 
jugement  du  i  juin  ; 

Qu'ensuite,  par  le  jugement  susdaté,  Lemarchand  demandait  que 
Daviel  fût  condamné  k  tous  tes  dépens  de  première  instance  el  d'appel, 
—  ce  qui  révélait  clairement  qu'il  s'agissait  de  l'appel  du  jugement 
du  3  juin,  et  non  de  celui  du  23  avril,  qui  n'avait  statué  que  sur  les 
dépens  de  l'incident; 

Qu'enfin  Daviel  a  lui-même  interprété  l'appel  du  23  août  i872 
dans  le  sens  où  il  était  interjeté;  qu'en  effet,  après  avoir  fait  signifier, 
le  5  décembre  1872,  un  commandement  de  payer  tous  les  dépens  de 
première  instance,  il  s'est  arrêté  devant  l'opposition  que  Lemarchand 
y  forma  le  lendemain  ;  et  que,  comme  cette  opposition  était  fondée 
uniquement  sur  l'appel  du  jugement  définitif,  il  en  résulte  qu'en  la 
respect.int,  qu'en  obéissant  àenpayerle  coût  etdéclarant,  dans  un  acte 
extrajudici:iire,  du  12  septembre  1S72,  qu'il  ne  donnerait  pas  suite  à 
son  commandement  jusqu'à  ce  que  la  Cour  ait  statué,  il  reconnaissait 
que  le  jugement  frappé  d'appel  était  bien  le  jugement  qui  avait  statué 
sur  la  question  de  propriété  qui  divise  les  parties  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  l'erreur  commise  par  l'huissier  de  l'appelant 
est  provenue  de  ce  que  les  copies,  signifiées  le  23  juillet  1872,  des 
deux  jugements,  sont  contenues  dans  un  seul  cahier,  qui  est  presque 
illisible  ;  que  les  deux  jugements  ne  sont  pas  séparés  l'un  de  l'autre 
d'une  manière  sensible,  et  que  la  date  du  23  avril  1872,  inscrite  à  la 
première  page,  pouvait  facilement  paraître  s'appliquer  atout  le  con- 
tenu du  cahier; 

Attendu,  au  surplus,  que,  dans  l'instruction  faite  sur  appel,  il  ne 
s'est  agi  que  du  jugement  définitif;  que  Lemarchanda  développé,  dans 
un  acte  prétorial  du  24  janvier  1872,  les  griefs  qu'il  lui  faisait  ;  que 
Daviel  a  répondu  à  cet  écrit  rie  griefs,  en  demandant  la  confirmation 
de  ce  jugement,  et  que  ce  n'a  été  qu'après  avoir  conclu  au  fond,  surl;i 
question  de  propriété,  qu'il  a  relevé  l'erreur  de  date  snr  laquelle  i 
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base  sa  dcmanJe  pnnullili;  mnis  qu'il  résulte  de  l'ensemble  des 
circonstances  ci-dessus  relatées  que  c"ttc  deman'le  doit  t^lie  rojelée; 

Attendu  que  l'apport  do  la  minute  du  jugement  du  i  juin  1872  est 
sollicitée  par  Daviel  uniquement  pour  prouver  que,  dans  les  conclusions 
prises  par  Lemarchand,  lors  do  ce  jugement,  il  se  serait  réservé  d'in- 
terjeler  appel  de  celui  du  2'i  avril  1872,  mais  que  les  motifs  ci- 
dessus  déduits  démontrent  que  cette  circonstance  n'a  aucune  impor- 
tance; 

Par  ces  motifs,  sans  avoir  égard  à  la  nullité  et  à  la  fin  de  non-rece- 
voir  proposées  par  Daviel,  lesquelles  sont  rejetées,  rejette  également 
comme  inutile  l'avant-feiire-droit  par  lui  conclu  subsidiairement  et 
tendant  à  l'apport,  au  greffe  de  la  Cour,  de  la  minute  du  jugement  du 
4  juin  1872  ;  dit  que  l'appel  du  2.'<  août  s'applique  au  jugement  sus- 
daté;  et,  statuant  sur  ledit  appel,  inflrme  le  jugement,  etc. 

Note.— V.  en  ce  sens,  Paris,  5  juill.  1871  (7.  Av  ,  t.  96,  p. 
54),  elles  indications  de  la  note.— Mais  V.  en  sens  opposé,  sur 
un  point  analogue,  Paris,  22  nov.  1872,  snprà,j).  22,  el  le 
renvoi  à  la  suite.  —  Comp.  aussi  Agen,  20  août  1872  (/.  Av., 
l.  97,  p.  421). 


ART.  4013. 
TP.IB.  DE  M.4RSE1LLE   (3«  en.),  12  fév.  1873. 

EXPLOIT,  REMISE  DE  LA  COPIE,  PARENT,  PARLANT  A. 

L'exploit  sig7iifté  à  une  partie  en  son  domicile,  parlant  à  un 
de  ses  parents,  est  valable,  bien  que  la  nature  et  le  drgré  de 
la  parenté  n'y  soient  pas  énoncés  (C.  proc,  61,  |  2,  el  68). 

La  mention  finale  d'un  exploit  parlant  comme  dessus  se 
réfère  nécessairement  à  la  personne  à  htquelle  la  copie  a  été 
remise;  on  ne  saurait  y  voir  une  énonclation  équivoque  de 
nature  à  entraîner  la  nullité  de  l'exploit. 

(Merle  C.  Conlrib.  indir.). — Jugement. 

Le  Tribunal;  —  Attendu  que  le  prévenu  a  argué  de  nullité  la  cita- 
tion qui  luiaétédonnéeàson  domicile  pour  comparaître  devant  le  tri- 
bunal; qu'il  fonde  ses  griefs  sur  ce  que,  en  son  absence,  les  employés 
des  contributions  indirectes  ayant  parlé  à  la  dame  Merle,  Thérèse,  se 
sont  bornés  à  indiquer  dans  l'exploit  le  nom  et  le  prénom  de  cette 
dernière,  sans  mentionner  la  nature  ou  le  degré  de  sa  parenté,  et  sur 
ce  que,  en  outre,  dans  la  partie  finale  de  l'acte,  les  rédacteurs  se  sont 
exprimés  en  ces  termes  :  «  avons  à  cet  effet,  parlant  comme  dessus 
laissé  audit  Merle  copie  du  présent;  » 
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Attendu,  sur  ce  dernier  point.que  les  mots  «parlant  comme  dessus», 
rappellent  sunisaiiunent  que  c'est  en  mains  de  la  personne  trouvée  au 
domicile  de  la  partie  assignée  que  la  copie  de  l'exploit  a  éié  remise 
matériellement,  tandis  que  les  expressions  qui  accompagnent  ou  sui- 
vent ces  mots  se  réfèrent  à  la  nolilicaiion  légale  on  désignant  la  per- 
sonne citée,  celle  :i  qni  s'adresse  l'cxplnit  et  ii  qui  il  devra  parvenir  ; 
qu'ainsi  l'ensomldo  des  termes  employés,  conformes  k  une  rédaction 
généralement  suivie,  ne  renferment  aucune  contradiction  et  nelaissciii 
place  à  aucune  équivoque  ; 

Attendu,  quant  à  l'insuffisance  de  désignation  de  la  personne  trouvée 
au  domicile,  que  le  |  2  do  l'art.  (M,  C.  proc.  civ.,  se  borne  à  exiger 
la  mevtionde  la  personne  à  laquelle  copie  de  l'expluil  sera  laissée)  et 
l'art.  (38  parle  des  parents  ou  serviteurs  en  général  ;  qu'il  suffit  donc 
qu'il  ressorte  de  l'exploit  que  la  copie  a  Mé  en  réalité  laissée  à  un 
parent,  ce  qui  n'est  pas  contesté  dans  la  cause; 

Attendu  que  les  nullités  de  procédure  ne  peuvent  être  admises  que 
lorsqu'elles  sont  formellement  écrites  dans  .la  loi;  qu'il  n'existe  aucun 
texte  qui  ait  exigé,  à  peine  de  nullité,  la  désignation  du  degré  de 
parenté  de  la  personne  à  qui  copie  de  l'exploit  est  laissée; 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  aux  griefs  invoqués  contre  la  citation 
à  coniparaîlre  qui  a  été  signifiée  à  François  Merle,  à  la  date  du  23 
décembre  1872,  rejette  l'exoeplion  de  nullité  opposée  par  le  pré- 
venu, etc. 

Note.  —  Il  a  été  jugé  même  que  l'erreur  sur  la  personne  à 
laquelle  est  remise  la  copie  d'un  exploit,  erreur  con.sistaut,  par 
exemple,  en  ce  que  l'exploit  attribue  .'i  celle  personne  une 
parenté  autre  que  celle  existant  entre  elle  et  la  partie  à  la- 
quelle esl  faite  la  signilicalion,  n'est  pas  une  cause  de  nullité, 
alors  que  celte  erreur  se  rectifie  d'elle-même  pour  cette  partie, 
à  qui  la  copie  est  d'ailleurs  exactement  parvenue  :  Dijon,  9  mai 
1867  (/.  A».,  t.  93,  p.  188). 


ART.  4014. 


BORDEAUX  (2«  ch.),  24  ocl.  1872. 
DÉSAVEU,  APPEL,  AVOUÉ,  HUISSIER,    TARDIVETÉ. 

Le  désaveu  n'est  pas  recevable  contre  l'avoué  qui  a  été  cov- 
slitiié  dans  un  acte  d'appel,  ni  contre  l'huissier  qui  a  signifié 
cet  acte,  lorsque  la  partie  au  nom  de  laquelle  l'appel  a  iié\ 
formé  n'a  élevé  ni  plainte  ni  protestation  après  en  avoir  eu  j 
connaissance  (C.  proc,  352). 
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l.e  di'iavcti,  d'ailleurs,  n'eut  point  fondé  en  pareil  cas,  si 
l'acte  dapprl  n'a  élén'diijé  nipar  cetacouénipar  cet  liUiSaier. 

(Latour  C.  de  Saiat-Gerinain  et  Lafage).  —  ÀnnÈT. 

La  Cour...;  —  Attendu  que  les  demandeurs  en  dt^saveu  sont  tout 
à  la  fois  non  rerevjblcs  et  mal  Aniilés  ;  —  Qu'ils  sont  non  rccevables 
dans  leur  désaveu;  —  Qu'en  elTet,  cl  en  point  de  droit,  le  mandatai 
litrm  exerci^  par  les  officiers  ministériels  se  présume,  et  que  cette  pré- 
somption légale,  puisée  d;ins  la  qualité  professionnelle  du  mandataire, 
est  souverainement  confirmée  toutes  les  fois  que  le  client  a  connu 
l'acte  fait  en  son  nom  et  dans  son  intérêt  par  l'avoué  ou  l'huissier, 
ses  mandataires  ad  lilrm,  etne  la  pas  immédiatement  désavoué  ;  que 
le  désaveu  tardif  est,  en  prin^ipe  de  droit,  considéré  comme  nul  et 
non  avenu  ;  —  Que  ce  principe  de  droit  est  consacre  par  la  jurispru- 
dence ; 

Qu'en  point  de  fait,  il  est  certain  que  l'appel  du  IG  novembre  1800, 
dans  l'exploit  duquel  M'  de  Sdnt-Germain  a  élé  constitué  comme 
avoué,  a  été  pleinement  et  immédiatement  connu  par  les  désavouants, 
ainsi  que  la  procédure  qui  a  suivi  cet  appel,  sans  aucune  plainte  ni 
protestation  de  leur  part,  et  que.  par  conséquent,  ils  sont  non  rece- 
vables  anjouril'hui  dans  leur  tard  f  désaveu: 

Attendu,  en  outre,  que  ce  désaveu,  fùt-il  recevable,  ce  qui  n'est 
pas.  serait  en  outre  mal  fondé  ;  —  Qu'il  serait  nvd  fondé  particulière- 
ment en  ce  qui  concerne  JP  de  Saint-Germain;  que  celui-ci  n'a  point 
rédigé  ce  projet  d'appel  ;  qu'il  ne  l'a  connu,  et  qu'il  n"a  ajipris  qu'il 
était  constitué  que  par  la  constitution  qu'il  a  reçue  des  avoués  défen- 
deurs; qu'il  a  dû  se  considérer  comme  valablement  constitué  par  les 
désavouants  et  occuper  pour  eux  ;— Qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  l'espèce, 
du  désaveu  d  actes  imputables  à  l'avoué  ; 

Que  les  motifs  ci-dessus  déduits,  en  ce  qui  concerne  M'  de  Saint- 
Germain,  justifient  une  décision  identique  tant  sur  la  fin  de  non-rece- 
voir  qu'au  fond,  en  ce  qui  concerne  le  désaveu  dont  l'huissier  Lafage 
a  élé  l'objet  ; 

Quant  aux  dommages-intérêts  réclamés  par  M'  de  Saint-Germain  et 
l'huissier  Lafage,  que  le  désaveu  dont  est  cas  ne  saurait  être  considéré 
que  comme  une  action  malséante  et  sans  foudempnt,  inspirée,  en  de- 
hors de  tout  intérêt  sérieux,  par  d'inavouabli»s  mobiles  pour  un  misé- 
rable intérêt,  et  q'i'il  est  juste  de  condamner  les  désavouants,  en  prin- 
cipe, à  une  réparation  qui  se  trouvera  dans  les  dépens  auxquels  ils 
sont  condamnés  à  titres  de  dommages-intérêts,  h  réputation  et  l'ho- 
norabilité des  officiers  ministériels  désavoués,  notamment  celle  de 
M=  de  Saint-Germain,  n'ayant  pu  être  atteinte  par  l'action  dirigée 
contre  eux  ; 
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Par  ces  motifs,  statuant  sur  le  Jésaveu  dont  il  s'agit,  dt'^clare  les  dé- 
savouants non  recevables  et,  on  tout  cas,  mal  fondés  dans  leur  action 
dfi  désaveu,  cl  les  condamne  en  tous  les  dépens  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  et  solidairement  entre  eux,  envers  M'  de  Saint-Germain  et 
l'huissier  Lafage,  à  litre  de  dommages-intérêts. 

Note.  —  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  du  3  déc.  1855  {J. 
Av.,  t.  81,  p.  483)  s'est  prononcé  déjà  dans  le  sens  de  la  pre- 
mière solution.  V.  aussi  MM.  Bioche,  Dict.  de  proc,  v°  Désa- 
veu, II.  20  et  (i5;  Chauveau,  Supplém.  aux  Lois  de  la  proc. 
cin.,  quest.  1297-5°;  Deiïaux  el  Harel,  Enrydop.  des  huiss., 
V  Désaveu,  n.  17.  La  présence  de  la  partie  à  i'audienec  au 
moment  où  son  avoué  fait  en  son  nom  des  ollVes  ou  des  aveux, 
peut  aussi,  lorsque  cette  partie  ne  fait  entendre  aucune  pro- 
testation, être  considérée  comme  un  acquiescement  élevant 
une  fin  de  non-recevoir  contre  le  désaveu.  —  V.  à  cet  égard 
Chauveau,  Supplém.,  quest.  1319  quatcr ,  et  les  autorités 
mentionnées  par  lui. 


ART.  4015. 

CAEN  (CH.  COBR.),    19  fév.  1872. 

AVOUÉ,  DIFFAMATION,   PRESSE,    DÉPOSITAIRE    DE   L'AUTORITÉ    PUBLIQUE, 
COMPÉTENCE,    PREUVE. 

Les  avoués  ne  sont  pas  des  dépositaires  de  l'autorité  publi- 
que. Encunséquenre,  le  tribunal  correctionnel  es/  seul  compé- 
tent pour  connaître  des  diffamations  commises  envers  eux,  el 
la  preuve  des  faits  diffamatoires  qui  leur  sont  imputés  n'est 
pas  admissible  (L.  15  avril  1871,  art.  2  et  3). 

(Chédot  C.  Lumière  et  MinisL  publ.). 

Le  28  déc.  1871,  le  tribunal  correctionnel  de  Caen  a  rendu 
un  Jugement  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  2  de  la  loi  du  15  avril  1871,  les  tribunaux  correction- 
nels sont  compétents  pour  connaître  des  délits  de  diffamation 
commis  par  la  voie  de  la  presse  envers  les  particuliers;  — At- 
tendu que  Chédot  soutient  que  la  diffamation  relevée  à  sa 
charge  aurait  eu  lieu  contre  un  officier  ministériel  à  l'occa- 
sion des  actes  de  sa  profession,  et  qu'il  demande  par  suite  que 
le  tribunal  se  déclare  incompétent  ; —  Attendu  qu'un  avoué  ne 
saurait  être  considéré  comme  un  l'onclionnaire,  ni  comme  une 
personne  revêtue  d'un  caractère  public,  puisqu'il  ne  parti- 
cipe en  rien  à  l'action  publique,  el  qu'il  n'est  qu'un  man- 
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(lalaire  k'galeinenl  conslilué  des  clients  qui  s'adressent  à  lui 
pour  la  défense  d'intérêts  privésj  —  Que  dès  lors  il  importe 
peu,  au  point  de  vue  de  la  compétence,  que  la  dilTamation 
ail  été  commise  envers  un  avoué  à  raison  de  ses  fonctions, 
puisque  celte  circonstance  ne  donne  pas  à  cet  officier  minis- 
tériel un  caractère  public;  —  Que,  par  suite,  le  tribunal  est 
compétent; — Attendu,  sur  les  conclusions  subsidiaires, 
qu'aux  termes  de  l'art.  3  de  la  loi  du  15  avril  1S71,  la  preuve 
des  faits  diffamatoires  ne  peut  être  autorisée  que  devant  le  jury 
et  lorsqu'il  s'agit  d'une  personne  revêtue  d'un  caractère  pu- 
blic; —  Que  la  solution  qui  précède  rend  donc  non  recevable 
la  preuve  devant  la  juridiction  correclionnelle  ;— Par  ces  mo- 
tifs, se  déclare  compétent  et  ordonne  qu'il  va  être  passé  outre 
au  débat; —  Dit  que  les  témoins  cités  à  la  requête  de  Chédot 
ne  peuvent  être  entendus  en  tant  que  leur  déposition  aurait 
pour  but  d'établir  la  preuve  des  faits  diffamatoires  ;  etc.  » 

Le  même  jour,  un  second  jugement  du  même  tribunal  a 
vidé  un  nouvel  incident,  et,  le  lendemain,  29  décembre,  un 
troisième  jugement  a  statué  sur  le  fond. 

Appel  principal  par  Cbédut.  —  Appel  incident  par  le  pro- 
cureur général. 


La  Cour;  —Considérant  que  l'appel  de  Chéilot  s'applique  aux  trois 
jugements  rendus  par  le  tribunal  correctionnel  de  Caen,  le  premier  à 
la  date  du  28  déc.  1871.  repoussant  une  exception  d'incompétence  pro- 
posée par  le  prévenu,  et  une  demande  subsidiaire  tendant  à  être  ad- 
mis à  la  preuve  des  faits  articulés  par  lui  dans  le  journal  incriminé  ; 
le  second,  du  même  jour,  ordonnant,  sur  les  conclusions  de  Henry 
Lumière,  que  les  témoins  citéj  à  la  requête  de  ChéJot  seront  entendus 
sur  tous  les  faits  intéressant  le  litige,  mais  à  l'exclusion  de  ceux  qui 
auraient  pour  objet  la  preuve  des  imputations  diU'araatoires  ;  et  le 
troisième,  à  la  date  du  29  du  même  mois,  statuant  au  fond  et  condam- 
nant Chédot  à  une  année  d'emprisonnement,  500  fr.  d'amende  et 
1,000  fr.  de  dommages  et  intérêts  au  profit  de  Lumière; 

Que,  devant  la  Conr,  Chédot  n'a  présenté  ses  moyens  de  défense 
qu'au  principal,  mais  que  son  appel  des  deux  jugements  du  28  dé- 
cembre n'en  subsiste  pas  moins  et  qu'il  faut  y  faire  droit  ; 

A  cet  égard  :  —  Adoptant  les  motifs  dts  premiers  juges  ; 

Au  fond  :  ....  —  En  ce  qui  concerne  le  délit  de  diffamation  par  l.i 
voie  de  la  presse,  contre  Henry  Lumière  : 

Considérant  que,  depuis  plusieurs  années,  Chédot  poursuit  de  sa 
haine  Henry  Lumière,  quoique  cet  officier  ministériel,  dont  l'honora- 
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bilité  est  notoire,  n'ait  j;imais  prôli;  par  la  nioiudro  provocation  aux 
attaques  réitérées  dont  il  est  l'objet  ; 

Considérant  (juo  Chrilot,  qui  ne  trouvait  pas  une  satisfaction  suffi- 
sante à  sa  vengeance  dans  les  moyens  par  lui  employés  jusqu'alors,  a 
imaginé  de  fonder  un  journal,  qui  lui  permît  de  donner  une  plus 
grande  publicité  aux  imputations  qu'il  ne  cessait  de  diriger  contre 
Henry  Lumière  ; 

Qu'il  créa  donc  l'Echo  des  Plaideurs,  qu'il  fit  imprimer  k  Paris  ; 
mais  cette  feuille,  ilont  il  ne  parut  que  quelques  numéros,  à  de  lon-zs 
intervalles,  n'était  autre  chose,  en  réalité,  qu'un  insirument  spécial 
de  diffamation,  :i  l'adresse  de  Henry  Lumière;  que  dans  les  premiers 
numéros  il  lit  d'abord  paraître  quelques  articles  habilement  dissimulés 
et  dont  la  transpaience  ne  trompa  personne  ;  mais  que  bientôt,  en- 
hardi par  le  silence  et  la  inodér.ition  de  son  adversaire,  il  lit  imprimer 
dans  le  n"  S,  à  la  date  du  1"  juillet  1871,  plusieurs  articles  dans  les- 
quels ce  dernier  était  désigné  par  son  nom,  de  sorte  que  Chédot  ne 
pouvait  plus  désormais  se  cacher  sous  le  masque  de  l'équivoque  ; 

Considérant  que  tous  ces  articles,  dont  le  premier  commence  par 
ces  mots  :  Lorsqu'il  y  a  dix-huit  mois...,  et  le  dernier  finit  iiar 
ceux-ci  :  sérail  de  nature  a  compromettre  la  diçinité  de  l'épaulette 
et  la  considcraiion  du  corps  qui  l'a  élu...,  contiennent,  dans  leur  en- 
semble et  par  leur  rapprochement,  les  imputations  les  plus  diffama- 
toires contre  Henry  Lumière,  et  que  le  numéro  qui  les  renferme  a  éti^ 
répandu  avec  profusion  dans  la  ville  de  Caen  et  dans  l'arrondissement; 
que  ChéJot  n'a  pas  craint  de  le  faire  remettre  à  tous  les  professeurs  du 
lycée  de  Caen,  où  le  fils  de  Henry  Lumière  reçoit  son  éducation,  et 
qu'il  l'a  même  adressé  au  maître  répétiteur  de  la  classe  dans  laquelle 
se  trouve  cet  enfant; 

Que  ce  trait  donne  la  mesure  de  la  méchanceté  de  Chédot  et  des 
sentiments  haineux  qui  l'animent  ;  qu'il  importe,  par  une  répression 
sévère,  de  mettre  fin  à  un  système  de  persécution  qui  s'est  perpétué 
trop  longtem[is  et  a  troublé  le  repos  d'une  famille  qui,  à  juste  titre, 
jouit  de  l'estime  publique  ;  qu'eu  de  telles  circonstances  il  n'y  a  pas 
lieu  de  modifier  la  peine  prononcée  par  le  premier  juge,  quoique  le 
chef  relatif  aux  injures  soit  écarté  par  la  prescription  ; 

Considérant  que  Henry  Lumière  ne  demande  pas  de  plus  amples 
dommages-intérêts  que  ceux  qui  lui  ont  été  alloués,  de  sorte  que  la 
Cour  ne  peut  que  confirmer  le  jugement  dont  est  appel  ; 

Par  ces  motifs,  confirme  le  jugement  du  28  déeembre  -ISTl  qui  a 
rejeté  l'exception  d'incompétence  proposée  par  Chédot,  ainsi  que  sa 
demande  subsidiaire  en  preuve;  confirme  également  le  jugement  du 
même  jour,  qui  a  statué  sur  l'incident  relatif  à  l'audition  de  certains 
témoins  ; 

Au  fond,..,  en  ce  qui  concerne  le  délit  de  diffamation  publique  en 
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prononrant  défaut  coiuro  Scliiller,  (|ui  n'a  |):is  cmnparu,  birii  que  n^- 
giilitM'umenl  cité  ;  —  coiiliniie  le  juj'i'ineiit  dont  est  appel  dans  tontes 
ses  dispositions  tant  au  respect  de  Cliédot  qu'au  respect  de  Schiller.... 

Note. — Celle  solution  ne  saurait  faire  difficulté. — V.dans  le 
même  sens,Cn.ss.,9scpt.  1.S36(S.-V.36. 1.868);  Paris,  19  nov. 
l.S3(i(S.-V.36.5.538);  MM.  Chassan,  Dêlilu  de  ta  parole,  elo., 
l.  1 ,  p.  382,  note  3;  de  Grailler,  Léginl.  de  la  presse,  t.  1 ,  p.  20S, 
note  l,elp.  419,  note  1;  UhWq/.,  liépcrt. ,11"  Presse-ouh'agc,n. 
938  et  1517.  V.  aussi  M.  DuU-ac,  Mémorial  du  Ministère  public, 
V  Diffumation,  n,  13. 


ART.  iOIG. 
TRIB.  CIV.  DE  LA  SEINE  [î'  en.),  29  avril  1873. 

1°  Tierce  opposition,  créaiscier,  débiteur,  conseil  judiciaire.  — 
2°  Faillite,  jugement  étranger,  exécution  en  France,  opposi- 
tion. 

1"  Le  jugement  rendu  contre  un  débiteur  peut  être  Vobjet 
d'une  tierce  opposition  de  la  part  de  ses  créanciers,  lorsque 
ce  débiteur  n'a  pas  été  valablement  poursuivi  et  condamne^ 
comme  dans  le  cas,  par  exemple  où,  se  trouvant  pourtii  d'un 
conseil  judiciaire,  il  a  été  actionné  et  condamné  sans  l'assis- 
tance de  ce  conseil  (C.  proc.,  474J. 

2°  Le  jugement  rendant  exécutoire  en  France  %in  jugement 
étranger  qui  a  déclaré  la  faillite  d'un  commerçant,  ne  peut 
être  assimilé  à  un  jugement  déclaratif  de  faillite,  et  dès  lors 
on  ne  saurait  prétendre  que  l'opposition  réglée  par  l'art.  580, 
C.  comm.,  soit  la  seule  voie  ouverte  pour  l'attaquer. 

(Delorme  C.  synd.  de  Kergos).  —  Jugement. 

Le  Tribunal;...  —  Attendu  que  si  les  jugements  rendus  contre  un 
débiteur  ne  sont  pas,  en  général,  susceptibles  de  tierce  opposition  de 
la  part  de  ses  créanciers,  sauf  le  cas  de  dol  et  de  fraude,  il  n'en  est 
ainsi  que  si  le  débiteur  a  été  de  lui-même  valablement  poursuivi  et 
condamné;  —  Qu'il  n'en  saurait  être  de  même  lorsqu'il  s'agit  d'un 
individu  muni  d'un  conseil  judiciaire,  et  qui  a  été  assigné  et  condamné 
sans  l'assistance  diidit  conseil  ;  —  Que  dans  ce  cas  ou  ne  saurait  dire 
que  le  débiteur  a  pu  valablement  représenter  le  créancier,  puisqu'il 
n'était  pas  lui-même  valablement  représenté  en  justice  ; 

Attendu  que  Hansens  est  mal  fondé  à  prétendre  que  l'oppositioa  de 
l'art.  580   God.  comm.,  serait  la  seule  procédure  ouverte  à  la  dame 
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Delorme  ;  —  Quu  l'on  ne  saurait  assimiler  à  un  jui5'en)ent  décluralif 
de  falllile  le  jugement  (jui  a  seulement  rendu  exécutoire  en  France 
un  ju^'emenl  (étranger  ilo  celle  nature  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constant  que  le  jugement  du  30  décembre 
1871  a  tlé  pris  contre  fermes,  sans  que  son  conseil  judiciaire  ait  Ht' 
assigné;  —  Qu'il  importe  peu  qu'à  la  date  du  .'fO  iléc.  1871,  Keigos 
ait  interjeté  appel  du  jugement  qui  l'avait  placé  dans  les  liens  d'un 
conseil  judiciaire,  ce  jugement  étant,  aux  termes  de  l'art. 304,  G.  civ.. 
exécutoire  par  provision,  et  les  effets  de  l'appel  n'étant  pas  sus- 
pensifs ; 

Attendu  '.ne  la  lierce  opposition  est  donc  reeevable; 

Attendu,  au  fond,  que  le  Tribunal  n'a  pas  à  examiner  si  de  Kergos, 
Français  et  muni  d'un  conseil  judiciaire,  a  été  ou  pouvait  être,  sans 
l'assistance  duilit  conseil,  régulièrement  déclaré  en  faillite  en  Belgique, 
et  si  le  jugement  de  Bruxelles  peut  avoir  une  valeur  quelconque  en 
France,  mais  seulement  si  le  jugement  du  30  déc.  1871,  qui  a  rendu 
exécutoire  ce  jugement  étranger,  a  été  régulièrement  obtenu  par  le 
syndic  ; 

Attendu  à  cet  égard  qu'il  a  été  répondu  négativement  par  les  motifs 
ci-dessus  donnés  au  point  de  vue  de  la  recevabilité  de  la  demande 
actuelle,  et  que  les  mêmes  moyens  doivent,  au  fond,  faire  déclarer  bien 
fondée  la  demande  de  la  dame  Delorme  et  faire  annuler  le  jugement 
du  30  décembre  1871  comme  irrégulièrement  obtenu  ; 

Par  ces  motifs,  reçoit  la  dame  Delorme  en  sa  tierce  opposition;  — 
Au  fond,  la  déclare  bien  fondée  en  icelle:  —  Dit  que  le  jugement  du 
30  décembre  1871  sera  considéré  comme  nul  et  non  avenu,  etc. 

Note.— Rappelons,  sur  le  premier  point,  que  les  créanciers 
peuvent  aussi  former  tierce  opposition  au  jugement  rendu 
contre  leur  débiteur,  lorsqu'ils  articulent  la  fraude  ou  excipenl 
d'un  droit  personnel. — V.  Paris,  -24  avr.  1866  (•/.  Av.,  t.  91, 
p.  425),  et  Bordeaux,  7  août  1872,  suprà,  p.  248. 


ART.  4017. 

MONTPELUElt  (I"  en.),  16  déc.  1872. 
OFFICE,  CESSION,  PRIX,    RÉDUCTION. 

Si  l'cxaqération  frauduleuse  des  produits  d'un  o/Jice  cédé 
autorise  le  ccssionnaire  à  demander  la  réduction  du  prix  de 
la  cession,  même  dans  le  cas  où  il  a  collu  lé  avec  le  cédant,  celle 
demnnde  en  réduction  n'est  pas  admissible,  lorsqu'il  est  établi, 
d'un  côté,  que  l"  cessioniiaire.  s'est  rendu  compte  des  produits 
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de  l'office,  et,  d'un  autre  rôle,  que,  malgré  la  mention  d'actes 
fictifs  dans  l'état  de  ces  produits,  le  prix  stipulé  na  pas  été  su- 
périeur à  la  valeur  réidle  de  l'office,  déterminée  d'après  le  taux 
admis  par  la  chancellerie  {C.  civ.,  16il,  1642). 

(P...  C.  A...).  — Arrkt. 

La  Cour  ;  —  Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  que  la  cession  d'un 
office  esl  un  contnit  particulier,  où  le  consentement  des  parties  n'a 
que  la  valeur  d'une  proposition  soumise  à  l'iipprobation  du  gouverne- 
ment: c'est  le  gouvernement  qui  en  fixe  le  prix  dans  un  intérêt  supé- 
rieur d'ordre  pulilic,  sur  hi  moyenne  des  honoraires  pendant  les  cinq 
dernières  années  ;  les  mêmes  motifs  qui  s'opposent  :i  l'admission  des 
contre-lettres  s'opposent  aussi  h  ce  que  l'on  trompe  sur  l'importance 
des  produits;  car,  si  le  but  de  la  contre-lettre  est  la  surélévation  du 
prix,  on  poursuit  un  résultat  analogue  en  exagérant  frauduleusement 
les  produits  ; 

Attendu  que  c'est  donc  à  propos  que  les  premiers  juges  ont,  p'ir 
une  juste  extension  du  principe  relatif  à  la  nullité  des  contre-lettres, 
décidé  en  droit  que  l'exagération  frauduleuse  des  produits  d'nn  office 
donnait  naissance  à  une  action  en  réduction  de  prix,  qu'elle  provînt 
du  vendeur  seul  ou  de  la  collusion  du  vendeur  et  de  l'acheteur  ; 

Mais  attendu  qu'ils  ont  admis  celte  réduction  en  se  fondant  en  fuit 
sur  la  moyenne  trop  élevée  des  honoraires  pendmt  la  période  de 
l'exercice  de  P...; — -\ttendu  que  cette  moyenne  est  en  rapport  avec  les 
indications  de  l'état,  qui  précisent  la  nature,  le  nonihi-e  des  actes,  les 
droits  d'enregistrement  et  l'importance  des  capitaux  employés;  — 
Attendu  que  ces  indications  ont  été,  de  plus,  reconnues  exactes,  et  que 
la  chancellerie  les  a  acceptées  comme  base  normale  des  honoraires 
perçus;  — Attendu  qu'il  importe  notamment  de  remarquer  qu'A....  a 
dressé  lui-même  la  colonne  des  capitaux,  et  qu'il  n'a  pu  se  livrer  â  ce 
travail  sans  se  rendre  un  compte  exact  de  la  nature,  de  l'importance 
des  actes,  et  par  suite  des  honoraires  qu'ils  avaient  dû  produire  ; 
'  Attendu  que  les  premiers  juges,  sans  contester  l'exactitude  maté- 
rielle de  l'état,  n'en  admettent  point  la  sincérité,  par  le  motif  qu'il 
aurait  contenu  des  actes  qui  n'auraient  pas  dû  compter  dans  l'évalua- 
tion des  produits  :  ils  se  fondent,  à  ce  sujet,  sur  le  jugement  M....  et 
sur  l'arrêt  H...;  —  Attendu  que  ces  deux  décisions  judiciaires  con- 
statent, en  effet,  que  P...  a,  dans  quelques  circonstances,  multiplié 
les  actes  de  son  ministère,  et  que,  d:ins  une  affaire  où  il  était  person- 
nellement intéressé,  il  a  instrumenté  à  l'aide  d'un  prêle-nom  ;  — 
Mais  attendu  que  ces  actes  multiples  ou  fictifs,  qui  n'appartiennent 
certainement  pas  à  la  gestion  régulière  d'un  office  de  notaire,  n'ont 
pas  été  ignorés  par  A....;  —  Attendu,  d'ailleurs,  qu'ils  n'avaient  p,ns 
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une  impoiiancG  assez  gnnde  pour  autoriser  i^  croire  que  le  traiti''  ei"li 
(Hé  riHluil  si  o;i  ne  les  ;iv;iit  pas  coinpti'S  dans  l'étal,  tiir,  en  lli^iliiis;int 
leurs  lionoi-airesdc  la  somme  des  produits,  telle  qu'elle  a  été  calculéi'. 
et  précisée,  on  trouve  que  le  prix  convenu  restait  encore  inférieur  à 
la  valeur  de  l'office,  si  Ion  en  juge  par  le  laux  accepté  dans  des  déci- 
sions récentes  émanées  de  la  tliaiicellerie  ;  —  l'ar  ces  motifs,  rejette 
la  demande  d'A...  en  réduction  du  piix. 

Note. —  Jurisprudence  conforme.  —  V.  Trib.  de  Nevers, 
27  janv.  il872,  et  Cass.,  2i  avril  1872,  suprà,  p.  96  et  198, 
ainsi  que  les  renvois. 


ART.  4018. 

DOUAI  (CB.  COBR.),  5  nov.  1872. 

JUGEMENT,   MAGISTRAT  EMPÊCnÉ,   KEMPLACEJIEKT,  AVOUÉ,  ANCIENNETÉ. 

Le  jugement  auquel  un  avoué  a  concouru  en  remplacement 
d'un  juge  empêché,  doit,  à  peine  de  nullité,  énoncer  que  cet 
avoué  a  élc  appelé  faute  d'avocats,  et  en  sa  qualité  déplus  an- 
cien avoué  présenta  l'audience  (L.  30  venl.  an  xn,  art.  3j 
Dec.  30  mars  1808,  art.  49). 

(Boo  C.  Min.  publ.).  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  que  le  jugement  dont  est  appel  contient  re- 
nonciation qu'il  a  été  rendu  par  M.M.  Lespagnoi,  président,  Demazières, 
juge,  et  Taverne,  avoué,  siégeant  en  rempiaGement  du  juge  titulaire  eu 
congé  et  du  juge  suppléant  empêché; 

Attendu  que  M.  Taverne  n'aurait  eu  qualité  pour  compléter  le  tri- 
bunal qu'autant  qu'il  aurait  siégé  à  défaut  d'avocat  et  qu  il  aurait  été 
appelé  comme  le  plus  ancien  au  tableau  parmi  les  avoués  présents  a 
l'au-iience;  que  l'accomplissement  de  cette  condition  devait,  à  peine 
de  nullité,  être  expressément  constatée  par  le  jugement  ; 

Qu'en  effet,  il  est  de  règle  que  tout  jugement  doit  porter  en  lui- 
même  la  preuve  de  sa  régularité  et  établir  d'une  manière  précisela 
qualité  des  personnes  qui  1  ont  rendu  ;— Qu'il  suit  de  là  que,  faute  d'a- 
voir affirmé,  conformément  aux  dispnsitions  formelles  de  l'art.  30  de 
laloidu22  veut,  anxii  et  de  l'art.  i9  du  décret  du  30  mars  1808,  qu'à 
défaut  d'avocats  M'  Taverne  était  le  plus  ancien  des  avoués  présents  à 
l'audience,  le  jugement  attaqué  est  entaché  de  nullité; 

Par  ces  motifs,  déclare  que  ledit  jugement  est  nul. 
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Note.  —  La  jurispiiidenco  est  bien  établie  en  ce  sens  h  l'é- 
gnrd  fies  avoués  coinino  à  l'égard  dos  avoeals.  —  V.  l'oilicrs, 
24  mai  1869  {J.  Av.,  l.  95,  p.  171),  et  la  noie  à  la  suite. 


ART.  4019. 

BOURGES  {i'  au).  31  janv.  1873. 

JIT.EMEST   PAR   DÉFAUT,    l'ÉREMPTION,   TRIBUNAL    DE    COMMERCE,    COM- 

rtTKSCE,   ACQUIESCEMENT,   CODÉUITEURS   SOLIDAIRES,    EXÉCUTION. 

Les  tribunaux  de  commerce  sont  compétents  pour  connaître 
de  ta  demande  en  péremption  d'un  jugement  par  défaut,  alors 
que  cette  demande  est  formée  incidemment  à-  i'opposition,  et 
que,  pour  y  statuer,  ils  n'ont  à  se  prononcer  sur  le  mérite 
d'aucun  acte  d'exécution  (C.  proc.,  156,  442,  553). 

La  péremption  d'un  jugement  par  défaut  résultant  de  sa 
non-exécuiion  dans  les  six  mois  est  absolu»,  et  rien,  pas  même 
l'acquiescement  du  défaillant,  ne  peut  rendre  vie  au  jugement 
ainsi  périmé. 

L'exécution  d'un  jugement  par  défaut  à  l'égard  de  l'un  des 
codébiteurs  solidaires  contre  lesquels  il  a  été  rendu,  empêche 
la  péremption  de  ce  jugement  à  l'égard  des  autres  (C.  civ.,  1206; 
C.  proc.,  1515 j. 

(Laffile  C.  Leblanc). — Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Considérant  que  les  tribunaux  de  commerce  sont  com- 
pétents pour  Statuer  sur  l'opposition  aux  jugements  rendus  parJéfaut, 
et  pour  juger  les  contestations  que  tait  naître  cette  opposition,  notam- 
ment, pour  décider  si  le  juireiEent  frappé  d'opposition  est  ou  non  tombé 
eu  péremption  fciule  d'exécution  dans  li's  six  mois,  alors  que  pour 
résoUilre  cette  question  'ils  n'ont  à  apprécier  le  mérite  d'aucun  acte 
d'exéculion,  et  lorsque  cette  demande  est  formée  incidemment  à. 
l'opposiiion,  et  qu'elle  est  plutôt  un  moyen  qu'une  demande  propre- 
ment dite  ; 

Considérant  que,  dans  la  cause,  loin  que  le  tribunal  de  première 
instance  ait  examiné  aucun  acte  d'exéculion,  il  a  repoussé  la  demande 
de  péremption  par  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'acquiescement 
au  jugement  par  défaut; 

Considérant  que  la  péremption  prononcée  par  l'art.  136,  C.  proc, 
est  absolue,  et  que  rien,  pas  même  l'acquiescement  donné  par  le  défail- 
lant, ne  peut  faire  revivre  le  jugement  par  défaut  non  exécuté  dans 
les  six  mois  et  que  la  loi  déclare  non  avenu; 

Considérant,  en  fait,  que  le  jugement  par  défaut  du  20  juill.  1870 
a  été  exécuté  contre  Devilleneuve,  codébiteur  solidaire  de  Laflite,  par 
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la  saisie  et  la  vente  Je  son  mobiliprdont  le  prix  fait  l'objet  d'une  pou - 
tribnlion  ouverte  flevaiit  le  tribunal  civil  de  Sanccrre  ; 

Considf'Tant  que  l'art.  12(10,  C.  civ  ,  édicté  eu  matière  de  presrrip- 
tiOM,  dit  que  toutes  les  poursuitPS  faites  contre  l'un  des  débiteurs 
solidaires  interrompent  la  prescription  à  l'égard  de  tous  ;  —  Considé- 
rant que  la  pérenipiion  qui,  aux  termes  de  l'arl.  lîjfi,  C.  proc,  fait 
tomber  le  titre,  mais  non  périr  la  créance,  est  une  véritable  prescrip- 
tion à  laquelle  sont  applicables  les  principes  généraux  qui  régissent 
cette  matière;  —  Con-^idéranl  que  les  principes  de  la  solidarité  veulent 
que  ce  qui  a  été  fait  avec  ou  contre  l'un  dos  débiteurs  soit  fait  avec 
ou  ronire  tous;  que,  par  conséquent,  un  jugement  exécuté  à  l'égard 
de  l'un  doit  être  réputé  exécuté  à  l'égard  de  lous; 

Par  ces  motifs,  dit  que  le  tribunal  de  Sancerre  était  compétent  ;  — 
Dit  qu'il  a  été  mal  jugé  au  chef  qui  a  décidé  que  Laflite  avait,  par  le 
seul  fait  d'avoir  formé  opposition  au  jugement,  acquiescé  à  ce  jugement, 
et  qu'il  était  décbu  du  droit  d'opposer  la  péremption  de  ce  jugement; 
—  Dit  que  le  jugement  par  défaut  du  "lii  juillet  1870  ayant  été  exécuté 
contre  Devilleneuve,  l'un  des  codébiteurs  solidaires,  par  la  saisie  et  la 
vente  de  ses  meubles,  cette  exécution  a  interrompu  la  péremption  au 
regard  de  lous  les  autres  débiteurs  solidaires,  etc. 

Note.  —  Sur  le  premier  point,  V.  dans  le  même  sen.s,  Bas- 
tia,  .SO  juin.  18ii  (J.  Av.,  t.  68,  p.  308),  et  Cass.,  27  nov. 
1818  (J.  Av.,  t.  74,  p.  313);  mais  V.  aussi  les  observations 
jointes  à  ce  dernier  arrêt. 

La  question  de  savoir  si  l'aequiescemenl  donné  par  le  débi- 
teur au  jugement  qui  l'a  condamné  par  défaut  le  rend  non  rece- 
vable  à  demander  la  péremption  de  ce  jugement,  et  peut  être 
opposé  à  ses  créanciers,  même  lorsqu'il  n'a  pas  acquis  date 
certaine  dans  les  six  mois,  est  une  question  controversée.  V. 
les  observations  détaillées  qui  accomp.ignent  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  21  juill.  1846  (J:  Av..  t.  72,  p.  163  et 
suiv.).  Junge  Douai,  2  mai  1846,  Montpellier,  18  mai  1847 
(Ibid.,  p.  180  et  650);  Trib.  deSoissons,  1"  juin  185Û(J.  Av., 
t.  75.  p.  605}  et  28  juill.  1852  (M.,  t.  77,  p.  522);    Baslia, 

25  janv.  1862  {Id.,  t.  88,  p.  265). 

Le  troisième  point  est  constant.  "V.    notamment  Rouen, 

26  août  1836  (J.  Av.,  t.  72,  p.,  623,  n»  vi)  ;  Caen,  14  mai 
1849  [Id.,  t.  76,  p.  172);  Cass.,  4  fév.  1852  (/d.,  t.  77,  p.  208); 
Bordeaux,  25  janv.  1858  {Id.,  t.  85,  p.  161).  'V.  aussi  les  indi- 
cations et  observations  présentées  /.  Av.,  t.  76,  p.  172,  174 
et  177. 
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AIIT.  i020. 

CHAMDKRY  (iî' en.),   2*  janv.  1873. 

1°  Conciliation,  conclusios  compi.ésientaihks.  —  2"  Partage, 

convention  verbale,  preuve. 

1°  Des  co7iclusions  qui  ne  sont  que  le  dételoppemenl  de  la 
demande  origitiaire  ne  doivent  pas  être  soumises  au  prélimi- 
naire de  conciliation  (C.  proc,  4S). 

2"  .Si  le  partage  verbal  est  valable,  la  preuve  doit  du  moins 
en  être  faite  conformément  aux  principes  généraux.  —  Ainsi, 
l'existence  d'un  tel  partage  ne  peut  être  tenue  pour  éiablie, 
lorsque,  en  l'absence  de  commencement  de  preuve  par  écrit,  il 
n'est  permis  d'admettre  ni  la  preuve  testimoniale  ni  les  pré- 
somptions, et  qu'il  n'existe  dans  la  cause  que  des  allégations 
couiradictoires  exclusives  de  tout  açeu  (C;  civ.,  1341  et  s., 
1353  et  s.). 

(Bordeaux  C.  Bordeaux).  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  que,  par  le  jugement  dont  est  appel,  le  tribu- 
nal de  Chamb^ry  a  renvoyé  les  parties  devant  le  notaire  Milan,  pour 
qu'il  fût  procédé  àlalicilalion  d'un  immeuble  resté  indivis  et  reconnu 
impartageable,  en  même  temps  qu'à  l'établissement  des  comptes  res- 
pectifs des  cohéritiers  ;  —  Qu'il  a  de  plus  ordonné  qu'il  fût  passé  acte, 
devant  le  même  officier  public,  d'un  partage  verbal  intervenu  en 
■1870;  —  Que  l'appelant  soutient  en  premier  lieu  que  la  demande 
relative  à  l'exécution  du  partage  verbal  a  été  produite,  par  voie  de 
conclusions  nouvelles,  au  cours  de  l'instance  en  partage,  sans  avoir  été 
soumise  au  préliminaire  de  conciliation,  et  que,  dans  ces  conditions, 
elle  n'aurait  pas  dû  être  accueillie  par  les  premiers  juges; 

Mais  attendu  que  le  préliminaire  de  conciliation  n'est  exigé  que 
pour  les  demandes  principales  et  iiitroductives  d'instance  ;  —  Que 
les  conclusions  tendant  à  l'exécution  de  la  convention  n'étaient  que 
le  développement  de  la  demande  originaire,  mieut  précisée  dans  ses 
termes  et  dans  son  objet  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  le  moyen  n'a  pas 
été  proposé  en  première  instance,  et  qu'il  ne  saurait  être  élevé  en  appel 
après  des  défenses  au  fond; 

Sur  l'existence  du  partage  verbal  :  —  Attendu  qu'il  faut  admettr» 
avec  une  jurisprudence  dont  l'autorité  s'affirme  de  plus  en  plus,  la 
validité  des  partages  verbaux,  sans  se  laisser  détourner,  par  le  sens 
apparent  de  certaines  expressions  des  art.  816  et  819,  d'une  interpré- 
tation rationnelle,  fortement  appuyée  sur  la  tradition  et  hautement 
confirmée  par  les  principes  généraux  du  Code  civil  ; 

Mais  qu'on  ne  saurait  oublier  pourtant  que  ce  mode  de  partage  a 
T.  XIV.  —  3«s.  24 
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fait  l'objet  d'une  longue  controverse  et  qu'une  pareille  convention, 
livrée  par  sa  nature  même,  à  toutes  les  incertitudes  de  la  preuve, 
étant  en  outre  le  plus  souvent  incomplète ,  ne  constitue  qu'un 
pacte  de  famille  défectueux,  puisqu'il  laisse  la  voie  ouverte  aux  con- 
teslalions; 

Attendu,  dès  lors,  que,  si  la  convention  verbale  ne  doit  pas  être 
proscrite  en  matière  de  partage,  elle  a  besoin  du  moins, plus  qu'aucum; 
autre,  d'être  incontestable  dans  son  existence; 

Attendu  que  la  cause  ne  présentant  sur  ce  point  aucun  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  et  la  preuve  testimoniale  ni  les  présomptions 
n'étant  pas  admissibles,  il  y  a  lieu  de  rechercher  si  l'une  des  parties  peut 
invoquer  l'aveu  de  son  adversaire  ;— Qu'on  ne  saurait  tirer  avantage 
du  résultai  d'une  comparution  personnelle,  puisque  les  qualités  du 
jugement  ne  la  mentionnent  pas,  et  qu'un  est  réduit  à  cet  égard  à  des 
allégations  d'audience  d'ailleurs  contradictoires;  —  Que  la  Cour  ne 
peut  consulter  que  les  écritures  du  procès  ; 

Attendu  qu'en  se  reportant  à  ces  documents,  on  voit  que  Nicolas 
Bordeaux  avait  d'abord  intenté  une  action  en  partage,  san^  faire  au- 
cune allusion  il  un  partage  verbal  antérieur,  et  que  Victor  Bordeaux 
avait  déclaré  y  consentir;  —  .Mais  que  cet  accord  a  été  ron.pu  du  jour 
où  le  dem,indeur,  modifiant  ses  conclusions,  a  purlédu  partage  verbal; 

Que  le  dissentiment  des  parties  s'est  nettement  accusé  tant  sur  le 

caractère  que  sur  l'étendue  de  cette  convention;  —  Qu'on  ne  saurait 
donc  trouver  dans  ces  éléments  contradictoires  la  preuve  d'un  partage 
partiel  définitif,  dont  il  n'y  aurait  plus  qu'à  passer  acte  authentique; 
Que  c'est  au  contraire  le  cas  d'ordonner  qu'il  soit  procédé  au  par- 
tage des  successions  indivises  aux  formes  de  droit,  en  donnant  acte 
toutefois  des  offres  faites  par  Victor  Bordeaux; 

Par  ces  motifs,  reçoit  l'appel  et  y  faisant  droit,  émendant  le  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  Chainbéry  du  10  fév.  1872;  —  Donne  acte 
de  l'offre  faite  par  Victor  Bordeaux  de  passer  acte  authentique  du 
partage  verbal  en  tant  qu'il  comprendra  d  ins  son  lot  le  bâtiment 
neuf  avec  l'alambic  et  le  pressoir;  —  Et  faute  par  Bordeaux  (Nicolas) 
de  se  prévaloir  de  cette  offre,  dit  n'y  avoir  lieu,  quant  à  présent, 
d'ordonner  la  licitation  du  bâtiment  neuf;  —  Dit,  au  contraire,  qu'il 
sera  procédé,  aux  formes  de  droit,  au  partage  des  successions  de  Jean- 
nette Vial  et  de  Louis  Caillet,  par-devant  M'  Milan,  notaire  commis; 
et,  attendu  que  l'infirmation  n'est  que  partielle  et  qu'il  s'agit  de  par. 
ta^e  renvoie  les  parties  devant  le  tribunal  de  Chambéry  pour  être 
ultérieurement  conclu  et  sUtué  ce  que  de  droit. 

pjoTE.  —  L'opinion  d',iprès  laquelle  le  partage  verbal  est 
valable  prévaut  aujourd'hui  d'une  manière  certaine.  Quant  a 
la  preuve  d'une  telle  convenlioii.  elle^ne  peut  évidemment 
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être  faite  que  conformément  aux  règles  du  dnâl  commun, 
ainsi  que  le  juge  très-bien  l'arrêt  ci-dessus.  V.  M.  Dutruc, 
Tr.  du  partage,  xi'  20. 


ART.  4021. 
MONTPELLIRR  (1"  ch.  ),    25  fév.   1873. 

PÉREMPTION  d'instance,    COMPROMIS. 

Le  compromis  étant  un  moyen   de  suspendre  et  même  de 
terminer  le  litige,  a  pour  effet  d' interrompre  la  péremption 

Unstnnrp  (C.    nmc      .SQ7     SQC)V 


d'instance  (C.  proc,  397,  399). 


(Cosle  C.  Orsal).— Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  que  l'art.  397,  C.  proc.  civ.,  sur  la  pi'remp. 
tien  d'instance,  n'est  point  limitatif;  qu'il  est  de  jurisprudence  cons- 
tante que  le  compromis  ayant  pour  effet  de  suspendre  et  même  de 
terminer  le  litige,  couvre  la  péremption  et  en  arrête  les  effets; 

Attendu  en  fait  que,  par  acte  du  28  janvier  1S()8,  les  parties  au 
procès  ont  soumis  leur  litige  à  deux  arbitres,  en  leur  assignant  le  délai 
de  trois  mois  a  partir  de  la  remise  des  pièces;  —  Attendu  que  ces 
pièces  étant  au  pouvoir  des  avoués  de  la  Cour,  il  fut  dit  que  Joseph 
Monjanx  ferait  l'avance  des  frais  exposés  par  Marianne  Monjaux , 
épouse  Coste,  sur  l'irstance  en  appel,  ce  qui  permettrait  à  cette  der- 
nière de  les  retirer  et  de  les  présenter  aux  arbitres  ; 

Attendu  que  le  10  décembre  1868,  Joseph  Monjeaux  a,  en  exécution 
de  cette  clause,  payé  les  Irais  entre  les  mains  de  M'  Bellit,  avoué  de 
Marianne  Monjaux,  et  l'un  des  arbitres;  —  .\ttendu  que  cet  acte  non 
contesté  vaut  tout  au  moins  comme  prorogation  du  délai  du  com- 
promis; 

Attendu  que  du  jour  de  cet  acte  (10  décembre  1868)  au  l"  mai 
1872,  jour  de  la  demande  en  péremption,  il  ne  s'est  écoulé  que  trois 
ans  quatre  mois  et  vingt  jours  ; 

Mais  attendu  qu'il  faut  tenir  compte  du  délai  nécessaire  pour  retirer 
le  dossier  des  mains  de  l'avoué  à  la  Cour  et  le  remettre  aux  arbitres, 
et  delà  suspension  de  ce  délai  pendant  la  durée  de  la  guerre  (décrets 
des  1)  septembre  et3  octobre  1870,  loi  du26inai  1871), ce  qui  entraine 
une  suspension  de  près  d'une  année,  et  met  dès  lors  obstacle  à  la 
péremption; 

Par  ces  motifs,  joint  les  deux  demandes,  et,  statuant  par  un  seul  et 
même  arrêt,  les  rejette,  le  délai  nécessaire  pour  opérer  la  péremption 
n'étant  pas  accompli  à  leur  date,  etc. 
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NoTK.  —  Ce  poinl  a  iHi'  déjfi  admis  par  la  jurisprudence  el 
par  la  docliine.  V.  Agen,  20  juin  iSbO  (J.  Ac,  t.  86,  p.  301), 
elles  autorités  mcnlionnées  à  la  suite  (p.  305, 1"J.  Mais  V.  tou- 
tefois, Bordeaux,  21  fév.  1845  (7.  ylv.,  t.  09.  p.  494). 


ART.  402:2. 

CHAMBÉRT  (l'«  en.),    27  janv.  1873. 

RÉFËllË,   TKAVAUX    PUBLICS,    K.\P£nTISE,  COMPÉTENCE. 

Le  juge  des  référés  n'est  pas  compétent  pour  ordonner  une 
expertise  à  l'effet  de  constater  les  doinmages  causés  par  des 
travaux  publics  à  vue  propriété  pricée  {LL.  2S  pluv.  au  viii, 
an.  4j  16  sept.  1807,  art.  56  el  57;  C.proc,  806). 

(Chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  C.  Bou- 
vier). —  AURÈT. 

La  Cour;  —  Attendu  que  les  dilli^rcntos  demandes  introduites  en 
voie  de  référé  par  1rs  iuliniés  devant  le  président  du  tribunal  de 
Cliatiibéry  avaient  toutes  |iour  objet  d'obtenir  le  réparation  des  dom- 
mages qui  leur  ont  été  causés  par  l'inondation  de  leurs  propriétés 
résultant  du  débordement  de  la  Leisse  pendant  la  nuit  du  2S  au  d9 
oct.  1872  ;  —  Aïkndu  qu'attiibuant  ce  débordement  aux  travaux  que 
la  compagnie  de  Paiis  à  I  yon  et  à  la  Jiédiit-rranée  faisait  exécuter 
alors,  dans  le  lit  de  la  rivière,  en  léparalion  du  pont  de  la  voie  ferrée 
en  amont  de  la  ville,  ils  cunduaieiit  à  la  nomination  d'experts  pour 
constater  d'urgence  1  élat  des  lieux  et  au  renvoi  des  parties  devant  le 
tr.bunal  pour  elre  statué  sur  le  fond;  —  Attendu  que  toutes  ces  de- 
mandes um  été  répondues  d'ordonnances  conformes  le  ôl  oct.  dernier  et 
le  2  nov.  suivant  en  l'absence  de  la  Compagnie,  qui  n'a  pas  comparu 
quoique  dûment  ciiée  ;  —  Attendu  que  la  Compagnie  s'est  portée  ap- 
pelante de  ces  ordonnances  pour  incompétence  delà  juridiction  civilej 
—  Attendu  que,  de  son  côté,  M.  le  Prélet  de  la  Savoie  a,  suivant  la 
forme  tracée  par  l'ordonnance  du  l'"  juin  l!i2s,  proposé  le  décliuatoire, 
qui  a  été  porté  à  la  connaissance  de  la  Cour  par  M.  le  Procureur  gé- 
néral, requérant  qu'il  soit  l'ait  droit  en  celte  conformité;  —  Altendii 
que  les  parties  et  le  ministère  public  ont  demandé  la  jonction  des  ins- 
tances pour  être  fait  diuil  sur  le  tout  par  un  seul  et  même  arrêt; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1-i  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  viii, 
les  iribunaux  administratifs  sont  seuls  compétents  pour  connaître  des 
demandes  de  dommages  pouvant  résulter  de  l'exécution  de  travaux 
publics;  —  Que  dès  lors  les  tribunaux  civils,  incompétents  pour  pro- 
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iionrer  sur  le  fond,  ne  peuvent  pas  non  plus  ordonner  des  mesures 
d'instruction;  —  Qu'ainsi  le  pn'sident  du  lril)nnnl,  stilunnt  en  vnio  do 
vMéré,  ne  pouvait,  pas  mimix  que  ne  l'auniit  pu  lo  triliun;il  lui-mi'^nie, 
nomuKM'  des  experts  pour  conslalcr  \'6l.\i  des  lieux  et  reronnailre  la 
cause  des  doniin.isfesi  —  Attendu  qu'aussi  les  intimés  diH'larent  ne  pas 
s'opposer  à  l'adjudication  des  conclusions  de  la  (lornpngnie  ajipelante 
eu  niilliiédes  ordonnances  du  31  octobre  Jernicrel  dui  novembre  sui- 
vant ;— Attendu  qu'il  suit  de  là  que  ce  qui  a  été  fait  en  excciilion  de 
ces  ordonnances  ne  peut  avoir  aucun  earaclore  judiciaire  et  que  les  inti- 
més doivent  garder  à  leur  charge  les  frais  qui  ont  été  la  consiSquence 
de  leur  maUagir; 

Par  ces  motifs,  reçoit  l'appel:  —  Met  au  néant  les  ordonnances 
précitées  du  31  oct.  et  du  2  nov.  dernier  ;  —  Et  déclare  la  juridiction 
civile  incompétente  pour  connaître  des  demandes  en  dommages  dontii 
s'agit,  etc., 

Note.  —  Jurisprudence  constante.  V.  Cons.  d'Ét.,  18  nov. 
1869  (/.  Av.,  t.  96,  p.  378),  et  les  indications  à  la  suite. 


ART.  4023. 


TRIB.  DES  CONFLITS,  11  janv.  1873. 
CONFLIT,   RÉFÉRÉ. 

Le  conflit  peut  être  élevé  par  le  préfet  devant  le  juge  des  ré- 
férés {Ord.,  l"juin  18-28). 

(Préfet  du  Rhône  C.  Coignet). 

Dans  une  affaire  dont  le  juge  des  référés  de  Lyon  était  saisi 
à  roccasion  de  dommages  causés  à  la  dame  veuve  Coignet  pour 
l'exécution  de  travaux  publics,  le  préfet  du  Rhône  a  élevé  le 
conflit  d'attributions  par  arrêté  du  28  aoiit  1872. 

En  transniellant  les  pièces  de  la  procédure  au  garde  des 
sceaux,  le  procureurde  la  République  près  le  tribunal  de  Lyon 
les  avait  accompagnées  des  observations  ci-après  : 

«  Le  droit  d'élever  le  conflit  est  un  droit  exceptionnel.  Suspendre 
le  cours  de  la  justice  ordinaire,  enlever  au  juge  du  droit  commun  la 
connaissance  de  lacause  dont  il  est  saisi,  con>titue  un  privi!é,'fc  extra- 
ordinaire de  l'Administration,  privilcge  qui  doit  être  étroitement 
resserré  dans  ses  limites  légales. 

«  Les  ordonnances  des  1"  juin  1828  et  12  mars  1821,  qui  ont 
réglé  la  matière,  ne  semblent  pas  se  prêter  à  l'extension  du  droit  de 
conflit  à  la  juridiction  des  référés.  — •  Aux  termes  de  l'art,  5  :  «  le 


334  (  AUX.  Mi?,.  ) 

«  eon/Iit  d'allnhiitionn  ne  pourraéirciHevé  que  Jdns  les  fnrmet  et  de 
"  la  manière  déterminées  par  1rs  articles  suivants.  »  Or,  les  art.  G, 
7  et  8  supposent  que  c'est  le  iribunal  civil  lui-niftme,  et  non  la  juri- 
diction exceptionnelle  des  rél'éiés,  (|ui  est  saisie  de  la  cause.  Il  est 
prescrit,  d'ailleurs,  au  minislt>re  public,  de  prendre  des  réquisitions, 
et  la  loi  n'a  pas  organisé  de  ministère  public  sii'ijcant  aux  référés.  — 
Les  formes  rigoureuses  tracées  par  l'oidonnance  ne  s'appliquent  pas  à 
la  juridiction  qui  nous  occupe,  et  en  dehors  de  ces  formes  (art.  5),  le 
conflit  ne  peut  être  élevé. 

«  J'ajouterai,  à  titre  de  considéraiion,  que  les  causes  soumises  au 
juge  des  référés  sont  urgentes,  et  que  la  décision  ne  compromet  pas  le 
fond  du  droit. 

«  A  raison  de  ce  double  caractère,  on  comprend  que  le  législateur 
n'ait  pas  voulu  entraver,  par  la  procédure  toujours  longue  du  conflit, 
l'exercice  d'une  action  qui  laisse  le  droit  intact  et  pour  laquelle  un 
retard  équivaudrait  presque  ft  une  déchéance. 

«  Dans  l'espèce  actuelle,  par  exemple,  il  s'agit  de  faire  constater 
des  dommages  causés  à  une  propriété  rurale.  Iletarder  cette  constata- 
tion, c'est  s'exposer  â  la  rendre  impossible  quimd  les  traces  des 
dégâts  auront  disparu;  l'admetlre,  au  contraire,  ne  préjudicie  en  rien 
aux  droits  de  l'État,  qui  peut  toujours  prétendre  qu'il  ne  doit  rien,  et 
laisser  à  la  charge  de  la  demanderesse  les  frais  de  l'expertise.  » 

Le  Iribiinal  des  conflits  a  statué  en  sens  contraire  dans  les 
termes  que  voici  : 

JUGEMENT. 

Lk  Tribunal; — Sur  la  régularité  du  conflit  :  — Considérant  que  le 
président  du  tribunal  civil,  jugeant  en  référé,  ne  fait  qu'exercer  la  ju- 
ridiction du  tribunal  dont  l'autorité  lui  a  été  déléguée  par  la  loi  pour 
les  cas  qu'elle  détermine,  et  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  formes 
prescrites  par  les  art.  0  et  suivants  de  l'ordonnance  du  1"  juin  182S 
puissent  être  observées  devant  le  juge  des  référés; —  Qu'ainsi  le 
conflit  a  pu  être  régulièrement  élevé,  etc. 

Note.  —  La  jurisprudence  el  la  doctrine  sont  conformes.  V. 
Cons.  d'Et.,  22  janv.  18G7  et  18  nov.  1869  (/.  Av.,  t.  96, 
p.  378)  ;  Dufour,  Dr.  adnnn.,  1»  édit.,  t.  3,  n.  529  ;  Serrigny, 
Org.  et  comp.  adinin.,  2'  édit.,  t.  1,  n.  173;  Chauveau,  Gode 
d'instr.  admin.,  3'^'  édit.,  l.  1,  n.  447  ter-.,  Dalloz,  Répert.,  V 
Conflit,  n.  66. 
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ART.  MU. 

DOUAI,  27  jaov.  1872. 

SAISIE-ARRf.T,    Bl  HEAU    UK   TABAC,    PRODUIT. 

Le  -produit  d'un  bureau  de  tabac  peut,  à  la  différence  du 
bureau  lui-7nème,  être  frappé  de  saisie-arrêt  par  un  créancier 
du  titulaire,  et  cette  saisie  n'est  pas  susceptible  de  la  réduction 
édictée  par  l'art.  580,  C.  proc. 

(Rains  C.  Meulré). 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Lille  du  3  mai  1871  l'avait 
ainsi  décidé  en  ces  termes  : 

Attendu  qu'à  la  difTérence  du  bureau  de  tabac  lui-même,  qui,  pnr 
cela  seul  qu'il  n'est  pas  d;>ns  le  commerce,  est  insaisissable,  le  produit 
qui  en  dérive  et  qui,  à  litre  de  fruit  civil,  tombe,  sous  une  forme  et 
par  une  transformation  quelconque,  dans  les  biens  de  celui  qui  en  a 
été  doté,  ne  saurai!  p.irticiper  à  cette  insaisissabilité;  — Qu'il  faudrait 
pour  cela  qu'il  y  eût,  eu  cette  matière,  dérogat'ou  au  principe  général 
que  chacun  répond  sur  ses  biens  de  ses  obligations  ; 

Qu'en  l'espèce,  le  produit  du  bureau  se  trouve  transformé  en  un 
loyer  dérivant  d'un  contrat  deloua;.'e  entre  le  buraliste  et  son  gérant; 
—  Qu'un  tel  loyer,  qui,  versé  aux  mains  du  premier,  pourrait,  de  sou 
côté,  subir  d'autres  tiansformations,  est  diimenl  saisissable  par  appli- 
cation du  principe  général  ci-dessus  ;  —  Qu'il  n'a  d'ailleurs  rien  de 
particulièrement  alimentaire,  le  titre  de  Is  collation  du  bureau  étant 
muet  à  cet  égard,  et  un  tel  caractère  ne  résultant  pas  nécessairement 
de  la  nature  des  choses  ;  —  Que  c'est  donc  à  bon  droit  qu'a  été  pra- 
tiquée la  saisie  de  l'espèce  sur  le  loyer  susdit,  pour  uvoir  paiement  de 
denrées,  celles-ci  alimentaires,  soit  deux  pièces  de  vin; 

Qu'une  telle  saisie,  qui  ne  se  réfère  d'ailleurs  ni  à  un  traitement,  ni 
à  une  pension  due  par  l'Etat,  ne  saurait  être  alïectée  de  la  réduction 
édictée  par  l'art.  580,  C.  pr.  civ.  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  bonne  et  valable  la  s;iisie-arrèt,  etc. 

Appel  par  la  veuve  Rains. 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premier  juges,  confirme,  etc. 

Note.  —  La  jurisprudence  s'est  déjà  prononcée  en  ce  sens 
avec  pleine  raison.  V.  liib.  de  la  Seine,  10  août  1869  (/.  .4»., 
t.  9!i,  p.  489),  et  la  note. 
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AUT.  402.';. 

LYON  {î-  cil.),  16  fév.  1872. 

INTEllllOGATOmB  SUR   FAITS  BT  ARTICLES,    COMMl.SSION   UB  JUGE,   011- 
DONNANCE,  APPEL,  PHÉSIDENT,  COMPÉTENCE. 

Sont  susceptibles  d'appel  l'ordonnance  du  président  du  tri- 
bunal comineltant  un  magistrat  pour  procéder  à  l'interrojia- 
toire  sur  faits  et  articles  ordonne  par  le  tribunal,  et  l'ordori- 
nance  du  même  président,  statuant  en  référé,  qui  rejette  l'oppo- 
sition formée  à  la  première,  alors  surtout  qu'elles  sont  at- 
taquées comme  incompélemment  rendues. 

C'est  le  magistrat  sous  la  présidence  duquel  a  été  rendu,  le 
jugement  ordonnant  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles, 
et  non  le  président  en  titre  du  tribunal,  qui  est  compétentpour 
commettre,  en  cas  d'éloignement  de  la  partie,  le  magistrat  qui 
devra  l'interroger  au  Heu  de  sa  résidence  (C.  proc,  326, 
332), 

(Argaud  C.  Perrot). — Annih'. 

La  Cour  ;  — Attendu  que  le  tribunal  de  Lyon,  par  son  jugement 
du  16  août  1871,  a  nommé,  pour  procéder  à  l'interrogatoire  sur  faits 
et  articles  de  Perrot,  M.  Ravier  dullagny,  sous  la  prcsiilenco  duquel 
le  jugement  était  rendu,  et  qui  avait  déjà  procédé  à  l'interrogatoire  de 
l'autre  partie;  —  Que  Perrot,  sommé  le  2!  octobre  1 871  de  paraître  le 
lO  novembre  suivant  devant  M.  le  juge-commissaire,  a  oblenu  le  9  du 
même  mois  de  novembre,  de  M.  le  président  du  tribunal,  une  ordon- 
nance donnant  commission  à  M.  le  président  du  tribunal  de  Lille  de 
procéder  à  l'interrogatoire  ordonné  ;  —  Que  le  sieur  Argaud,  partie 
adverse,  s'est  pourvu  par  voie  d'opposition  contre  l'ordonnuiice  du 
9  novembre,  et  que  celte  opposition  a  été  rejetée  par  une  deuxième 
ordonnance  du  21  novembre,  ren  lue  en  état  de  référé,  par  le  président 
du  tribunal;  —  Que  le  sieur  Argaud  a  fait  appel  des  deux  ordon- 
nances des  9  et  21  novembre  pour  cause  d'incompétence; 

Sur  la  recevabiliié  de  l'appel  :  —  Attendu  que  toutes  les  décisions 
judiciaires  sont  susceptibles  d'être  déférées  à  la  juridiclion  supérieure, 
alors  qu'il  s'agit  de  la  compétence  du  juge  dont  elles  émanent  ;  —  Que 
les  ordonnances  sus-rappelée-,  soit  qu'elles  aient  été  rendues  en  ma- 
tière gracieuse,  soii  qu'elles  l'aient  été  en  malière  contentieuse,  sont 
attaquées  comme  incoaipétemuient  nndues  ;  —  Qu'en  conséqueDce  et 
à  ce  premier  point  de  vue,  l'appel  doit  être  déclaré  recevable; 

Attendu,  d'ailleurs,  que,  clans  l'espèce,  les  ordonnances  dont  il  s'agit 
ont  emprunté  l'une  et  l'autre  un  caractère  contentieux,  puisqu'elles 
ont  eu  pour  résultat  de  mettre  obstacle  à  l'exécution  d'un  jugement 
qui  avait  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  —  Que  ce  caractère  contentieux 
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leur  a  ^ti^  si  bioii  reconnu,  que  l'onlonnnnco  du  21  novembre  a  été 
remlue  uKplicilement  eniiialière  de  réf.'ré;  —  Qu'à  re'!eu\ièine  point 
de  vue,  la  recevabilité  de  lappol  doit  être  de  plus  fort  tenue  pour 
constante; 

Sur  le  point  de  savoir  si  les  ordonnances  onirepriscs  ont  été  coni- 
pétemment  ou  incompélemiiicnl  rendues:  —  Attendu  que  le  jug'î- 
uient  du  16  août  1871  ne  s'était  pas  borné  à  ordonner  l'interrogatoire 
de  Perrot  ;  que  conformément  à  une  pratique  devenue  générale,  et 
dans  le  but  d'éviter  des  frais,  ce  jugement  avait  ordonné  qu'il  serait 
procéléA  l'intorrogaioire,  par  M.  Ravierdu  Magny,  sous  la  présidence 
duquel  la  décision  intervenait  ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  le  président  du  tribunal  était 
doublement  incompétent  pour  rendre  les  deux  oidonnancescritiquées; 
—  Qu'en  effet,  d'une  part,  s'il  s'agissait  d'appliquer  les  dispositions 
de  l'art.  32C,  Cod.  proc.  civ.,  ce  texte  devait  être  entendu  en  ce  sens 
qu'il  désigne  le  magistrat  sous  la  présidence  duquel  a  été  rendu  le 
jugement,  et  non  pas  le  président  du  tribunal,  lequel,  n'ayant  pas  connu 
de  la  cause,  peut  se  trouver  dépouivu  des  principaux  moyens  d'appré- 
ciation; —  Et  que  d'autre  part,  s'il  s'agissait  d'appliquer  les  dispo- 
sitions de  l'art.  332,  Cod.  proc.  civ.,  le  magistrat  commis  par  le  ju- 
gement pour  procéder  à  l'interrogatoire  avait  seul  compétence,  à  ce 
moment  de  la  procédure,  pour  commettre,  s'il  y  avait  lieu,  le  juge  de 
la  résidence  de  la  partie  qui  se  disait  empêchée  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'on  ne  saurait  admettre  qu'un  jugement  sou- 
verain ayant  ordonné  l'iinterrogitoire  par  un  magistrat  commis,  et  la 
partie  ayant  été  sommée  depuis  ilusieurs  jours  de  comparaître  devant 
ce  magistrat,  il  lût  possible  qu'une  ordonnance  rendue  la  veille  de 
l'interrogatoire  vînt  paralyser  l'exécution  du  jugement,  dans  un  cas 
surtout  où  il  pouvait  importer  que  l'interrogatoire  fût  prêté  devant  le 
juge  commis  qui  avait  interrogé  l'autre  partie;  —  Qu'un  tel  antago- 
nisme entre  deux  décisisions  judiciaires  ne  peut  être  dans  l'esprit  de 
la  loi; 

Par  ces  motifs,  statuant  sur  l'appel  émis  par  Argaud  envers  les  dea.^ 
ordonnances  des  9  et  21  novembre  1871  ;  —  Dit  que  les  deux  ordon- 
nances sont  annulées  pour  cause  d'incompétence,  etc. 

Note. — En  principe,  les  seules  ordonnances  sur  requête  qui 
soient  susceptibles  d'appel  sont  celles  qui  ont  un  caractère 
contentieux  et  supposent  un  contradicteur.  Or,  telle  n'est  pas 
la  nature  de  l'ordonnance  qui  se  borne  à  commettre  un  juge 
pour  procéder  à  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  ordonné 
par  le  tribunal-;  et  une  telle  ordonnance  pourrait  d'autant 
moins  être  considérée  comme  susceptible  d'appel,  que  la  voie 
de  l'appel  n'est  pas  ouverte  contre  le  jugement  même  qui  sta- 
tue sur  la  demande  à  tin  d'interrogatoire  sur  faits  et  articles 
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(Dijon,  B  janv.  1870,  cl  Paris,  27  janv.  1870,  J.  Av.,  t.  93, 
p.  211).  —  Mais  ce  principe  que  nous  venons  (ie  rappeler  re- 
çoit exception,  lorsque  c'est  pour  cause  d'incompétence  qu'une 
ordonnance  de  juridiction  purement  gracieuse  est  attaquée  ; 
et  à  ce  point  de  vue,  l'arrêt  que  nous  rapportons  échappe  à  la 
critique. 


ART.  4026. 

BORDE.VUX  (l"  en.),   2  août  1871. 
DÉSISTEMENT,    APPEL,   NULLITÉ    COUVERTK. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  donner  acte  à  l'appelant  de  son  désisie~ 
ment  d'un  acte  d'appel  entaché  de  nulliié,  lorsque  cette  nul- 
lité, n'étant  pas  d'ordre  public,  a  été  couverte  par  la  défense 
au  fond  de  l'intimé,  et  que  celui-ci  déclare  renoncer  à  s'en 
prévaloir. 

Il  en  est  surtout  ainsi  dans  le  cas  où  le  désistement,  ne  par- 
lant que  sur  l'exploit  même  d'appel,  laisserait  subsister  la  fa- 
culté d'un  nouvel  appel. 

(Décescaud  C.  de  La  Foresterie). — Arrkt. 

La  Cour;  —  Attendu  que,  si  l'appelant  peut  avoir  un  iiitérêl  lé- 
gitime à  se  désister  d'uu  exploit  d'appel  entaché  de  nullité,  cet  intérêt 
cesse  d'exister  lorsque,  la  nullité  n'étant  pas  d'ordre  public,  l'intimé 
l'a,  comme  dans  la  cause  actuelle,  couverte  par  une  défense  au  fond, 
et  déclare  furmellement  à  l'audience  renoncer  à  s'en  prévaloir; 

Que  le  désistement  de  Décescaud  ne  porte  d'ailleurs  que  sur  l'exploit 
même  d'appel,  et  laisserait  subsister  la  faculté  d'un  appel  nouveau  qui 
ne  ferait  que  retarder,  au  préjudice  de  l'intimé,  la  décision  à  in- 
tervenir; 

Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  donner  acte  à  Décescaud  du  désistement 
par  lui  signifié  au  procès  ; 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  au  désistement  notifié  par  Décescaud 
et  que  La  Foresterie  refuse  à  bon  droit  d'accepter,  non  plus  qu'i  la 
demande  en  nullité  des  jugements  attaqués,  confirme. 

Note.  —  Il  est  certain  que  le  désistement  peut  être  refusé 
par  la  partie  adverse,  lorsqu'il  ne  doit  pas  avoir  pour  effet 
d'éteindre  le  procès.  V.  notamment  Caen,  19  déc.  18'49,  et 
Bordeaux,  6  mars  1819  {J.  Av.,  t.  75,  p.  537  et  s.},  ainsi 
que  la  note  jointe  au  premier  de  ces  deux  arrêts. 
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ART.    1027. 
AGEN  (!'•  eu.),  10  fé».  1873. 

AUTORISATION    DE    KKMME    MARIKE,  JUGEMENT,    NULLITÉ. 

La  disposition  de  l'art.  215,  C.  cit.,  d'après  laquelle  la 
femme  mariée  ne  peut  estfr  en  justice  sans  l'autorisai  ion  de. 
son  mari  étant  d'ordre  public,  le  jugement  rendu  contre  une 
femme  non  autorisée  est  radicalement  nul. 

(Uedou  C.  Redou). — Arrêt. 

La  Cour;  —  Altendu  qu'aux  termes  de  l'arlicle  215,  C.  civ.,  la 
femme  ne  peut  ester  en  jugement,  sans  l'autorisation  de  son  mari;  — 
Que  celte  exigence  de  la  loi  est  d'ordre  publii-.  ;  que  la  femme  Redou, 
assignée  aux  lins  civiles,  devant  le  juge  de  paix  de  SaintGOry,  par  un 
sieur  Redou,  a  été  condamnée,  par  jugements  des  8  et  16  mai  1872,  à 
payera  ce  dernier  une  somme  de  100  fr.  a  titre  de  dommages-intérêts 
pour  diffamation,  alors  qu'elle  n'était  pourvue  ni  de  l'autorisation 
maritale,  ni  de  l'autorisation  de  justice; 

Attendu  que  ces  jugements  rendus  dans  ces  conditions  sont  en- 
tachés du  nullité,  etc. 

Par  ces  motifs,  etc. 

Note.  —  La  Cour,  de  cassation  décide  également  que  la 
nullité  d'un  jugement  rendu  avec  une  femme  mariée  non  au- 
torisée est  une  nullité  d'ordre  public  qui  peut  être  proposée 
pour  la  première  fois  devant  elle.  V.  Cass.,  18  juin  1866  {J. 
Av.,  t.  92,  p.  305),  et  la  liole. 


DOCUMENTS  LEGISLATIFS. 


ART.  4028. 
.  COMPÉTENCE    DES   JCGES    DE   l'AIX,   ACTIONS  COMMERCIALES. 

Extrait  du  compte  rendu  de  la  séance  de  l'Assemblée  natio- 
nale du  ^26  juill.  1873  {Journ.  offic.  du  27). 

•  M.  LE  Président;  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur 
la  prise  en  considération  de  la  proposition  de  M.  Parent,  tendant  à 
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atli'ibucr  aux  juges  ilo  paix  lu  coiuuiissance  dus  ar,lions-  commorciali^s 
dans  les  liniiles  de  valeur  et  de  ressort  établies  poui'  les  actions  civiles 
par  raitlcle  l"  de  la  loi  du  2ri  mai  I8.'!8  (1). 

«  La  commission  conclut  à  ce  que  la  proposition  ne  soil  pas  prise 
en  considération. 

i(  M.  Parent.  —  M.  Francisque  Uive,  rapporteur  de  cette  propn. 
sition,  est  en  congé,  et,  avant  de  partir,  il  m'a  chargé  de  dem.iinJir 
à  l'Assemblée,  et  je  lui  demande  moi-même  en  ce  moment,  de  vouloir 
bien  renvoyer  la  discussion  à  une  autre  séance,  quand  M.  le  rapporteur 
sera  de  retour. 

«  M.  LE  Président.  —  L'Assemblée  est-elle  d'avis  d'ajourner  la 
discussion  de  la  proposition?  (Oui!  oui  !) 

(c  La  délibération  sur  la  proposition  est  ajournée.  » 

(I)  V.  celle  proposition  de  loi  daDs  le  J.  des  An.,  t.  9G,  p.  365,  et  le  rap- 
port sumiiiaire  dont  elle  a  été  l'objet,  dans  le  t.  97,  p.  '16'!. 


Les  Administrateurs-Gérants  :  Cosse,  MarChal  et  Billard. 


Paris.  —  Imprimerie  J.  Ddmaixe,  rue  Chrisline.  2. 
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QUESTION. 


ART.    1029. 

SAISIE   IMMOBlLifenE,  CAHIER   DES  CHARGES,   SOMUATION,  DÉLAI, 
DISPENSE. 

Les  créanciers:  du  saisi  peuvent-ils,  avaril  que  la  mention 
prescrite  par  l'art.  693,  C.  prtic,  ait  été  o/iérée,  demander  la 
nullité  de  la  saisie  à  raiion  de  l'inobservation  des  formalités 
prescrites  par  les  art.  Gtll  et  092  du  même  Code'.' 

TS'ous  sommes  consulté  sur  ce  point  dans  les  termes  sui- 
vants : 

iUonsieur  le  Rédacteur  en  chef, 

Connaissant  voire  obligeance  à  l'égard  de  vos  abonnés,  je  viens  vous 
prier  de  me  donner  votre  avis  sur  une  qtiistion  de  v.diJit!^  de  procé- 
dure, actuellement  soumise  à  l'appréciation  du  tribunal  de  il... 

Voici  les  faits  : 

X...,  mon  client,  créancier  de  Z...,  en  vertu  d'un  jugement  du 
1 1  août  1870,  a,  par  exploit  du  30  janv.  iii~i,  fait  procéder  à  la  sai- 
sie immobilière  des  biens  appartenant  à  son  débiteur;  cette  saisie  a 
été  dénoncée  par  exploit  du  (i  février  et  transcrite  le  12  du  même 
mois. 

Le  IG  dudit  mois  de  fé\Tier,  Z...  a  formé  opposition  aux  poursuites 
dirigées  contre  lui,  mais  un  jugeaient  du  23  mai  1872  l'a  dHboulé 
de  son  opposition. 

Le  cahier  des  charges  a  été  déposé  le  1 1  janv.  187;!  ;  les  sommations 
pour  en  prendre  commuuicalijn  allaient  avoir  lieu,  lorsque  X...  a  ac- 
cordé un  sursis  à  Z...,  qui  lui  a  donné  une  déclaration  conçue  dans  les 
termes  suivants  :  «  Je  déclare  renonC'^r  à  opposer  tous  raojens  de  nul- 
lité contre  la  procédure  de  saisie  immobilière  dirigée  par  X...  contre 
moi,  consentant  à  ce  que  les  poursuites  soient  reprises  au  point  où 
elles  se  trouvent  actuellement,  dans  le  cas  où  je  ne  serais  pas  libéré 
de  la  créance  faisant  l'objet  desJites  poursuites  d'ici  fin  février  pro- 
chain, ou  dans  celui  dune  demande  en  subrogation.  » 

L'affaire  est  restée  en  cet  état  jusqu'au  mois  de  juin  dernier  ;  à  cette 
époque,  les  syndics  de  la  faillite  de  M...,  banquier  à  A-..,  ont  fait 
T.  XIV.— 3*=  s.  25 
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assigner  X...  et  Z...  pour  voir  proiioin  cr  la  nulliti'^  îles  poursuites  du 
saisie  iimnoi)ilière  oxeicces  à  la  requête  de  X.,.,  et  voir  urdumier  lu 
transcription  de  la  saisie  pratiquée  eu  leur  nom.  A  l'appui  du  leurs 
protenlions,  ils  ont  soutenu  que  la  saisie  était  nulle,  parce  qu'ell'^ 
n'avait  pas  été  suivie  dans  les  délais  de  la  soniuiation  prescrite  pu' 
les  art.  OUI  et  G!I2,  C.  proc.;  ils  ont  ajouté  que  la  nullité  lésultaiii  - 
défaut  de  sommation  pouvait  être  opposée  par  toute  personne  a). 
inlérèl,  aux  tenues  de  l'art.  71^  ;  que  l'intérêt  des  syndics  résuli.ni 
suffisamment  pour  eux.  de  la  nécessité  de  faire  rentrer  au  plus  lot  les 
créances  de  la  faillite. 

Dans  l'intérêt  de  X...,  on  a  conclu  à  ce  qu'il  plût  au  tribunal  don- 
ner acte  de  ce  qu'il  reprenait  les  poursuites  et  fixer  un  jour  puui- 
la  publication  du  cahier  des  charges.  On  a  dit  qu'en  matière  de  saisie 
immobilière,  il  faut  distinguer  deux,  périodes  :  1"  la  période  anté- 
rieure aux  formalités  prescrites  par  les  art.  O'JI,  002 et  003,  C.  pruc, 
et  la  procédure  postérieure,  et  l'on  a  soutenu,  avec  un  arrêt  de  la  Cuur 
de  Melz  du  24  déc.  ISIO,  que  tant  que  la  mention  prescrite  par  l'an. 
003  n'avait  pas  eu  lieu,  le  saisi  pouvait  proroger  les  délais  de  la  pi  o- 
cédure  en  fjveur  du  saisissant  (comme  cela  a  eu  lieu  dans  l'espetoj^ 
sans  que  les  créanciers  eussent  le  droit  de  se  pourvoir  en  nullité. 

La  cause  a  été  mise  eu  délibéré.  Doit-on  déclarer  nulle  la  procédure 
de  X...'/  Doit-on,  au  contraire,  lui  donner  acte  de  ce  qu'il  repreml 
les  poursuites  et  fixer  un  jour  pour  la  publication  du  cahier  des 
charges  '? 

Aucun  doute  ne  nous  paraît  possible  sur  la  question  que 
nous  pose  notre  correspondant.  La  solution  consacrée  par  l'ai-- 
rèt  de  la  Cour  de  Aielz  du  'Ik  déc.  184G  (1)  mentionné  dans  !-a 
lettre  est  la  seule  admissible. 

Tous  les  créanciers  du  saisi  ont  sans  doute  qualité  pour  se 
prévaloir  de  rniobservulion  des  formalités  prescrites  par  les  art. 
091  et  tj',i2,  C.  proc,  après  que  la  mention  dont  parle  l'arl.  (J93 
a  été  opérée;  mais  tant  qu'elle  ne  l'a  pas  été,  il  résulte  ma- 
nifestement de  la  disposition  du  §  2  de  ce  dernier  article,  que 
le  saisissant  peut,  sans  leur  concours  et  sans  qu'ils  soient  Ion- 
dés  à  s'en  plaindre,  convenir  avec  le  saisi  d'une  suspension 
de  la  procédure  pendant  un  temps  déterminé.  Le  poursuivant 
a  incouleslablemcnl,  avant  que  celle  mention  ail  eu  lieu,  le 


(1)  Voici  les  motifs  de  cet  arrêt  sar  la  question  :  «  Considérant  que  jusqu'à  l.i 
mention  dont  parle  l'art.  0y3,  C.  proc.,  il  est  loisible  au  saisi  de  se  prêter  ù 
l'extension  des  délais  prescrits  entre  les  actes  delà  procédure;  que  ce  consente- 
ment, valable  eu  derii,  produit  des  effets  au  delj  pour  l'ai-comidissement  des  lor- 
malilés  dont  parle  l'art.  093.  » 
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di'oil  ilo  iloiiiv-r  mainlovéo  di;  la  saisie  (V.  surabondamment 
Ciiiuivcaii  sui'  Cane,  Lois  de  la  prncéd.,  quesl.  i;î3ri;  lloi- 
tai'd,  Leçiinn  de  prorvd.,  n"  9'i5);  coniinenl  n'aurail-il  pas  la 
faculté  plus  leslreinle  d'en   suspendre  les    ellels? 

i\ous  nous  bornerons  à  ajouter  quo  l'arrùt  de  la  Cour  de 
Mclz  a  la  pleine  approbation  de  M.  Chauveuu,  quest.  2335  bis. 

G.  Duruuc. 


JURISPRUDENCE. 


AKT.  mi). 
LTON  (£•  cil.),  26  juin  1873. 

1"  r.OM.llllNE,  AITOUISATIOX  DE  PLAIDER,  nÉFENSE,  EXr.EPïIi 'XS,  CAU- 
TION JUDiCATU.Al   SOLYl. 

2°  et  3°  CAUTION  JUDICATUM  SOLVI,  ÉTKANGEll,  UlPlllMEUU,  BREVET, 
JOURNAL,   DÉCLARATION. 

1"  L'autorisation  accordée  à  une  commune  pour  défendre 
à  une  demande  en  juilici;  sufjlt  pour  l'habiliter  à  proposer 
toutes  les  exceptions  qui  mirent  dans  sa  défense,  etnotnuiment 
celte  de  la  caution  judicatum  soivi  â  fournir  par  l'étranger 
demandeur  {L.  18  juill.  1837,  art.  51). 

2"  L'exception  de  la  caution  judicatum  solvi  peut  être  oppo- 
sée pour  la  prcmUre  fois  en  appel  à  l'étranger  demandeur 
originaire  et  appelant  (G.  civ.,  16). 

3"  Il  ne  sujp.t  pas  qu'un  étranger  ait  obtenu  en  France  un 
brevet  d'imprimeur  [avant  le  décret  du  10  .septembre  1870, 
relatif  à  la  liberté  de  l'imprimerie  et  de  la  librairie),  et  qu'il 
y  ait  fait  les  déclarations  préalables  à  la  publication  d'un 
■journal,  pour  qu'il  doive  cire  considéré  comme  ayant  été  auto- 
risé à  établir  non  domicile  en  France,  et  comme  pouvant  dès 
lors  y  plaider  sans  fournir  la  caution  judicatum  solvi. 

(Wiedmann  C.  Ville  de  Gex).  —  Arrêt. 

La  ttouR;  —  .attendu  que  Wiedmann  ayant  interjeté  appel  du  ju- 
gement rendu  le  21  août  1872  par  le  tribunal  de  Gex,  entre  lui,  de- 
mandeur, et  la  ville  de  Gex,  défenderesse,  celle-ci  a  conclu  devant  la 
Cour  à  ce  que  Wiedmann,  qui  n'est  pas  Français,  soit  tenu,  confor- 
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méiiienl  à  l'art.  IG,  C.  civ.,  de  fournir  i-uiiion  ilcs  fniis  et  iloiiiin.i 

intéi't'ls  ri'siiliaiit  do  son  appel; 

Atluiulii  que  WiodMi;inn  ne  coiitesle  p:is  (ju'il  soit  étranger,  m 
repousse  li'S  conclusions  ci-dessus  par  trois  moyens;  (ju'il  prélm 
•1°  que  la  ville  de  Gex,  autorisée  à  plaider  Cûiitro  lui,  ne  l'est  cepci 
dant  pas  à  présenter  une  pareille  exception;  qu'il  serait  néccss.ine 
qu'elle  eiit  pour  cela  une  autorisation  spéciale,  '1°  que  l'exceiilion  de 
caution  judkatum  suivi  doit  être  présentée  m  limitie  liiis,  et  que  cette 
proposition  n'ayant  point  élé  faite  en  jjretnière  instance,  elle  ne  peut 
l'être  en  .iiipel,  même  pour  les  frais  du  deuxième  degré;  3"  qui!  a  éfé 
autorisé  à  établir  son  domicile  en  France,  et  que  par  là  il  est  exen]j)t 
des  obligations  imposées  à  l'étranger  pjr  l'art.  lii,C.  civ. 

Sur  le  premier  moyen:  —  Attendu  qu'une  commune  autorisée  à 
défendre  contre  une  demande  en  justice,  l'est,  par  cela  même,  à  pro- 
poser toulis  les  exceptions  qui  entrent  dans  s.i  défense;  qu'il  ne  peut 
y  avoir  de  conteste  à  cet  égard  quand  il  s'agit  de  simples  exceptions 
de  procédure,  comme  l'est  celle  de  la  caution  à  fournir  par  l'iUranger 
demandeur  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  : — Atlendu  que  la  ville  de  Gex  a  demandé 
la  caution  au  début  de  l'instance  d'appel  avant  toutes  autres  conclu- 
sions, et  pour  les  frais  d'appel  seuleiiieut; 

Attendu  qu'au  point  de  vue  des  frais  et  de  l'intérêt  qu'un  plaideur 
peut  avoir  à  en  être  garanti,  l'instance  d'appel  est  \érital)lement  dis- 
tincte de  celle  du  premier  ressort  ;  que  le  plaideur,  qui  n'a  pas  cru 
devoir  exiger  une  caution  pour  les  fr.iis  dont  le  cliillre  lui  paraissait 
devoir  être  insiguillant,  peut  avoir  un  intérêt  sérieux  u  le  réclamer 
lorsqu'il  vuit,  par  le  fait  du  demandeur,  renaître  le  débat  devant  une 
seconde  juridiction  où  vont  être  fxposés  des  dépens  nouveaux  et  plus 
coûteux  j — .\tlendu  que,  dans  l'espèce,  cet  intérêt  se  manifeste  par 
cette  circonstance  que  lorsque  Wiedmaiin  a  furmé  sa  demande,  il  était 
propriétaire  d'immeubles  situés  en  Fiv.nce,  et  pouvait,  pour  cette 
cause,  se  refuser  à  fournir  la  caution  qui  lui  eût  été  demandée;  niais 
qu'il  a,  depuis  le  jugement,  vendu  ces  immeubles,  et  que,  dès  lors, 
est  né,  poiir  la  ville  de  Gex,  et  A  raison  des  frais  d';ippel,  l'intéiêt  à 
une  garantie  qui  ne  se  présentait  pas  dans  la  première  instance; 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que  Wiedmanu  ne  juslilio  pas 
avoir  été  autorisé,  par  le  pouvoir  exécutif,  couforménieiit  à  l'art.  13, 
C.  civ.,  à  établir  son  domicile  eu  France; — qu'il  allègue  bien  avoir 
obtenu,  en  IbtiS),  un  brevet  d'imprimeur  lithographe  à  Gex,  et  avoir 
fait,  en  i  868  et  1 872,  les  déclarations  exigées  pour  la  création  d'un  jour- 
nal; mais  que  de  pareilles  autorisations,  limitées  dans  leur  objet,  ne 
peuvent  équivaloir  à  l'aulorisation  générale  de  résider,  qui  a  pour 
conséquence  la  jouissance  de  tous  les  droits  civils  dont  jouit  un  FraiH 
çais  ;  qu'elles  doivent  être  renfermées  dans  la  limite  que  leur  assiguena 
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a  (ifniaïulo  (le  l'iîliMngiTPt  hi  liconce  clonmV  pur  le  poiivcrnoiucni.  ;  — 
\ttonilu,  ilôs  lors,  qiifi  Wiedmniin  reste  soumis  aux  olilij,'ati(iiH  iinpo- 
a'os  h  {'(•lr:nvfcr  pnr  l'iirt.  Kl,  (",.  riv.; 

Par  ces  motifs,  dit  quo  Wiedniann  est  tenu,  avant  qu'il  soilpassiS 
Hitie  au  diMiat  sur  In  fond,  de  fournir  caution  pour  les  frais  et  dom- 
iiagos-int(^r6ls  ri'sullanl  de  son  appel  dans  la  présente  instance,  où  il 
igil  comme  demandeur;  —  Fixe  à  'W\  francs  la  raulion  à  fournir 
)our  cet  objet  ;  —  Coiulainne  Wiedinann  aux  dépens  de  l'incident. 

OnsERVATiONs.  —  C'csl  un  principe  bien  certain  que  l'aulo- 
isation  accordée  ;'i  une  commune  pour  intenter  une  action  ou 
K)ur  y  défendre,  s'élend  à  tous  les  accessoires  de  la  demande 
)u  de  la  défense;  cl  l'on  en  a  conclu,  par  exemple,  que  la 
•ommune  peut,  sans  autorisation  nouvelle,  denvander  la 
lércmplion  de  l'instance.  V.  Cass.,  lu  janv.  1S10;  Bioclie, 
Jici.  di'proc,  y  Commune,  n.  33;  Chauveau,  C.  d'insinicl. 
idrm7}i.slr.,  l.  2,  n.  i069.  Le  même  principe  conduit  aussi 
léeessairemcnl  à  décider,  comme  le  fait  ici  la  Cour  de  Lyon, 
[ue  la  commune  autorisée  à  défendre  à  une  action  l'est  par 
ela  même  à  proposer  toutes  les  cxcep'Jons  que  comporte  sa 
léfense.  et  noiamment  celle  de  la  canWon  judicntum  nolvi^ 
[uand  le  demandeur  est  étranger. 

La  seconde  solution  consacrée  par  l'arrêt  ci-dessus  n'est  pas 
noins  inconlestable.  V.  conf.,  Pau,  2  janv.  1861  [J.  Av.,l.  86, 
I.  1.S2),  et  les  indications  de  la  note. 

Sur  le  troisième  point,  la  Cour  de  Lyon  confirme  l'opinion 
ne  nous  avons  émise  da\is  noire  précédent  cahier,  p.  207  et 
198.  en  répondant  à  une  question  qui  nous  avait  été  soumise 
irécisément  au  sujelde  l'alfaire  sur  laquelle  elle  a  sialué  par 
'arrètque  nous  rapportons.  Seulement  celte  Cour,  au  lieu  de 
e  fonder,  comme  nous  l'avons  fait,  sur  le  décret  du  10  sept. 
870  qui  a  rendu  libre  la  profession  d'imprimeur,  tire  argu- 
lenldu  caractère  spécial  et  limité  du  brevet  obtenu  antérieu- 
snient  à  ce  décret.  Sous  ce  rapport,  nous  ne  saurions  a])prou- 
er  sa  décision.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  dans  l'article  que 
ous  venons  de  rappeler,  l'admission  d'un  étranger  à  un 
mploi  ou  a  une  profession  qui  nécessite  forcément  le  domicile 
n  France,  manifeste  sullisamment  la  volonté  du  gouverne- 
lent  d'autoriser  cet  étranger  dans  les  termes  de  l'art.  1,", 
.  civ.  ;  de  telle  sorte  que  si  la  nécessité  du  brevet  existait 
3core  aujourd'hui  pour  la  profession  d'imprimeur,  l'obten- 
on  de  ce  brevet,  jointe  à  la  résidence  et  à  l'exercice  de  la 
-olession,  permellrail  à  l'étranger  de  se  soustraire  à  l'obli- 
ilion  de  fournir  la  caution  ./(/(iica^/m  soki  dans  les  contes- 
tions ou  il  serait  demandeur.  La  suppression  de  la  nécessité 
1  brevet,  qui  résulte  du  décret  précité,  justifie  seule  la  solu- 
m  contraire.  G.  Dutrlc. 
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CASS.  (f.Fi.  c.iv.),  7ju!ll.  1873. 
ENREGISTREMENT,    INSTANCE,   PLAIDOIRIES,   JUGEMENT   NUL. 

L'itiflruction  des  instances  en  matière  d'enregistrement  de- 
vant se  faire  sans  plaidoirien,  le  jugement  est  nul  s'il  cnnslale 
que  les  parties  se  sont  fait  défendre  par  des  avocats,  et  que 
ceux-ci  ont  été  entendus  en  leurs  observations  (LL.  22  frini. 
an  VII,  ail.  5;  27  vent,  an  IX,  ail.  17). 

(Enregistr.  C.  X...). -Arrêt. 

La  Cour  ;— "Vu  les  art.  CS  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu  et  17  de  la 
loi  du  27  vent,  an  ix;  —  Attendu  qu'aux  ternies  de  ces  articles,  l'in- 
struction des  instances  suivies  par  la  Ri^gie,  pour  les  perceptions  qui 
lui  sont  confiées,  doit  se  faire  par  simples  mémoires  respective:sent 
signifiés  et  sans  plaidoiries;  —  Que  cette  forme  de  procéder  est  sub- 
stnnlieile  et  doit  être  observée  à  peine  de  nullité; 

Attendu,  en  fait,  que  le  jugement  attaqué  constate  :  —  l"  Que  les 
défendeurs  au  pourvoi  ont  comparu  et  plaidé  par  M'  Allou,  avocat, 
assisté  de  M"  des  Etangs,  avoué  ;  — 2°  Que  le  juge-commissaire  a  été 
entendu  dans  son  rapport  et  les  avocats  des  pnrlies  en  leurs  observa- 
lions  ;  —Attendu  que  le  jugement  par  conséquent  a  été  rendu  eu  vio- 
lation des  articles  ci-dessus  visés  ;  —  Casse. 

Note.  —  Une  jurisprudence  constante  proclame  la  nullité 
du  jugement  qui  conslale  que,  dans  une  instance  en  matière 
d'enregistrement,  les  parties,  leurs  avoués  ou  leurs  avocats 
ont  été  entendus  dans  leurs  observations.  V.  Cass..  1."  janv 
1807,  19  oct.  180S,  28  fév.  1814,  26  fév.  1816,  5  lévrier  et 
7  mai  1817,  28  juin  1830(S.-V.  chr.);  15  janv.  1838  (S.-V.38. 
1.173);  8  mars  1840  (S.-V.41.1 .334)  ;  8  avr.  1845  (S.-V.-'i5.1. 
438);26  nov.  1849  (S.-V. 50. 1.144);  18  nov.  I8.0I  (S.-V.5l.t. 
769)  ;  29  nov.  1854  (S.-V. 55. 1.133).  Dallez,  Répert.,  V  Enre- 
gistr., n.  5571  et  s.  —  Mais  celte  seule  menlion,  dans  lejoge- 
ment,  que  l'avoué  de  la  partie  a  été  ouï  n'emporte  pas  nullité, 
parce  qu'ellen'iinplique  pas  nécessairement  que  cet  avoué  ait 
été  entendu  dans  des  observations  orales  ou  plaidoiries.' 
Cass.,  11  juin.  1815  (S.  chr.)  et  23  nov.  1853  (S.-V.54.1 
61). 
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ART.  'f032. 

AGEN  (2«  en.),  3  jui».  1873. 

\ri.oiT,  ArrEL,  kemise  de  la  copie,  domicile  voisin,  MAinK. 

Ext  nul  VcxploU,  et.  particulièremmt  l'acte  d'appel,  dont  la 
copie,  remiite  an  maire,  constate  que  l'huiasier  ne  x'est  point 
pri'alabkment  prénenté  au  domicile  de  l'intimé,  ni  adressé  à 
vi>  voisin  pour  qu'il  reçût  la  copie.  —  Il  en  est  ainsi  spécia- 
lement lorsque  l'exploit  porte  que  Vhuipier,  ne  connaissant 
pas  le  domicile  de  l'intimé  au  Uni  dans  lequel  des  significa- 
tions antérieures  le  disaient  domicilié,  il  a  remis  la  cupie  au 
mnire,  avec  prière  de  la  lui  faire  parvenir  (C.  proc,  68,  70, 
4r.G). 

(Escoubès  C.  Mondieu).  —  Arrkt. 

La  Corn  ;  — AuenJn  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  dans  l'exploit 
introduclif  d'instance  et  divprs  antres  actes  de  procédure  la  dame 
veuve  F.scoubôsa  déclaré  qu'elle  était  domiciliée  àManciet; — Que  si, 
lors  de  la  signification  du  ju.semcnt,  à  la  date  du  2S  février  passé,  elle 

dit  qu'elle  dcmeuraitautrefois  ;\  Manciel  et  actuellement  à  Bordeaux, 
celte  indication  vague  et  sans  précision,  et  dans  les  conditions  où  elle 
s'est  iiroduite,  ne  pouvait  modilier  légalement  celle  primitive  qui  s'é- 
tait formulée  ;Y  sa  requi^te^et  répétée  au  cours  du  procès,  et  qu'ainsi 
l'art.  fiO,  C.  proc,  ne  «aurait  trouver  son  application  dans  la  cause  ; 
que,  d'ailleurs,  l'intimé  n'insiste  pas  sur  ce  moyen  des  conclusions 
prises  pour  soutenir  l'exception: 

Mais  attendu  que  la  signification  de  l'acte  d'appel,  à  la  même  date 
du  28  février  dernier,  et  par  le  ministère  du  même  huissier,  porteur 
de  la  signification  du  jugement,  contient  cette  mention  :  «  signifié  et 
«  laissé  la  présente  copie  ;\  la  dame  veuve  Escouliés,  pour  laquelle,  ne 
«  connaissant  pas  son  domicile  ;\  Maneiet,  je  me  suis  transporté  chez 
t<  M.  le  maire  de  Maneiet,  auquel  j'ai  remis  la  présente  copie,  avec 
I»  prière  de  la  faire  parvenir,  lequel  a  signé  l'original  ;  » 

Attendu  que  celte  remise  au  maire  constate  que  l'officier  ministériel 
le  s'est  point  présenté  au  domicile  de  l'intimée,  relaté  dans  les  signi- 
ications  antérieures,  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  iMfi, 
Z.  proc;  qu'il  ne  s'est  adressé  à  aucun  voisin  pour  qu'il  reçût  la 
!opie  d'appel,  et  que,  dès  lors,  les  prescriptions  de  l'art.  fiS  de  ce 
Iode,  quel'art.  70  sanctionne  sous  peine  de  nullité,  n'ont  pas  été 
emplies; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions  de  fait  et  de  droit,  il  échet  d'ac- 
ueillir  la  fin  de  non-recevoir  ; 


."^'is  (  ART,  'in,v;.  ) 

l';ir  fos  iiiolif.s  ilif.'iiU  droit  de  l'cxc^plion  )iropnR(''e  ronlrc  l'appel 
ip|cv(^,  h  la  d:ite  du  2H  février  1S7;f,  ensuite  du  jiigeinenl  rendu  par 
le  Iriliunal  de  Condoin  le  19  déc.  1S72,  déclare  c.el  appol  purcmciil 
v.l  simplement  non  rccevable,  el  condamne  les  :ippelanls  à  l'amende 
e'.  aux  di'pens. 

AjoTE. —  Cette  solution  est  conforme  à  la  jurisprudence  cl  j 
à  la  doctrine.  V.  Carré  clChauveuu,  Lois  dr  In  jiroc,  et  Sup- 
plcni.,  (juest.  3(55,  ainsi  que  les  auteurs  cl  arrêts  cités.  Jioigc 
Encyclojt.  des  Iluif:s..  v°  Exiiloit,  n.  /i21  cl  s.  ;  Baslia,  3  aoùl 
1854  (J.  Av.,  l.  SO,  p.  50)';  Gand,  20  fév.  1857  {Jd.  l.  83, 
p.  1(J9). 


ART.  4033. 

AGIÎN  (2«  on.),  23  mai  1873. 

IxrLOIT,    AJOURNEMENT,    ACTE   d'aPPEL,   NOM   ET   IMMATRICCLE   DE 

l'huissier,  omission,  équipollents. 

Le  défnnt  de  iwntion  du  nom  et  de  l'immatricule  da  l'huis- 
sier da7is  un  exploit  d'ajournement  ou  dans  un  acte  d'appel 
n'est  pas  nécessairement  une  cause  d.;  nullité;  il  peut  être 
suppléé  à  ces  mentions  par  des  équipollents  (C.  proc.,61, 
§  2,  et  456). 

Spécialement,  il  peut  suffire  que  la  copie  de  l'exploit  con- 
tienne, arec  l'indication  du  siège  près  lequel  exerce  l'huissier, 
la  sig7iature  parfaitement  lisible  de  cet  officier  ministériel. 

L'exploit  est  surtout  tnlablr,  en  pareil  cas,  lorsque  l'omis- 
sion dont  il  s'agit  n'a  causé  aucun  préjudice  au  défendeur. 

(Alayrac  C.  Cnpelle). — Arrêt. 

La  Cour  ;— Attendu  quasi,  aux  termes  de  l'art.  61,  §  2,  C.  proc. 
civ.,  auquel  l'art.  -iSG  du  même  Code  se  réfère,  tout  exploit  d'ajour- 
nement, pour  être  valable,  doit  contenir  les  nom,  demeure  et  imma- 
tricule de  l'huissier,  des  équipollents  peuvent  suppléer  à  ces  men- 
tions ; 

Attendu  que  la  copie  do  l'acte  d"nppel  dont  s'agit  ne  porte  pas  le 
nom  de  l'huissier  dans  l'immatricule,  mais  qu'on  y  lit  l'indication  du 
siège  près  lequel  l'officier  ministériel  exerce  ses  fonctions  ;  que  h 
signature  de  l'huissier  est  très -lisiblement  apposée  au  bas  de  la  copi( 
signifiée,  et  que  renonciation,  dont  l'omission  est  icprochée,  estains 
suffisamment  exprimée  par  cette  signature  du  nom  de  famille  ; 

Attendu  que  le  défaut  d'indication  de  la  demeure  se  supplée  par  1( 
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rapprocliotncnt  lies  mois  :  «  pris  le  tribunal  civil  de  Caliors  «du  mot 
«  deineuMiil  »  qui  les  suil,  et  qu'il  appert  de  la  copie  qu'elle  a  été 
remise  par  ("omhollcà  rintiiué  en  «  parlant  à  lui-nii\iie,  trouvé  à  Ca- 
«  hors  ;  » 

Attendu  enfin  que  rintinT^  n'a  souffert  aucun  préjudice,  la  teneur 
de  l'acte  notifié  écartant  tout  grief  en  lui  faisant  connaître  tous  les 
moyens  sur  lesqueN  l'appii  devait  s'appuyer  et  le  mettant  à  môme 
d'y  défendre  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  rejeter  l'exception; 

Au  fond  ;  —  Adoptant,  etc.; 

Par  ces  motifs,  rejetant  l'exception  de  nullité,  dit  bien  jugé  et  con- 
firme, etc. 

Note.  —  V.  en  ce  sens,  Bonnier,  Elétn.  de  proc.  civ.,  t.  i, 
n.  52i;Cliauvean,  Lois  de.  laprocéd.,  n.  305  quater;  VEncyel. 
des  Iliiins.,  V''  Cilalinn,  n.  22.  elExploil,  n.  202.  203  et  216; 
le  Journ.  des  Ar.,  t.  83.  p.  22.  —Mais  l'exploit  dont  la  copie 
n'est  pas  revêtue  de  la  signature  de  l'huissier  inslruinentaiic 
est  radicalement  nul.  V.  Paris,  17  mai  1866  (/.  Av.,  t.  91, 
p.  .3i9;Trib.  de  iMarseille,  12  sept.  1871  (/d.,  t.  97,  p.  7),  et 
les  indicalionsà  la  suite. 


ART.  403i. 

AÙEH  (CH.  civ.),   27  mai  1873. 

DÉSISTEMENT,   APPEL,  ACCEPTATION,   ARRÊT,    FRAIS. 

Si  l'intimé  a  le  droit  d'exiger  que  le  désistement  de  l'appe- 
lant soit  constaté  par  arrêt,  les  frais  de  cet  arrêt  ne  sont  pas 
pour  cela  nécessairement  à  la  charge  de  l'appelant  :  celui-ci 
n'y  doit  être  condamné  que  dans  le  cas  où  l'intimé  prouve 
qu'il  avait  un  intérêt  réel  à  obtenir  l'arrêt;  et,  à  défaut  de 
celte  preuve,  l'intimé  doit  les  supporter  lui-même  (C.  proc., 
402  et  403). 

(Saint-l-ary   C.  Saint-Lary).  —  Arrêt. 

La  Colr  ; — Attendu  que  la  loi  ne  défend  pas  à  un  intimé  de  n'ac- 
cepter »in  désistement  que  par  arrêt  ;  mais  qu'elle  ne  dit  p  is  non  plus 
que  les  frais  de  cet  arrêt  seront  toujours  à  la  charge  de  celui  qui 
s'est  régulièrement  déiisté  ; 

Attendu  que  la  loi  n'a  pu  ordonner  une  condamnation  qui  sor.iit 
survenue  sans  motif; — qu'une  sembljble  condamnation  rendrait 
inutilement  plus  onéreu.\  les  désistements  que  la  loi  veut  faciliter  ; 
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qu'elle  serait  contraire  au  )iut  inAmedii  diV^iafomcnt,  qui  n<t  il'arrêtfir 
les  frais  et  dVviter  ceux  d'un  arrM;  —  qu'enfin  la  loi  n'a  pu  laisser 
au  caprice  on  à  la  passion  d'un  plaiilcur,  ni  à  la  volmil"'  tout  arbitraip' 
de  ses  rcpr(?setitanls,  le  droit  d'imposer  à  celui  qui  reconnaît  ses  torts 
Une  charge  qui  pouvait  ftlro  ô.v'ûfc; 

Atlendu  que,  dès  lors,  l'appelant  ne  doit  l'tre  condamné  à  ces  frais 
que  dans  le  cas  où  l'intinii'^  avait  intérêt  à  obtc)iir  un  arrCt  ;  et  que  le 
(lésisienient  ayant  pour  cfTet  d-;  donner  au  jnijoiiient  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  c'est  !i  l'intimé  de  prouver  qu'il  est  réedement  intéressé  :ï 
faire  constater  le  désistement  par  arrêt  de  la  Cour  ; 

En  fait,  altendu  que  Francis  Saint-I  ary  a  fait  signifiT,  le  12  août 
dernier,  par  acte  signé  de  lui,  un  désisieinent  de  l'appel  qu'il  avait 
interjeté  d'un  jugement  rendu  par  le  triiiunal  do  Nérac  le  23  août 
■)871  ; — yue  malgré  le  long  temps  écoulé  depuis  lors,  les  intimés  n'ont 
pas  fait  signifier  de  réponse  ; — Qu'ils  ont  également  lais.sé  sans  réponse 
la  mise  eu  demeure  d'accepter  que  Francis  Saint-Lary  leur  a  adressée 
le  6  mai  dernier;  —  Que  leur  acceptation  à  l'audienci',  au  moment  où 
Francis  Saint-Lary  a  demandé  acte  de  son  désistement,  démontre  que 
leur  sihncc  était  sans  excuse;  et  que  d'ailleurs  aucun  intérêt  de  leur 
part  n'a  ét5  allégué; 

l'ar  ces  motifs,  etc. 

Note.  —  Il  est  inconlest:ible  que  la  partie  à  laque' le  est 
signifié  undésisteraenl  peut, pour  une  plus  complète  garantie 
de  ses  droits,  exii!;er  qu'il  soit  constaté  par  une  décision  judi- 
ciaire. V.y.  .4c.,  t.  76,  p.  i '42,  et  t.  85,  p.  5,^1,  ainsi  que  Paris, 
2'i  juin.  1872,  et  le  dertiier  alinéa  de  la  note,  su/n-à,  p.  30  et 
■SI.  —  IMais  les  frais  de  celte  décision  ne  sont  pas  nécessaire- 
nieiit  à  la  charge  du  désistant, comme  le  décide  fort  bien  l'ar- 
rêt ci-dessus  de  la  Cour  d'Agen.  L'opinion  contraire,  qui  paraît 
assez  généralement  admise  (V.  /,  .4».,  t.  85,  p.  532),  est  trop 
absolue  selon  nous;  elil  faut  en  dire  autant  de  celle  qui  veut, 
au  contraire,  du  moins  en  principe,  que  les  frais  ."-oient  sup- 
portés par  la  partie  au  profil  de  laquelle  est  rendue  la  déci- 
sion. V.  à  cel  égard  Bordeaux,  28  août  18G0  {J.Av.,  ibid.),  el 
Chauveau  sur  Carré,  quest.  ri51). 


ART.  403o. 


P.IRIS  (4»  CD.),  4  déc.  5872. 
1°   APPEL,    SAISIE-EXÉCUTION,   DOMICILE  ÊI.U,   OOMICILE   RÉEL. 
2°   ACQUIESCEMENT,    SAISIE-EXÉCUTION,   GARDE  DES   OBJETS   SAISIS. 

1°  L'appel  du  jugement  en  vertu  duquel  a  été  iiratiquée  une 


(  ART.   iO.'^r.,  )  3B1 

saisie-cxéculion  est  valablement  signifié  au  domicile  que  le 
saisissant  a  élu  chez  snn  huissier  par  le  commandement  et  par 
te  proci's-ver/ial  de  saisie,  encore  bien  qu'il  aurait  son  domi- 
cile dans  la  mèmp  commune  (C.  proc,  58't). 

2°  L'acceptation  par  le  saisi  de  la  garie  des  meubles  saisis 
n'emporte  pas  acquiescnnnit  axi,  jugement  en  vertu  duquel  la 
saisie-exécution  a  été  pratiquée. 

(Caillet  et  Villain  C.  Faucon).  —  Arrêt. 

La  CoiR  ; — En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoirtiri'e  de  ce  que 
l'appel  avait  été  signifii^  non  an  domicile  réel  de  Faucon,  mais  au 
domicile  par  lui  clu  en  l'iHuJe  de  l'huissier  saisissant  :  —  Considirant 
que  si,  en  principe,  l'appel  doit,  conformément  aux  dispositions  de 
l'art.  4j6,  C.  proc.,  êtresignifié  ;t  personne  ou  A  domicile,  le  législateur 
na  pas  voulu  par  cet  article  dérober  aux  principes  de  droit  commun 
contenus  dans  l'art.  1 1 1 ,  C.  civ.,.  et  dans  les  art.  .^'.1  et  suivants, C.  proc, 
qui  permettent  en  toutes  circonstances  aux  parties  de  faire,  quand  elles 
le  jugent  convenable,  une  élection  de  domicile  en  dehors  de  leur  do- 
micile réel  ;— Que  la  seule  question  à  examiner,  lorsqiU!  cette  élection 
de  domicile  spécial  a  éié  faite,  est  alors  de  savoir  dans  quel  but  et  par 
quels  actes  elle  a  eu  liyi  ;  — Considérant  qu'aucun  doute  ;\  cet  égard 
ne  peut  exister  lorsque,  comme  dans  l'espère,  la  p;irtie  qui  a  gagné 
son  procès  en  premier^  instance  fait  élection  de  domicile  chez  son  huis- 
.  sier,  dans  le  commandement  et  dans  le  procès-verbal  de  saisie-exécu- 
tion pratiquée  en  vertu  du  jugement;  — Que  cette  élection  a  évidem- 
m.ent  ponr  but  d'indiquer  à  la  partie  saisie  que  c'est  chez  l'huissier 
saisissant  que  doivent  être  sig-niflés  tous  les  actes  ayant  pour  but  soit 
d'accepter,  soit  d'attaquer  le  jugement,  et  tout  particulièrement  l'acte 
d'appel;  —  Que  cette  signification  de  l'acte  d'appel  au  domicile  de 
l'huissier  poursuivant  est  le  moyen  le  plus  sûr  de  mettre  en  demeure 
le  créancier  d'arrêter  des  poursuites  qui,  si  elles  étaient  continuées 
après  l'appel  interjeté,  deviendraient  vexatoires  et  pourraient  donner 
lieu  à  des  dommages-intérêts;— Que  l'art.  584,  C.  proc,  entre  dans  cet 
ordre  d'idées  et  dit  que  l'appel  peut  être  signifié  au  domicile  îiu  dans 
les  actes  de  saisie  ;  —  Que  l'on  prétendrait  à  tort  qu'il  est  conçu  dans 
un  sens  restrictif  et  ne  s'applique  qu'au  cas  où  le,  créancier  demeure 
dans  une  localité  différente  de  celle  de  l'exécution  ;  —  Qui  celte  dis- 
tinction ne  reposerait  sur  aucune  cause  sérieuse  ;  —  Qu'en  remontant 
même  aux  motifs  qui  ont  guidé  le  législateur,  et  en  considérant  que 
l'art.  5S4  est  placé  au  chapitre  des  Saisies-exécutions,  il  est  facile  de 
reconnaître  que  le  but  unique  du  législateur  a  été  d'imposer  l'obliga- 
tion d'une  élection  de  domicile  aux  créanciers  qui  saisissent  dans  une 
localité  différente  de  celle  de  leur  domicile  réel  ;  mais  qu'il  n'a  jamais 
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(lit  ol  n'a  jaiiiais  en  l'inlcntion  clo  dire  que,  hins  tmili,'  autre  circons- 
tance, il  {.Hait  interdit  de  fùro  une  élection  de  domicile  au  point  de 
vue  de  l'appol  ; —  Qu'il  y  a  même  lieu  de  reconnaître  dans  l'élection 
(le  domicile  fait'  volontairement  hors  du  cas  obli^'atoire  indiqué  par 
l'art.  fi8l,  une  preuve  de  jjIus  de  l'iiitenlioii  bien  formelle  manifestée 
par  la  partie  do  recevoir  à  ce  domicile  élu  toutes  les  significations 
ultérieuies  et  notaumiont  l'acte  d'appel; 

Sur  la  deuxième  iin  de  non-recevoir  : — Considérant  que  l'acceptation 
des  fonctions  de  j,'ardiRn  d'une  saisie  ne  saurait  êire  considérée  comme 
un  acled'acquiesi'cmint  au  jugement  de  condamnation  ; — Que  la  partie 
saisie,  en  acceptant  ces  fondions,  n'agit  que  comme  contrainte  et  for- 
cée, et  pour  éviter  l'introduction  d'un  étranger  dans  la  maison; 

Farces  motifs,  etc. 

Note.  —  L'appel  du  jugement  en  vertu  duquel  a  été  prati- 
quée une  saisie-exéeution  peut  inconteslablenienl  être  signifié, 
par  application  de  l'ait.  584-,  C.  proc.,  au  domicile  élu  dans 
le  commandement  préalable  à  celle  saisie.  V.  la  noie  jointe  à 
un  arrêt  de  1.1  Cour  (le  Bruxelles  du  13  juin  1872  (•/.  /Ici.  97, 
]).  .'424).  Et  il  en  est  ainsi  plus  manifestement  encore  de  l'appel 
du  jugement  statuant  sur  l'opposition  à  ce  commandeuienl, 
V.  Rouen,  24  janv.  1857  ild.,  t.  8i,  p.  122).  —  Mais  la  signi- 
fication de  l'appel,  en  pareil  cas,  est-elle  valablement  faiteau 
domicile  élu,  même  lorsque  le  saisissant  a  son  domicile  réel 
dans  la  commune  011  a  eu  lieu  l'élection  de  domicile?  Un  arrêt 
de  la  Cour  de  Douai  du  30  janv.  1815  (J.Ai\,  1. 19,  p.458)a 
admis  la  négative,  sur  le  motif  que  l'élection  de  domicile  est 
alor.'i  surabondante.  L'arrêt  ci -dessus  de  la  Cour  de  Paris  juge  le 
contraire  par  des  raisons  qui  nous  paraissent  décisives.  —  D'un 
autre  côté,  il  ne  semble  pas  contestable  que  la  faculté  de  signifier 
au  domicile  élu  étant  une  faveur  accordéeau  débiteur  menacé 
de  saisie,  l'élection  de  domicile  ne  saurait  empêcher  que  la 
signification  ne  puisse  être  valablement  faite  au  domicile  réel 
du  créancier.  Sic,  Chauveau  sur  Carré,  quest.  2008  bis.  — 
Compar.  encore  Cass.,  5  mars  1862  (./.  Av.,  t.  88,  p.  398). 

Sur  le  second  point,  la  jurisprudence  s'est  prononcée  en 
sens  contraire;  et  ce  n'est  que  dans  le  cas  où  le  jugement  a 
été  déclaré  exécutoire  par  provision  qu'elle  ne  considère  pas 
comme  un  acquiescement  le  fait  de  laisser  procéder  à  une  saisie- 
exécution  en  vei'tu  de  ce  jugement,  et  d'accepter  la  garde  des 
nseubles  saisis.  V.  Lyon,  2  mars  1870  (/.  4c.,  t.  95,  p.  369),  et 
lesindications  delà  note. 
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AHT.   tOIC. 

RENNE:S(i!'>  cil  }.  15  décembre  1871. 

AVOrÉ,    COJI.MEKÇANT,    FAILLlTIi. 

L'avoué  qui  se  livre  habituellement  à  des  actes  de.  commerce 
duit  être  réputé  commerçant,  et  peut,  comme  tel,  être  déclaré 
vn  faillite  (C.  coinm.,  l/'i37,  632  et  s.). 

Il  en  est  ainsi,  sfiécialemcnt,  à  l'égard  de  l'atoué  qui,  ha- 
bituellement, achète  des  engrais  pour  les  revendre  et  fait  des 
opérations  de  banque  et  de  change  pour  les  nécessités  de  cette 
industrie. 

(Bouin  i^l  Meslif  C.  sjud.  Uouvierj. 

Le  l.'i  aoiit  1871,  jugement  du  tiibunal  de  Dinan  ainsi 
conçu  : 

Considérant  que,  par  jugement  du  1"  juillet  1871,  le  tribunal  de 
commerce  de  Dinan  a  [)rononcé  d'office  la  faillite  d'Altre.l  Liouvier  et 
a  nomme  pour  syndic  .M.  Maziére  ; — Considérant  que  liouin  jeune, 
négociant  à  Vitré,  et  lleori  Meslif,  sans  profession  à  Lawil,  ojit  assi- 
gné le  syndic  pour  voir  rapporter  le  jugement  du  l"' juillet,  parce  que 
Alfred  Bouvier  aurait  éié  à  tort  considcré  comme  commerçant; — Con- 
sidérant que  les  instances  introduites  par  Bouin  et  Meslit  sont  con- 
nexes, et  qu'il  }  a  lieu  de  statuer  par  un  seul  et  même  jugement  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  437,  C.  coinm.,  tout  commer- 
çant qui  cesse  ses  paiements  est  eu  état  de  f.iillile;  que  l'art.  J"  du 
même  Code  répule,  commerçants  tous  ceux  qui  exercent  des  actes  de 
commerce  et  en  lont  leur  profession  habituelle,  et  que  les  ai't.  632  et 
633  énuuiérent  tous  les  faits  que  la  lui  qualifie  actes  de  commerce; 

Considérant  qu'il  résulte  des  circonstances  de  la  cause  et  des  docu- 
ments produits,  que,  malgré  sj  qualité  d'avoué  et  la  profession  qu'il 
en  exerçait,  et  que  postérieurement  a  la  cessiun  de  son  étude,  All'ied 
Bouvier  a  acheté  des  quantités  considérables  d'engrais  de  toutes  sortes 
et  des  matières  propres  à  ea  faire,  qu'il  revendait  soit  en  nature,  suit 
après  les  avoir  manipulées  dans  les  dépôts  qu':l  avait  établis  dans  dif- 
férents lieux;  que  pour  se  procurer  l'argent  qui  lui  manquait,  il  s'est 
livré  à  des  opérations  de  change  et  de  banque  en  négociant  des  billets 
qu'il  remboursait  lui-iiiftuie  à  leur  échéance  ou  qu'il  remplaçait  par  de 
nouveaux  billets;  qu'il  av.iitavec  des  négûcianls  et  des  banquiers  des 
comptes  courants  ouverts  pour  les  opérations  de  son  commerc;; 
qu'enfin,  il  a  accepté  des  lettres  de  change  créées  le  plus  souvent  en 
renouvellement  et  duut  le  l.'anquier  faisait  lui-iiièine  les  fonds; 
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(Considérant  que  tous  ces  actes  auxquels  Bouvier  se  livrait  habitucl- 
IciiiL'i.t  seul  compris  dans  les  5S  1,  1,  (i  et  7  de  l'art.  ti'M,  C.  comm., 
et  (|uc  liùuvier,  ayant  cessé  ses  paienionts,  a  été  iéyaleineut  déclaré  en 
élut  de  faillite; 

Considérant  que  le  trilmiial  n'a  pas  à  examiner  actuclleincnl  la  valeur 
des  crtonces  des  sieurs  Bûuiii  et  Meslif  ; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Appel  par  Bouin  et  Meslif. 

ARHÊT. 

La  CoiR  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  et  considérant 
que  la  fixation  do  la  cessation  des  paiemeiUs  de  Bouvier  au  I*'  mai 
1871  ré.-ullail  des  piixus  du  proiùs;  —  Qu'on  ne  peut  isoler  Li  négo- 
ciation elliéuée  d'ellets  et  de  billets  de  changea  laquelle  Bouvier  s'est 
livré,  du  commerce  d'eni;rais  qu'il  avait  entrepris  sur  une  assez  vaste 
échelle;  qu'elle  s'y  rapporte  en  grande  partie,  et  que  c'est  surtout 
dans  ce  rapport  évident  qu'on  di^couvre  leur  caractère  commercial; 

Par  ces  motifs,  confirme,  etc. 

Note.  —  C'est  un  principe  bien  établi  que  les  personnes  qwi 
remplissent  des  looclioas  incompatibles  avec  l'exercice  du 
commerce,  n'en  doivent  pas  moins,  si  de  fait  elles  se  livrent 
habiluellemcnt  à  des  acles  de  commeice,  être  réputées  com- 
merçantes et  se  trouver  dès  lors  passibles  de  la  déclaration  de 
faillite.  Ce  principe  adéjàéléappliquéà  l'avoué  par  un  précé- 
dent arrêt  de  la  Cour  de  Hennés,  en  date  du  1 1  mars  1851  {J.  Av., 
l.  76,  p.  520). 


ART.  4U.'<7. 

TRIBUN-U.  CniL  DE  litTlIUNE,  6  déc.  1872. 

mSTRlBUTIOK   PAR   COXTRIBITION,    LIQI'IDATION    DE    SOCIÉTÉ,     CBÉAN- 

CIEItS  SOCIAUX,  ACTIO'SAIRES. 

En  cas  de  mise  en  liquidation  d'une  société  civile,  la  contribu- 
tion ouverte  sur  une  partie  de  l'actif  de  cette  société  n'opèi-e  pas 
liqudalion;  ce  n'est  qu'un  acte  préparatoire  de  la  liquidation.  En 
conséquence,  les  actionnaires,  bien  qu'en  définitive  tenus,  à  raison 
de  leur  part  dans  la  société,  envers  les  créanciers  sociaux,  ont  droit 
de  concourir  au  marc  le  franc  avec  ceux-ci,  la  compensation  qui 
devra  s'établir  entre  leur  part  dans  le  passif  et  leur  part  dans  l'ac- 
tif ne  pouvant  avoir  lieu  qu'après  la  liquidation  définitive. 
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(Sliëvenard  6'.  liquidateurs  de  la  SoeiiHé  houiilèic  de 
Caucliy-ù-la-Tour). 

La  société  houillère  de  Cauchy-à-Ia-Tour  a  été  dissoute  le 
iS  avril  186S,  cl  la  liquiJalion  cii  a  été  ordunnée.  Par  suite 
de  la  réalisation  de  l'actir  mobilier,  une  somme  de  97,000  l'r. 
fut  déposée  à  la  Caisse  des  cousignalions,  cl  une  conlriimlion 
judiciaire  ouverte.  La  plupart  des  inlércssés  réunissaient  les 
deux  qualités  d'acliouiuiires  et  d'obligataires.  En  cU'et,  pour 
faire  lace  aux  nécessités  sociales,  divers  appels  de  fonds 
avaient  eu  lieu,  et  ces  fonds  avaient  été  fournis  en  partie  par 
les  actionnaires,  qui  se  sont  trouvés  de  la  sorte  débiteurs 
comme  actionnaires  cl  au  prorata  du  nombre  de  leurs  actions, 
el  créanciers  à  raison  des  divers  prêts  par  eux  faits  à  la  so- 
ciété, mais  dans  des  proportions  qui  n'étaient  pas  corrélatives; 
c'esl-à-dire  que  tel  actionnaire  à  concurrence  de  5  p.  0/0  du 
capital  social  se  trouvait  obligataire  à  concurrcLce  de  10  p. 
0/0,  et  lice  cerud.  Ceux  des  intéressés  qui  n'étaient  qu'obliga- 
taires demandèrent  leur  col  location  sur  l'actif  en  distribution 
par  préférence  à  ceux  qui  étaient  à  la  fois  actionnaires  et  obli- 
gataires ;  quelques-uns,  simples  fournisseurs,  demandaient,  à 
ce  litre,  à  être  colloques  par  privilège  avant  les  intéressés 
seulement  actionnaires  et  ceux  à  la  l'ois  obligataires  elaction- 
naires.  Sans  avoir  égArd  à  ces  prétentions,  le  juge-commis- 
saire admit  tous  les  intéressés  au  marc  le  franc  et  au  même 
rang,  se  bornant,  pour  mettre  plus  d'ordre  dans  son  travail  et 
faciliter  les  opérations  ulléiieuies  des  liquidateurs,  à  diviser 
lescollocalions  eu  Irois  catégories  comprenant  ;  1"  les  four- 
nisseurs et  autres  j  i°  les  préteurs,  bailleurs  de  fonds  et  obli- 
gataires ;  3"  les  actionnaires-obligataires. 

Sur  les  contredits,  jugement  du  tribunal  de  Béthune  ainsi 
conçu  : 

Attendu  qu^la  société  de  Cauchy-à-la-Tour  est  en  liquidation  ;  que 
si  les  liquidateurs  sont  cliargés  de  terminer  toutes  les  all'aires  com- 
iiiencées,  de  recouvrer  les  créances  et  de  répartir  l'actif  social  entre 
les  divers  ayants  droit,  la  contribulioii  dont  s'agit,  loin  d'être  le  but 
de  celte  liquidation,  n'est  qu'un  des  actes  qui  doivent  lui  servir  de 
base  et  la  préparer  ; 

Attendu  que  jusqu'à  la  clôture  de  cette  liquidation,  les  droits  et  in- 
térêts individuels  îles  anciens  sociétaires  restent  distincts  de  ceux  de 
la  société  représentée  désormais  par  ses  liquidateurs,  comme  elle  l'était 
avant  par  ses  admimstraleurs  ; 

AUendu  qu'à  ce  point  de  vue  il  n'y  a  pas  à  se  préoccuper  de  la  ques- 
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lion  (Ir  savoir  si  quplquns-iiiis  des  riéaneiers  de  la  snciiHi^  sont  en 
iiième  temps  ses  déliileurs  ; 

Allendii  ([iie  la  priHention  de  Sliéveiwrd  d'être  payi';  sur  h  somme 
à  distribuer  par  préféri'nce  aux  obligataires  actionnaires,  et  môme  aux 
obligataires  purs  et  simplis,  tendrait  à  établir  unn  cause  do  privilège 
qui  n'existe  pas  dans  la  loi  ; 

Attendu  qu'à  un  autre  point  de  vue  l'exclusion  p;ir  lui  réclamée  des 
obligataires  actionnaires  ne  pourrait  se  faire  i|u'eii  opérant  à  due  con- 
currence une  compensation  entre  leurs  créances  comm^;  obligataires 
et  leurs  dettes  comme  actionnaires  ;  —  Mais  attendu  que  la  compensa- 
tion ne  peut  sellectuer  qu'entre  dettes  liquides  ;  que  ce  n'est  pas  le 
cas  de  celles  dont  il  s'agit  ici,  puisque  précisément  ce  sera  le  résultat 
delà  liijuidaliou  de  déterminer  i  la  fois  dans  quelle  propoition  les 
actionnaires  seront  tenus  de  la  dette  sociale,  et  que  la  coniribution  pré- 
parera ce  résultat  eu  faisant  connaiti'e  dans  quelle  proportion  les  créan- 
ciers produisants  prendront  jiart  a  l'aclifen  répartition;  que  par  suite 
il  sera  fixé  jusqu'à  concurrence  de  quelle  somme  les  obligataires  action- 
naires pourront  compenser  plus  tard  leur  part  dans  l'actif  avec  leur 
part  dans  le  passif  ; 

Attendu  que  ce  mode  de  procéder,  imposé  par  les  circonstances,  les 
qualités  diverses  des  ayants  droit  et  les  proportions'  très-variables 
dans  lesquelles  chacun  d'eux  est  en  même  temps  obligataire,  et  action- 
naire, est  à  la  fois  le  plus  simple,  le  plus  sûr  et  le  plus  équitable;  — 
Que  s'il  a  pour  quelques  créanciers,  comme  Stiévenard,  l'inconvénient 
de  les  emiiècher  de  recouvrer  dès  à  présent  l'intégralité  de  leurs 
créances,  c'est  là  une  conséquence  de  leur  simple  qualité  de  créanciers 
chirographaires  ;  qu'ils  n'avaient  aucune  raison  d'en  attendre  une 
meilleure,  en  suivant  la  foi  de  leurs  débiteurs  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  comme  mal  fondée  la  contestation,  etc. 

Note.— Ce  jugement  nous  paraît  bien  vendu.  Il  faut  remar- 
quer, en  effet,  que  la  part  revenant  dans  la  distribution  aux 
obligataires  devant  diminuer  d'autant  leur  dette  comme  ac- 
tionnaires, il  ne  saurait  y  avoir  aucun  inconvénient  réel  à  les 
admettre  provisoirenient  au  marc  le  franc  avec  les  autres 
créanciers.  Ce  sera  aux  liquidateurs,  chargés  de  faire  rentre;- 
l'actif  social,  à  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
que  ce  gage  ne  disparaisse  pas,  et  prévenir  les  chances  d'in- 
solvabilité des  actionnaires.  Les  autres  créanciers,  à  leur  dé- 
faut, pourraient  provoquer  les  mêmes  mesures  conservatoires; 
les  dispositions  de  l'art.  iS62,  {;.  civ.,  suffiraient  pour  justi- 
fier leurs  diligences. 
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ART.  i038. 


TIUB.  CiV.  ni;  r.lKN,    ISjuill.  1872. 

lîMlEfilSTHESIENT,   DIKHT  ll'llYl'OTIltîQUK ,  SftPAKATlON  DR  BIF.NS,  I,IQt;|- 

DATIUS,    KKfBlSKS   ÈVF.NTl  KLI.liS,  JUGEMENT   D'HOMOLOGATION. 

Le  jugement  qui,  après  séparation  de  bieiis  prononcée  entre 
les  époux,  homologue  une  liquidation  dans  laquelle  figurent 
des  reprises  de  la  femme  pour  dettes  contractées  solidairement 
atec  son  mari,  n'est  pas  passible  du  droit  de  condamnation 
relativement  à  ces  reprises,  si  elles  constituaient  une  créance 
purement  éventuelle,  soit  parce  que,  malgré  la  séparation  de 
biens,  le  mari  n'était  pas  en  déconfiture,  soit  parce  que  la 
femme,  nonobstant  l'exigibilité  des  dettes  solidaires  et  les  pour- 
suites de  quelques  créanciers,  a  manifesté  l'iniention  de  ne 
pas  recourir  conlreson  mari  avant  d'avoir  payé  (C.  civ.,  1 148, 
1431,  l-ii3,  2032;  L.  22  frira,  an  vu,  arl.  4  et  69,  §  3,  n"  3). 

En  pareil  cas,  le  droit  d'hypothèque  ne  doit  pas  non  plus 
être  perçu  à  raisun  de  l'inscription  à  laquelle  ont  donné  lieu 
ces  mêmes  rejirisis  (L.  6  mess,  an  vu,  ail.  1  et  2). 

(Boulroux  C.  Enregistr.).  —  Jugement. 

Le  Tribuxal; —  AtloriJu  que  l'Ailministration  voit  dans  la  dispo- 
sition du  jugement  qui  a  condamné  Boutroux  à«  garantir,  acquitter 
et  indemniser  sa  femme  des  engagements  qu'il  lui  a  fait  contracler 
solidairement  avec  lui  »,  une  condamnation  actuelle  de  sommes  pas- 
sible du  droit  de  condamnation,  et  qu'elle  fixe,  d'après  la  liquidation, 
:'i  135,000  francs  en  capital  le  montant  de  ses  créances,  sur  lesquelles 
elle  réclame  le  droii  de  30  centimes  pour  100;  qu'il  faut  rechercher 
si  le  jugement  a  véritablement  prononcé  contre  Boutroux  une  condam- 
nation actuelle,  immédiate  de  la  somme  de  133,000  francs  ; 

Attendu  que  (fe  chiffre  de  133,000  francs  n'est  indiqué  ni  dans  les 
motifs  ni  dans  le  dispositif  du  jugement,  et  qu'il  ne  se  trouve  que  dans 
la  liquidation; — Attendu  que  le  notaire  liquidateur  n'a  considéré  cette 
somme  de  133,000  francs  que  comme  une  créance  éventuelle  de 
M°'°  Boutrou.v  contre  son  mari;  qu'il  dit,  en  effet:  «  Le  notaire  fait 
observer  qu'il  y  a  lieu  de  faire  figurer  aux  reprises  de  M"""  Boutroux 
les  sommes  ci-après  pour  le  cas  oii  elle  serait  obligée  de  les  acquitter;  « 
suit  le  détail  des  dettes  contractées  solidairement  par  les  époux,  dont 
le  total  s'élève  à  133,000  francs; — Que  plus  loin,  après  avoir  liquidé  les 
reprises  proprement  dites  de  JI"""  Boutroux,  il  ajoute  :  «  Le  tout  indé- 
pendamment du  recours  en  garantie  qu'elle  a  lieu  d'exercer  contre  son 
mari  pour  les  dettes  qu'elle  a  contractées  solidairement  avec  lui  et  qui 
T.  XIV. —3"  .s.  26 
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sonténonféos,  ainsi  que  pour  toulcs  autres  qu'elle  aurait  pu  contracter, 
sans  pr(''jiidico  lies  inlrrCts  ajjplicables  à  ces  nifincs  sommes  dans  le 
cas  où  elle  serait  tenue  de  les  payer,  ainsi  que  du  préciput  cl  désavan- 
tages riîsultant  à  son  iirolit  do  son  contrai  de  mariage  pour  le  cas  où 
le  préd(?cés  de  M.  Doulruux  y  donnerait  ouverture; 

Attendu  que  ces  reprises  sont  bien  évidemment  coiisidi'-récs  comme 
évcnluelles,  puisqu'elles  sont  mises  sur  la  môme  ligne  (pie  le  principal 
et  les  avantages  matrimoniaux  suliordonnés  au  jinHlécùs  de  M.  IJou- 
troux  ; 

Attendu  que  rien,  ni  dans  les  conclusions  des  j)arlies,  ni  dans  les 
motifs  du  jugeiiieiil,  ne  peut  faire  supposer  que  le  .tribunal  ait  modifié 
sur  ce  point  la  liquidation  et  transformé  les  reprises  éventuelles  de 
M""'  Boutroux  en  reprises  actuelles; — Attendu  qu'au  contraire  M""  lîou- 
troux  a,  dans  ses  conclusions,  demandé  rbomologation  pure  et  simple 
de  la  liquidation  ; 

Attendu  que  le  tribunal,  de  même,  après  avoir  déclaré  dans  les  mo- 
tifs que  la  liquidation  est  régulière  en  la  forme  et  juste  au  fond,  dit 
dans  le  dispositif  ;  «Homologue  purement  et  simplement  et,  pour  être 
exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur,  l'état  dressé  par  M"  Pondevanl,  le 
13  janvier  1870,  contenant  liquidation  des  reprises  de  M"" Boutroux;  » 
— Que  toutes  les  dispositions  qui  suivent  ne  sont  que  la  conséquence 
de  celte  homologation  pure  et  sinjple; 

Attendu  que  si  le  Uibunalavail  voulu  condamner  Boutroux  à  payer 
immédiatement  à  sa  femme  le  montant  des  dettes  solidaires  contrac- 
tées par  elle,  loin  d'homologuer  sur  ce  point  la  liquidation,  il  l'eût  au 
contraire  gravement  modiliee;  que  cette  modilication  étant  repoussée 
par  les  termes  exprès  du  jugement,  c'est  par  la  liquidation  que  doit 
être  expliquée  el  complétée  la  condamnation  à  garantie  prononcée 
contre  IJuuIroux  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  l'Administration  soutient  qu'aux  termes 
des  art.  1531  et  2032,  C.  civ.,  M"  Boutroux  pouvait  agir  contre  son 
mari  sans  attendre  qu'elle  eût  payé,  el  que,  par  suite,  la  condamna- 
tion prononcée  contre  Boutroux  n'était  pas  subordonnée  à  la  condi- 
tion du  paiement  fait  par  la  femme; — liais  attendu  qu'il  n'est  pas  exact 
de  dire,  ainsi  que  le  fait  l'Administration,  que  Boutroux  soit  actuel- 
lement en  déconfiture  ;  que  le  jugement  qui  a  prononcé  contre  lui  la 
séparation  de  biens,  a  déclaré  seulement  que  le  désordre  de  ses  affaires 
donnait  lieu  de  craindre  que  ses  biens  ne  fussent  pas  sufnsanls  pour 
remplir  les  reprises  de  sa  femme;  qu'il  n'y  a  là  qu'une  crainte  pour 
l'avenir,  qu'une  précaution  prise  contre  un  système  d'administration 
ruineux,  el  non  pas  la  conslatation  d'une  insolvabilité  actuelle;  qu'il 
paraît  certain,  au  contraire,  qu'actuellement  l'actif  du  sieur  Boutroux 
dépasse  largement  son  passif; 
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Alloiidu  que  si  les  dettes  solidaires  sont  en  pnrlic  exigibles;  si 
même  (0  qui  a  Ole  aliogui',  mais  non  prouva,  M"  Doutroux  a  déjà  été 
poursuivie  par  quelques-unes,  et  si,  parues  deux  motifs,  clic  se  trou- 
vait dans  les  conditions  do  l'art.  SOItïJ,  C.  civ.,  et  j)uuvait  agir  contre 
son  mari,  mOnic  avant  d'avoir  paje,  il  lie  résulte  point  Je  ces  faits 
qu'elle  ait  eu  véritaLlemeiit  l'intention  de  se  prévaloir  Je  cette  faculté 
cl  do  demander  à  son  mari  le  remlioursement  immédiat; 

Attendu  qu'au  contraire  l'absence  de  toute  discussion  quant  aux 
chill'res  des  créances  acluellemeiit  exigibles  ou  pour  lesquelles  des 
poursuites  seraient  commencées,  le  silence  de  Boutroux,  qui  s'en  rap- 
porte purement  et  simplement  à  la  justice,  prouvent  d'une  façon  indu- 
bitable que  M  "  Doulruux  n'a  entendu  recourir  contre  son  mari  que 
quand  elle  payerait  et  dans  la  mesure  où  elle  payerait  ; 

Attendu  que  tel  est  bien  le  sens  Ju  jugement  Ju  2à  février  1870, 
et  que  la  condamnation  à  garantie  étant  subordonnée  à  la  condition  du 
paiement,  n'est  pas  actuellement  passible  du  droit  de  oS  centimes 
pour  cent  ; 

En  ce  qui  touche  la  contrainte  du  lo  décembre  187i,  décernée  par 
le  conservateur  des  hypothèques  de  Gien  :  —  Attendu  que  M"  Bou- 
troux a  payé  le  droit  d'inscription  de  1  pour  100  (1  franc  par  1000)  le 
i22juin  1871  sur70,1-4U  francs,  montant  de  ses  reprises  liquidées;  que 
l'Administration  lui  réclame  en  outre,  par  la  contrainte  ci-énoncée,  le 
même  droit  d'inscription  sur  135,000  francs,  montant  des  créances 
solidairement  contracté.^  par  elle; 

Attendu  qu'aux  termes  des  art.  1  et  2  de  la  loi  du  6  messidor  an  vu, 
l'inscription  d'un  droil  d'hypolhéque  purement  éventuel  n'est  pas 
soumise  au  droit  proportionnel,  et  le  paiement  des  droits  ne  peut  être 
exigé  que  quand  la  créance  éventuelle  se  convertit  en  créance  réelle; 

Attendu  qu'il  a  été  établi  ci-dessus  que  la  créance  de  M"'  Boulrous 
contre  son  mari,  en  paiement  des  dettes  solidairement  contractées  par 
elle,  n'était  qu'éventuelle  et  suborJonnée  au  paiement  qu'elle  serait 
elle-même  obligée  de  faire  aux  créanciers;  que,  par  conséquent,  le 
droit  d'inscription  n'est  pas  actuellement  dû  sur  le  montant  des  dettes 
solidaires; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Note.  —  Sur  le  premier  point,  compar.,  quant  au  principe, 
solut.  delà  régie  de  l'enregistr.,  19  mai  1837  (Dalloz,  Rêpert., 
\°  Enregistr.,  n.  1156);  Cass.,  2'J  avr.  Itiil  (S.-V.li.l.ôi5); 
ChampionnièreetRigaud,  Dr.  d'enregistr.,  n.  459  et  756. 

Sur  le  second  point,  v.  Dalloz,  loc  cit.,  n.  5950  et  s. 
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ART.  «cm. 


0.  DE  PARIS  (i'  cil.),  6  mars  1872. 

JUGEMENT  PAU  DÉFAUT,  AVOUÉ,  RÉVOCATTON. 

Le  jugement  rendu  après  une  signification  par  laquelle  l'a- 
voué, du  défendeur  a  déclaré  cesser  d'occuper  pour  celui-ci, 
mais  avant  que  le  défendeur  ait  constitué  un  nouvel  avoué, 
n'a  pas  le  caractère  d'un  jugement  par  défaut,  et  n'est  pas  dès 
lors  susceptible  d'opposition  (C.  proc,  75,  342  el  343). 

(Richard   C.  Richard).  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Statuimt  sur  l'appel  iiilorjelé  par  ilicharJ  il u  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  la  Seine  du  1  i  juillet  1871  ;  —  Considérant 
qu'il  s'agit  pour  la  Cour  de  rechercher  si  c'est  à  tort  ou  à  raison  que 
e  jugement  prononcé  entre  les  parties  mômes  le  7  jaiiv.  1871  a  été 
qualilié  jugement  par  défaut; 

Considérant  que  ce  jugement  a  été  rendu  contre  M"  Guény,  avoué, 
lequel  avait  été  précédemment  constitué  par  Richard;  —  Considérant 
que  si,  parune  signification  du  18  nov.  1870,  M"  Guény  a  déclaré  avoir 
cessé  d'être  l'avoué  de  Ilichard,  ce  dernier,  bien  que  rais  régulièrement 
en  demeure  par  diverses  sommations,  n'a  jamais  constitué  de  nouvel 
avoué  ;  — Que,  par  suite,  en  conformité  de  l'art.  "ÎS,  ('.  proc.  civ.,tous 
actes  signifiés  à  M"  Guény,  dernier  avoué  constitué,  l'ont  été  valable- 
ment; 

Considérant  donc  que  les  débats  qui  ont  suivi  les  conclusions  prises 
au  fond  dans  l'instance  de  séparation  de  corps  engagée  par  la  dame 
Richard  contre  son  mari  l'ont  été  contradicloirement  d'après  les  ter- 
mes des  art.  3'i-2  et  'M'.i,  C.  proc.  civ.;— Que  le  jugement  rendu  par  le 
tribunal  civil  de  la  Seine  le  7  janvier  1871,  n'était  Jonc  pas  un  juge- 
ment par  défaut;  qu'il  ét:iit,par  suite,  non  susceptible  d'opposition; — 
Que  c'est  donc  à  bon  droit  que  les  premiers  juges  lui  ont  refusé  ce 
caractère;  —  Adoptant  au  surplus,  etc.;  —  Par  ces  motifs,  con- 
firme, etc. 

Note.  —  Sur  les  effets  des  significations  faites  ù  un  ;i\oué 
qui  a  cessé  de  po.stuler,  V.  Grenohle,  24  juill.  18G7  (/.  .1»., 
t.  93,  p.  341),  et  les  indicalionsde  la  noie. 
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LYON  (2«  eu.),  7  août  1873. 

DÉSISTEMENT,  LETTRE  MISSIVE,  CODÉFENDEl'U,  CONTIMI.VTION  DE  L'i.NS- 

TANCE,  DEMANDE  RECONVENTIONNËLLE. 

Le  désistement  d'une  instance  peut  être  valablement  donné 
dans  une  lettre  missive  adressée  à  un  tiers,  mais  notifiée  à  la 
partie  adverse  (C.  proc,  402). 

Le  désistement  ie  l'un  des  demandeurs  ne  laisse  pas  d'être 
valable,  bien  que  lis  autres  persistent  à  continuer  l'instance. 

Le  défendeur  est  fondé  à  refuser  le  désistement  du  deman- 
deur, lorsqu'il  a  formé  ttne  demande  reconventionnelle  que  ce 
désistement  ne  lui  jiermetirait  pas  de  débattre  dans  l'état  où 
elle  s'était  produite  et  où  l'avait  placée  la  procédure. 

(Decour  et  Vincent  C.  Briday  et  autres).  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  que,  par  exploit  enregistré  du  28  juin  der- 
nier, signifié  aux  époux  Deeour,  Vincent  et  autres  parties,  les  sieurs 
BriJay,  Depay,  Brunet,  Curnier  et  Arnaud  ont  déclaré  se  désister  du 
bénéfice  du  jugement  rendu  entre  eux  et  tous  ceux  y  dénommés  par 
le  tribunal  de  commerce  de  Lyon,  le  23  juillet  1872,  et  de  l'instance 
sur  laquelle  il  est  intervenu,  offrant  de  payer  les  frais  de  ladite  ins- 
tance ; 

Attendu  que  Decour  31  Vincent,  par  acte  signifié  le  30  dudit  mois 
de  juin,  et  par  conclusions  prises  devant  ledit  tribunal,  ont  déclaré  ne 
pas  accepter  ce  désistement,  et  en  ont  demandé  la  nullité  par  divers 
motifs,  notamment  :  1°  parce  qu'il  n'émane  pas  de  lous  les  demandeurs 
au  procès  dans  lequel  a  été  rendu  le  jugement  du  23  juillet,  et  2°  parce 
qu'il  ne  met  pas  absolument  fin  à  cette  instance  dans  laquelle  ils  ont 
eux-mêmes  formé  une  demande  reconventionnelle; 

Sur  le  premier  moyen  :  — Attendu  qu'on  voit,  en  effet,  figurer  au 
jugement  du  23  juillet  parmi  les  demandeurs.  M-  Chevalier,  chef  d'ins- 
titution à  Lyon  ;  mais  qu'il  résulte  d'une  lettre  de  lui  signée  en  date 
du  1!  juillet  1873,  enregistrée  à  Lyon  le  27  juillet  et  signifiée  aux 
appelants,  qu'il  a  déclaré  se  désister  de  toutes  poursuites  dans  ladite 
instance  ; 

Attendu  que  la  l'i  n'a  tracé,  pour  le  désistement,  aucune  forme  de 
rigueur,  et  qu'il  peut  être  validé,  lorsque  h  volonté  du  plaideur  est 
certaine,  et  qu'il  l'a  fait  connaître  par  lui-même  ou  par  un  tiers  ù 
son  adversaire  ; 

Attendu  que  Decour  et  Vincent  excipent  encore  de  ce  qu'au  juge- 
ment du  23  juillet  les  sieurs  Astier  et  Viljerl,  d'abord  défendeurs,  ont 
pris  la  qualité  de  demandeurs,  qu'ils  gardent  encore,  puisque  le  dé- 
sistement dont  s'agit  n'a  point  été  signifié  en  leur  nom  ; 
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Attendu  qu'au  jut'emcnt  du  2t>  juillet  Astier  et  Vibert  ont,  il  est 
vrai,  pris  de^  conclusions  par  lesquelles  ils  se  joi^'uiiient  aux  deman- 
deurs et  s':ip|iroi)riaieiit  les  conclusions  Je  la  demande  ;  mais  qu'on  ne 
voit  pas  qu'il  ait  été  domié  aucune  suite  à  ces  conclusions,  et  qu'on  ne 
retrouve  plus  Astier  et  Vibert  agissant  comme  demandeurs  dans  les 
procédures  subséquentes; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'en  règle  générale,  il  importe  peu  à  la  validité 
du  désistement  d'une  partie  que  d'autres  persistent  ii  conlinuer  l'ins- 
tance; que,  dans  l'espèce.  Decour  et  Vinci^nt  n'auraient  pas  intérêt  à 
retenir  comme  demandeurs  Briday  et  consorts  et  à  repousser  leur  dé- 
sistement, p;ircela  seul  que  l'instance  subsisterait  encore  avec  d'autres 
jjartics  qui  ne  la  poursuivent  pas  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  ;  — Attendu  que  l'instance  dans  laquelle  a 
été  rendu  le  jugement  du  25  juillet  a  pour  objet  principal  la  demande 
formée  par  Bri  Jay  et  consorts,  suivant  exploits  du  19  avril  et  du  4  mai 
1S72,  contre  Decour  Vincent  et  autres,  en  nullité  de  la  société  dite  du 
Comptoir  commercial  et  en  liquidation  des  intcrôls  divers  auxquels 
cette  société  avait  donné  naissance  ; 

Attendu  que,  dans  le  cours  de  celte  instance,  Decour  et  Vincent 
ont  formé  contre  les  demandeurs  solidairement  une  demande  recon- 
ventionnelle  en  100,000  francs  do  dommages-intérêts  ;  que  cette  de- 
mande est  déjà  formulée  dans  le  jugeaient  du  23  juillet;  qu'elle  s'est 
reproduite  dans  la  suite  de  la  procédure;  qu'on  la  retrouve  au  juge- 
ment du  28  novembre;  qu'elle  est  basée  sur  plusieurs  griefs,  et  notam- 
ment sur  le  retard  apporté  par  les  actionnaires  aux  versements  de  leurs 
actions  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  le  jugement  du  28  novembre  a  rejeté  cette 
demande  comme  non  fondée;  mais  que  ce  jugement  ayant  été  annulé 
sur  l'appel  par  suite  d'un  vice  de  la  procédure  antérieure,  suivant 
arrêt  de  la  Cour  du  23  janvier  IST.'t,  la  demande  subsiste  encore  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  de  Lyon,  et  que  le  désistement  de  la 
demande  principale  ne  la  fait  point  disparaître; 

Attendu  que  Briday  et  consorts  consentent  bien  h  reconnaître  l'exis- 
tence de  cette  demande  reconventionnelle  et  se  soumettent  à  la  débattre 
devant  les  premiers  juges  ;  mais  que  Decour  et  Vincent  sont  fondés  à 
ne  pas  accepter,  dans  de  telles  condilions,  un  désistement  qui  n'éteint 
pas  l'instance  avecles  demandeurs,  qui  la  laisserait  subsister,  mutilée 
par  le  fait  de  leurs  adversaires,  et  ne  leur  permettrait  plus  de  débattre 
leur  riemnnde  reconventionnelle  dans  l'état  où  elle  s'était  protluile  et 
l'avait  placée  la  procédure; 

Par  ces  motifs,  dit  qu'il  a  été  bien  appelé,  mal  jugé  par  le  jugement 
du  tribunal  de  commence  de  Lyon,  du  11  juillet  1873,  qui  a  déclaré 
valable  le  dé^isleiaent  de  Briday  et  consorts;  — Infirmant,  dit  que  De- 
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ronr  et  Vincent  sont  finilos  îi  ne  pas  accepter  c,^  désislctnent  ;  l'an- 
nule, en  consi'qiience;  —  Dit  que  l'instance  !i  laquelle  il  se  rapporte, 
sulisisie  dans  l'tHat  où  l'a  mise  l'arrôt  de  la  t^our  du  23  janvier 
187;i,  etc. 

Note.  —  Sur  le  premier  poii\t,  V.  conf.,  Apen,  16  fév.  1853 
(./.  -le.,  t.  7S,  p.  177).  Mais  V.  aussi  Bourges,  28  Icv.  1829,  eil6 
dan.s  les  Lois  de  la  proccd.,  quest.  1458.  — Coinpar.  Cacn, 
It  déc.  iSGl  (J.  Av.,  t.  87,  p.  187).  —  En  uialière  commer- 
ciale, le  désistement  peut  dire  simplement  verbal.  Cass., 
10  juin.  18l>7  (J.  At.,  t.  93,  p.  229). 

Le  second  jioint  ne  peut  faire  difficulté. 

En  ce  qui  touche  le  troisième,  il  suffit  de  rappeler  qu'il 
appartient  au  tribunal  devant  lequel  est  enp;agce  l'instance 
faisant  l'obict  d'un  désistement,  de  décider  si  le  n'I'us  de  ce 
désistement,  de  la  part  du  défendeur,  est  ou  non  légitime.  V. 
à  cet  égard,  Grenoble,  29  juin  1872,  suprà,  p.  193,  ainsi  que 
les  indications  à  la  suite. 


ART.   ÎOil. 


TniG.  DE  ÎWRSEILLE  (l'«  ca.),  4  arril  1873. 

AVOUÉ    :   —    i°  AVOCAT,    HONOUAIRES,   TRAITÉ,  ACTION    EN  PAIEMENT; 
—  2""    SOISS  PARTICULIERS,   HONORAIRES  EXTRAORDINAIRES. 

Un  avoué  ne.  saurait  être  fondé  à  réclamer  personncllemenl 
à  un  rlient  les  honoraires  quil  doit  à  l'avocat  qui  a  plaidé 
pour  lui,  sous  prétexte  qu'un  traité  lui  attribuerait,  moyen- 
nant des  appointements  mensuels,  le  produit  du  travail  de  ce 
dernier,  itn  pai^'il  traité,  contraire  aux  règles  profession- 
nelles, étant  absolument  sans  valeur. 

Les  soins  particuliers  donnés  à  certaines  affaires  autorisent 
l'avoué  à  réclamer  des  honoraires  extraordinaires  dont  il  ap- 
partient aux  juges  de  déterminer  le  chiffre  (G.  civ.,  1375). 

(Christol  C.  Eydouxj.  —  Jugement. 

Le  Tribunal;  —  Attendu  que  M*  Christol  élève  contre  le  sieur 
Charles-Féiix  Eyiioux,  son  ancien  client,  des  réclamations  qui  sont 
de  deux  ordres  différents  ;  que  les  unes  se  rapportent  à  des  affaires  qui 
oui  été  traitées  par  M'  Jourdan,  avocat,  avant  l'époque  cii  ce  dernier 
devint  successeur  de  l'office  d'avoué  qu'occupait  M«  Christol  lui-même; 
—  Qu'il  s'agit  dans  ces  affaires  d'honoraires  portés  i  des  sommes  con- 
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sijérablcs  que  M'  Clirislnl  prétciul  revendiquer  persoiinellemenl, 
jiarce  que,  dit-il,  d'ajjrès  des  accords  qui  ;iuruiciit  alors  existé  enlrn 
iM'  Jourdaii  cl  lui.  moyennant  des  appoinlcmenis  lixés  à  une  souinio 
payable  mensuellement,  le  fruit  du  travail  de  M'  .loiird.iii  lui  aurait 
été  altriLué  ; 

Attendu  que  le  Tribunal  ne  sauniit  reconiiaitie  do  pareils  accords 
contraires  à  toutes  les  règles  de  la  profession  d'avocat  coinrae  de  celle 
d'avoui^;  que  M"  .lourJaii  avait  le  titre  et  les  fonctions  d'nvocat;  que 
c'est  en  cette  qualité  qu'il  a  pu  s'occuper  des  affaires  du  sieur  Eydoux; 
qu'à  l'égard  des  tiers  de  pareils  traités  secrets  et  réprouvés  par  les 
régi,  s  professionnelles,  sont  absolument  sans  valeur;  que  du  reste  le 
sieur  Eydoux  soutient  que  ces  affaires  ne  le  concernaient  même  pas, 
mais  qu'elles  regardaient  le  sieur  Roche,  son  b?au-frore;  que  de  plus 
M'  Jourdan  a  reçu  soit  de  lui,  soit  du  sieur  Roche  des  sommes  consi- 
dérables qui  coiiipensent  et  dépassent  même  les  prétendus  honoraires 
à  raison  desquels  les  prétentions  de  M' Christolsont  d'autant  plus  mal 
fondées,  que  soit  le  sieur  Roche  soit  lui-même  étaient  des  clients  par- 
ticulièrement attachés  à  M'  Jourdan,  avocat; 

Attendu  que  le  Tribunal  doit  Jonc  repousser,  sous  ce  point  de  vue, 
la  demanJe  :  1"  dune  somme  de  500  fr.  pour  la  dresse  d'une  conven- 
tion au  sujet  d'allumettes  chimiques  à  expédier  en  Amérique  ;  2°  d'une 
somme  de  i,00()  fr.  par  rapport  à  une  transaction  avec  des  persoijnes 
demeurant  à  Saint-Maximin  ;  3°  d'une  somme  de  -i.OOO  francs,  relative 
à  la  construction  d'un  Casino  à  Hyéres  ;  i"  celle  de  83  fr.,  rédaction 
pour  le  sieur  Bailly  ; 

.Vttendu  que  le  second  ordre  de  réclamation  se  rapporte  à  des  frais 
faits  par  M' Chiistol  en  sa  qualité  d'avoué  ;  qu'à  cet  égard  le  sieur 
Eydoux  est  tenu  au  paiement  des  frais  qui  ont  été  justements  faits  dans 
son  intérêt;  qu'il  y  a  seulement  lieu  de  réduire  dans  de  justes  mesures 
les  honoraires  dus  en  principe,  puisqu'il  s'agit  de  frais  non  point  i 
taxer  contre  la  jiartie  adverse  qui  succombe,  mais  i!e  fra  s  faits  par 
ini  avoué  pour  son  propre  client,  qui  doit  à  l'officier  ministériel  in- 
vesti de  sa  confiance  une  rémunération  pour  les  soins  particuliers 
qu'exigent  certaines  natures  d'affaires;  qu'il  y  a  lieu  néanmoins  de 
letrancher  ce  qui  se  rapporte  à  des  consultations  et  plaidoieries  sur 
lesquelles  M"  Christol,  avoué,  n'avait  rien  à  prétendre,  comme  il  a  été 
expliqué  ci-dessus  ; 

Attendu  que  r'est  d'après  ces  coixJitions  quele  tribunal  fixe  le  mon- 
tant des  divers  articles  restant  dus  par  le  sieur  Eydoux  à  M'  Christol; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Note.  —  L'avoué  peut  sans  doute  recevoir  de  l'avocat  le 
mandat  de  poursuivre  le  recouvrement  des  honoraires  de  ce 
dernier  (V.  Trib.  de  Mmes,  2  déc.  186»,  et  les  observations  à 
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la  suite,  ./.  Av.,  l.  O'j,  p.  358).  Mais  il  u'csl  pas  besoin  de 
rJcmonticreorabicn  est  conlrairc  à  toutes  les  ih^'kIcs  profcssion- 
ucUos  et,  par  suite,  (lopoui'vu  de  tout  caraelèrc  oblij^atoire, 
paitieulicrcmenl  vis-à-vis  des  tiers,  le  traité  par  lequel  l'avo- 
cat loue  son  industrie  à  l'avoué  en  lui  abandonnant,  moyen- 
nant dos  api)oinleuicnls  fixes,  le  produit  de  son  travail. 

Le  second  point   est  constant.  Y.  Bordeaux,  18  janv.  1872 
(J.  Av.,\.  97,  p.  256),  et  la  note. 


AHT.  4042. 


TUIIt.  i;iV.  DE  \A  SKINK,  2  janv.  1873. 
sunENCntnii,  rARTACi;  et  licitation,  renvoi  devant  notaike  d'un 

Al  TUE   ARUONDISSEUENT,  GOMrÉTENl'.E. 

Dans  le  cas  où,  à  la  suite  d'une  demande  en  liquidation  cl 
partage  d'uJte  succession,  la  vente  d'un  immeuble  héréditaire 
a  été  renvoyée  devant  un  notaire  d'un  autre  arrondissement, 
c'est  au  greffe  du  tribunal  qui  a  ordonné  la  vente,  et  non  à 
celui  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  réside  le  notaire  com- 
mis, que  doit  être  formée  la  surenchère  du  sixième  (C.  proc, 
70'J,  961,  973V 

(Lemarchand  C.  Moulène). 

Le  tribunal  civil  d'Avallon  (Yonne),  saisi  d'une  demande  en 
liquidation  et  partage  d'une  succession  dont  dépendait  une 
maison  sise  à  Paris,  rue  des  Panoyaux,  n"*  20  et  22,  a,  par  un 
jugement  du  30  août  1871,  ordonné  la  vente  de  celte  maison, 
et  commis,  pour  y  procéder,  M'  Pourcelt,  notaire  à  Paris. 

L'adjudication  a  ^é  prononcée  le  li  nov.  1872  au  profit  du 
sieur  Lemarchand,  moyennant  40,8U0  l'r.  Le  19  novembre  du 
même  mois,  une  surenchère  du  sixième  a  été  faite  par  le  sieur 
Moulène  au  greffe  du  tribunal  de  la  Seine.  Le  sieur  Lemar- 
chand a  demandé  la  nullilc  de  celte  surenchère,  sur  le  motif 
qu'elle  aurait  dû  être  déclarée  au  greffe  du  tribunal  civil 
d'Avallon. 

JUGEMENT. 

Le  Tribunal;— Allendu  que  l'art.  709,  C.  proc.  civ.,  auquel  renvoie 
l'art.  963  du  même  Code,  dispose  que  la  surenclHM-e  du  sixième  doit 
être  faite  au  grelle  du  iribunal  qui  a  prononcé  l'adjudication;  qu'elle 
doit  avoir  lieu  dans  les  huit  jours  et  qu'elle  doit  être  dénoncée  dans 
les  trois  jours  aux  avoués  de  l'adjudicataire  et  des  autres  parties,  siins 
(|u'il  soit  nécessaire  de  faire  celte  dénonciation  à  la  personne  ou  au 
domicile  de  la  partie  qui  n'aurait  pas  constitué  avoué  ; 
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Attendu  qu'en  cas  de  renvoi  devant  notnire,  il  n'est  pas  possible  do 
dire  que  radjudicatioii  soii  prononcée  par  le  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  le  notaire  exeiTo  ;  —  Que  la  vérité  est  que  l'adjudication  est 
prononcée  par  le  notaire  en  vertu  de  la  commission  que  lui  a  donnée 
le  tribunal  saisi  de  l'iiHtunce  ; 

Attendu  que  la  loi  ne  permettant  pas  de  déclarer  une  surenchère  en 
l'étude  du  notaire  commis,  on  ne  saurait  admettre  que,  comme  consé- 
quence de  la  délégation  qu'il  a  conférée  à  cet  officier  ministériel,  le 
tribunal  saisi  du  fait  ait  à  l'avance  et  éventuellement  attribué  juridic- 
tion au  tribunal  dans  le  ressort  duquel  exerce  le  notaire  ;  —  Qu'en 
effet,  et  en  dehors  même  de  la  question  de  savoir  si  une  pareille  attri- 
bution pourrait  être  expressément  déférée  en  l'absence  de  tout  texte 
de  loi,  il  est  de  principe  que  le  mandat  est  de  droit  étroit,  et  qu'il  ne 
saurait  être  étendu  au  delà  des  limites  dans  lesquelles  il  a  été  conféré, 
encore  moins  passer  tacitement  d'un  mandataire  à  un  autre; 

Atlenrlu,  à  la  vérité,  que  la  brièveté  des  délais  pour  déclarer  et  dé- 
noncer la  surenchère  peut,  dans  certains  cas,  mettre  obstacle  à  sa  réa- 
lisation ;  mais  que,  sans  qu'il  soit  besoin  de  rechercher  si  une  commis- 
sion rouatoire  adressée  soit  au  tribunal  de  la  situation  des  biens,  soit 
à  l'un  de  ses  membres,  ne  pourrait  pas  prévenir  cet  inconvénient,  il 
n'est  pas  permis  aux  tribunaux  de  combler  une  lacune  qui  existerait 
dans  la  loi  et  de  substituer  leur  volonté  à  celle  du  législateur; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  même  en  faisant  la  surenchère  au  greffe  du 
tribunal  de  la  situation,  le  surenchérisseur  peut  se  trouver  arrêté  par 
une  difficulté  matérielle  résultant  également  de  la  brièveté  des  délais; 
—  Qu'en  effet,  le  ministère  des  avoués  n'étant  pas  obligatoire  en  cas 
de  renvoi  d'une  vente  devant  notaire,  il  peut  se  faire  qu'à  raison  de 
l'éloignement  du  lieu  du  domicile  de  l'adjudicataire  et  des  autres  par- 
ties intéressées,  le  surenchérisseur  ne  puisse  leur  dénoncer  la  suren- 
chère à  personne  ou  domicile  dans  le  délii  de  la  loi;  —  Qu'il  serait 
difficile  d'admettre  qu'on  peut  en  semblable  cas  se  dispenser  de  toute 
dénonciation  ; 

Attendu  que  si  la  surenchère  doit  être  vue  favorablement  dans  l'in- 
térêt des  vendeurs,  un  intérêt  non  moins  respectable,  celui  de  la  sta- 
bilité de  la  propriété  immobilière,  a  dicté  les  conditions  rigjoureuscs 
dans  lesquelles  il  peut  être  permis  de  faire  tomber  une  adjudication  ; 

Attendu  que  si  l'on  se  reporte  aux  origines  delà  loi  du  2  juin  1841, 
on  reconnaît  que  deux  dispositions  dont  l'une  attribuait  compétence 
pour  la  surenchère  au  tribunal  dans  l'arrondissemenlduquel  le  notaire 
exerce,  et  dont  l'autre  permettait  de  faire  la  surenchère  en  l'étude  du 
notaire,  ont  été  successivement  repoussées;  que  l'on  est  conséquem- 
ment  fondé  à  penser  que  le  législateur  n'a  rien  voulu  changer  aux 
règles  générales  de  la  compétence;  —  Qu'il  suit  de  là  que  la  surcn- 
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clipro  étant  un  inculenl  do  l'inslanco  en  licilation,  doit  être  portée  au 
tribunal  saisi  de  cette  instance; 

Attendu  que  l'argument  tin':  du  décret  du  2S  février  18,"i2,  sur  les 
Sociétés  de  crédit  foncier,  lo(|uel  porte  qu'en  cas  de  vente  devant  no- 
taire la  snrcnciièrc  doit  être  faite  au  grelïe  du  tribunal  dans  l'arrondis- 
sement duquel  l'adjudication  a  clé  prononcée,  n'est  pas  concluant,  lo 
décret  dont  s'agit  n'ayant  été  édicté  que  pour  une  matière  spéciale; 

Attendu,  on  conséquence,  que  la  surenchère  faite  par  Mouli-ne  au 
grelVe  du  tribunal  de  la  Soine  le  l'J  nov.  1872,  par  suite  de  l'adjudi- 
cation prononcée  le  12  du  même  mois  au  prolit  de  Leniarcliand  par 
Pourcelt,  notaire,  commis  par  le  tribunal  d'Avallon,  est  nulle  conime 
ayant  été  faite  au  grelTe  du  tribunal  autre  que  celui  qui  devait  con- 
naître de  cet  incident  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  surenchère  dont 
s'agit,  et  condamne  Moulène  aux  dépens. 

Note.  —  La  jurisprudence  s'est  prononcée  dans  le  sens  de 
celle  solution, qui  divise  lesjurisconsulles.  V.  conf.,  Bordeaux, 
15  mars  1850  (y.A'j..  l.  77,  p.  128),  Toulouse,  ;50  janv.,  1867 
J  du  Nul.,  arl.  18893);  Trib.  dcCaen,  11  juin  1868(7.  Av., 
l.  9i,  p.  l-i6);  Pelil,  Disserl.  dauslo  J.  des  Ad.,1.  77,  p.  301. 
—  Contra,  Cbauvcau,  J.  Av.,  l.  72,  p.  182,  el  t.  77, 
p.  129.  —  Y.  aussi  en  sens  divers,  L'.bauveau,Io/.s- (if /a  proce'd., 
qui'st.  2'i72  et  2503  (/Uùiquies,  ainsi  que  les  autorités  citées 
par  lui. 


•     aut.  4043. 
TRIB.  CIV.  DE  GREiNOBLE  (1"  en.),  31  julU.  1872. 
SURENCHÈRE,  MIKEUR,  TUTEUR,  AUTORISATION  DU  CO.NSEIL  DE  FAJULLE. 

Le  tuteur  peut,  sann  autorisation  du  conseil  de  famille,  for- 
mer une  surenchère  au  nom  du  mineur  {C.  civ.,  -450,  464, 
2185;  C.  proc.,  832). 

(De  Chambandoin  d'Erceville  C.  Curlil).  —  Jugement. 

Le  Tribunal;  — Attendu,  d'une  part,  qu'aux  termes  de  l'art.  -464, 
C.  civ.,  aucun  tuteur  ne  peut  introduire  une  action  en  justice  relative 
aux  droits  immobiliers  du  mineur  ni  acquiescer  à  une  demande  rela- 
tive aux  iiiêmes  droits  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille;  —  At- 
tenilu,  d'autre  part,  que  l'art.  ri2()  du  même  Code  déclare  immeubles 
les  actions  qui  tendent  à  revendiquer  uu  immeuble  ;  —  Que  pour  dé- 
terminer par  conséquent  dans  la  cause  la  nature  de  l'actioi)  exercée 


368  (  ABT.  .lO'iS.  ) 

par  le  subrogé  luleur  faisanl  une  sureiiciière  pour  le  niinour,  il  suIlU 
do  l'aire  l'applicalion  jiurc  et  simple  du  principe  édicté  par  ce  dernier 
article  ; 

Attendu  que  la  surenchère  a  pour  objet  priiicipul  et  direct  de  réa- 
liser ou  d'assurer  le  recouvrement  d'une  créance,  que  c'est  là  son  but 
essentiel;  que  la  surenchère  n'est  en  ell'et  qu'un  moyen  accessoire 
donné  par  la  loi  au  créancier  pour  le  protéger  contre  la  fraude  ou  la 
négligence  du  débiteur;  —  Que  dans  le  but  ainsi  poursuivi  par  le 
créancier,  il  n'y  a  rien  qui  ressemble  il  la  revendication  d'un  im- 
meuble ; — (|ue  dans  l'exercice  do  ce  droit  de  surenchère  on  ne  saurait 
donc  voir  l'exercice  d'un  droit  immobilier  ; 

Que  si  l'action  en  recouvrement  d'une  créance  d'une  somme  d'argent 
appartenant  au  mineur  est  sans  contredit  une  action  mobilière,  le  droit 
de  surenchi'rir,  qui  n'en  est  que  l'accessoire,  doit  avoir  nécessairement 
le  même  caractère;  —  Que  dès  lors  le  tuteur,  qui  a  le  droit  de  pour- 
suivre le  recouvrement  d'une  créance  sans  autorisation  du  conseil  de 
famille,  n'a  pas  daviintnjre  besoin  de  cette  autorisation  pour  surenché- 
rir; 

Que  vainement  l'on  objecte  ijue  l'aliénation  faite  par  le  débiteur  de 
l'immeuble  aliecté  hypothécairement  à  la  sûreté  d'une  créance  a  pour 
ell'et  de  résoudre  le  caractère  de  celte  créance  en  un  droit  immobilier, 
en  une  action  réelle  quœ  lendit  ad  immobile; 

Attendu  que  le  droit  du  mineur  n'est  ni  transformé  ni  modifié  par 
cette  circonstance  et  par  ce  motif  que  son  action  a  pu  porter  et  s'exer- 
cer sur  un  giige  hypothécaire  ;  que  le  mineur  n'en  demeure  pas  moins 
uniquement  créancier  d'une  somme  d'argent,  et,  par  conséquent,  d'une 
chose  mobilière;  —  Que  l'hypothèque,  qui  n'est  jamais  que  l'ac- 
cessoire d'un  autre  droit,  ne  participe  pas  de  la  nature  des  biens 
sur  lesquels  elle  s'exerce  ;  qu'elle  ne  participe  au  contraire  et  for- 
cément que  de  h  nature  de  l'obligation  principale  dont  elle  est 
la  garantie,  qu'elle  a  nécessairement  le  même  caraclère  que  celle- 
ci;  —  Que  si  la  créance  est  mobilière  l'hypothèque  ne  peut  avoir 
que  le  caractère  d'un  droit  mobilier,  quoique  le  droit  du  créancier 
poursuivant  s'exerce  sur  un  immeuble;  —  Que  l'immeuble  hypothé- 
qué n'est  point  en  effet  l'objet  immédiat  et  direct  du  droit  du  créan- 
cier, mais  uniquement  un  gage  sur  lequel  ce  droit  se  réalise;  que 
l'exercice  de  l'hypothèque  a  pour  but  et  pour  effet  essentiel  de  mettre 
dans  les  mains  du  créancier  la  somme  d'argent  dont  il  poursuit  le  re- 
couvrement ;  que  l'action  hypothécaire  qui  tend  à  la  conversion  en 
argent  du  gage  du  créancier  ne  saurait  doac  avoir  un  caractère  immo- 
bilier ; 

Attendu  que  vainement  encore  ou  objecte  que  la  surenchère  lie  le 
créancier  poursuivant  et  le  rend  acquéieur  si  son  enchère  n'est  pas 
couverte;  qu'elle  peut  aussi  exposer  le  surenchérisseur  à  une  poursuite 
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en  follo-onclii^rp  ;  —  Atlendu  qno.  pour  .ippnVicr  In  n.inrt(>i'e  d'iitip 
action,  il  faut  examiner  avant  tout  la  nature  ilc  la  chose  qu'elle  Icnd  à 
obtenir  tib  iniiio,  c'esl-.V(liro  au  moment  où  cette  action  prend  nais- 
sance ;  —  Que  le  caractère  d'une  action  ne  peut  pas  ftre  subordonné 
en  elTel  à  des  n^sultats  plus  ou  moins  éventuels  ou  Iiypolh'^tiques 
qu'elle  peut  amener  ou  produire;  que  l'action  du  créancier  surenché- 
risseur n'a  nullement  pour  objet  d'acquérir,  mais  de  faire  attribuer  à 
l'immeuble  sa  valeur  véritable  pour  ne  pas  être  exposé  à  jK'rdre  U 
cr.'ance  que  ledit  immeuble  garantit  ;  que  d'ailleurs  cette  acquisition 
éventuelle  dont  est  menacé  le  mineur  n'est  pas  prohibée  par  la  loi  ; 
que  le  tuteur  peut  eu  elTet  acquérir  au  nom  et  pour  le  compte  de  son 
pupille; 

Attejidu,  au  surplus,  que  toutes  les  conséquences  que  l'on  redoute 
tant  pour  le  mineur  peuvent  se  produire  au  cas  où  le  tuteur  exerce 
une  poursuite  par  voie  d'expropriation  forcée;  que  cependant  nul  ne 
conteste  au  tuteur  le  droit  d'exercer  sans  autorisation  une  poursuite 
en  expropriation  ; 

Attendu  que  l'on  ne  saurait  en  aucune  façon  assimiler  la  position  de 
mineur  à  celle  de  la  femme  mariée;  que  la  situation  particulière  de 
celle-ci  est  réglée  nettement  par  l'art.  217,  C.  civ.; —  Que  d'ailleurs 
ces  deux  siluations  sont  bien  distinctes  et  bien  dilférenles;  que  les 
principes  qui  les  régissent  ne  doivent  donc  pas  être  confondus  ; 
.  Attendu  qu'il  est  surabon  lamment  démontré  par  les  motifs  qui  pré- 
cèdent que  la  surenchère  faite  au  nom  des  mineurs  de  Bardonenche 
est  valable;  —  Qu'il  est  dès  lors  superflu  de  rechercher  si  la  préten- 
due nullité  ne  serait  pas  couverte  par  l'autorisation  postérieure  du 
conseil  de  famille,  et  si  cette  nulliié  pourrait  être  opposée  par  les  tiers 
et  notamment  par  l'acquéreur  primitivement  de  l'immeuble  suren- 
chéri ; 

Attendu  que  le  sieur  de  BarJonencbe  de  Champiny  n'a  pas  consti- 
tué avoué,  et  qu'il  y  a  lieu  de  donner  défaut  contre  lui. 

Par  ces  motifs,  statuant  en  défaut  contre  le  sieur  de  Bardonenche 
de  Champiny  et  contradictoirement  avec  le  sieur  Curtil,  valide  la  su- 
renchère dont  il  s'agit,  etc. 

Note.  —  C'est  là  un  point  controversé  en  jurisprudence  et 
résolu  par  la  doctrine  dans  un  sens  opposé  à  la  solulion  ci- 
dessus.  V.  Riom,  6  déc.  1865  [J.  Av.,  t.  92,  p.  164;,  et  les  in- 
dications de  la  note. 
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LYON  (2«  cil.),  7  août  1873. 

LIIISPESDANCE,  CONMÎXITÉ,   SUCIÉTÉ,  ACTIONS,  DEMAKUli   EN   l'AIE- 

DIENT,  DEMANDE  RECONVENTIONNELLE  EN  NULLITÉ. 

Il  y  a  liUspcndance  (lava  le  ras  où  les  défendeurs  à  la  de- 
mande eu  paiement  des  actions  par  eux  souscrites  dans  nne 
société,  demandent  rccontevliovncllcnunl  la  nullilé  de  celle 
société,  si  celle  dernière  demande  a  déjà  fait  l'objet  d'une 
autre  instance  pendante  devant  le  même  tribunal.  Peu  importe 
que  dans  la  nouvelle  infiance  les  demandeurs  agissent  comme 
gérants  de  la  société,  tandis  que,  dans  l'autre,  ils  ont  été  ac- 
tionnés en  leur  nom  pcnonnel;  il  sMfjxl  que,  dans  toutes  les 
deux,  la  société  soil  en  cause,  soit  par  ses  agents,  soit  par  les 
associés. 

Dans  ce  cas,  il  y  a  lieu  à  renvoi,  non-seulement  de  la  de- 
mande reconvenliannelle  pour  cause  de  lilispendance,  mais 
aussi  de  la  demande  principale  elle-même  à  raison  de  sa  con- 
nexilé  avec  la  demande  recunvcntionnelle  s  G.  proc,  171). 

(Decour  et  Vincent  C.  Bnday  et  autres).  —  Arbét. 

La  Cour;  —  Attendu  que,  par  exploits  des  9  et  17  sept.  1872, 
necoui-,  Vincent  et  CS  gérants  de  la  société  du  Comptoir  commercial 
dont  le  siège  est  à  Lyon,  ont  assigné  devant  le  tribunal  Je  commerce 
de  Lyon,  Briday,  Astier,  Arnaud  et  Depay,  Ramet,  en  paiement  du 
solde  des  actions  par  eux  souscrites  à  ladite  société;— Attendu  que 
ceux-ci,  tout  en  concluant  à  leur  renvoi  de  cette  demande,  ont,  par 
acte  signifié  le  13  février  dernier,  demandé  reconventionnellement  la 
nullité  de  ladite  société  et  des  actes  par  lesquels  elle  a  été  constituée, 
mais  que,  par  conclusions  signifiées  le  21  dudit  mois  de  février  et  re 
produites  au  jugement,  Decour  et  C'  ont  repoussé  cette  demande  l'e- 
conventionnelle  en  faisant  valoir  que  la  demande  en  nullité  de  la 
société  éiait  déjà  l'objet  d'une  instance  pendante  devant  le  même  tri- 
bunal, dans  laquelle  avaient  été  rendus  plusieurs  jugements,  et  dan; 
laquelle  la  dernière  décision  judiciaire  intervenue  est  un  arrêt  do  la 
Cour  du23  janv.  1873; 

Attendu  que  le  jugement  dont  est  appel,  sans  statuer  au  fond,  ! 
nommé  un  expert  pour  vérifier  les  griefs  de  nullité  invoqués  par  la 
demandeurs  reconventionnels,  et  a  réservé  à  statuer  sur  le  tout  aprè 
cette  vérification; 

Attendu  que,  sur  l'appel  de  Decour  et  Vincent,  venaient  de  nou 
veau  à  la  Cour  les  conclusions  de  toutes  les  parties; 
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Attendu  qu'en  fait  la  nulliti';  de  la  sociOli':  du  Comptoir  roniniercial 
est  ii('y\  l'objet  d'une  instaure  dans  laquelle  soûl  parties  tnus  les  de- 
mandeurs et  les  di'iendeurs  au  jugement  dont  est  appel,  ainsi  que  tous 
les  membres  de  ladite  soiiité;  qu'un  jugement  du  -2:'>  juillet  1872  a 
onlonné  dans  celte  instance  une  expertise  pour  vérilier  les  griefs  de 
nullité  invoqués  par  les  demandeurs,  et  qu'enfin  après  diverses  invo- 
lutions  de  procédure,  un  arrôt  de  la  Cour  du  23  jonv.  1873  a  remis 
les  parties  en  l'étal  où  les  avait  placées  le  jugement  du  2y  juillet; 

Attendu  qu'il  y  a  là  au  regird  de  la  demande  reconventionnellc 
une  véritable  litispendance  qui  ne  permet  pas  do  reproduire  sous  une 
autre  forme  le  même  débat  entre  les  mêmes  personnes  ;  —  Qu'il  im- 
porte peu  que,  dans  la  présente  instance,  Decour  et  Vincent  agissent 
comme  gérants  de  la  société,  tandis  qu'ils  sont  actionnés  persoimelle- 
Mient  dans  l'instance  précédente;  que,  dans  l'une  et  l'autre  instance, 
l:i  société  est  en  cause,  puisque  dans  l'une  elle  agit  par  ses  agents,  et 
que  dans  l'autre  elle  fijure  par  tous  les  associés;  que  le  tribunal  ne 
devait  pas  constituer  une  expeitise  nouvelle  pour  examiner  les  ques- 
tions dont  l'étude  était  déjà,  dans  une  instance  presque  identique,  l'objet 
de  vérifications  de  même  espèce; 

Attendu,  d'autre  part,  que  la  demande  de  Decour,  Vincent  et  C' 
en  versement  des  actions  en  retard,  est  étroitement  liée  ii  la  demande 
en  nullité  de  la  société  ;  qu'ils  l'ont  eux-mêmes  reconnu,  puisque, 
dans  l'instance  précédente,  ils  oui  formé  une  demande  reconventiun- 
îielle  fondée  sur  divers  griefs  et  notamment  sur  ce  que  les  deman- 
deurs principaux  n'avaient  point  versé  la  totalité  de  leurs  actions; 

Attendu,  dès  lors,  qu'au  présent  procès  la  demande  principale  et 
la  demande  reconvenlionnelle  ne  peuvent  point  être  jugées  séparé- 
ment I  qu'en  ellet,  si  la  société  du  Comptoir  commercial  est  annulée, 
les  obligations  de  Briday  et  consorts  seront  soumises  à  d'autres  règles 
que  celles  tracées  par  des  statuts  dont  la  valeur  aura  été  réduite  à 
néant  ;  qu'en  conséquence,  s'il  y  a  lieu  au  renvoi  de  l'action  reconven- 
tionnelle pour  cause  de  litispendance,  l'action  principale,  contre  la- 
quelle elle  est  surtout  un  moyen  de  défense,  doit,  pour  cause  de  con- 
nexilé,  subir  le  même  sort; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir  devant  le 
juge  déjà  saisi  de  la  double  action  sur  laquelle  sont  intervenus  le  ju- 
gement du  25  juillet  1872  et  l'arrêt  du  23  janvier  suivant  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  Curnier  et  Vibert,  que  la  demande 
principale  n'a  pas  été  poursuivie  contre  eux;  qu'ils  ne  sont  pas  inter- 
ventionnés  régulièrement  ;  qu'ils  figurent  à  tort  aux  qualités  du  ju- 
gement de  première  instance,  et  qu'ils  ne  devaient  pas  ester  en 
appel  ; 

Par  ces  motifs,  dit  que  Curnier  et  Vibert  sont  rayés  des  qualités  de 
la  présente  instance  et  n'y  doivent  plus  ester  ;  —  Et,  statuant  à  l'égard 
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(les  aiilre;  parties  l'il  (|u'il  a  vlé  mal  ju^é,  bien  apiirli'',  confirme  le 
jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Lyon  du  (j  mars  187.),  en  ce 
qu'il  a  retenu  les  demandes  princiiiales  cl  reconventionnellcs  furmi^cs 
devant  lui,  soit  par  Dcconr  et  Vincenl,  soit  par  liriday  et  consorts. 
aux  dates  ci-dessus  l'appolc^es,  et  en  ce  qu'il  a  ordonné  une  expertise 
sur  ces  demandes;— Emendant  et  évoquant  en  tant  que  de  besoin,  dit 
que  le  tribunal  de  connnerce  de  Lyon,  à  raison  de  la  lislipenJance  et 
de  la  connexité,  est  dessaisi  de  ces  demandes;  —  Dit  que  les  parties 
sont  renvoyées  devant  le  même  tribunal,  pour  suivre  lesditcs  actions, 
conjointement  avec  celles  sur  lesquelles  ellt  s  étaient  précédemment  en 
instance,  et  sur  lesquelles  a  statué  l'arrêt  de  la  l^our  du  2:f  janvier 
dernier  ;  etc. 


ART.   4045. 
lîOUbKMlX  (2'  cil.).  22  février  1572. 

SUREN(HÈRE,  LICITATION,  DÉNONCI.VTION,  COLICITANÏS,  A.DJUDICATAIUK, 
COPIES   SÉPARÉES. 

La  surenchère  sur  Ucilalion  est  valablemenl  déJioncée,  dans 
le  cas  où  le  même  avoué  représente  les  coliciianls  et,  l'adjudi- 
calaire,  qui  est  l'un  d'eux,  par  deux  copies  remises  à  cet  avoué, 
l'une  pour  les  coliciianls  et  l'autre  pour  l'adjudicataire,  sans 
qu'il  faille  encore  signifier  une  troisième  copie  pour  ce  der- 
nier en  sa  quaiilé  de  colicitant,  et  sans  qu'il  soit  même  né- 
cessaire de  mentionner  cette  quaiilé  daiis  la  copie  qui  lui  est 
destinée,  s'il  est  reconnu  qu'il  n'a  pu  se  méprendre  sur  L'objet 
de  la  dénonciation  (C.  proc,  709). 

(Ferchaud  C.  Coutaut  et  Juillac). 

Le  16  nov.  1871,  jugement  du  tribunal  civil  de  Lesparre 
ainsi  conçu  : 

Attendu  que,  quand  le  même  avoué  occupe,  à  la  fois,  pour  des  co- 
licilants  et  pour  un  adjudicataire,  ce  dernier  fût-il  également  colici- 
tant, il  est  jugé  avec  raison  que  la  dénonciation  de  la  surenchère  doit 
être  faite  en  plusieurs  copies,  ou  que  l'unique  copie  remise  à  l'avoué 
doit  clairement  désigner  ses  divers  clients  ; 

Que  les  intérêts  des  colicitaiits  de  l'adjudicataire  sont  en  effet  dis- 
tincts et  séparés,  et  qu'en  outre,  si  le  surenchérisseur  se  contentait 
de  remettre  une  seule  copie  sans  désignation  suffisante,  l'une  ou 
l'autre  des  parties  représentées  par  un  seul  avoué  se  trouverait  ex- 
posée à  ne  pas  recevoir  l'avertissement  exigé  par  la  loi  ; 

Mais,  attendu  qu'après  avoir  satisfait  à  cette  prescription  en  signi- 
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fiant  à  l'avoué  une  copie  pour  les  colicitants  et  une  autre  copie  pour 
l'adjudicataire,  le  surenchiTitsciir,  ne  saurait  être  obligé  de  signifier, 
en  outre,  une  troisième  copie  pour  l'adjudicataire  qui  est  aussi  colici- 
tant,  sons  le  pn^lexle  que  celui-ci  a  deux  qualités  distinctes,  alors  qu'il 
est  représenté  par  le  niôine  avoué,  soit  comme  colicitaiit,  soit  comme 
adjudicataire;  qu'il  suffit,  dans  ce  cas,  qu'une  copie  unique  soit  pour 
lui  remise  à  son  avoué,  et  qu'il  importe  peu  que  celle  copie  ne  men- 
tionne pas  la  double  qualité  de  colicitant  et  d'adjudicn taire,  s'il  est 
certain  qu'il  n'a  pu  se  méprendre  sur  l'objet  de  la  dénonciation; 

Que,  dans  ces  circonstances,  en  eflet,  il  n'existe  plus  en  rt'alité,  à 
son  égard,  d'intérêts  distincts  et  séparés,  ces  intérêts  se  trouvant 
réunis  dans  la  même  personne  et  représentés  par  le  même  manda- 
taire; 

Attendu  que,  dans  l'espèce.  M'  Allagnou,  occupant  pour  la  veuve 
Ferchaud,  comme  colicitante  et  comme  adjudicataire  et  pour  d'autres 
colicitants  encore,  a  reçu,  en  sa  qualité  d'avoué  de  ces  derniers,  une 
première  copie  de  la  dénonciation  de  la  surenchère  faite  p.ir  Coûtant 
et  Juillac,  et  a  reçu,  en  outre,  en  sa  qualité  d'avoué  de  la  veuve  Fer- 
chaud,  une  seconde  copie  de  ladite  dénonciation,  copie  exclusivement 
destinée  à  figurer  dans  le  dossier  de  la  cliente,  et  reproduisant  l'acte 
de  surenchère  dons  lequel  M"  Allagnou  est  indiqué  comme  ayant  dé- 
claré commanl  pour  ladite  dame; 

Que  M.  Alhiguoii  et  la  veuve  Ferchaud  n'ont  donc  pu  se  méprendre 
sur  le  caractère  et  l'objet  de  cette  dénonciation,  et  que,  dès  lors,  il  a 
été,  i^  leur  égard,  sufflsammcnt«satisfait  au  vœu  de  l'art.  709,  C.  pr. 
civ.;— Qu'il  devient,  dès  lors,  inutile  d'examiner  si  la  copie  remise  à 
il'  Allagnou,  connue  avoué  des  époux  Defoux  et  autres,  peut  s'appli- 
quer à  la  veuve  Ferchaud  prise  comme  colicitante,  et  porter  ainsi  à 
deux  le  nombre  des  co[iies  concernant  ladite  dame  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  bonne  et  valable  la  surenchère  du  sixième 
faite  le  6  octobre  1S71  par  Coulant  et  Juillac  au  greffe  de  ce  tribunal, 
et  fixe  au  M  janvier  1872  le  jour  de  la  nouvelle  adjudication  delà 
nue  propriété  du  domaine  de  Garonne,  objet  de  ladite  surenchère,  sur 
la  mise  à  prix  portée  par  les  surenchérisseurs  à  la  somme  de  82,13i  fr., 
outre  les  charges,  etc. 

Appel  par  la  veuve  Ferchaud. 

arr£t. 

La  Cour;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; — Attendu, 
en  outre,  que,  comme  colicitante,   la  dame  Ferchaud  aurait  reçu  une 
suffisante  notification  de  la  surenchère  par  la  dénonciation  qui  en  était 
T.  XIV. — 3"  s,  27 
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faite  à  M' AllngnoUjpris  eoiiine  avoue!  desi^poux  l)efoux  ctconsori»;— 
Que,  par  suite,  la  nolific-atioii  séparée,  faite  pour  elle  i'i  cemêmeavom''. 
lui  était  spécialement  adressée  en  sa  qualité  d'adjudicataire,  etqii'aiiiM 
toutes  les  formalités  prescrites  par  l'art.  70!)  ont  été  exactement  ai - 
compiles; 
Par  ces  motifs  conûrnie,  etc. 

Note.  —  Cela  est  bien  jugé.  H  ne  sulTirail  point  sansdoule, 
dans  le  cas  dont  il  s'agit,  que  la  surcnchèr';  fùl  dénoncée  a 
l'avoué  par  une  seule  copie  (Nîmes,  12  jan.'.  1830,  Ualloz, 
Répert.,  V  Surtnclùre-,  n.  SCO;  Nancy.  20nov.  1SG9,U.  i-.  7i). 
2.1') 3),  à  moins  que  celle  copie  n'énonçAl  la  double  qualité  du 
client  de  l'avoué  (Kiom,  io  mai  IS.iS,  Dali.,  /or.  cit.).  Mais 
lorsque  la  dénonciation  a  été  faite  par  deux  copies  disliuclcs, 
l'une  pour  l'adjudicataire,  l'autre  pour  les  colicilanîs  au 
nombre  desquels  se  trouve  l'adjudicataire  lui-même,  le  vœu  de 
la  loi  est  évidemment  rempli.  —  Compar.  Caen,  29  août  1860 
{J.  Av.,  t.  8'j,  p.  78),  et  les  indications  à  la  suite. 


ART.  4046. 


CHAMBÉRT  (en.  réun),   28  nov.  1870. 

V   PDRGE,    SURENCHÈRE,    NOTIFICATIOÎÎ,    FIN     DE     NONRECEVOIR,     T-t- 

SERVES,  VENTILATION",    HYPOTHÈQUE  GÉNÉRALE. 
2°   SURENCHÈRE,  PURGE,  NOTIFICATION,  NULLITÉ. 

l^Le  crémicier  dont,  la  surenchère  est  contester  par  l'acqué- 
reur est  recevable  à  demander,  de  son  côté,  la  nullité  de  la  no- 
tification du  contrat  d'acquisition  faite  par  celui-ci,  alors 
même  qu'il  a  conclu  subsidiairement  à  la  validité  de  cette 
surenchère  (C.  civ.,  21S3;. 

La  fin  de  non-reccvoir  tirée  de  ces  conclusions  subsidiaires 
ne  peut,  d'ailleurs,  être  proposée  pour  la  première  fois  en 
appel. 

La  notification  du  contrat  d'acquisition  aux  créanciers 
inscrits  est  nulle,  si  elle  est  faite  sous  la  i-éserve  par  l'acqué- 
reur de  demander  une  diminution  du  prix  an  cas  où  il  serait 
jugé  qu'un  immeuble  compris  dans  la  vente  a  été  affermé  à 
d'autres  conditions  que  celles  déclarées  par  le  vendeur  (C.civ., 
2183). 

Le  défaut  de  déclaration  dans  la  notification  de  son  contrat, 
par   l'acquéreur  d'immeubles  frappés  d'inscriptions  particu- 
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lihes,  du  prix  dcchnquc  immeuble  jmr  veiitUntinn  diiprix  to- 
tal, emporte  nullité  à  l'égard  dex  créancier-^  aynnl  une  hy- 
poUièque  générale,  aussi  bien  qu'à  féqard  de  ceux  qui  n'ont 
que  des  Injpolhcques  spéciales  (C.civ.,  2192). 

2"   La  nullité  de  la  notificalion  du  contrat  d'acquisition 
entraîne  celle  de  la  surenchère. 


(Gorgy  C.  Dugoul). 

Sur  le  renvoi  qui  lui  a  élé  fait  de  la  cause  par  l'arrêt  de  cas- 
sation du  17  août  18G9  rappoilé(/.  Ai'.,  t.  95,  p.  154),  la  Cour 
do  Chambéry  a  statue  dans  les  termes  suivants  : 


La  Cour  ;  —  Attendu  que  les  conclusions  principales  portiîes  à  ju- 
gement par  l'appelant  tendaient  à  ce  que  la  dénonciation  faite  aux 
créanciers  pnr  Diigout  d'  son  contrat  d'acquisition,  fût  déclarée  nulle 
et  les  parties  remises  au  même  étal  qu'auparavant,  et  que  ce  n'est  que 
par  voie  subsidiaire  qu'd  concluait  à  la  validité  de  la  surenchère;  — 
Attendu  que,  de  son  cùté,  l'intimé  conclu  lit  à  ce  qu'il  plût  au  tribunal, 
sans  s'arrêter  à  aucuries  lins  et  exceptions  contraires  de  Gorgy,  non 
plus  qu'à  sa  demande  en  nullité  do  la  dénonciation,  dire,  au  besoin, 
que  cette  dénonciation  est  valable  et  qu'elle  a  produit  tous  ses  eDets; 
déclarer,  au  contraire,  nulle  par  tous  moyens  la  surenchère  de  Gorgy, 
et  en  tant  que  de  besoin  déclarer  le  concluant  propriétaire  incommu- 
table  des  immeubl.'s  compris  en  ladite  vente;  — Qu'ainsi  le  tribunal 
était,  avant  tout,  ;ippelé  parles  conclusions  des  parties  à  faire  droit 
sur  la  demande  en  nullité  de  la  dénonciation  ; 

Attendu  que  c'est  en  effet  l'ordre  qu'il  a  suivi  dans  l'examen  des 
questions  portées  à  jugement,  et  que  ce  n'est  qu'après  avoir,  par  les 
motifs  qu'il  a  donnés,  écarté  comme  non  fondée  la  demande  en  nullité 
de  la  dénonciation,  qu'il  a,  en  conformité  des  conclusions  de  l'inlimé, 
déclaré  nulle  la  surenchère;  —  Qu'il  est  donc  évident  que  si  Gorgy 
n'avait  pas  appelé  de  ce  jugement,  il  aurait  été  inéviiabl-ment  et  ù 
bon  droit  repoussé  par  l'exception  de  la  chose  jugée  lorsqu'il  aurait 
voulu,  dans  une  autre  instance,  reproduire  ses  conclusions  en  nullité 
de  la  dénonciation  du  £t)  juin  18G7  ;  —  Attendu  que  l'intimé,  qui  a 
accepté  le  débat  en  première  instance,  et  qui  conclut  à  la  conlirmatiou 
du  jugement,  n  est  dès  lors  pas  fondé  à  opposer  à  cette  demande  une 
fin  de  non-recevoir  qu'il  n'a  pas  proposée  devant  les  premiers  juges 
et  dont  ceux-ci  ne  se  sont  pas  occupés; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  la  dénonciation  est  une  mise  en  demeure 
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faite  au  créancier;  que  si  celui-ci  pciii,  sans  compromettre  ses  droits, 
ne  pas  en  tenir  compte,  lors(|irell':  est  irr(''galière  et  nulle,  la  l(ii  ne 
lui  défend  nulle  pari  d'eu  demander  la  nullité  par  voie  directe  ou  in- 
directe, dés  qu'il  a  intérêt  à  le  faire;  —  Attendu  que  l'appelant  ne 
s'est  pas  non  plus  fermé  la  voie  à  l'exeicice  de  son  droit  en  se  portant 
surencliéiisseur  ; —  Attendn,  en  effet,  que  la  demande  en  nullité  de  la 
notification  n'a  pour  but  que  d'empêcher  l'acquéreur  do  devenir  pro- 
priétaire irrévocable  des  biens  grevés  de  l'hypollièque  du  créancier  ; 
que,  du  moment  donc  où  Uugout  s'est  opposé  à  ce  que  la  surenchère 
de  Gorgy  fût  admise,  celui-ci  n'a  fait  qu'user  de  son  droit  de  légitime 
défense  en  demandant  la  nullité  de  la  notification,  afin  de  pouvoir 
ensuite  faire  porter  le  prix  des  biens  à  leur  juste  valeur  j  —  Qu'à  tous 
les  points  de  vue  donc,  la  fin  de  nou-recevoir  opposée  par  Dugout 
doit  être  écartée; 

En  ce  qui  touche  les  moyens  de  nullité,  et  d'abord  quant  au  pre- 
mier :  —  Attendu  que,  tout  en  offrant  de  payer  aux  créanciers  le 
prix  de  son  acquisition  et  les  intérêts  en  dérivant,  Uugout  se  réservait 
de  demander  une  diminution  de  ce  prix,  s'il  était  jugé  que  le  do- 
maine des  Acelles,  compris  dans  la  vente,  a  été  alïermé  à  des  condi- 
tions autres  que  celles  qui  lui  ont  été  annoncées  ;  —  Attendu  que 
cette  réserve,  dont  les  ciéanciers  ne  pouvaient  apprécier  la  portée, 
rendait  incertain  le  prix  de  la  vente,  qui  pouvait,  d'après  la  préten- 
tion manilestée  par  Dugout,  subir  une  réduction  plus  ou  moins  consi- 
dérable ; —  tjue,  par  là  iiicme,  les  civanciers  ne  pouvaient  reconnaître 
si,  pour  sauvegarder  leurs  intérêts,  ils  devaient  ou  non  se  prévaloir 
de  leur  droit  de  surenchère  ; 

Attendu  que  le  second  moyen  de  nullité  employé  par  l'appelant 
n'est  pas  moins  fondé  ; — Attendu  que  la  vente  faite  par  Lebrun  à 
Dugout  comprend  deux  immeubles  distincts  par  leur  situation,  leur 
nature  et  leur  provenance;  qu'ils  sont  l'un  et  l'autre  frappés  d'inscrip- 
tions particulières  et  sépaiées, —  Que  Dugout  devait  donc,  aux  termes 
de  l'art.  21'J2,  C.  civ.,  déclarer  le  prix  de  chacun  d'eux,  par  ven- 
tilation du  prix  total  exprimé, 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  l'hypothèque  de  Gorgy  soit  géné- 
rale et  frappe  les  deux  immeubles,  puisque  son  droit  sur  chacun  d'eux 
est  le  même  que  celui  des  créanciers  qui  n'ont  qu'une  hypothèque 
spéciale,  et  que,  suivant  les  prix  déclarés  par  ventilation,  il  pouvait 
avoir  intérêt  à  ne  faire  porter  sa  surenchère  que  sur  l'un  d'eux; 

Attendu  que  la  notification  faite  aux  créanciers  par  Dugout  étant 
nulle,  la  surenchère  faite  par  Gorgy  doit  par  là  même  être  considérée 
comme  non  avenue  ;  que,  dès  lors,  la  Cour  n'a  point  â  décider  si  elle 
a  été  faite  régulièrement  ou  non;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  Gorgy 
a  déclaré  s'incliner,  en  ce  qui  touche  celte  question,  devant  l'arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  ; 
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Par  cci  motifs,  etc. 

NoTt:.  —  Les  deux  premières  solutions  sont  incontesta- 
bles. 

V.  dans  le  sens  de  la  troisième,  Lic^Te,  8  mai  1811  (S.-V.-chr.")} 
Toulouse,  17  juill.  ISii  ^^§.-V.45.2.tS2);  Aubry  et  Rau  d'après; 
Zachari;e,  1.2,  p.  9'i3;  Massé  et  Yergé,surZiicharia',t.  5,  p.  261. 
—  Du  reste,  la  notification  faite  sous  reserves  n'empcche  pas 
que  l'acquéreur  ne  puisse  ultérieurement,  et,  par  exemple, 
dans  l'ordre,  demander  la  réduction  de  son  prix  dans  le  cas  où 
il  viendrait  à  subir  quelque  éviction.  V.  Grenoble,  25  mai 
186.3  {J.  Ar.,  I.  89,  p.  410),  et  le  renvoi. 

Surle  quatrième  point,  V.  conf.  Paris,  17  août  1859(/.  Av., 
t.  86,  p.  437),  et  les  indications  à  la  suite. 

La  dernièresolution avait  étéadmisedéjà, dans  l'affaire  dont 
nous  rendons  compte,  par  l'arrôt  de  la  Cour  de  cassation  du 
17  août  1869  rappelé  plus  haut. 


ART.  40i7 


C.4SS.    (en.  CIT.),  20  maî.  1873. 

ENREGISTREMENT,   DEMANDE   EN    RESTITCTION,     PRESCRIPTION,    JOUR 

FÉRIÉ. 

Lorsque  le  jour  où  expire  la  prescription  de  deux  ans  à 
laquelle  est  soumise  ta  demande  en  restitution  de  droits  d'en- 
registrement, est  un  jour  férié,  le  délai  de  la  prescription  n^est 
pas  prorogé  au  lendemain.  On  ne  saurait  étendre  à  ce  cas  ni 
la  disposition  de  l'art.  25  de  la  loi  du  22  frim.  an\n, relative 
aux  délais  pour  l'enregistrement  des  actes  et  déclarations,  ni 
la  disposition  finale  de  l'art.  10."3,  C.  proc.  [L.  22  frim.  an  vu, 
art.  61). 

(Enregislr.  C.  Touré). 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  du  10  fév.  1S71 
avait  décidé  le  contraire  en  ces  termes  : 

Attendu  que  la  perception  des  droits  d'enregistrement,  sur  l'acte 
notarié  du  7  mai  1868,  a  été  effectuée  le  lendemain  ; 

Attendu  que  Touré  et  G'  ont  réclamé  la  restitution  des  droits  per- 
çus, par  exploit  signifié  et  vise  le  7  mni  1870,  qui  n'a  été  enregistré 
que  le  9,  le  8  mai  se  trouvant  un  jour  férié  ; 

Attendu  quo  l'ail.niinlslration  de  l'eungstrement  soutipi;t  qu'iiux 
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termes  ilo  l'art.  01  ilo  la  loi  ùii  22  friin.  an  vu,  la  demande  en  rcs  - 
titutioa  n'est  pas  roficvablc,  l'acte  n'ayant  pas  cHé  signiliiî  elenre- 
gislriS  dans  le  délai  de  deux  ans  et  la  deitiaiide  sn  trouvant  dès  lors 
prescrite; 

Mais  attendu  qu'aux  ternifs  de  l'art.  I0.'!3,  ('..  jjroc.  civ.,  modilié 
par  l'art,  i  de  la  loi  du  3  mai  I8ti'2  et  applicable  à  tous  les  actes 
faits  à  personne  ou  à  domicile,  le  délai  de  la  signilicalion  est  pro- 
rogé au  lendemain,  si  le  dernier  jour  de  ce  délai  tomb3  un  jour 
férié , 

Attendu  qu'en  l'absence  de  toute  réglementation  spi''ciale  pour  les 
exploits  à  signifier  à  l'administration  de  l'enregistrement,  il  y  a  lieu 
d'appliquer,  pour  ces  actes,  les  règles  posées  par  le  Code  de  procé- 
dure ;  —  Qui^,  dès  lors,  la  di'mande  en  restitution,  signifr'e  et  visée 
le  7  mai,  a  été  régularisée  coiiipléleiiient,  le  i),  par  l'enregistrement 
de  l'exploit,  le  délai  do  deux  ans  n'expirant  que  le  S  mai  ;  —  Que, 
par  suite,  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  le  directeur  de  l'enre- 
gistrement ne  peut  être  admise; 

Par  ces  motifs,  déclare  l'adraini-tration  de  l'inregistrenuMit  mal 
fondée  dans  sa  lin  de  non-recevoir,  l'en  déboute  ;  —  Iléscrve  à  statuer 
au  fond,  et  la  condamne  aux  dépens  de  l'incident. 

Pourvoi  en  cassation. 


La  ('our  ; — Vu  l'art.  61  delà  loi  du  22  frim.  an  vu  ;  —  Attendu  qu'il 
résulte  'tes  termes  de  cet  article,  d'une  part,  que  toute  demande  en  res- 
titution de  droits  perçus  est  sujette  à  une  prescription  de  deux  ans 
qui  n  est  suspendue  qu'autant  que  la  demande  est  signifiée  et  aussi 
enregistrée  avant  rexfiiralion  du  délai,  et,  d'une  autre  part,  que  ce 
délai  n'est  pas  franc,  en  ce  que  le  jour  de  l'échéance  du  terme  y  est 
compris  comme  le  dernier  dans  lequel  doivent  et  peuvent  s'accomplir 
les  actes  ou  les  faits  suspensifs  de  la  prascriptio.i; 

Attendu,  dans  l'e.spcce,  que  le  droit  litigieux  a  été  perçu  le  S  mai 
18i)8  ;  —  Qu'ainsi,  le  délai  de  deux  ans  expirait  le  8  mai  1870  dernier, 
jour  où  la  demande  en  restitution  de  Touré  aurait  dû  être,  non- 
seulement  signifiée ,  mais  encore  enregistrée  ;  —  Que,  néanmoins, 
l'assignation  datée  du  7  mai  1870  n'a  été  enregistrée  que  le  9  mai, 
après  l'expiration  du  délai  de  deux  ans;  —  Qu'elle  manquait  donc 
de  l'une  des  conditions  auxquelles  l'art.  01  susvisé  subordonne  l'ellet 
suspensif  de  la  demande  ;  —  Qu'à  la  vérité  le  dernier  jour  était  un 
jour  férié,  mais  qu'a  la  dllfcrence  de  l'art.  25,  relatif  aux  délais 
puur  l'enregistrement  des  actes  et  déclarations,  l'art.  Cl  de  la  loi  du 
22  frim.  an  vu  n'a  pas  prévu  ci'  cas  en  ce  qui  concerne  les  délais  de 
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la  prescription,  et  qu'en  ral)=e:ico  d'uno  disposiiinn  ilan";  la  loi 
spi^cialp,  celle  circonstance  ne  pouvait  avoir  pour  ciïcl  Je  proroger  le 
délai  au  lendemain  ; 

Que  vainenienl  le  jugement  allaqu'"  se  fonde,  pour  décider  le  con- 
traire, sur  la  disposition  linale  do  l'art.  1033,  C.  pr.,  nioJifié  par  la 
loi  du  3  mai  186:2; — Que  cet  article  fait  partie  d'une  loi  géni'rale  qui, 
en  principe,  ne  déroge  ]ni&  aux  lois  particulières  réglant  Jes  matières 
spéciales,  et  qu'introduit  duns  le  Code  de  procédure  en  vue  des  ajour- 
nements, citations,  soiiiiiiations.  ou  autres  actes  faits  à  personne  ou  à  do- 
micile, et  comme  conséquence  naturelle  de  l'aliréviation  des  délais 
édictée  par  la  loi  de  18(52  en  matière  civile  et  commerciale,  il  reste 
complètement  étranger  aux  matières  d'enregistrement  et  tout  parlicu- 
lièrenieut  aux  lègles  qui  fiicent,  en  cette  m.itiére,  les  dùlais  et  les 
conditions  de  la  prescription;  —  D'où  il  suit  qu'en  décidant  le  con- 
traire et  en  rejetant,  en  conséquence,  la  fin  de  non-rerevoir  opposée 
par  l'administration  de  l'enri-gistiemenl  à  la  demande  en  restitution 
formée  par  Touré,  le  jugement  attaqué  a  fait  une  fuussi;  application 
de  l'art.  1033,  C.  pr.,  et  a  expressément  violé  l'art.  01  de  la  loi  Ju22 
frira,  an  vu;  —  Casse,  etc. 


ART.  4048. 


.   TRIB.  CIV.  DE  PONTOISE,    1"  fév.  1872. 
ENBEGISTREMENT,    ADJUDICATION,    SLRENCUÈRK,  ItESTlTL'TlOX. 

Les  droits  d'enregistrement,  perçus  sur  le  montant  d'une 
ailjudication  ne  sont  restituables  en  cas  de  surenchère,  qu'au- 
tant que  cette  surenchère  a  été  formée  avant  le  paiement  des 
droits.  Il  importe  peu  quelle  ait  été  formée  le  même  jour  que 
ce  paiement,  s'il  n'est  pas  établi  qu'elle  l'ait  précédé  'L.  22 
frim.  au  vu,  arl.  6U;  C.  civ.,  2186). 

(Molel-Bey  et  Ilarmand  C.  Enregistr.).  —  Jugement. 

Le  chàleau  de  Survilliers,  licite  entre  les  héritiers  de  la 
dame  Fournier,  par-devant  M"  Hariuand.  notaire  commis,  a 
été  adjugé,  suivant  procès-verbal  du  i  avril  1S69,  au  sieur 
Molct-Bey,  moyennant  le  prix  de  7't,000  IV,  outre  les  frais  de 
poursuite.  Le  procès-verhal  a  donné  lieu,  lors  de  l'enregistre- 
mcnt  au  bureau  de  Luzarches,  le  12  avril  1869,  à  la  perception 
du  droit  de  5  fr.  50  c.  p.  100.  sur  le  prix  total.  —  Le  mêttie 
jour,  12  avril,  uue  surenchère  a  été  formée  au  tribunal  de 
Ponloise,  et,  par  suite  de  i-elte  surenchère,  validée  le  24  mai 
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suivant,  le  chAtcau  do  Siirvilliors  a  6l6.  adjugé,  par  jnpomml 
du  l=''juiii,  à  la  damclîr.iicliard,  colicilanlc,  pour  h;  prix  prin- 
cipal de  86,43')  IV.— Lors  de  l'cniegislrciiuMil  du  jugcinenl 
d'adjudication  au  bureau  de  Pniiloise,  le  21  juin,  il  n'a  ('[{i 
per(;u,  indépendammeul  du  droit  proportionnel  do  rédaction, 
qu'un  droit  fixe  de  3  l'r.,  le  droit  de  mutation  étant  intérieur 
à  celui  qui  avait  été  perçu  sur  le  premier  adjudicataire.  Celui- 
ci  et  M°  Harmand  ont  formé  contre  l'administration  de  l'en- 
registrement une  demande  en  restitution  de  la  somme  de 
3,402  fr.  90  c,  montant  de  la  dillerencc  entre  les  droits  dus 
sur  la  seconde  adjudication  et  ceux  qui  avaient  été  perçus  sur 
la  première. 

JUGEMENT. 

Le  Tribun.\l  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  00  de  loi  du 
22  frim.  an  vit,  tout  droit  d'enregistrement  régulièrement  perçu,  eu 
conformité  de  la  loi,  ne  peut  être  restitué,  quels  que  soient  les  événe- 
ments ultérieurs,  sauf  les  cas  que  la  loi  elle-même  a  prévusj — Attendu 
qu'aucune  loi  n'a  prévu,  comme  cas  de  restitution,  celui  où,  après  le 
payement  du  droit  d'enregistrement,  l'un  des  colicitants  surenchéiit 
et  se  rend  adjudicataire. 

Attendu  que  rien  ne  vient  établir  que  la  surenchère  ait  été  faite 
avant  le  paiement  des  droits  ;  qu'il  est  seulement  allégué  pnr  le  no- 
taire, qu'en  les  versant  il  a  informé  le  receveur  de  cette  surcnehèn"  ; 
que  cette  allégation  ne  saurait  se  soutenir  sérieusement,  car,  en  pr.'- 
sence  d'une  surenchère,  le  devoir  du  notaire  aurait  été  d'abord,  eu 
s'abstenant  de  payer  les  droits,  de  la  nolitierau  receveur,  qui  n'aurait 
pu  alors  recevoir  les  droits  qui  lui  étaient  offerts; 

Attendu  que  l'art.  2186,  C.  civ.,  qui  détermine  les  obligations  Cu- 
l'adjudicataire  sur  surenchère  envers  l'adjudicataire  dépossédé,  ir 
contient  aucune  disposition  dont  l'on  puisse  induire  en  sa  faveur  un 
recours  contre  le  receveur  de  l'enregistrement  ; 

Attendu,  dans  l'espèce,  que  lorsque  le  droit  d'enregistrement  a  été 
acquitté  sur  le  montant  de  la  première  adjudication,  le  premier  adju- 
dicataire n'avait  pas  cessé  d'être  propriétaire;  qu'à  la  vérité,  par  l'elift 
de  la  surenchère  et  de  l'adjulication  qui  l'a  suivie,  la  vente  qui  lui 
avait  été  faite  doit  être  réputée  n'avoir  pas  existé,  mais  que  cette  ré- 
solution de  la  propriété,  résultant  d'im  événement  postérieur  h  la 
perception,  ne  peut  autoriser  la  demande  en  restitution  d'un  droit 
qui  était  légitimement  dû  lorsqu'il  a  été  perçu,  et  qui,  dès  lors,  était 
délinitivement  acquis  au  Trésor  publie  ; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Note.  —  Cette  décision  est  conforme  à  une  solution  de 
l'administralion   de  l'enregistrement  du  28  juin  1850  [J.  Av., 
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t.  70,  p.  575),  ainsi  qu'à  deux  dclibciatlons  antérieures  de 
celte  administration  et  à  un  arrêt  de  la  Cour  supr(5mc,  cités  en 
note.  —  Comp.  Cass.,  23  juili.  18i9  et  10  fév.  1852,  cl  Trib. 
de  C.hateaubriant,  6  fév.  1851  (  J.  Av.,  t.  76,  p.  270,  et  t.  77, 
p.  422). 


ART.    40.i9. 


PARIS  (••.'  cil.),  4  janv.  1873. 
RÉFÉRÉ,   ASSIGNATION  D'UEURK  A  HEURE,  ORDONNANCE,  HUISSIER 


L'assignation  en  référé  ne  peut  cire  donnée  d'heure  à 
heure,  pour  cause  d'urgence,  qu'en  vertu  d'une  ordonnance 
du  juge  et  par  un  huissier  commis  (G.  proc.,  SOS). 

(Souliac  C.  Vignon).  —  Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Considérant  que,  le  28  déc.  1872,  sans  aucune  mise 
en  demeure,  Vignon  a  fait  sommation  à  la  dame  Souliac  d'abandonner 
la  gérance  du  fonds  de  commerce  et  le  logemenl,  dont  elle  jouissait,  et 
faute  par  elle  de  ce  faire,  lui  a,  par  le  même  acte  dudit  jour,  onze 
heures  quinze  minutes  du  matin,  donné  assignation  à  comparaître  sur 
l'heure,  devant  le  juge  des  référés,  pour  se  voir  autoriser  à  procéder 
à  l'expulsion  de  la  dame  Souliac  ;  —  Qu'en  vertu  d'une  ordonnance 
rendue  par  défaut  à  midi  et  exécutoire  nonobstant  appel,  ladite  ex- 
pulsion a  été  opérée  le  même  jour  à  quatre  heures  du  soir  ; 

Mais  considérant  que  si,  dans  les  cas  qui  requièrent  célérité,  une 
partie  peut  être  assignée  à  bref  délai,  à  heure  indiquée,  l'assignation 
ne  peut  être  donnée  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du  juge  et  signifiée 
par  un  huissier  commis; —  Que  l'inobservation  des  prescriptions 
formelles  de  la  loi  entraîne  la  nullité  de  l'assignation  du  28  déc.  1872 
et,  par  voie  de  conséquence,  celle  de  l'ordonnance  par  défaut  du  même 
jour  ; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Note.  —  Cela  résulte  des  termes  mêmes  de  l'art.  SOS,  C. 
proc.  —  V.  au  Surplus,  relativement  aux  conditions  de  l'assi- 
gnation d'heure  à  heure  devant  le  juge  des  référés,  deux  pré- 
cédents arrêts  de  la  Cour  de  Paris  en  date  du  8  mars  1870 
{J.  A\j.,  t.  95,p.269),  et  les  notes. 
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AHT.  W60. 
I 

CAICN  {î'  cil.),  6  janv.   1872. 
nÉFÉIlÉ,    AliUÊT    INFIRMATIF,    EXÉCUTION    niOVISOIIlE,    COMI'ÉTIiNCE. 

Le  juge  des  référés  est  compétent  pour  connaître  des  diffi- 
cultés qui  s  élèvent  sur  l'exécution  d'un  arrêt,  mime  infirma- 
tif,  qui  a  été  déclaré  exécutoire  par  provision  (G.  proc, 
806). 

(Thouin  C.  Mirley).  —  Akrêt. 

La  Cour;  —  ...  Sur  la  qunli'ième  question  : 

Attendu  que  l'^irrôt  par  iléfaut  du  7  otiobro  1S7I  était  exécutoire 
par  provision  nonobstant  opposition  ;  que  c'est  en  vertu  de  cet  arrêt 
qu'a  eu  lieu  la  vente  de  trois  des  vaches  saisies  sur  ïbouin,  et  que 
cette  vente,  réalisée  en  vertu  dudit  arrêt,  est  valable  au  respect  des 
tiers  adjudicataires,  quoiqu'il  soit  aujourd'hui  jugé  que  la  saisie  n'a- 
vait plus  alors  de  cause;  que.  par  conséquent,  il  y  a  lieu  de  rejeter 
la  demande  de  Thouin  en  annulation  de  ladite  vente,  sanf  i\  lui  accor- 
der des  doniniages-intérêts  pour  le  cas  où  les  adjudicataires  exigeraient 
livraison  ;  —  Attendu  que  Thouin  comprendra  qu'il  doit  obéir  aux 
décisions  de  la  justice  sans  qu'il  soit  besoin  de  prononcer  contie  lui 
une  contraintt'  ; 

Sur  la  cinquième  question  : 

Attendu  que  l'art.  80fi,  G.  proc.civ.,  est  général,  et  que  le  président 
du  tribun;d  civil  d'Argentan  était  compétent  pour  statuer  sur  le  référé 
porté  devant  lui  à  l'occasion  des  difficultés  qui  s'élevaient  sur  l'exé- 
cution de  l'arrêt  par  défaut  du  7  octobre  1871  ; 

Attendu,  au  fond,  que  les  olires  faites  le  22  ociohre  étaient  suffi- 
santes, même  au  point  de  vue  de  l'arrêt  par  défaut,  puisqu'elles 
s'élevaient  ii  800  francs,  et  que  le  juge  du  référé  a  bien  apprécié  le 
litige  qui  lui  était  soumis  en  ordonnant  la  discontinuation  des  pour- 
suites ;  que,  dès  lors,  sa  décision  doit  être  confirmée  ;... 

Par  ces  motifs,...  confirme  l'ordonnance  de  référé,  etc. 

OnSERVATiONS.  —  Le  recueil  des  arrêts  des  Cours  de  Caen  et 
de  Rouen,  auquel  nous  empruntons  celle  décision,  l'accom- 
pagne des  judicieuses  remarques  qu'on  va  lire: 

Il  semble,  au  premier  abord,  que  jamais  un  président  de 
tribunal  ne  puisse  exercer  le  pouvoir  dont  la  loi  l'a  investi 
dans  les  articles  806  et  s.,  G.  pr.  civ.,  à  l'occasion  d'une  déci- 
sion éuianant  d'une  juridiction  supérieure,  surtout  quand  cette 
décision  est  inlirmalive;  car,  lorsqu'elle  est  confirmalive,  les 
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promicrs  mots  ilc  l'.iiliclo  iTi,  C.  pr.  civ.,  altriliuaiil  i'cxécu- 
lioDaulribiinul  confiiiné,  le  président  retrouve  ainsi,  luihiie  à 
l'occasion  d'un  arrêt,  lo  principcdc  sajuridiclion  comme  juge 
du  référé.  Mais,  mémo  au  cas  darrél  inlirmalil, il  doilonélie 
ainsi.  La  juridiction  du  juge  des  référés  est  le  seul  moyen 
organise  par  la  loi  pour  les  cas  qui  présentent  une  urgence 
absolue;  il  en  résulte  que,  lorsqu'à  l'occasion  d'un  arrcl  même 
exécutoire,  ou  plutôt  surtout  exécutoire  par  provision,  une 
difficulté  subite,  sérieuse,  vient  à  se  produire,  à  moins  de  dire 
qu'il  n'3'  a  aucun  juge  auquel  elle  jjuisse  être  soumise,  elle 
ne  peut  être  portée  que  devant  le  président  statuant  en  matii  re 
de  référé.  Car  nulle  part  la  loi  n'a  organisé  la  juridiction  des 
référés  en  Cour  d'appel;  de  plus,  l'éloignement  serait,  la 
plupart  du  temps,  un  obstacle  in.surmontable  à  ce  que  la  Cour 
elle-Qiéme  puissi;  être  saisie. 

Seulement,  comme  le  président  ne  peut  ici  statuer  que  par 
une  sorte  de  délégation  tacite,  il  en  résulte  qu'il  ne  doit  se 
permettre  ni  d'interpréter  l'arrêt,  droit  qui  n'appartient  qu'à 
la  Cour  qui  l'a  rendu,  ni  d'en  contrarier  l'exécution,  droit  qui 
n'appartient  à  personne.  Mais  il  est  tels  actes  qui  supposent 
précisément  l'exécution  de  l'arrêt,  la  mise  en  œuvre  de  la 
pensée  qui  l'a  inspiré,  ce  sont  ces  actes  qui,  en  cas  de  désac- 
cord entre  les  parties,  peuvent  être  soumis  au  juge  des  réfé- 
rés. 

Notre  espèce  offre  de  ceci  un  cas  remarquable.  Un  arrêt  de 
la  Cour  de  Caen,  exécutoire  par  provision,  rendu  par  défaut  le 
7  octobre  1871,  ordonnait  une  vente  à  la  suite  d'une  saisie- 
gagerie  convertie  en  saisie-exécution.  L'arrêt  fut  signifié  le 
20  octobre,  et  la  vente  annoncée  pour  le  22  du  même  mois. 
Le  21,  le  débiteur  saisi  se  fit  autoriser  à  faire  des  offres  réelles 
le  lendemain,  qui  était  un  jour  férié,  et  il  assigna  le  ciéancier 
en  référé  pour  le  23,  afin  de  voir  ordonner  la  disconliuuation 
des  poursuites.  Le  22,  il  fit  des  offres  réelles  qu'il  prétendait 
être  et  qui  étaient,  en  elfel.  libératoires:  nonobstant  cela,  le 
créancier  passa  outre  et  procéda  à  la  vente,  qui  n'avait  plus 
d'objet,  puisque  le  débiteur  offrait  de  se  libérer  j  et,  le  23,  le 
président  du  tribunal  d'Argentan,  statuant  par  suite  de  l'assi- 
gnation du  21,  ordonna  la  discontinuation  des  poursuites. 

La  Cour  a  pensé,  avec  raison,  que  celle  ordonnance  était 
compétemmeut  rendue,  car  ledébiteur,  loin  de  vouloir  empê- 
cher l'exécution  de  l'arrêt  du  7  octobre,  s'empressait,  au  con- 
traire, de  s'y  soumettre;  il  voulait  l'exécuter  à  l'avance.  Le 
président  du  tribunal  était  donc,  d'après  les  principes  les  plus 
certains  de  la  matière,  compétent  pour  apprécier  provisoire- 
ment la  situation,  et  empêcher  que,  dans  un  but  vexatoire,  on 
ne  continuât  des  poursuites  qui  n'avaient  plus  d'objet,  puisqu'il 
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n'avait  tenu  qu'au  créancier  d'ôlre  désintéressé  el  de  laisser 
exécuter  l'arrcl  dont  il  avait  obtenu  le  bénéfice.  —  ('.onf.,Tbo- 
mine-Desniazurcs,  n.  393;  Carré,  quesl.  27G4;  liioche,  Dict., 
v  Référé,  n.  IVO  el  240  ;  Dalloz,  Répert.,  cuU.  v",  n.  175  el  s. 
—  Conlrà,  Pigeau,  l.  2,  n.  491. 


ART.  40.51. 


PARIS  (5"  CH.),  23  décembre  1872. 

RÉFÉRÉ,    SAISIE-GAGEUIE,   VENTE. 

Il  n'appartient  pas  au  juge  des  référés  d'ordonner  que  les 
meubles  qui  ont  été  l'objet  d'une  saisie-gag erie  seront  vendus 
aux  reqiiête  et  diligence  de  la  partie  saisie  (G.  proc,  824  et 
825). 

(Bro  de  Cornères  C.  Constantin).— Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Considérant  qu'en  décidant  que  les  meubles  et  objets 
saisis  par  la  demoiselles  Const;inlin  seront  vendus  à  l'Iiôlel  des  coin- 
missaires-priseurs,  aux  requOte  et  diligences  de  la  partie  saisie,  le  juge 
de  référé  n'a  pas  sulEsamment  lenu  compte  de  l'intérêt  du  créancier 
saisissant,  et  qu'il  a  méconnu,  oulre  les  dispositions  du  jugement  qui 
a  validé  la  saisie,  les  règles  tracées  par  la  loi  pour  la  vente  des  objets 
mobiliers  saisis;  —  Qu'eu  effet  un  tel  mode  de  vente  tend  à  soustraire 
à  l'action  du  créancier  les  meubles  saisis  par  lui  et  devenus  son  gage, 
pour  les  laisser  à  l'entière  disposition  de  la  partie  saisie  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  rendre  à  la  veuve  Bro  de  Cornères, 
créancière  saisissante,  les  garanties  que  la  loi  lui  ofifre  jusqu'à  la  réa- 
lisation de  son  gage; 

Par  ces  motifs,  etc. 


Les  adminislrateurs-gérants  :  CossE,  Marchal  et  Billard. 


Paris. — Imprimerie  J.  Domaine,  r.  Clirisliue,  i. 
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AiiT.  iom. 

nYPOTllIîQUE,   NAVlllE,    PROPOSITION    DE    LOI. 

\f)le  de  la  conférence  des  avoués  de  premitre  instance  des 
départements,  sur  la  proposition  de  loi  ayant  pour  objet  de 
rendre  les  navires  susceptibles  d'hypothèques  (1). 

L'Assemblée  nationale  est  appelée,  par  la  proposition  de  loi 
lie  MM.  Savoye,  Giivart,  Pciilvé  el  plusieurs  autres  de  leurs 
collègues,  à  combler,  si  elle  l'adopte,  une  lacune  signalée 
depuis  longtemps  dans  notre  législation. 

Désormais,  en  effet,  les  navires,  qui  entrent  pour  un  chiffre 
considérable  dans  la  richesse  publique,  et  qui,  après  tout,  ne 
sont  pas  des  meubles  ordinaires,  mais  bien  plutôt,  comme  on 
l'a  fait  remarquer  avec  raison,  et  comme  on  les  appelait  dans 
l'ancien  droit,  des  meubles-immeubles,  pourront  être  l'objet 
d'hypothèques  conventionnelles,  les  unes  définitives,  et  les 
autres  éventuelles,  souscrites  en  garantie  des  sommes  emprun- 
tées avant  le  départ  el  encours  de  voyage,  les  préteurs  ayant, 
au  moment  de  l'emprunt,  la  connaissance  exacte  et  certaine 
des  hypothèques  antérieurement  conféréesj  les  unes  et  les 
autres  ne  pourront  être  primées  que  par  le  contrat  à  la  grosse 
contracté  pendant  le  voyage,  le  projet  de  loi  supprimant  le 
contrat  de  grosse  avant  le  départ. 

La  proposition  consacre  le  droit  de  suite  sur  les  navires  et 
en  réglemente  l'exercice.  C'est  sur  ce  point  seulement  que  la 
Conférence  a  demandé  la  permission  de  présenter  quelques 
observations. 

L — L'art.  19  dispose  que  l'acquéreur,  qui  voudra  se  garan- 
tir des  poursuites  autorisées  par  l'article  précédent,  sera  tenu, 
avant  la  poursuite  ou  dans  le  délai  de  quinzaine,  de  faire  à 
tous  les  créanciers  inscrits  sur  l'acte  de  francisation,  comme 
le  Code  civil  y  oblige  l'acquéreur  d'un  immeuble,  la  notifica- 
tion de  son  acted'achat.el  qu'il  pourra,aux  termes  de  l'art.  21, 
être  surenchéri  du  dixième. 

Mais  il  n'y  est  pas  dit  quelles  seront  ces  poursuites.  Elles 


(0  BieD  que  ce  travail  n'inléressc  pas  également  tous  nos  abonnés,  il  nous  pn- 
raîl  devoir  trouver  place  dans  notre  journal,  à  raison  de  l'importance  de  l'innova- 
tion à  l'examen  de  laquelle  il  est  consacré,  et  du  caractère  judicieux  des  observa- 
tions qu'il  renferme.  (Note  da  Rédncleur  en  chef.) 

T.  XIV.— 3°  s.  28 
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(Icvronl  oonsislor,  snns  (inulo,  dans  la  ponscc  dos  auteurs  de 
la  proposition,  cl  par  .ipiilicalioii  de  l'art.  :2I6'.1.  (-od.civ.,  dans 
un  cotnniandement  au  vendeur,  dénoncé  à  l'acquéreur  avec 
sommation  de  payer  ou  de  délaisser;  car  la  surenchère  n'est 
qu'une  poursuite  à  lin  de  paiement,  qui  doit  pouvoir  être 
évitée  par  le  vendeur  ou  par  l'acquéreur  en  désintéressant  le 
créancier. 

D  un  autre  côté,  sous  le  coup  de  ces  poursuites  et  même 
avant,  il  peut  convenir  à  l'acquéreur  dont  le  prix  d'achat  se- 
rait dépassé  par  les  créances  inscrites,  d'y  renoncer.  La  faculté 
de  délaisser  le  navire  devra,  confoniiéinent  aux  art.  2172  et 
2174  du  même  Code,  lui  être  accordée,  et  le  navire  délaissé 
devra  être  vendu  devant  le  tribunal  dans  la  forme  réglée  pour 
les  immeubles  (art.  2174.,  Cod.  civ.). 

II. — II  importe,  à  raison  de  la  nature  du  gage,  que  la  pro- 
cédure de  surenchère  soit  commencée  et  terminée  dans  le  plus 
court  délai.  A  ce  point  de  vue,  il  semble  que  l'on  devrait  im- 
poser ;\  l'acquéreur,  comme  complément  nécessaire  de  son 
acte  d'achat,  et  pour  qu'il  fût  immédiatemeni  porté  à  la  con- 
naissance des  créanciers,  l'obligation  de  le  taire  mentionner 
sur  le  registre  spécial  tenu  par  le  receveur  de  la  douane,  et 
de  le  faire  insérer  par  extrait  dans  le  journal  désigné  pour 
recevoir  les  annonces  judiciaires. 

II[. — La  proposition  ne  dit  pas  par  qui  et  comment  seront 
faites  les  noliûcations  et  la  réquisition  de  surenchère.  Elle 
s'en  réfère  évidemment  aux  art.  2185,  Cod.  civ.,  et  832,  Cod. 
proc.  civ.,  dont  toutes  les  dispositions  sont  essentielles,  no- 
tamment la  signature  du  surenchérisseur,  indispensable  pour 
constituer  le  nouveau  contrat. 

IV. — L'obligation  de  fournir  caution  est  imposée  au  suren- 
chérisseur par  l'art.  21.  La  Conférence  demande  qu'il  en  soit 
décharge,  ainsi  qu'elle  l'a  précédemment  réclamé  en  matière 
de  surenchère  du  dixième  des  immeubles.  C'est  une  gène  qui 
met  souvent  obstacle  à  l'exercice  du  droit  hypothécaire,  et  qui 
est  d'autant  plus  excessive  qu'elle  est  exigée  d'un  créancier, 
alors  que  la  loi  accorde  à  celui  qui  ne  l'est  pas  la  faculté  de 
faire  enchérir  à  la  barre  du  tribunal  ou  de  faire  une  suren- 
chère du  sixième  avec  la  seule  garantie  de  l'avoué  qui  l'assiste. 

A  la  vérité,  on  objecte  que  la  surenchère  du  dixième  rompt 
un  contrat,  et  qu'il  faut  avoir  la  certitude  que  celui  qui  le 
brise  sera  en  mesure  de  remplir  les  obligations  qu'il  contracte 
en  la  faisant,  ou  qu'elles  le  seront,  à  son  défaut,  par  une  tierce 
personne  dont  la  solvabilité  est,  dès  à  présent,  justifiée.  Mais 
la  surenchère  du  sixième,  permise  à  tous,  créanciers  ou  non, 
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dans  les  ventes  jiulicinires,  rompt  aussi  le  conlial  II  y  a  un 
adjiidicalaiiv  qui,  |nr  l'acmplalion  tjp  la  (k'-claratinn  do  com- 
niand  l'.iiU"  à  son  |)rolil,  s'esl,  lui  aussi,  en^ia^i'  a  payer  le  prix 
de  i'iinmeuhlo.  ol,  en  outre,  les  frais  qui,  en  \  ajoutant  ceux 
faits  en  dehors  de  la  vente,  et  qu'il  convient  souvent  aux  ven- 
deurs de  mettre  à  saeharj^e,  sont  considérables.  Il  y  avait  aussi 
intérêt,  pour  les  vendeurs  cl  les  créanciers  inscrits,  que  cet 
adjudicataire,  pouvant  être  très-solvable,  ne  lût  pas  remplacé 
])ar  une  personne  ne  leur  présentant  pas  les  mêmes  garanties. 
Et  cependant,  ce  contrat  est  brise,  celte  substitution  d'une  per- 
sonne moins  solvable  a  lieu  par  un  simple  acte  de  surenchère, 
pour  lequel  lesurcnchérisscur,seulementassistédeson  avoué, 
est  dis- pense  de  fournir  caution. 

Il  y  a  plus  :  la  surenchère  est  couverte;  on  ne  demande  pas 
de  caution  à  l'adjudicataire;  la  propriété  passe  dans  ses  mains, 
sans  que  sa  solvabilité  soit  autrement  garantie  que  par  son 
avoué,  dans  la  mesure  de  la  loi.  La  Cour  de  cassation  a,  en 
effet,  décidé,  par  son  arrêt  mémorable  du  2  août  ISTO,  qu'après 
l'adjudication  sur  surenchère  et  par  le  fait  même  de  l'adjudi- 
cation, la  caution  était  complètement  déchargée. 

Ce  que  l'on  ne  demande  pas  à  celui  qui  n'a  aucun  droit  sur 
la  propriété,  et  qui.  en  la  surenchérissant,  n'a  en  vue  que  de 
faire  une  spéculation,  on  ne  peut  pas  l'exiger  du  créancier 
inscrit,  à  ce  point  de  lui  rendre  la  surenchère  impossible,  car 
il  n'est  pas  toujours  facile  de  se  procurer  une  caution.  Ce  ne 
serait  ni  juste  ni  juridique. 

Insistera-ton,  pour  justiOer  cette  exigence,  sur  ce  que  la 
surenchère  du  sixième,  portant  sur  un  chiffre  plus  considé- 
rable, doit  être  rendue  plus  facile?  Celte  considération  devrait 
conduire  à  une  solution  contraire,  les  garanties  suivant,  dans 
la  marche  ordinaire  des  aifaires,  la  progression  des  intérêts 
mis  en  jeu;  —  ou  bien,  sur  le  délai  plus  long  pour  la  réalisa- 
tion de  la  surenchère  du  dixième,  comme  si  les  incidents  que 
peut  provoquer  celle  du  sixième  n'en  retardaient  pas  souvent 
le  dénuùment;  —  ou  enlin  sur  l'abandon  de  la  surenchère  du 
dixième,  comme  si  cet  abandon  ne  se  rencontrait  pas  dans 
celle  du  sixième. 

Les  auteurs  de  la  proposition,  devançant  la  réforme  deman- 
dée et  l'appliquant  à  une  matière  que  nos  lois  n'ont  pas  régle- 
mentée, dispenseront  donc  le  créancier  surenchérisseur  sur  le 
prix  dun  navire  de  la  caution,  l'avoué  constitué  sur  cette 
surenchère  demeurant  garant  de  sa  solvabilité  dans  les  termes 
de  la  loi. 


SSS  (  AiiT.    'i0&2.  ) 

V. — Trois  observations  sont  à  faire  sur  l'arl.  22. 

Il  ne  prescrit  la  signitiriilioii  de  la  ré(|iiisilioii  qu'à  l'acqué- 
reur. Ce  serait  une  dérogation  à  la  loi  civile,  qui  veut,  et  avec 
raison,  qu'elle  soit  notifiée  au  vendeur,  dont  la  présence  est 
nécessaire  à  plus  d'un  litre  dans  la  procîédure.  D'abord,  c'est 
sa  chose  <iui  va  se  vendre,  et  un  recours  est  ouvert  contre  lui, 
pour  l'excédant  du  prix,  au  profit  de  l'acquéreur  surenchéri 
resté  adjudicataire  sur  la  surenchère.  Il  est  donc  intéressé  à 
l'arrêter  en  remboursant  le  créancier.  A  cet  elfct,  la  poursuite 
doit  lui  être  rendue  commune. 

Mais  ce  n'est  pas  tout,  et  les  auteurs  de  la  proposition  ont 
eu  très-certainement  la  pensée  que  le  surenchérisseur  ou  l'ac- 
quéreur, ne  menant  pas  à  fin  la  revente,  les  autres  créanciers 
pourraient,  par  application  de  l'art.  833,  Cod.  proc.  civ.  (loi 
du  2  juin  18il)..  s'y  faire  subroger.  Il  faut  que  cette  demande 
en  subrogation  soit  également  commune  à  l'ancien  proprié- 
taire pour  qu'il  puisse  aussi  l'éviter,  en  vue  de  ce  raème  re- 
cours, soit  en  les  payant,  soit  en  justifiant  qu'ils  ne  sont  plus 
créanciers.  Seulement,  et  pour  abréger,  il  faudrait  qu'il  fût 
assigné  au  même  délai  que  l'acquéreur  sui'encbéri,  sans  aug- 
mentation à  raison  de  la  distance,  soit  qu'il  habitât  la  France, 
soit  qu'il  résidât  à  l'étranger. 

La  surenchère  devra,  en  outre,  et  c'est  l'objet  de  la  seconde 
observation,  être  dénoncée  au  receveur  des  douanes,  afin  qu'à 
moins  que  le  navire  ne  soit  prêt  à  faire  voile  (art.  215  du  Code 
de  commerce),  il  puisse,  l'action  hypothécaire  étant  mise  en 
mouvement,  être,  comme  au  cas  de  saisie,  retenu  dans  le  port 
jusqu'à  l'événement  de  la  surenchère,  pour  ne  le  quitter  qu'a- 
près le  versement  du  prix  d'adjudication  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations. 

L'art.  22  provoque  une  troisième  observation,  dont  la  Com- 
mission reconnaîtra  l'importance  pratique  au  point  de  vue  des 
frais  et  de  la  rapidité  de  la  procédure.- La  validité  de  la  sur- 
enchère, et  hi  suliisance  de  la  caution,  si  sa  nécessité  est 
maintenue  malgré  ce  qui  vient  d'être  dit,  peuvent  être  con- 
testées. Dans  ce  cas,  le  tribunal  de  première  instance  devant 
lequel  elle  aura  été  portée  ne  pourra  ordonner  la  revente 
qu'après  l'avoir  déclarée  régulière  et  avoir  admis  la  caution; 
au  cas  contraire,  il  n'interviendra  pas  de  jugement  préalable; 
on  procédera  comme  en  matière  de  surenchère  du  sixième 
(art.  709  du  Code  de  procédure  civile),  et  à  cet  elfet,  l'assigna- 
tion portera  intimation  pour  assister  à  l'adjudication  dont  elle 
indiquera  le  jour,  la  surenchère  étant  réputée  valable  et  la 
caution  admise,  faute  d'avoir  été  contestées  dans  la  huitaine 
de  l'assignation. 
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YI.— 1/iu!.  23  dispose  que  la  revente  aur.i  lieu  dans  les 
formes  étahlies  pour  les  ventes  en  matière  de  saisie.  Si  par  là 
on  a  entendu  s'en  référer  à  la  procédure  édictée  par  le  Code 
de  commerce  pour  la  vente  des  navires  (art.  20.1),  en  la  com- 
binant avec  celle  tracée  par  le  Code  de  procédure  pour  la  re- 
vente sur  surenchère  (art.  S.'ÎG  et  suiv.,  Code  proc.  civ.),  on 
demanderait  la  suppres.^ion  des  criées,  publications,  insertions 
et  réceptions  d'enchères,  répétées  par  trois  fois,  et  qui  ont  pour 
résultat  d'augmenter  considérablement  les  frais  et  la  durée 
de  la  procédure,  sans  ajouter  à  la  publicité,  suflisamoient 
assurée  par  les  formalités  exigées  par  ces  derniers  articles. 

Vil. — L'art.  24  dispose  que  la  surenchère  ne  peut  pas  être 
admise  en  cas  de  vente  judiciaire.  Si  c'est  la  surenchère  du 
dixième  que  la  Commission  a  eu  la  pensée  d'interdire,  la  Con- 
férence n'a  aucune  objection  à  faire,  à  cause  de  la  spécialité 
de  l'objet  mis  en  vente,  mais  à  la  condition  toutefois  que  cotte 
vente  devienne  commune  aux  créanciers  inscrits,  par  la  dé- 
nonciation, au  domicile  élu,  du  dépùl  du  cahier  des  charges 
avec  indication  du  jour  d'adjudication,  les  annonces  légales  et 
insertions  géminées  n'étant  suffisantes  que  pour  éveiller  l'at- 
tention des  créanciers  présents.  Mais  elle  demanderait  qu'en 
celte  matière,  la  surenchère  du  sixième,  procédure  rapide  et 
qui  n'ouvre  aucun  recours,  fût  autorisée,  comme  elle  l'est  dans 
toutes  les  ventes  judiciaires. 

Vlll. — L'art.  25  a  trait  à  la  distribution  du  prix.  Il  y  sera 
procédé,  est-il  dit,  dans  les  formes  établies  en  matière  de  saisie, 
faute  par  les  créanciers  de  s'être  réglés  entre  eux  à  l'amiable 
dans  le  délai  de  quinzaine.  Mais  d'abord  il  convient  de  décider 
s'il  en  sera  de  la  consignation  du  prix  du  navire  comme  de  la 
consignation  du  prix  des  immeubles;— si  elle  sera  facultative 
ou  obligatoire,  et  dans  quel  délai  elle  devrait  avoir  lieu. 

A  raison  de  la  nature  de  l'objet  vendu,  de  sa  mobilité,  il 
serait  préférable  qu'elle  fut  obligatoire,  ainsi  qu'il  est  réglé 
par  le  Code  de  commerce  (art.  209).  Dans  tous  les  cas,  et  en 
supposant  qu'elle  restât  facultative,  elle  devrait  précéder  le 
départ  du  navire. 

Cette  consignation  serait  faite,  au  surplus,  en  vue  d'une 
procédure  comprenant  tout  à  la  fois  Vordre  du  prix  entre  les 
créanciers  inscrits  et  privilégiés,  et  la  distribution  par  contri- 
bution entre  les  créanciers  opposants  sur  l'excédant  de  ce 
prix;  et,  à  cet  eCTet,  elle  devrait  avoir  lieu  à  la  charge  des 
inscri}jlio7is  dont  l'état  aurait  été  délivré  par  le  receveur  des 
douanes  à  l'acquéreur  non  surenchéri,  ou  de  celui  délivré  à 
l'adjudicataire  sur  surenchère  dans  les  trois  jours  de  la  men- 
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lion  sur  ses  registres  du  jugement  d'adjudication,  laquelle 
devrait  ^^tre  faite  dans  les  \ingl-quatre  heures  de  ladite  adju- 
dication, et  des  opposiiimis  faites  dans  les  niains  du  nouveau 
propriétaire,  à  peine  de  déchéance,  au  plus  lard  dans  les  trois 
jours  de  l'expiration  du  délai  des  notifications,  ou,  en  cas  de 
surenchère,  dans  les  trois  jours  de-l'adjudication. 

Quant  au  règlement  amiable  à  intervenir  entre  les  créan- 
ciers, l'expérience  a  démontré  qu'en  dehors  du  juge,  cet  essai 
constituait  une  perte  de  temps.  Il  devrait  donc  être  immédia- 
tement tenté  devant  le  juge  aux  ordres,  dans  la  quinzaine  de 
l'expiration  du  délai  des  notifications  non  suivies  de  suren- 
chère ou  de  l'adjudication  sur  suienchère;  après  quoi  l'ordre 
serait  ouvert  dans  la  (orme  des  ordres  ordinaires,  c'est-à-dire 
devant  le  tribunal  ou  devant  le  juge,  suivait  le  nombre  des 
créanciers  inscrits. 

IX.— L'art.  28  est  destiné  à  rendre  possible  l'expédition  du 
navire  frété,  du  consentement  des  propriéiaires,  en  présence 
du  refus  de  certains  d'entre  eux  de  contribueraux  frais  néces- 
saires à  cet  effet.  U  y  est  dit  que  le  capitaine  pourra,  en  ce 
cas,  vingt-quatre  heures  après  sommation  faite  aux  refusants 
de  fournir  leur  contingent,  emprunter  hypothécairement  sur 
lenr  part  dans  le  navire,  avec  l'autorisation  du  juge. 

Ce  juge  devra  être  le  juge  du  référé  du  tribunal  du  lieu  du 
port  d'armement.  Son  ordonnance,  à  cause  de  l'urgence,  devra 
être  déclarée  exécutoire,  vis-à-vis  même  des  tiers,  nonobstant 
opposition  ou  appel  j  et  à  raison  aussi  de  cette  urgence,  les 
refusants  devront  être  assignés  au  délai  qu'il  arbitrera  sans 
tenir  compte  des  distances. — Il  devra,  au  surplus,  pouvoir 
appuyer  sa  décision  sur  un  document  qui  eu  garantisse  l'op- 
portunité, et  qui  consistera  dans  un  certificat  délivré  par  le 
courtier  du  navire,  et  visé  par  le  président  du  tribunal  de 
commerce ,  détaillant  l'importance  des  frais  nécessaires  à 
l'expédition. 

X. — La  Conférence  en  aurait  fini  avec  les  observations  qu'elle 
a  été  autorisée  à  présenter  à  la  Commission,  si,  répondant  à 
la  demande  qui  lui  en  a  été  l'aile,  elle  n'avait  à  s'expliquer 
sur  les  effets,  quant  à  l'hypothèque  maritime  conférée  sur  les 
parts  du  navire,  de  la  vente  du  navire  ou  de  sou  adjudication 
au  profit  de  l'un  des  copropriétaires. 

La  proposition  de  loi  qui  a  pour  objet  de  venir  en  aide  au 
crédit  maritime  manquerait  en  grande  partie  son  but,  si  elle 
n'autorisait  d'une  manière  efficace  l'hypothèque  que  sur  la 
totalité  du  navire;  elle  doit  la  rendre  possible  sur  les  portions 
ou  quirais.  Chaque  copropriétaire  doit  pouvoir  emprunter  sur 
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sa  part,  sans  que  le  concours  de  ses  communistes  lui  soil  né- 
cessaire pour  rpfficacitc  de  la  garantie  qu'il  offre  ou  qui  est 
exifiéc  par  son  priHcur.  Or,  en  dehors  de  ce  concours,  si  la 
licitalion,  rcvdlaul  la  forme  de  la  vente  ou  de  l'adjudication, 
avait  les  mêmes  consrqucnces  que  sur  les  immeubles,  cette 
f:aranlie  deviendrait  illusoire,  puisque  par  l'cITet  de  la  fiction 
légale,  l'hypothèque  s'évanouirait  et  le  créancier,  d'hypothé- 
caire qu'il  était, deviendrait  simplement  chirograpliairc.  l/hy- 
polhcque  conférée  sur  les  parts  devra,  nonobstant  la  licilation, 
être  maintenue  sur  la  portion  du  prix  afférente  à  la  part  ou 
aux  parts  hypothéquées. 

En  un  mol,  la  fiction  ne  devra  pas  être  admise  à  l'égard  de 
l'iiypothèque  maritime,  en  attendant  qu'elle  soit  supprimée 
quant  aux  immeuble-. 

Kt  en  elTel,  cette  liction,  très-contestée  par  d'érainenls  ju- 
risconsultes, est  contraire  autant  au  droit  qa'h  la  raison.  Le 
préteur  se  trouve  eu  présence  d'un  copropriétaire  ;  il  doit  pou- 
voir traiter  avec  lui  en  celte  qualilé.  Les  faits  postérieurs  peu- 
vent bien  diminuer  l'iniporlance  de  son  droit  de  copropriété  j 
il  peut,  en  matière  de  succession,  s'évanouir  coraplélement  ; 
le  créancier  devra  subir  les  conséquences  de  la  confiance  qu'il 
a  eue  ou  du  défaut  de  soins  qu'il  aura  mis  à  se  renseigner; 
mais  si  peu  que  ce  droit  ait  produit,  son  hypothèque  devra 
pouvoir  l'atteindre.  Voilà  ce  que  veut  la  justice.  On  cesse 
d'être  copropriélaire  du  jour  où  le  cohéritier  ou  le  commu- 
niste devient  propriétaire  du  tout  ;  mais  il  n'eu  résulte  pas 
que  l'on  n'ait  pas  été  copropriélaire  jusque-là.  Soutenir  le 
contraire  et  l'appliquer  dans  les  relations  de  débiteur  à  créan- 
cier, c'est  contraire  à  l'équilé. 

On  ne  peut  pas,  en  pareille  matière,  se  prêter  à  des  fictions 
qui  ne  sont,  au  surplus,  lé^iliraées  par  aucun  intérêt.  Celui 
des  cohériliers  ?  Mais  ils  liquideront  sans  que  l'hypolbèque  y 
fasse  obslacle;  seulement,  si,  au  résultat  du  règlement,  une 
partie  du  prix  revient  au  débiteur,  celte  partie  servira  d'ali- 
ment à  l'hypothèque  qu'il  aura  conférée  sur  l'immeuble.  Ce- 
lai des  autres  créanciers  du  débiteur?  Mais  de  quoi  se  plain- 
draient-ils? Ils  ont  été  moins  vigilants  ou  trop  confiants.  Pour- 
quoi viendraient-ils  en  concours  au  cas  de  la  licitalion  au 
profit  du  cohéritier  ou  du  commmuniste,  alors  que  ce  con- 
cours leur  serait  interdit  si  la  licitalion  avait  fait  passer  l'im- 
meuble sur  la  tête  d'un  étranger? 

Ces  motifs  amèneront,  il  faut  l'espérer,  la  suppression  de 
cette  fiction  légale  quant  aux  immeubles. 

Les  auteurs  de  la  proposition,  qui  sont  tiiaitres  du  terrain, 
devront  l'écarter  formellement  en  déclarant,  soit  dans  l'ar- 
ticle 10,  soil  dans    l'article   18,  que  nonobstant  la  trans- 
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mission  du  navire  à  l'un  des  copropriétaires  ,  Ihypollicque 
conférée  sur  les  paris  subsistera  sur  la  somme  les  re|)réscn- 
lant  dans  le  prix  ;  le  l'ail  de  celle  Iransmission  ne  devra  por- 
ter nulle  atteinte  aux  droits  bj'polhécaires  conférés  sur  ces 
parts. 

Le  Président  de  la  Conférence. 

BOULAN, 

Avoué  à  Uordcaux. 


QUESTIONS. 


ART.  4053. 
I.    ACQl'IESCBMENT,    AVOUÉ,    CONTIIE-ENQUÊTE,    APPEL. 

F  a-t-il  acquiescement  au  jugement  ordonnant  une  enquête 
dans  le  fait,  pur  l'avoué  ck  la  partie  contre  laquelle  a  été  rendu 
ce  jugement,  de  présenter  au  juge-commissaire  une  requête  à 
fin  d'outerture  de  la  contre-enquête,  et  l'appel  du  mime  juge- 
ment interjeté  par  la  partie  avant  Vouverluie  de  l'enquête 
est-il,  par  suite,  non  recevable  ? 

Cette  question  a  été  diversement  résolue  par  la  jurispru- 
dence. Pour  nous,  nous  pensons  que  le  simple  fait  par  l'avoué 
contre  le  client  duquel  a  été  rendu  un  jugement  ordonnant 
une  enquête,  de  présenter  au  juge-commissaire  une  requête  à 
fin  d'ouverture  de  la  contre-enquèle,  ne  saurait  constituer  un 
acquiescement  à  ce  jugement. 

Peul-élre  ne  faut-il  pas  aller  jusqu'à  dire  que  le  fait  de 
l'avoué  n'engage  pas  la  partie;  celle  doctrine  absolue  sérail 
contestable,  el  elle  a  rencontré,  en  effet,  d'énergiques  contra- 
dicteurs. V.  Chauveau,  Lois  de  la  proréd.,  quesl.  1 581-1"  el 
Supplém.,  p.  482,  ain.si  que  les  autorités  citées  par  lui.  Mais 
il  faut  dire,  avec  uuarrél  de  la  Gourde  Caen  du  29  août  1871 
(J.  Av.,  l.  97,  p.  428),  qu'en  présentant  une  requête  à  lin 
d'ouverture  de  la  conlre-euquète  l'avoué  a  pu  se  proposer  sim- 
plement de  mettre  sa  procédure  en  état  et  de  conserver  le 
droit  de  son  client,  ce  qui  est  exclusif  d'une  manifestation  non 
équivoque  de  la  volonté  d'acquiescer  au  jugement.  La  même 
appréciation  a  clé  admise  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  du 
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9  nov.  18(î6  mentionné  y.  Ar.,  l.  95,  p.  184,  en  noie,  cl  rap- 
porté m  extenao  dans  Siroy,  07.2. 157.  A  la  vérité,  dans  l'espèce 
de  cette  dernière  décision,  l'avoué,  après  avoir  provoqué  l'ou- 
verture de  la  contrc-enquèle,  s'était  présenté  au  jirefîc  pour 
déclarer  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'y  procéder,  cl  qu'il  convenait 
de  surseoir  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué  sur  l'appel  que  son 
client  venait  d'interjeter  ;  mais  celte  précaution  n'était  que 
surabondante,  et  l'arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  ne  la  vise  pas 
comme  une  condition  nécessaire  du  non-acquiescement. 

On  peut  opposer,  soit  un  arrêt  de  la  Cour  d'A{;endu  7  juill. 
1824  (Dalioz,  lit'jiert.,  \<>  Acquiescemenl,  n''  C73),  qui  fait 
résulter  un  acquiescement  de  la  présentation  par  la  partie 
d'une  requête  au  juge-commissaire  en  permission  de  procéder 
à  l'enquête  ordonnée,  soit  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
8  juin  1869  (/.  Av.,  t.  95,  p.  181),  décidant  que  la  partie  qui, 
sans  faire  aucune  réserve  d'appel  contre  un  jugement  qui  a 
ordonné  une  enquête  et  une  visite  de  lieux,  requiert  l'ouver- 
ture de  la  contre-enquête  et  assiste  à  la  visite  de  lieu.v, 
acquiesce  par  cela  même  au  jugement.  Mais  les  circonstances 
dans  lesquelles  sont  intervenues  ces  décisions  sont  bien  diflé- 
renles  de  noire  hypothèse. 

Dans  l'espèce  de  l'arrêt  de  la  Cour  d'Agen,  il  s'agissait  de 
l'ouverture  de  l'enquête,  et  non  de  celle  de  la  contre-enquête  : 
celte  ouverture  était  provoquée  par  la  partie  même  qui  avait 
obtenu  le  jugement;  une  telle  initiative  ne  pouvait  s'expli- 
quer autrement  que  par  la  volonté  de  l'exécuter.  El,  de  plus, 
la  partie  avait  procédé  à  l'enquête,  avec  des  réserves  d'appel, 
il  est  vrai,  mais  avec  des  réserves  tardives  et  dès  lors  inopé- 
rantes. 

Dans  l'espèce  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  c'était  bien 
d'une  contre-enquête  que  l'ouverture  avait  été  requise  par  la 
partie;  mais  à  ce  fail»s'en  joignaient  d'autres  parfaitement 
significatifs:  celle  même  partie  avait,  sans  réserve  expresse, 
assisté  à  l'enquête,  ainsi  qu'à  une  visite  de  lieux  ordonnée  en 

même  temps,  et  procédé  à  la  contre-enquête Comment  n'y 

aurait-il  pas  eu  acquiescement  de  sa  part? 

Mais,  encore  une  fois,  le  fait  unique  de  la  présentation  d'une 
requête  à  fin  d'ouverture  de  la  contre-enquête  de  la  part  de 
l'avoué  de  la  partie  contre  laquelle  le  jugement  a  été  rendu, 
ne  nous  paraît  pas  emporter  acquiescement,  ni,  par  suile, 
élever  une  On  de  non-recevoir  contre  l'appel. 
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ART.  .iorit. 

I.    FAILLITE,   BELGi:,   COMMKIICE    KN    FRANCE,   CRÉANCIER   FRANÇAIS, 
llYIMJTIlfeyCE   EN    BF.LGIQUE. 

Un  jugement  iVun  tribunal  français  déclarant  la  faillite 
d'un  Belge  établi  en  France  ou  fixant  l'époque  de  l'ouverture 
de  cette  faillite,  a-l-il  pour  effet  de  rendre  nulle  l'hypothèque 
consentie  par  ce  Belge  au  profil  d'un  Français  xur  des  im- 
meubles situés  en  Belgique,  postérieurement  à  l'époque  que  ce 
jugement  a  déterminée  comme  étant  celle  de  la  cessation  de  ses 
paiements  ? 

La  loi  belge  du  18  avril  185) ,  sur  les  faillites,  a  bien  repro- 
duit, dans  son  art.  445,  §  4,  la  disposition  du  §  4  de  l'art.  446 
de  noire  Code  d'^  commerce  qui  di^clare  nulle  et  de  nul  effet 
l'hypothèque  conventionnelle  accordée  par  le  débitcui-  à  l'un 
de  ses  créanciers  depuis  l'époque  déterminée  par  le  tribunal 
comme  étant  celle  de  la  cessation  de  ses  paiements  ou  dans 
les  dix  jours  qui  auront  précédé  celte  époque;  mais  il  n'est 
pas  besoin  de  dire  que  cette  loi  statue  uniquement  en  vue  de 
la  faillite  déclarée  en  Belgique. 

Quant  au  jugement  d'un  tribunal  français  déclarant  la  faillite 
d'un  Belge  établi  en  France,  ou  fixant  l'époque  de  l'ouverture 
de  celte  faillite,  il  nesauraitpar  lui-même  entraîner  la  nullité 
de  l'hypothèque  consentie  par  ce  Belge  au  profit  d'un  Français 
sur  des  immeubles  situés  en  Belgique,  postérieurement  à  la 
date  que  le  jugement  dont  il  s'agit  a  déterminée  comme  étant 
celle  de  la  cessation  des  paiements  dudébiteur,  par  cette  raison 
péremptoire,  qu'aux  termes  de  l'art.  1"  d'un  arrêté  du9sept. 
1814,  toujours  en  vigueur,  <-  les  arrêts  et  jugements  rendus 
en  France  n'ont  aucune  exécution  dans  la  Belgique  ».  Compar. 
Dalloz,  Répert.,  v°  Jugement,  n.  404. 

De  ce  que  le  même  arrêté  ajoute  que  «  nonobstant  ces  juge- 
ments, les  habitants  de  la  Belgique  pourront  de  nouveau 
débattre  leurs  droits  devant  les  tribunaux  qui  y  sont  établis  », 
il  ne  serait  pas  juste  de  conclure  que  les  Belges  seuls  ont  le 
droit  d'invoquer  la  disposition  de  l'art.  1",  etque  les  jugements 
des  tribunaux  français  peuvent  êlre  opposés,  en  Belgique,  aux 
Français  contre  lesquels  ils  ontété  rendus.  Cette  disposition  de 
l'art.  1"  de  l'arrêté  du  9  sept.  1814  est  générale  et  absolue; 
elle  refuse  en  Belgique  le  caractère  de  la  chose  jugée  aux 
décisions  des  tribunaux  français  sans  aucune  dislinclion,  eli 
oute  distinction  en  effet  eût  été  irrationnelle  :  le  même  juge- 
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incnl  d'un  tribunal  français  nepeul,  en  Belgique,  jouir  tout  à 
la  fois  de  l'aulorilé  de  la  chose  jugée  à  I  égard  de  l'une  des 
parties,  et  en  ùtre  privé  à  l'égard  de  l'autre  :  les  eiïels  de  la 
chose  jugée  sont  indivisibles.  V.  Ualloz,  loc.  cil.,  \°  Chose 
jugée,  n.  296  et  'M)6. 

Du  reste,  en  admettant  qu'un  Belge  put,  dans  son  pajs,  op- 
poser à  un  Français  le  jugement  rendu  entre  eu.<  par  un  tri- 
bunal de  France,  il  faut  bien  rem.irquer  que,  dans  l'espèce 
I)roposée,  ce  n'est  pas  le  débiteur  beige  qui  entendrait  se  pré- 
valoir du  jugement  franç.iis  qui  a  déclaré  sa  faillite;  ce  sont 
ses  créanciers  franç-is.  Or,  on  ne  prétendra  pas,  apparemment, 
que  ces  derniers  puissent,  au  mépris  de  l'art,  l'i"  de  l'arrêté 
de  I8li,  étendre  aux  biens  du  débiteur  situés  en  Belgique 
l'exécution  du  jugement  qui  a  déclaré  sa  faillite  en  France. 

Le  créancier  français  auquel  son  débiteur  a  consenti  une 
hypothèque  sur  des  immeubles  situés  en  Belgique,  ne  peut 
donc  voir  disparaître  celte  hypothèque  par  l'elfet  delà  dé- 
claration de  la  faillite  de  ce  débiteur  par  un  tribunal  français, 
qu'autant  que  cette  faillite,  remise  en  question  devant  les 
juges  belges,  serait  également  proclamée  pareu.v,  et  que  leur 
jugement  en  fixerait  l'ouverture  à  une  époque  antérieure  à  la 
conslilulion  de  l'hypothèque.  Et  le  créancier  a  un  intérêt  in- 
contestable à  exiger  ce  nouveau  débat,  car  la  loi  belge,  plus 
explicite  que  la  loi  française,  veut,  pour  qu'un  commerçant 
soit  déclaré  en  faillite,  non-seulement  qu'il  ail  cessé  ses  paie- 
ments, mais  encore  que  sou  crédit  se  liouce  ébranlé  (L.  18 
avr.  1851,  art.  ^3^^  ;  en  sorte  que,  d'après  celle  sage  disposi- 
tion, la  mise  en  faillite  ne  peut  résulter  de  la  seule  circons- 
tance que  le  débiteur  a  subi  quelques  protêts,  comme  le  laco- 
nisme de  notre  loi  l'a  fail  souvent  admettre  par  les  tribunaux 
français,  quoique  la  jurisprudence,  il  faut  le  reconnaître, 
tende  aujourd'hui  généralement  à  prendre  en  considération 
l'embarras  réel  des  affaires  du  commerçant  plutôt  que  la  ces- 
sation apparente  de  ses  paiements,  pour  le  déclarer  en  faillite. 
—  Pour  tout  dire  en  un  mot,  le  créancier  français,  fort  de  la 
garantie  hypothécaire  qui  lui  a  été  consentie  en  BtMgique  par 
son  débiteur,  doit  atlciidreque  les  autres  créanciers  attaquent 
cette  garantie  en  faisant  reconnaître  par  les  tribunaux  bel- 
ges létal  de  faillite  du  débiteur  dans  les  conditions  exigées 
par  les  art.  437,  §  l",  et  145, §§  l  et  4,  de  la  loi  belge  du  l8 
avr.  1851. 

G.  DcTauc. 
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AllT.    Wtl). 
III.    ENREGISTREMENT,    PlRdE,    AVOUÉ,    ilUISSIKIl,   QUOTITÉ     DU     DROIT. 

Quel  e.tl.  le  droit  d'enrcgislrement  qui  doit  être  perçu  sur  les 
copies  cnllationnées  faites  par  les  avoués  ou  les  huissiers  sur 
les  expéditions  d^ actes  de  vente,  pour  être  déposées  au  greffe  à 
l'effet  de  purger  les  hypothèques  légales? 

L'adminislralion  de  l'eniegisirement  a  décidé  que  la  na- 
ture des  copies  collalionnées  dépend,  non  de  l'u'age  que 
l'on  doit  faire  de  ces  copies,  mais  du  caractère  de  la  personne 
qui  les  rédige;  faite  p;ir  un  huissier,  une  copie  collalionnée 
est  un  acte  extmjudiciaire.  passible  du  droit  de  2  fr.  (art.  68, 
§  \<^',  n.  30,  de  la  loi  de  frimaire).  Elle  doit  être  enregistrée 
dans  les  quatre  jours.  (Sol.  (i  août  1872.) 

Il  résulte  implicitement  de  celte  solution  que  les  copies  col- 
lalionnées rédigées  par  les  avoués  sont  des  actes  judiciaires, 
passibles  du  droit  de  I  fr.,  sous  l'empire  de  lu  loi  du  22  friin. 
an  VII,  porté  à  1  Ir.  50  c.  par  l'art,  i  de  la  loi  du  28  fév.  1872. 

(Extrait  du  Journ.  de  l'Enreg.,  art.  I9  25i.) 


ART.  4036. 


IV.  ENREGISTREMENT,  EXTRAIT  DES  DEMANDES  ET  DES  JUGEMENTS  DK 
SÉPARATION  DE  BIENS,  CHAMBRES  d'aVUUÉS  ET  DE  NOTAIRES,  CER- 
TIFICATS. 

Uti  droit  d' enregistrement  doit-il  être  perçu  sur  les  certificats 
délivrés  par  les  secrétaires  des  chambres  de  discipline  des  no- 
taires et  des  avoués,  constatant  que  des  extraits  de  demandes  ou 
de  jugements  de  séparation  de  biens  ont  été  affichés  au  tableau? 

S'il  fallait  résoudre  celte  question  en  principe  et  abstrac- 
tion faite  des  décisions  de  l'administration,  on  pourrait  pen- 
ser que  les  certificats  de  l'espèce,  se  rattachant  aune  instance 
en  séparation  de  biens,  sont  des  actes  judiciaires,  passibles 
du  droit  de  1  fr.  50  c. 

Mais,  d'après  les  instructions  1303,  S  H,  et  1354,  §  8,  les 
chambres  des  notaires  et  des  avoués  sont  des  établissements 
publics, |el  les  actes  qui  constatent  le  dépôt  des  extraits  des 
demandes  el  jugements  en  matière  de   séparation   sont  des 
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;u'|ps  ailminislralifs.  Seulement,  ces  aclpsiipi  sauraient  donner 
lieu  au  liroil  fixe  de  3  fr.  ;  il  n'sulte,  au  i-oiUraircdos  tonnes 
rorniols  de  i'inst.  130;!,  ^  S,  (|u'ils  sont  exi'iupts  du  limliie  et 
do  renrcf^islrenicnt  par  application  de  l'art.  80  de  la  loi  du 
15  mai  1818. 
(Cxtr.  du  Journ.  de  l'Enreg.,  arl.  19255.) 


JURISPRUDENCE. 


ART.  4057. 
NANCY  (CH.  TEMPon  ;,  26  août  1873. 

AVOUÉ,    AVANCES,   SIÉMOIBF.S   IMPRIMÉS,    HONORAIRES    D'aVOCAT, 
REMBOlinSCMENT. 

L'avoué  a  une  action  contre  son  client  pour  obtenir  U  rem- 
boursemenl  de  tous  frais  et  avances  qu'il  a  faits  dans  l'intérêt 
de  celui-  ci,  même  en  dehors  des  prévisions  du  Code  de  procé- 
dure et  du  tarif,  ainsi  que  des  honoraires  qu'il  a  payés  pour 
lui  à  eon  avocat. — Et  il  doit  porter  cette  action  au  tribunal 
devant  lequel  il  a  postulé  (G.  proc.,  60). 

(M°  Mengin  C.  Bovée).  —  Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  M'  Mengin  a  occupé  devant  la  Cour  pour 
la  dame  de  Bovée,  dans  une  instance  terminée  par  arrêt  du  17  juin 
•187i,  et  que  cet  arrêt  a  condamné  la  dame  de  Bovée  aux  sepl-hui- 
tièmes  des  frais  ;  —  Attendu  que  les  frais  de  M'^^  Mengin  ont  été  régu- 
lièrement taxés  à  la  somme  de  894  fr.  21  c,  dont  les  sept-huitièmes 
sont  de  li32  fr.  80  c.,  auxquels  il  convient  d'ajouter  9  fr.  05  c.  pour 
cont  de  l'extrait  de  taxe  ;  que  ces  deux  sommes  ne  sont  pas  contestées 
par  la  défenderesse  ; 

Mais  attendu  que  M"  Mengin  réclame,  en  outre,  en  dehors  de  ses 
frais  taxés  :  1"  171  francs  pour  remboursement  de  frais  d'impression 
de  mémoires,  par  lui  payés  à  l'imprimeur,  et  2''  le  remboursement 
d'une  somme  de  (JOO  francs,  par  lui  versée  à  M"  X...;  que  ces  deux 
chefs  de  demande  sont  contestés  par  la  défenderesse; 

Sur  les  171  francs  pour  frais  d'impression  :  —  Attendu  que,  suivant 
le  vœu  de  la  loi ,  et  aux  termes  de  l'art.  1999,  C.  civ.,  applicable  au 
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mnnJal  nd  liiem,  l'avoiii^  a  lu  droit  tlo  se  faire  rembourser  par  son 
client  tous  les  frais  et  avancps  faits  dans  sou  intérêt,  pour  mener  ù 
bien  l'alï-iirc,  mûine  en  didiors  des  |)révisions  du  Code  de  procédure 
et  du  tarif  (V.  Dalioz,  v"  Avoué,  n"  1 1«); 

Attendu  qu'il  est  justifié  que  M'  Mcufe'in  a,  avec  l'assentiment  de  la 
dame  de  Bovée,  fait  imprimer  des  mémoires  qui  ont  èl^  distribués 
à  la  Cour  et  dont  il  a  (lu  payer,  et  a  effectivement  payé  la  dépense 
à  l'imprimeur  auquel  il  les  a  commandés  ;  que  cette  dépense  s'est 
élevée  à  la  somme  de  171  l'r.; 

Sur  les  COO  fr.  versés  pour  honoraires  à  M'  X...,  avocat  :  —  At- 
tendu qu'il  est  aussi  de  jurisprudence  que  l'avoué,  mandataire  de  ses 
clients,  les  représente  auprès  de  l'avocat,  et  agit  dans  leur  intérêt,  tout 
au  moins  comme  ncgotiorum  gcstur,  en  acquittant  les  honoraires  qui 
lui  sont  dus  ;  d'où  il  suit  qu'il  a  une  action  en  remboursement  de  ses 
avances,  et  que  ce  chef  de  sa  demande  doit  être  compris  dans  son 
mémoire  et  porté  à  la  juridiction  spéciale  devant  laquelle  il  a  postulé, 
sauf  le  droit  réservé  au  client  de  faiie  réduire,  par  la  juridiction 
compétente,  les  honoraires  excessifs  qu'aurait  pu  recevoir  l'avocat  ; 

Atlendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  M' iMengin  a  choisi  M'X..., 
avocat,  et  l'a  chargé  de  la  cause  de  la  dame  de  iiovée  et  de  la  défense 
de  ses  intérêts  avec  l'assentiment  et  l'approbation  de  celle-ci;  que 
Mme  de  Bovée  est  entrée  en  rapports  avec  M'  X...,  a  eu  avec  lui  de 
nouibreuses  conférences,  l'a  assisté  aux  audiences  de  la  Cour,  et  a 
pleinement  ratitié  les  travaux  exceptionnels  auxquels  cet  avocat  s'est 
livré  dans  son  intérêt,  en  dehors  de  la  préparation  ordinaire  et  des 
plaidoiries  de  l'affaire,  tels,  par  exemple,  que  la  composition  et  rédac- 
tion des  méiuiiires  imprimés  siisinentionnés; 

Attendu  qu'en  présence  de  ces  agissements  et  des  circonstances  de 
la  cause,  il  s'est  formé  entre  M"  Mei;gin  et  la  dame  de  Bovée  un  véri- 
table conlrjt  obligeant  celle-ci  à  tenir  compte  à  M'  Mengin,  de  ce 
que  ce  dernier  était  lui-mêoie  tenu  de  faire  pour  le  règlement  des 
honoraires  de  M*  \...,  dont  il  s'était  tout  au  moins  constitué  garant; 

Attendu  qu'au  refus  de  la  dame  de  Bovée  de  donner  satisfaction  à 
M'  X...,  et  alors  que  les  rapporls  de  l'avocat  et  de  sa  cliente  avaient 
pris  un  tel  caractère  d'aigreur  que  les  honoraires  dus  au  premier  ne 
pouvaient  pas  être  discutés  ni  réglés  directement  à  l'amiable,  M«  Men- 
gin n'a  fait  qu'accomplir  un  devoir  en  versant  lui-même  à  l'avocat, 
plus  de  treize  mois  après  l'arrêt  de  la  Cour,  les  honoraires  qui  lui 
étaient  légitimement  dus  et  dont  ils  se  considérait  comme  personnel- 
lement responsable  ; 

Attendu  d'ailleurs  qu'eu  égard  à  la  nature  et  à  la  complication  de 
l'affaire,  aux  développements  qu'elle  a  reçus  devant  la  Cour  et  aux 
nombreuses  et  longues  audiences  que  M"  X...  a  dû  donner  à  sa  cliente, 
ainsi  qu'à  la  rédaction  des  conclusions  et  mémoires  imprimés,  la 
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iune  de  COO  francs  parait  "■•t|uilnlile  ei  pintôl  modérée  qu'excessive; 
i]iie  M'  Mengin  en  la  vers;uit  n'est  donc  |);is  sorli  dos  limites  de  son 
mandat  :  qu'il  n'a  rommis  aucune  faute  ni  compromis  en  rien  les 
inti^rifls  de  .'a  cliente  ; 

Attendu  que  M''  Mengin  reconnaît  avoir  reçu  à  compte  de  ses  frais, 
lu. Horaires  et  avances,  une  somme  de  3.13  Irancs,  dont  il  a  toujours 
fait  état  à  la  défenderesse  ;  —  Attendu  que  les  oll'res  réelles  signifiées 
à  la  requête  de  celle-ci,  par  exploit  de  LiLorom,  huissier,  en  date  du 
S'i  août  courant,  sont  insuflQsantes  et  ne  peuvent  paralyser  les  effets 
de  la  demande  ; 

Par  ces  motifs,  autorise  la  dame  de  Bovée  à  ester  en  justice,  et,  sans 
s'arrêter  à  ses  offres  réelles,  qui  sont  déclarées  insuffisantes  et  nulles,  la 
condamne  à  payer  à  M'  Mengin,  à  titre  de  frais,  honoraires  et  rembour- 
sement d'avances  pour  les  causes  et  suivant  le  détail  énoncé  dans  sa 
demande,  et  ce  après  déduction  de  la  somme  de  333  francs  versée  à 
valoir,  la  somme  de  l,07;i  fr.  83  c,  avec  intérêts  du  jour  de  la  demande, 
etc. 

Note.  —  Le  droit  de  l'avoné  de  réclamer  à  son  client  le 
remboursement  des  diverses  avances  qu'il  a  faites  dans  son 
intérêt,  même  en  dehors  du  strict  ticcompiissenient  de  son 
mandat  ad  lUem,  et  notamment  des  honoraires  qu'il  a  payés 
pour  lui  à  sou  avocat,  n'i  st  pas  contestable.  Mais  il  y  a  con- 
troverse sur  le  point  de  savoir  si,  en  pareil  cas,  l'avoué  doit 
soumettre  son  action  au  tribunal  devant  lequel  il  a  postulé,  par 
application  de  fart.  60,  C.  proc,  ;  cependant  l'ailirmative, 
que  consacre  larrèl  ci-dessus,  est  le  plus  généralement  ad- 
mise, —  V.  sur  ce  dernier  point,  Chambéiy,  il  mars  1863 
(./.  Av.,  t,  88,  p.  253),  elles  observations  à  la  suile.  —  Com- 
par.  Colmar.,  9  juin  1870  {Id.,  t.  9.5,  p.  336). —  Mais  V.  aussi 
trib,  de  Marseille,  4  avr,  1873,  suprà,  p,  363. 


ART.  4038, 
PARIS  (3e  en.),  3  fév.  1872. 

AVOCÉ,    S03I51E    DÉPOSÉE,    AFFECTATION    SPÉCULE,    CirEXT,   DÉCÈS, 
DISTRIBUTION  PAR  COSTRIBLTIOS. 

La  somrAr  déposée  entre  les  mains  d'un  atoué  par  un  de.ses 
clientspotir  être  donnée  tn paiement  à  un  créancier  de  celui-ci, 
sous  une  condition  déterminée  atant  l'accomplissement  de  la- 
quelle le  client  est  décédé,  ne  peut  être  considérée  comme  léga- 
lement et  définitivement  attribuée  au  créancier  à  qui  elle  était 
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destiné'' ;  retti' somme  doit  éirp.  réputée  comprise  dans  la  sur 
cession  du  défunt,  et  il  y  a  lieu  de  la  distribuer  entre  ses  di- 
vers créancAers  chirographaires. 


(LchoHX  C.  Giaid  el  autres^ 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  du  26  nov.  1860 
avait  statué  en  ces  termes  : 

Attendu  que  Leclereq  s  déposé  entre  les  mains  de  Bigot,  avoué,  à 
Paris,  5,00(1  fr.  destinés  au  paiement  des  sommes  par  lui  dues  à 
Lehoux,  agent  de  change  ;  ~  Que  le  versement  était  subordonné  au 
résultat  d'une  instance  introduite  par  Leclereq  contre  Lehoux  ;  — 
Attendu  qu'un  jugement  en  date  du  .'1  juillet  1868,  rendu  posté- 
rieurement à  la  mort  de  Leclereq ,  a  rejeté  la  demande  par  lui 
formée  ,  mais  qu'il  n'a  pas  eu  à  statuer  sur  la  question  de  savoir  si 
la  somme  de  5,000  fr.  dont  il  s'agit  devait  être  spécialement  affectée  à 
Lehoux ; 

Attendu  que  le  dépùt  de  ladite  somme  entre  les  mains  de  Bigot  ne 
constituait  pas  au  prolit  de  Lehoux  une  attribution  légale  et  défiiiilive, 
qu'elle  n'était  point  sortie  du  patrimoine  de  Leclereq  quand  il  est 
décédé;  —  Qu'en  conséquence  Lehoux  n'a  pu  être  autorisé  parle 
jugement  de  défaut  du  \~  avril  180!'.  à  la  recevoir,  soit  de  Bigot,  soit 
de  iSavignat,  son  successeur;  —  Qu'il  !e  pouvait  d'autant  moins  que  la 
succession  de  Leclereq  n'a  été  acceptée  par  les  héritiers  que  sous  béné- 
fice d'inventaire; 

En  ce  qui  touche  les  conclu-ions  de  Grard,  administrateur  de  ladite 
succession  :  —  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  c'est  avec 
juste  raison  qu'ildemande  que  celte  somme  de  5,000  fr.  soit  distribuée 
entre  tous  les  créanciers  cliirographaires  de  Leclereq  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  le  pi ésent  jugement  commun  avec  Grard  en 
sa  qualité  d'administrateur  de  la  succession  bénéfici;iire  de  Leclereq  ; 
—  L'autorise  à  recevoir  ladite  somme  de  5,000  fr.,  soil  de  Bigot,  soit 
de  Savignat,  son  successeur,  pour  ladite  somme  être  distribuée,  suivant 
la  loi,  entre  les  créanciers  de  Leclereq,  et  condamne  Lehoux  aux 
dépens. 

Appel  par  Lehoux. 

ARnÊT. 

La  Cour;  —  Considérant  que,  s'il  est  constant  que  Ja  somme  de 
5,000  fr.  dont  il  s'agit  a  été  remise  par  Leclereq  à  Bigot .  son  avoué, 
pour  être  donnée  en  paiement  à  l'appelant  Lehoux,  il  est  également 
certain  que  ce  paiement  ne  devait  être  opéré  que  sous  la  condition 
expresse   que    Lehoux    représenterait    l'ordre  écrit  de  la    main  de 


(  ART.  4059.  )  401 

Lpclprcq,  PII  viTlM  iluqiiol  avaieal  eu  lieu  les  ventes  do  valeurs  de 
lioiirse  f;iisant  l'objol  des  RVIaiiiatidiis  et  pioloslalions  diidit  Le- 
ilerni  ; 

Consiili'TaiU  qu'il  ri''siille  des  documents  de  la  cause  non-seulcmenl 
que  celte  condition  n'a  ptiint  iHc  i('ini)lie  par  Lelioux,  mais  encore 
qu'il  a  refusé  d'accepter  la  proposition  à  lui  faite  dans  les  termes  sus- 
mentionnés ;  —  Qu'en  cet  état  est  survenu  A  la  dite  du  17  avril  I8G7 
le  décès  Je  Leclerc|.  dont  l'elTot  légal  a  élé  de  faire  cesser  le  mandat 
par  lui  donné  A  Bigot  ;  —  Que  dés  lors  les  faits  postérieurs  invoqués 
par  l'appelant  comme  constituant  un  accord  entre  lui  et  Rigot  pour 
lui  assurer,  par  all'ectation  spéciale,  la  propriété  de  la  somme  déposée, 
n'ont  pu  produire  cet  effet  au  préjudice  de  la  succession  bénéliciaire 
de  Leclerc(i  ;  —  Qu'enfin  le  jugement  du  3  juillet  ISliS,  qui  a  déclaré 
les  héritiers  et  représentants  t.eclercq  mal  fondés  dans  la  demande 
formée  par  leur  auteur  eu  nullité  de  ses  engagements,  ne  saurait  lui- 
même  être  consitléré  comme  ayant  réalisé  en  temps  utile  la  condition 
précise  et  déterminée  sans  l'accomplissement  de  laquelle  Bigot  n'a 
jamais  été  autorisé  à  verser  entre  les  mains  de  l'appelant  la  somme 
dont  il  s'agit  au  procès  ;  —  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ;  —  Par  ces  motifs,  confirme. 


.VRT.  40o9. 
CH.VMBliRY  (1"  en.),   26  août  1873. 
TRIBIN.VL    DE    COMMERCE,    MANDATAIRE,   PEINE    DISCIPLINAIRE,    APPEL. 

Les  tribunaux  de  commerce  n'ont  aucune  juridiction  disci- 
plinaire à  l'égard  des  mandataires  qui  représentent  les  par- 
ties devant  eux,  soit  quils  leur  aient  ou  non  conféré  le  titre 
d'agréés;  ils  ne  ppiment  donc  prononcer  contre  eux  aucune 
peine  autre  que  celles  applicables  aux  délits  d'audience. 

Ainsi,  spécialement,  il  y  a  excès  de  pouvoir  de  la  part  du 
tribunal  de  commerce  qui  interdit  sa  barre,  pendant  un  cer- 
tain délai,  à  de  tels  mandataires. 

La  décision  prononçant  celte  peine,  bieri  que  rendue  en  la 
chambre  du  conseil  et  en  assemblée  générale  des  membres  du 
tribunal,  sans  énonciation  de  motifs,  et  sans  que  les  manda- 
taires quelle  frappe  aient  élé  entendus  ni  appelés,  constitue, 
quelles  que  soient  sa  forme  et  la  qualification  que  le  tribunal 
lui  a  donnée,  un  véritable  jugement  qui  peut  être  attaqué  par 
la  voie  de  l'appel, 

(Ruissei).  —  Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que,  sauf  les  exceptions  spécialement  pré- 
T.  XIV.  —  3«s.  "9 
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vues  par  la  loi,  quelle  qiio  soit  laformo  de  la  d(!ci  ion  rendue  par  un 
tribunal  contre  une  personne  <iui  y  est  portée  en  qualité,  quelle  que  soif 
la  qualilieation  donnée  à  cette  décision;  que  le  tribunal  ait  ou  non 
statué  dans  les  liuiiles  de  sa  compétence,  elle  n'en  est  pas  moins  un 
jui;eraent  ;  —  Qu'ainsi  l'arrêté  du  1 1  juillet  dernier,  par  lequel  le  tri- 
bunal de  commerce  a  prononcé  une  peine  contre  les  iqipelanls, 
constitue  un  jugement  dont  ils  ont  le  droit  de  poursuivre  la  répa- 
ration ; 

Attendu  que  cet  arrêté,  pris  en  la  chambre  du  conseil,  en  l'absenec 
des  frères  Huissel,  qui  n'ont  point  été  appelés  à  y  comparaître  pour 
fournir  leurs  explications  et  faire  valoir  leurs  moyens  de  défense,  leur 
interdit ,  pendant  un  teuips,  de  se  présenter  comme  mandat.àres 
agréés  par  le  tribunal,  et  de  prendre  la  parole  à  la  barre,  si  ce  n'est 
pour  la  solution  des  all'aires  pendantes; 

Attendu  que,  pour  prononcer  celte  peine,  le  tribunal  s'est  borné  à 
viser  l'allitude  prise  à  l'audience  du  i  juillet  par  M.M.  Ferdinand  et 
Hubert  liuissel,  altitude  qu'il  n'a  pas  autrement  qualiliée  ;  —  Que 
l'on  ne  saurait  donc  voir  dans  la  décision  déférée  la  répression  de  l'un 
de  ces  délits  d'audience  prévus  par  les  art.  88  et  suiv.,  Cod.  proc. 
elv.,  et  que  tout  tribunal  peut  prononcer  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  l'attitude  des  frères  Huissel  eût-elle  eu  les 
caractères  constitutifs  de  l'un  de  ces  délits,  le  tribunal  n'aurait  pu 
exercer  son  droit  de  répression  que  par  un  jugement  prononcé  à  la 
même  audience,  au  plus  tard  dans  les  vingt- quatre  heures,  sur  le  vu 
du  procès- verbal  rédigé  séance  tenante  et  cooslatant  le  délit  ; 

Attendu  que  ce  jugement  n'aurait  été  et  n'aurait  pu  être  l'oeuvre 
que  des  juges  seuls  présents  à  l'audience  où  les  faits  délictueux  se 
seraient  produits,  tandis  que  l'ariêté  déféré  a  été  délibéré  en  la 
chambre  du  conseil  et  en  assemblée  générale  des  membres  du  tri- 
bunal ; 

Attendu  qu'en  adoptant  cette  forme  de  procédure  et  en  appliquant 
aux  appelants  la  peine  qu'ils  ont  prononcée,  les  premiers  juges  se 
sont  évidemment  attribué  une  juridiction  disciplinaire  que  la  loi  ne 
leur  a  nulle  part  conférée;  —  Attendu,  en  effet,  que  le  pouvoir  disci- 
plinaire implique  l'existence  d'ofliciers  ministériels  placés  sous  la 
dépendance  des  tribunaux  qui  en  sont  investis;  —  Attendu  qu'il 
n'existe  pas  près  des  tribunaux  de  commerce  où  la  procédure  se  fait 
sans  ministère  d'avoués,  et  où  les  mandataires  par  lesquels  les  parties 
sont  autorisées  à  se  faire  représenter,  doivent  être  munis  d'un 
pouvoir  spécial,  qui  prend  fin  avec  l'affaire  pour  laquelle  il  a  été 
donné  ; 

Attendu  qu'aussi  la  loi  ne  reconnaît  aucun  caractère  public  à  ces 
mandataires,  que  le  tribunal  leur  ait  ou  non  donné  le  titre  d'agréés; 
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—  Attendu  qu'il  suit  de  là  que  le  tribunal  do  commerce  ne  pourrait, 
sans  porlor  allciiUe  au  ilroil  des  jusIiciaLIcs  de  se  choisir  tel  nianJa- 
laire  auquel  il  leur  cou\ieiit  de  conlior  leurs  inlérils,  iiilerJiri' par 
aulicipation,  a  telle  ou  telle  personi.e,  l'exercice  du  oiaudal  qui 
pourrait  lui  Ctre  donné; —  (Ju'il  y  a  donc  excès  de  pouvoir  dans 
l'arrèlé déféré  à  la  censure  do  la  Cour;  — Que,  de  plus,  les  premiers 
juges  ont  méconnu  les  règles  de  la  procédure,  môme  disciplinaire, 
en  prononçant  une  peine  contre  les  appelants  saus  Its  entendre,  sans  les 
mettre  à  même  de  se  défendre,  et  sans  même  énoncer  les  motifs  »ur 
lesquels  ils  ont  fondé  leur  décision; 

Attendu  qu'à  ces  différents  points  de  vue,  la  voie  de  recours  la  plus  ré- 
gulière à  suivre  pour  eu  obtenir  la  réparation  était  bien  celle  de  l'ap- 
pel ; — Attendu,  eu  ell'et,.que,  s'agissant  d'une  décision  rendue  par  un 
tribunal  de  commerce  contre  de  simples  mandataires,  les  dispositions 
contenues  dans  l'art.  10,1  du  décret  du  30  mars  1808  ne  pouvaient  en 
l'espèce  recevoir  leur  application  ; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'aux  termes  de  l'art,  (ilii,  C.  tomm.,  l'ap- 
pel des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  consulaires  peut  être  in- 
terjeté le  jour  même  du  jugement,  qu'il  ait  été  rendu  contradictoire- 
ment  ou  par  défaut;  qu'il  n'y  avait  doue  pas  nécessité  pour  les  appe- 
lants de  se  pourvoir  par  opposition  ; 

Attendu  que  la  préférence  donnée  à  la  voie  de  l'appel  était  d'autant 
plus  convenable,  qu'il  s'agit  dune  décision  émanant  exclusivement  de 
l'initiative  des  juges  qui  l'ont  rendue;  qu'elle  devait  être  attaquée 
pour  cause  d'incompétence,  d'excès  Je  pouvoir,  de  violation  des  règles 
de  la  procédure,  et  que  de  plus  le  ministère  public  n'est  point  appelé 
il  intervenir  aux  audiences  des  tribunaux  de  commerce; 

Par  ces  motifs,  reçoit  les  appels  des  frères  Hubert  et  Ferdinand 
Uuissel,et,  joijjnant  les  instances  ;  —  Déclare  nulle  la  décision  déférée 
du  11  juillet  dernier,  la  met  à  néant,  et,  donnant  acte  de  la  déclara- 
tion faite  par  les  deux  frères  Ruissel  qu'ils  n'ont  jamais  eu  l'intention 
de  s'écarter  du  respect  qu'ils  doivent  au  tribunal  de  commerce,  les 
décharge  de  la  peine  prononcée  contre  eux,  sans  dépens,  etc. 

Note.  —  Le  premier  point  ne  peut  présenter  aucun  doute. 
Les  tribunaux  de  commerce  oui  bien  le  droit  de  retirer  aux 
mandataires  qui  représentent  les  parties  devant  eux,  le  titre 
d'agréés  qu'ils  leur  auraient  conféré  ;  mais  il  ne  saurait  leur 
appartenir  de  prononcer  contre  eu.\  des  peines  disciplinaires, 
puisque,  même  avec  les  titres  d'agréés,  ces  mandataires  ne 
sont  point  des  officiers  ministériels  sur  lesquels  s'étende  la 
juridiction  disciplinaire  des  tribunaux.  —  V.  en  ce  sens,  Pau, 
1'^'^  sept.  1818  i^S.-V.  chr.)  ;  Dalioz,  Répert.,  v°  Agréé,  n.  41  ; 
Morin,  Discipline  des  Cours  et  tribunaux,  t.  1,  n.  233. 


M'i  (    ART.    tlOGO.    ] 

Sur  le  second  point,  il  a  l'île  juijé  en  sens  contraire,  par  nn 
arrêt  de  la  Gourde  Lyon  du  18  aoiU  iH'il  (S. V. 41 .2.209),  que  la 
délibération  par  laquelle  un  tribunal  de  eommerce  inleidil  la 
plaidoirie  devant  lui  à  un  avocat,  ne  peut,  alors  que  cet  avo- 
cat n'a  été  ni  entendu  ni  appelé,  élre  attaquée  que  par  la  voie 
de  l'opposition  devant  le  tribunal  de  commerce  lui-même,  et 
non  par  appel  devant  la  Cour. 


ART.  4060. 

LYON  {\"  eu.),  29  mai  1873. 

AVOUÉ,    APPEL,    ABANDON,    RESPONSABILITÉ. 

L'abandon,  par  vn  avoué,  sans  en  référer  à  son  client,  de 
l'appel  qu'il  lui  avait  fait  interjeter,  n'engage  point  sa  respon- 
sabilité, alors  que  cet  appel  avait  eu  surtout  pour  objet,  à  la 
connaissance  du  client,  d'entraver  l'exécution  du  jugement  et 
de  gagner  du  temps,  et  que,  d'ailleurs,  il  n'y  avait  pas  lieu 
d'espérer  que  la  prétention  de  l'appelant  fût  accueillie  par  la 
Cour. 

(Roger  et  Ci»  C.  W  G...).  —  AnnÊT. 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Lyon,  du  3  août  1872, 
l'avait  ainsi  décidé  en  ces  termes  : 

Attendu  que,  dans  le  dernier  état  des  conclusions  telles  qu'elles  ont 
été  développées  à  la  barre,  les  demandeurs  reconnaissent  que  l'erreur 
commise,  selon  eux,  par  M"  G...,  sur  rappréciatiou  de  leur  droit  de 
résister  au  paiement  des  traites,  malgré  leui' acceptation,  sur  la  direc- 
tion de  la  procédure,  sur  l'utilité  qu'il  y  aurait  eu  à  faire  marcher  de 
front  les  deux  instances  pendantes  au  tribunal  de  commerce,  peut 
motiver  des  critiques,  mais  ne  saurait  être  le  fondement  d'une  action 
en  responsabilité  ; 

Attendu  qu'en  fait,  au  surplus,  tous  les  documents  de  la  cause  at- 
testent que  M'  G...  ne  s'est  nullement  départi  de  son  activité  habi- 
tuelle;— qu'il  a  pressé, autant  qu'il  était  en  lui, le  jugement  duprocès 
en  répétition  des  sommes  frauduleusement  obtenues  par  Laderie  et  C*'; 
—  que  ce  relard  s'explique  par  la  difEcullé  de  se  procurer  la  preuve 
de  la  fraude,  une  absence  du  juge  rapporteur,  le  projet  de  transaction 
inspiré  par  ce  magistrat,  plus  tard,  les  pourparlers  direcls  entre  les 
parties,  des  renvois  successifs,  qu'il  n'a  pas  dépendu  de  l'avoué  d'em- 
pêcher;—  qu'il  n'y  a  rien  eu,  dans  la  conduite  de  ce  procès,  qui  soit 
de  nature  à  engager  la  responsabilité  de  M'  G...; 

Attendu  qu'il  faut  en  dire  autant  du  fait  unique  sur  lequel  Roger 

et  C°  basent  aujourd'hui  leur  demande  eu  dommages-inlérêts;  — que 

G...  eût,  il  est  vrai,  agi  avec  plus  de  prudence  en  n'abandonnant 

p;.s,  sansen  avoir  référé  à  ses  clients,  l'appel  du  jugement  du  20  août 
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18(i!1,  qui  les  avait  condamnés  au  paiement  des  traites;  mais  que  cet 
acte  peut  se  justifier  par  leur  inti'rit  bien  cnicndu; 

Attendu  qu'il  est  certain  que,  dans  la  pens(?e  de  l'avoué,  bien  con- 
nue de  ses  clients,  l'appel  était  principalement  moratoire,  et  avait  sur- 
tout pour  objet  de  susciti'r  des  obstacles  .'i  l'exécution  du  jugement, 
au  point  do  vue  de  la  difliculié,  pour  Laderie,  de  fournir  la  caution 
nécessaire,  et  encore  de  gagner  assez  de  temps  pour  que  le  procès  en 
répétition  pilt  être  jugé  avant  l'arrêt  ;  —  Mais  que,  d'une  part.  Ii  cau- 
tion ayant  été  fournie,  Hogo:'  et  C'  avaient  drt  subir  l'exécution  pro- 
visoire du  jugement  ;  —  (Jue,  d'autre  part,  l'adaire  venant  à  son  ranq 
au  rôle  de  la  Cour,  l'arrêt  allait  être  rendu  sans  aucune  possibilité, 
pour  M°  G...,  d'obtenir  un  sursis  jusqu'au  jugement  à  rendre  par  le 
tribunal  de  commerce; —  Et  que,  dans  les  termes  où  se  posait  le  litige 
devant  la  Cour,  il  n'était  point  permis  d'espérer  qu'elle  considérerait 
la  prétention,  alors  contestée,  de  Roger  et  C%  à  la  restilulion  d'une 
sonmie  de  2,880  fr.,  comme  pouvant  se  compenser  avec  le  montant 
lies  .'),H-2  fr.  de  traites  par  eux  acceptées;  que  les  principes  du 
droit  s'y  opposaient,  non  moins  que  les  exigences  du  crédit  commer- 
cial, quoique  l'acceptation  des  traites  eût  été  faite  par  une  lettre 
séparée,  qu'elle  eût  été  retirée  ensuite,  et  bien  que  le  bénéfice  en  fût 
réclimé  parle  tireur  lui-même; 

Attendu,  enfin,  que  l'intérêt  de  l'appel,  eût-il  r'-ussi,  semblait  se 
mesurer  alors  par  le  chiffre  de  la  transaction  pour  600  fr.,  débattu 
devant  le  juge  rapporteur;  — Attendu  qu'A  ces  divers  points  de  vue, 
bien  qu'il  ait  eu  le  tort  de  procéder  sans  instruction,  non-seulement 
M' G...  n'a  pas  commis  de  faute  qui  le  rende  responsable  aux  termes 
de  l'art.  1992,  C.  civ.,  mais  encore  qu'il  est  fort  loin  d'être  établi  que 
Roger  et  C  aient  éprouvé  aucun  préjudice  de  l'abandon  de  l'appel  ; 
que  cet  abandon  leur  a  plutôt  évité  les  frais  d'une  plus  ample  pro- 
cédure et  d'un  arrêt  qui  leur  eût  été  contraire; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Appel. 

ARRÊT. 

La  Cour  ; — .\doptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme,  etc. 
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ART.  -40(31. 

DESANÇON  (1"  cii.),   13  ré».  1873. 

VENTE    ÏUDICUIRE  n'uniKtllîLES,   AURÉT   INFIRMATIF,   EXÉCUTION,   TRI- 
BUNAL DE  PREMIÈRE  INSTANCE,  AVOUÉ. 

En  matière  de  ventes  judiciaires  d'immeubles,  l'exécution 
des  arrêts  infrrnatifs  appartient  aux  tribunaux  de  première 
instance,  de  qui  émanent  les  décisions  infirmées,  à  l'exclusion 
des  Cours  d'appel  qui  ont  rendu  ces  arrêts. — Les  avoués  de 
première  instance  ont  donc  seuls  qualité  pour  poursuivre  celte 
exécution. 

(Gardel  C.  Roblin).  —  Ariîêt. 

La  Cour  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  art. 
458  et  suiv.,  et  827,  C.  civ.,  avec  les  art.  838,  9'>4,  9riS,  957,  9.'i8, 
963,96'.,  970,  972,  973,  987  et  988,  C.  pr.,  et  avec  l'art.  14  du  tarif 
du  10  ont.  18il,  qu'en  matière  de  ventes  judiciaires  d'immeubles, 
volontaires  on  forcées,  devant  les  trilumaux  ou  devant  notaires,  inté- 
ressant des  mineurs  ou  des  majeurs  ou  des  héritiers  bénéliciaires,  la 
loi  a  conféré  aux  tribunaux  de  première  instance  une  compétence 
spéciale  et  exclusive  des  attributions  réservées  aux  Cours  par  l'arl. 
472,  même  Coile,  pour  l'exécution  des  décisions  infirmées  par  elles; 

Qu'il  suit  de  là  que  les  avoués  du  tribunal  de  Lure  avaient  seuls 
qualité  pour  suivre  l'exécution  de  l'arrêt  infirmatif  du  .">  août  dernier  ; 

Que  les  époux  Gardet  ont  reconnu  eux-mêmes  la  compétence  en 

cette  matière  du  tribunal  de  Lure,  en  le  saisissant,  avant  tout,  de 
l'incident  en  nullité  de  poursuites  qui  a  fait  l'objet  de  leurs  conclu- 
sions du  10  oct.  1872  ; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Note.  —  Décision  conforme  à  un  jugement  du  tribunal  de 
la  Seine  du  21  déc.  1842  et  à  une  consultation  de  MM.  Vati- 
mesnil,  Mollot,  Duvergier  et  Paillet,  ainsi  qu'à  l'opinion  de 
Bioche,  Dict.deproc,  y°  Vente  judic.  d'imm.,  n.  183. 


ART.  4062. 

TRIB.  CIV.  DE  LA  SEINE  (2'  eu.),  6  août.  1873. 

ORDRE  AMIABLE,  ERREUR,  RECTIFICATION. 

Le  règlement  d'ordre  amiable  une  fois  établi  ne  peut  être, 
de  la  pari  de  l'une  des  parties,  l'objet  d'une  demande  en  modi- 
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fication  ou  en  rectification,  sous  prétexte  d'oubli  ou  d'erreur 
(C.  proc,  7")1  ets.l. 

Spérialement,  la  rectipcalion  de  ce  règlement  ne  peut  être 
demandée  par  V acquéreur  qui  a  omis  de  retenir  sur  son  prix 
une  somme  par  lui  payée  en  l'acquit  de  la  masse  des  créan- 
ciers. 

(Racl  C.  Créanciers  Pellct).  —  Jdgemknt. 

If  TnTBi'NU,  ;  —  Attendu,  on  droit,  que  les  conventinns  If'gnlement 
formt'es  tiennent  lien  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites  :  —  (lue,  lors- 
qu';\  la  suite  d'une  aliénation  volontaire,  l'ouverture  de  l'ordre  a  été 
requise  par  l'aeqnéreur;  que  les  créaneiers  inscrits  ont  élé  convoqués 
pour  se  régler  amialilement  sur  la  distribution  du  prix;  que  l'acqué- 
reur et  le  vendeur  ont  été  également  convoqués,  et  qu'il  a  été  n'gu- 
liérement  procédé  h  un  ordre  amiable,  d'accord  entre  toutes  les  par- 
ties, aucune  d'elles  ne  peut,  après  qu'il  a  été  définitivement  établi, 
demander  qu'il  soit  modifié  ou  rectifié,  sous  prétexte  qu'elle  avait  des 
droits  hypothécaires  plus  étendus  que  ceux  qu'elle  a  fait  valoir,  et  qu'ils 
étaient  préférables  aux  créanciers  colloques  ;  qu'elle  ne  s'en  est  pas 
souvenue  ;  qu'elle  n'y  a  pas  songé,  ou  qu'elle  a  compté  s'en  procurer 
le  paiement  par  une  voie  différente,  mais  que,  s'étant  aperçue  de  son 
oubli,  de  son  erreur,  elle  doit  en  obtenir  réparation  ;  qu'en  effet,  dans 
un  pareil  état  de  choses,  c'est  au  créancier  négligent  ou  qui  s'est 
trompé,  qii'il  incombe  de  supporter  seul  les  conséquences  de  sa  faute, 
comme  si,  l'ordre  amiable  n'ayant  pas  eu  lieu,  il  s'était  laissé  forclore 
dans  un  ordre  judiciaire  à  défaut  de  production  ; 

Que,  sans  doute,  l'ordre  amiable  n'est  pas  soumis  aux  mêmes  règles 
que  l'ordre  judiciaire,  et  qu'il  n'a  pas  non  plus  les  mêmes  caractères 
légaux  ;  mais  que  l'un  et  l'autre  produisant  les  mêmes  effets  pour  la 
distribution  du  prix,  il  est  dans  le  vœu  de  la  loi  que  tous  deux  jouis- 
sent de  la  même  stabilité,  tandis  que,  dans  le  système  de  la  demande, 
il  n'y  aurait  point  d'ordre  amiable  qui  ne  fût  exposé  à  être  critiqué, 
après  coup  et  dans  un  temps  indéterminé,  par  une  déchéance  unique- 
ment imputable  à  la  négligence  de  celui  qui  viendrait  s'en  plaindre; 
de  telle  sorte,  que  le  règlement  intervenu  entre  les  parties  se  trouvant 
ainsi  annulé,  il  faudrait  opérer  une  nouvelle  distribution  du  prix,  et 
substituer,  en  conséquence,  à  l'ordre  amiable  accompli,  puisque  les 
parties  ne  seraient  plus  d'accord,  un  ordre  judiciaire  ;  que  l'ordre 
amiable  doit  donc  être  à  l'abri  de  la  critique  des  parties;  qu'il  n'en 
saurait  être  autrement  que  s'il  manquait  des  conditions  essentielles 
pour  la  validité  des  conventions  ; 

Et  attendu,  en  fait,  que  l'ordre  dont  s'agit  dans  l'espèce  réunit  toutes 
ces  conditions  ;  —  Que  la  demoiselle  Ract,  après  avoir  acheté  de  la 
demoiselle  Pellet,  moyennant  le  prix  de  25,000  fr.,  un  immeuble  sis 
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à  Nogent  sur-Marne,  et  hypoilioquéi'i  divers  créanciers,  parmi  lesquels 
figurait  le  Crédit  foncier,  a  fait  les  notifications  proscrites  pour  la  purge 
des  hypothèques  et  a  requis  ensuite  l'ouverture  de  l'ordre;  —  Que  le 
prix.  olVert  par  les  notilicitions  se  composait  de  la  somme  due  par 
l'acquéreur  ;  que  c'est  pareillement  sur  la  totalité  du  prix  qu'il  a  été 
procédé  à  l'ordre  amiable  en  présence  et  avec  le  concuurs  tant  de  la 
demoiselle  Ract  que  de  tous  les  créanciers  inscrits  ;  —  Que  la  demoi- 
selle Ract  n'a  rétiamé  que  des  collocations  qui  lui  ont  été  accordées 
par  privilège  pour  les  frais  prévus  par  les  art.  ~oi  et  77.i,  Cod.  proc. 
civ.  ;  —  Qu'ayant  ainsi  ohlenu  satisfaction  pour  les  seules  créances 
dont  elle  se  fût  prévalue,  elle  a  consenti  à  l'ordre  amiahie,  comme  y 
ont  consenti  les  autres  créanciers,  et  que  le  juge-commissaire,  après 
avoir  dressé  procés-verbal  de  l'opération,  a  ordonné  la  délivrance  des 
bordereaux  aux  créanciers  colloques  et  la  radiation  des  inscriptions  non 
admises  en  ordre  utile;  que  l'opération  est  donc  devenue  définitive  et 
irrévocable  ; 

Que  vainement  la  demoiselle  Ract  oppose  aujourd'hui  qu'ayant  payé 
antérieurement  au  Crédit  foncier  une  somme  de  2,74G  fr.  pour  annuités 
échues  le  31  JTiillet  186S,  elle  a  le  droit  de  retenir  celte  somme  sur  son 
prix  et  de  refuser,  en  conséquence,  de  payer  à  la  demoiselle  Souchait 
le  montant  du  bordereau  qui  lui  a  été  délivré  ;  —  Qu'il  n'y  a  là  qu'un 
oubli  qui,  volontaire  ou  involontaire,  n'empêche  pas  qu'elle  ail  donné 
son  consentement  libre  et  exempt  d'erreur,  tant  sur  la  cause  que  sur 
l'objet  de  la  convention  ;  que,  dès  lors,  la  demande  est  non  recevable; 

Par  ces  motifs,  déclare  la  demoiselle  Ract  non  recevable  en  sa  de- 
mande, etc. 

Note.  —  Le  tribunal  de  la  Seine,  de  qui  émane  cette  déci- 
sion, avait  précédemment  jugé  en  sens  contraire  que  le  tribu- 
nal peut,  sur  la  demande  du  créancier  au  préjudice  duquel  le 
règlomcnl  d'ordre  amiable  contient  une  erreur  matérielle, 
rectifier  cette  erreur  (jugement  du  10  fév.  1861,  J.  Av..  t.  86, 
p.  228).  La  demande  en  rectification  du  règlement  d'ordre 
amiable  pour  cause  d'erreur,  a  été  aussi  reconnue  admissible 
par  un  jugement  du  tribunal  de  Valence  du  20  fév.  1861(7. 
..lri.,t.  91,  p.  IIG)  et  par  divers  arrêts.  V.  Alger,  9  mars  1870 
{J.  Av.,  t.  96,  p.  343 J,  et'  les  indications  de  la  note.  —  Com- 
par.,  Rennes,  31  mai  1872,  suprà,  p.  160. 
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ART.  W63. 

TRIB.  CIV.  DKVRKUX  (2-  en.),  29  août  1873. 
OUDRE    AMIABLE,    CUÉANCIER    UNIQUE,    DEMANDE   EN    ATTRIBUTION    DU 


La  tentalive  d'ordre  amiable  est  prescrite  dans  le  cas  même 
où  il  n'exislc  qu'tin  seul  créancier  inscrit  sur  l'immeuble  dont 
le  prix  est  à  distribuer  :  ce  créancier  est  non  recevable  à  for- 
mer une  demande  en  attribution  du  prix  avant  d'avoir  observé 
ce  préliminaire  (C.  proc,  751,  773). 

(Lainé-NoUe  C.  Cartier).  —  Jugement. 

Le  Tribunal  ;  — Attendu  que  la  question  à  résoudre  est  celle  de 
savoir  si  Lainé-Nolle,  seul  créancier  inscrit  sur  l'immeuble  vendu  par 
la  veuve  Moulin,  est  fondé  à  saisir  le  tribunal  d'une  demande  en  at- 
tribution du  prix  dudit  immeuble,  sans  avoir  observé  le  préliminaire 
de  règlement  amiable  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  texte  clairet  précis  de  l'art.  773,  Cod.  proc. 
civ.,  aussi  bien  que  de  son  esprit,  que  lorsqu'il  y  a  moins  de  quatre 
créanciers  inscrits,  la  distribution  du  prix  est  réglée  par  le  tribunal, 
mais  seulement  à  défaut  de  règlement  amiable  ; 

Qu'il  ressort,  en  outre,  des  travaux  préparatoires  et  de  la  discussion 
de  la  loi  du  21  mai  18"i<S  au  Corps  législatif,  natamment  du  rapport  de 
M.  Riche,  que  le  projet,  tout  en  substituant  à  la  filière  des  sommations, 
proiluctions,  état  provisoire,  contredits,  jugement,  une  discussion  de 
piano  devant  le  tribunal,  qui  examine  les  pièces  et  fait  l'attribution,  a 
dû  prescrire  la  tentative  de  règlement  amiable  au  cas  prévu  par  ledit 
article,  avec  d'autant  plus  de  raison  que  le  petit  nombre  de  créanciers 
semble  rendre  l'arrangement  plus  probable  ;  —  Que  l'article  précité  n'a 
pas  distingué  entre  le  cas  où  il  y  a  deux  ou  trois  créanciers  inscrits  et 
celui  où  il  n'y  en  a  qu'un  seul  ;  que  conséquemment  établir  une  sem- 
blable distinction  serait  refaire  l'œuvre  du  législateur,  qui  n'eût  pas 
manqué  d'exprimer  formellement  son  inti'nlion  s'il  avait  voulu  faire 
une  différence  entre  les  deux  cas  ; 

Que  vainement  le  demandeur  soutient  que  le  préliminaire  n'a  pas 
de  raison  d'être  lorsque  le  prix  d'un  immeuble  revient,  comme  dans 
l'espèce,  à  un  seul  créancier  inscrit  ;  —  Qu'en  erfet,  au  cas  de  diffi- 
cultés existant  pour  le  paiement  du  prix  entre  les  parties  intéressées, 
la  réunion  du  créancier,  du  débiteur  et  de  l'adjudicataire  devant  le 
juge-commissaire  aura  pour  résultat,  dans  la  plupart  des  cas,  d'amener 
un  règlement  amiable  et  d'éviter  ainsi  les  lenteurs  et  les  frais  bien 
plus  considérables  d'une  instance  devant  le  tribunal  ; 
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Attendu  qn"il  n'est  pas  possible  (radmptlre  que  la  loi  ait  entendu 
traiter  plus  favoralilement  un  créancier  qui  se  trouve  en  conflit  avec 
un  ou  deux  créanciers,  en  lui  ouvrant  une  procédure  privilégiée  qui 
lui  donne  les  moyens  d'olitenir  paiement  avec  le  plus  d'économie  pos- 
sible et  dans  le  plus  bref  délai,  qu'un  créancier  qui  n'a  pour  adversaire 
que  son  débiteur  et  l'acquéreur,  et  qu'elle  ait  voulu  forcer  ce  dernier 
de  subir  les  délais  et  d'avancer  les  frais  d'une  procédure  plus  compli- 
quée, plus  coûteuse  ; 

Par  ces  motifs  ,  en  donnant  acte  à  Cartier  de  ce  qu'il  déclare  s'en 
rapporter  à  justice  et  être  prêt  à  payer  son  prix  aux  mains  de  qui 
justice  ordonnera  ;  —  Déclare  nulle  en  la  forme,  comme  introduite  en 
violation  de  l'art.  773,  Cod.  proc.  civ.,  !a  demande  en  attribution  de 
prix  formée  par  le  demandeur  ;  —  Déclare  le  demandeur,  quant  à  pré- 
sent, non  recevable  dans  son  action,  etc. 

]VoTK.  —  La  qucsUon  divise  les  auteurs.  V.  dans  le  sens  de 
la  solution  ci-dessus,  qui  est,  selon  nous,  la  plus  juridique, 
MM.  Cbauveau,  Ordre,  quest.  2715  ter;  Ollivier  et  Mourlon, 
id.,  n.  486  et  s.,  et  514.  —  Contra,  Grosso  et  Rameau,  id., 
t.  2.  n.  488  ;  Seligman,  id.,  n.  574  ;  Dallez,  Répert.,  v°  Ordre, 
n.  1974. 


ART.  40(54. 

CASS.  (CH.  REQ.),  18  déc.  1872. 

RÉFÉRÉ,  JUGE  DE  PAIX,   DOMMAGES    AUX  CHAMPS,  COMPÉTENCE. 

Le  juge  des  référés  est  incompétent  pour  statuer,  en  cas 
d'urgence,  sur  les  matières  dont  les  juges  de  paix  doivent  con- 
naître d'après  les  lois  de  leur  institution  ;  il  est  suffisamment 
pourvu  à  ce  cas  par  l'art.  6,  C.  proc. 

Spécialement,  le  juge  des  référés  ne  peut  compélemmenl 
ordonner  une  expertise  pour  constater  des  dommages  causés 
aux  champs  et  récoltes  par  les  animaux,  dommages  dont  l'ap- 
préciation est  dévolue  au  juge  de  paix  par  l'art.  5,  §  1,  de  la 
loi  du  25  mai  1838. 

(N...  C.  N...).  —  Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Vu  les  art.  806  et  809,  Cod.  proc.  civ.  ;  —  Attendu 
que  ces  articles,  placés  sous  la  rubrique  des  Référés,  au  titre  XVI, 
liv.  V,  du  Code  de  procédure,  ne  sauraient  s'appliquer  aux  matières 
dont  les  juges  de  paix  doivent  connaître,  suivant  la  loi  de  leur  insti- 
tution :  —  Que  pour  ces  matières,  en  effet,  il  a  été  particulièrement 
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poui  VU  aiiv  cas  d'urgfiicc  par  l'art.  C  du  m^mn  ('oïlc,  au  titre  1''  du 
livre  I",  concernant  les  Jufiires  de  paix  ;  que  c'est  cet  .irticle  seul 
qui  ri^gil  la  proC(^(lnrp  !i  suivre  pn  pareil  cas,  et  qu'il  se  bnrno  :\  per- 
mettre alors  une  ahnWiation  de  délai  ;  —  Que  lo  li'gislaleur  n'a  pas 
voulu  ouvrir  la  voie  du  n^frré  pour  des  contestations  qui,  ressortis- 
sant aux  justices  de  paix,  peuvent  ftre  vidées  iramédiatement  et  pres- 
que sans  frais  par  lo  juge  du  fond  ; 

Attcmlu  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'un  prétendu  dommage  causé 
aux  champs  et  rt'coltes  par  les  animaux,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  V>, 
I  1,  de  la  loi  du  2,">  mai  18,f8,  cette  matière  rentre  dans  les  attrilm- 
tions  exclusives  des  juges  de  paix  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  jugeant  que 
le  président  du  tribunal  civil  avait  pu  compiHemment  ordonner 
une  expertise  pour  constater  et  évaluer  le  dommage  dont  il  s'agissait, 
l'arrêt  attaqué  a  faussement  appliqué  et  par  conséquent  violé  les 
articles  ci-dessus  visés;  —  Farces  motifs,  casse  l'arrêt  rendu  entre 
les  parties  par  la  Cour  d'appel  d'Amiens,  le  2G  décembre  1869,  etc. 


ART.  406S. 


TRIB.    CIV.    DIÎ    GRENOBLE    (3'   cii.).    16  août    1871. 
TRIB,  CIV.  DE  GRENOBLE  (2«  eu),  30  mar»  1872. 

SAISIE-ARRÊT,    CRÉANCE     CERTAINE,     CONTESTATION. 

Une  saisie-arrêt  ne  peut  être  pratiquée  en  vertu  d'une 
créance  qui  n'est  pas  certaine,  en  ce  que,  par  exemple,  elle  est 
subordonnée  au  résultat  d'une  enquclc  demandée  par  le  sai- 
sissant (S"^  espèce). 

Mais  lorsque  l'existence  de  la  créance  est  certaine  au  jour 
de  la  saisi-arrêt,  la  contestation  dont  elle  est  l'objet  delapart 
du  débiteur  ne  suffit  point  pour  rendre  cette  saisie  nulle 
{V°  espèce). 

V  espèce  :  (X...  C.  X...).  —  Jugement  (16  août  1871). 

Le  Tribunal  ;  —  En  ce  qui  touche  la  validité  de  la  saisie-arrêt  : — 
Attendu  que  la  saisie-arrêt  du  28  mai  a  procédé  en  vertu  de  la  per- 
mission du  président  du  tribunal,  qui  en  a  fait  l'évaluation  provisoire 
conformément  à  la  loi  ;  qu'elle  est  basée  sur  ties  titres  certains,  mais 
dont  les  droits  qui  en  résultent  sont  seuls  contestés; 

Attendu  que  tout  créancier  peut  saisir-arrêter  entre  les  mains  d'un 
tiers  les  sommes  et  eiïets  appartenant  à  sou  débiteur,  pourvu  qu'il 
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soit  établi  que  sa  créance  existe  au  mornenl  où  il  est  proféJé  à  la 
saisie,  et  que  cette  créance  soit  exigible  ;  —  Que  vainoincnt  on  soutient 
que  la  créance  ne  doit  point  être  basée  sur  des  droits  cmtestés; 
que  celte  condition  n'existe  point  dans  la  loi  et  ne  saurait  être  consa- 
crée parla  jurisprudence,  sous  peine  de  laisser  au  caprice  du  débiteur 
la  régularité  de  la  procédure,  puisqu'il  dépondrait  de  lui  seul  ùc 
soulever  des  contcsialions  cl  de  rendre  ainsi  impossibles  les  mesures 
conservatoires  que  le  législateur  a  voulu  établir  dans  l'intérêt  di's 
créanciers  ;  —  qu'elle  est  même  en  opposition  formelle  avec  les  règles 
à  suivre  pour  l'instance  en  validité,  qui  suppose,  à  priori,  que  di  s 
contestations  peuvent  être  soulevées  par  le  débiteur;  —  Qu'en  consé- 
quence, la  contestation  des  droits  d'un  créancier  ne  saurait  seule  suffire 
pour  faire  annuler  une  saisie-arrêt. 

Attendu  que  la  fin  de  non-recevoir  ne  peut  résulter  que  de  l'examen  du 
fond,  de  l'appréciation  des  contredits;  et  que,  s'il  est  reconnu  que  la 
créance  objet  du  litige  existait  au  moment  de  la  saisie,  il  y  a  lieu  de 
reconnaître  que  la  procédure  est  régulière  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

2^  espèce  :  (Martinet  C.  X,..).— Jugement  (30  mars  1872). 

Le  tribunal; -Attendu  que  la  demande  de  Martinet  tendant  au  paie- 
ment de  la  somme  de  320  fr.  n'est  pas  justifii^e;  qu'il  le  reconnaît  lui- 
même  et  se  borne  à  demander  à  faire  par  témoins  la  preuve  à  son  profit 
de  l'existence  de  cette  créance; — Que  les  faits  cotés  dans  ses  conclusions 
subsidiaires  sont  pertinents  et  concluants,  et  qu'il  y  a  lieu  d'admettre 
la  preuve  offerte  par  Martinet  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  motifs  ci-dessus  que  la  créance  en  vertu 
de  laquelle  Martinet  a  fait  procéder  à  saisie-arrêt  n'est  pas  certaine, 
puisqu'elle  est  subordonnée  au  résultat  de  l'enquête  demandée  par 
lui;  (juela  saisie  arrêt,  étant  un  moyen  d'exécution,  ne  peut  être  pra- 
tiquée qu'en  vertu  d'une  créance  certaine  et  exigible  ;  —  Attendu 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  davantage  de  surseoir  à  statuer  sur  la  validité  de 
la  saisie-arrêt  jusqu'à  ce  que  l'enquête  sollicitée  ait  été  faite  ; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Note.  —  Ces  deux  points  sont  incontestables.  V.  Nancy, 
17  déc.  1872,  suprà,  p.  226,  el  la  note. 
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AUT.  mr,. 

CASS.  (cil.  civ.),  18  no».  1872. 

JISTICE    UE    P.^IX,    APPEL,    JUGEMENT  AU  FOND,  TIUBUNAL  CIVIL,  COM- 
PÉTENCE. 

Ae  tribunal  de  première  instance  saisi  de  l'appel  d'un  Jiif/emenl 
rendu  au  fond  par  le  juge  de  paix,  est  tenu  de  vider  le  lili!/e,souf 
à  ordonner  préalablement  tel  moyen  d'instruction  qu'il  estime  con- 
venable; Une  peut,  en  infirmant  la  sentence,  ni  renvoyer  les  par- 
lies  devant  un  autre  juye  de  paix,  ni  statuer  lui-même  par  voie 
d'évocation  purement  facultative. 


La  Cour  ;  —  Sur  la  preuiière  branche  du  moyen  unique  du  pour- 
voi :  —  Vu  l'art.  7  de  la  loi  du  20  vent,  an  viii;  —  Attendu  que  les 
tribunaux  de  première  ins^tance  étant,  aux  ternies  de  cet  article,  insti- 
tués juges  d'appel  quant  aux  sentences  rendues  en  premier  ressort  par 
les  juges  de  paix,  ont  pour  devoir  de  prononcer  en  dernier  ressort 
sur  les  appels  desdites  sentences  portés  devant  eux;  —  Que  si  le  juge 
de  paix,  au  lieu  de  statuer  sur  une  question  de  compétence  ou  sur  un 
>imple  incident,  a  jugé  le  fond  même  de  la  contestation,  le  premier 
degié  de  juridiction  se  trouve  épuisé;  —  Qu'alors  le  tribunal  saisi  de 
'l'appel  de  la  sentence  délinitive  ne  peut  ni  renvoyer  de  nouveau  les 
parties  devant  un  juge  de  premier  ressort,  ni  statuer  lui-même  par 
voie  d'évocation  simplement  ficultalive:  —  Que  la  cause  lui  est 
dévolue  en  entier  et  de  plein  droit,  en  vertu  de  la  loi  de  sa  compé- 
tence ;  —  Qu'à  lui  seul,  p.ir  conséquent,  il  appartient  de  vider  le 
litige,  sauf  à  ordonner  préalablement  tel  moyen  d'instruction  qu'il 
juge  nécessaire; 

Attendu  néanmoins  que  le  tribunal  dé  Saint-Palais,  saisi  de  l'appel 
d'une  sentence  délinitive  par  laquelle  le  juge  de  paix  de  Tardets 
avait  statué  sur  le  fond  du  litige,  s'est  borné  à  annuler  cette  sen- 
tence sous  piétexte  de  cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire,  et  à  ren- 
voyer les  parties  en  l'état  devant  le  juge  de  paix  de  Mauléon;  —  En 
quoi  il  a  méconnu  les  régies  de  sa  compétence  et  expressément  violé 
l'article  ci-dessus  visé;  —  Casse. 
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AHï.   i0(i7. 

TBIB.  CIV.  1)K  MARSElLLt;  (3-  en.),  12  mars   1873. 

ASSISTANCE   JUDICIAIRE,   OBJET   DE   LA    DEMANDE,  CHANGEMENT,   SÉPA- 
RATION DE  COUPS,  PENSION  ALIMENTAIRE. 

La  partie  qui  a  nlik'uu  le  hcnélice  de  rassiaiaure  judiciaire  ne 
peut  substituer  un  autre  o/ijel  il  relui  pour  lequel  d  lui  a  été  ac- 
cordé. — Spéendrment,  la  feinnie  pourvue  de  l' ussistanee  judiciaire 
à  l'effet  de  former  une  demande  en  séparation  de  corps,  n'est  pas 
recevuble  ù  s'en  prévaloir  pour  intenter  contre  son  mari,  au  lieu 
de  cette  demande,  une  action  en  paiiirnent  d'une  pension  alimen- 
taire (L.  2:2  jaav.  i8ol). 

(Vialelte  C.  Vialelte).  —  Jugement. 

Le  Tribunal  ;  —  AUenda  que,  par  décision  du  bureau  établi  près 
la  Cour  d'Ai.\,  réformaiil  une  décision  contraire  du  bureau  de  Mar- 
seille et  à  la  date  du  11  mai  lS72,hi  dame  Delfaul,  épouse  Vialetle, 
a  été  pourvue  de  l'assistance  judiciaire  à  l'effet  d'introduire  contre  suu 
mari  une  demande  en  séparation  de  corps; 

Attendu quecettedemanden'apasété  formée,  etquela  dame  Viykiit; 
a  usé  du  bénélice  de  l'assistance  pour  intenter  directement  cohtre  sua 
mari,  après  s'être  munie  de  l'autoiisation  de  justice,  une  action  i;]i 
paiement  d'une  pension  alimentaire  de  huit  cents  Irancs  par  an  ; 
qu'elle  se  fonde  sur  le  refus  du  mari  de  la  recevoir  dans  le  domicile 
conjugal  après  une  absence  de  plusieurs  mois; 

Attendu  que  de  nombreux  arrêts  ont  décidé  qu'en  général  la  femme 
mariée  qui  a  quitté  le  domicile  conjugal  est  sans  droit  à  demander 
une  pension  alimentaire  contre  son  mari,  encore  bien  qu'il  refuserait 
de  la  recevoir  (Cour  de  l'aris,  5JU  aoilt  1857)  j 

Attendu  qu'il  e.viste  surtout  des  raisons  sérieuses  d'écarter  une 
pareille  demande,  lorsque  la  femme  a,  par  une  manifestation  réllécliie 
et  précise  de  sa  volonté,  annoncé  hautement  sou  intention  de  provo- 
quer une  séparation  de  corps,  et  que  celte  volonté  s'est  traduite  parla 
sollicitation  et  l'obtention  d'une  faveur  spéciale  organisée  par  la  loi 
dans  l'intérêt  des  indigents  ; 

Attendu  que  si,  d'une  manière  générale,  le  bénéfice  de  l'assistance 
judiciaire  n  a  pas  pour  efiel  de  modilier  les  rapports  respectifs  des 
parties  en  cause,  on  ne  saurait  admettre  que  la  partie  à  qui  il  a  été 
accordé  demeure  entièrement  libre  de  substituer  un  objet  de  demande 
à  un  autre; 
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Atlcudu  que,  dans  le  cas  acliiel,  lu  seul  fail  par  la  fenimo  de  n'avoir 
pas  proci'Je  sur  la  demande  projelôo  eu  SL'paraliuu  de  corps,  semble- 
rait indiquer  une  hésitation  de  sa  part  à  soumettre  à  l'appréciation 
de  la  jusiicclos  causes  do  la  rupture  de  l'harnionie  conjugale,  et  dés 
lors,  le  seul  défaut  de  réponse  du  mari  à  la  notilication  qui  lui  a  élé 
notiliéo  Ie27  janv.:1873,  de  recevoir  sa  femme,  serait  insuilisant  pour 
motiver  la  recevaliilité  d'une  demanJe  d'aliiiients,  alors  que  la  femme 
aurait  pu  valablement  la  formuler  au  début  même  de  l'instance  en 
séparation  de  corps; 

Par  ces  motifs,  déclare  la  dame  Delfaut,  épouse  Vialette,  non  recc- 
vable  quant  à  présent  dans  sa  demande  en  paiement  d'une  pension 
alimentaire  contre  le  sieur  Vialette,  son  mari,  faule  de  s'êlre  préalable- 
ment pourvue  en  séparation  de  corps,  conformément  à  la  décision  du 
bureau  d'Aix  du  11  mai  187,'t,  qui  lui  a  accordé,  pour  ce  dernier 
objet,  !e  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire;  condamne  la  dame  Vialette 
aux  dépens. 


ART.  4068. 
BORDEADS  (2«  ch.),  15  mai  1873. 

Ordre  :  —  1°  Aitel,  avoué  bu  dërmer  créancier  colloque  ;   — 
2'  Degrés  de  juridiction,  créance  contestée,  héritiers. 
•  ^ 

l»  En  matière  d'ordre.  Une  saurait  résulter  aucune  nullité  de  ce 
que  l'avoué  du  dernier  créancier  colloque  n'a  pas  été  intimé  sur 
l'ap/iel,  alors  que  ce  créancier  n'avait  pas  d'intérêt  à  la  constata- 
tion (G.  proc,  Hj'â). 

2°  Bien  que  la  créance  qui  fait  l'objet  de  la  contestaiionsur  laquelle 
statue  un  Jugement  en  matière  d' ordre,  soit  supérieure  à  loOO/K, 
ce  Jugement  est  en  dernier  ressort,  h  la  contestation  est  élevée  par 
des  héritiers  qui  n'y  ont  chacun  intérêt  que  pour  une  somme  infé- 
rieure à  ce  chiffre  (G,  proc,  762). 

(Coste  C.  Faure).  —  Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  7G3,  C.  proc.  civ., 
l'intimation  sur  l'appel  de  l'avoué  du  créancier  dernier  colloque  est 
purement  facultative  pour  l'appelant,  et  que,  dans  l'espèce,  d'ailleurs, 
il  n'y  avait  pas  lieu  à  faire  celle  intimation  ; 

Sur  la  lin  de  iion-recevoir  tirée  du  dernier  ressort  :  —  Attendu 
qu'en  matière  d'ordre,  et  suivant  l'art.  762,  C.  pr.,  l'appel  n'est  re- 
cevable  que  si  la  somme  contestée  n'excède  pas  celle  de  1,500  fr., 


/il6  (  AfiT.  ftOC,9.  ) 

quel  que  soit  du  reste  le  montant  des  créances  ries  contestants  et  df>« 
sommes  A  distribuer; 

Atteiiilu  que  Faure  a  éti^  colloque  par  In  jugement  dont  est  appel  au 
deuxième  rang  des  cn-anciers  hypothécaires  pour  une  somme  dn 
.4,360  fr.,  et  que  ce  rang  ne  lui  est  contesté  que  pour  la  somme  de 
3,153  fr.  50  c.  par  le  tuteur  Coste,  au  nom  de  ses   enfants  mineur.-; 

Attendu  que  si,  au  premier  abord,  cette  dernière  somme  parait  être 
celle  qui  est  réellement  contestée  et  ne  pouvait  être  l'objet  que  d'un 
jugement  en  premier  ressort,  il  convient  de  remarquer  que  cette 
somme  de  ,'!,1.'")3  fr.  50  c,  formant  les  reprises  de  la  dame  Coste,  se 
divise  entre  ses  six  enfants,  de  telle  façon  que  chacun  des  enfants, 
représenté  par  son  tuteur,  no  conteste  dans  la  er.i.mce  colluquée  de 
Faure  qu'une  somme  correspondante  à  celle  qu'il  amende  dans  la 
succession  de  sa  mère  ; 

Qu'en  réalité,  chacun  des  enfants  ne  conteste  la  collocation  obtenue 
par  Faure  que  pour  ,'i:l.')  fr.  53  c,  somme  évidemment  de  beaucoup 
inférieure  au  taux  du  dernier  ressort;  —  Que,  par  conséquent,  est 
applicable  à  l'espèce  la  fin  de  non-recevoir  contre  l'appel  édictée  par 
l'art.  762,  C.pr.; 

Par  ces  motifs,  déclare  non  recevable  l'appel  int(?rjeté  par  Coste  en 
qualité  de  tuteur  de  ses  enfants  mineurs,  etc. 

Note.  —  Le  premier  point  est  incontestable  en  présence  des 
termes  de  l'art.  763,  C.  pioc.  —  Sur  la  question  de  savoir 
quand  ily  a  lieu  d'iulimersur  l'appel  l'avoué  du  dernier  créan- 
cier colloque,  V.  Carré  et  Chauveau,  quest.  2595.      * 

La  seconde  solution  est  conforme  aux  principes.  V.  d'une 
part,  les  observations  jointes  à  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  9  août  1859,  à  un  arrêt  de  la  (lourde  Grenoble  du  2  mars 
1865  et  à  un  arrêt  de  la  Cour  de  Chambéry  du  6  décembre  sui- 
vant [J.  Av.,  t.  87,  p.  27,  et  t.  91,  p.  115),  et,  d'autre  part,  celles 
qui  accompagnent  un  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  du  17  juin 
1869(7.  ilc.,l.  94,p.  398;. 


ART.  4069. 
CAEN  H"  CH.),  23  juiU.  1872. 

INTERDICTION,  1^■CIDENTS,  APPEL,  AUDIENCE  SOLENNELLE. 

Tous  les  incidents  de  l'instance  en  interdiction  doivent,  sur 
l'appel,  être  jugés  en  audience  solennelle.  —  Ainsi,  spéciale- 
ment, la  Cour  à  la  chambre  civile  de  laquelle  ont  été  parlés 
tant  l'appel  interjeté  par  le  défendeur  à  une  demande  en  inler- 
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diction,  du  jugement  ordonnant  la  convocation  du  conseil  de 
famille  et  rinlerrogatoire,  que  l'appel  également  interjeté  par 
lui  de  l'ordonnance  de  référé  rejetant  son  opposition  à  l'exécu- 
tion de  ce  même  jugement,  doit  se  déclarer  inrompclente,  sans 
distinction  entre  ces  deux  appels,  et  renvoyer  l'appelant  à  pro- 
céder sur  l'un  et  sur  l'autre  en  audience  solennelle  (Décr.,  30 
mars  1808,  art.  21). 

(May  C.  Sheppard).  —  Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Considérant  qu'un  jugement  du  tribunal  de  Falaise, 
en  date  du  IS  mai  dernier,  en  donnant  acte  aux  sieurs  Sheppard  do  la 
demande  en  interdiction  formée  par  eux  contre  la  veuve  May,  a 
ordonné  la  convocation  du  conseil  de  famille  de  ladite  dame,  ainsi  que 
son  interrogatoire; 

Considérant  que  la  veuve  May  a  signifié  au  juge  de  paix  chargé  de 
présider  le  conseil  de  famille  une  opposition  à  l'exécution  de  ce  juge- 
ment, et  qu'une  ordonnam'e  de  référédu  6  juin  a  dit  i  tort  son  opposi- 
tion, faute  par  elle  d'avpir,  avant  ledit  jour,  exercé  un  recours  légal 
contre  ledit  jugement  ; 

Considérant  que  la  veuve  May  a  interjeté  appel  de  ces  deux  déci- 
sions, et  que  la  seule  question  que  la  Cour  ait  à  résoudre,  quant  à 
présent,  est  celle  de  savoir  si  la  contestation  doit  êtrejugée  en  audience 
solennelle  ; 

Considérant,  à  cet  égard,  que  les  demandes  en  inlerdiction  portent 
sur  l'état  civil  des  personnes  ;  que,  par  conséquent,  elles  exigent  les 
formes  d'instruction  spéciale  qui  sont  prescrites  par  l'art.  22  du  décret 
du  M  mars  1808  ;  que  d'ailleurs  la  demande  actuelle  a  été  introduite 
par  voie  principale  et  ne  se  produit  pas  incidemment  dans  une  autre 
instance  ; 

Considérant,  en  outre,  qu'il  n'y  a  pas  dediflérenceàfairesurcepoint 
entre  les  divers  incidents  de  cette  nature  d'instance,  parce  qu'ils  sont 
tous  susceptibles  d'influer  sur  l'issue  du  procès  ;  mais  qu'en  fiit-il 
autrement,  il  faudrait  le  décider  ainsi  par  rapport  à  l'incident  soulevé 
par  la  veuve  May,  à  raison  de  son  caractère  particulier  de  gravité, 
puisqu'il  constitue,  de  la  part  de  la  défenderesse  à  l'interdiction,  un 
acte  formel  de  résistance  aux  premières  mesures  d'instruction  diri- 
gées contre  elle,  et  qu'il  indique  l'énergie  avec  laquelle  elle  repousse 
l'action  qui  entaiiie  sa  situation  ; 

Considérant  qu'il  est  évident  qu'il  est  d'une  bonne  administration 
de  la  justice  de  statuer  en  même  temps,  par  voie  de  jonction,  tant  sur 
l'appel  du  jugement  que  sur  celui  de  l'ordonnance  de  référé  ;  qu'il 
n'y  a  donc  pas  lieu  d'établir,  qnant  à  la  compétence,  une  distinction 
entre  ces  deux  appels;  d'autant  plus  qu'il  est  à  remarquer  que 
T.  iiv. — 3"  s.  30 
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l'appel  contre  le  jugement  pourra  être  envisagé  comme  ayant  eu  pour 
résultat  de  faire  évanouir  les  motifs  qui  ont  servi  de  base  à  l'ordon- 
nance ; 

Considi^rant  que,  s'il  en  était  besoin,  on  pourrait  ajouter  que  la 
demande  en  interdiction  n'a  rien  d'urgent  :  que,  dans  l'espèce  notam- 
ment, les  dispositions  des  art.  503  et  50-4,  (].  civ.,  parent  suflisammcnl 
à  toutes  les  éventualités  ; 

Par  ces  motifs,  se  déclare  incompétente  pour  juger  en  audience  et 
suivant  les  formes  d'instruction  ordinaires,  les  appels  interjetés  parla 
veu\eMay  ;  renvoie  ladite  dame  procéder  sur  ses  appels  en  audience 
solennelle  ;  réserve  les  dépens  de  l'incident  pour  qu'il  y  soil  statué  en 
même  temps  que  sur  le  principal. 

Note.  —  Comp.  Nancy,  29 juin  1860  (J.  Au.,  t.  88,  p.  529). 
—  Un  précédent  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du  27  août  18C9 
(Rec.  des  airéls  de  celte  Cour,  1869,  p.  151)  a  jugé  d'une 
manière  moins  absolue  que  l'on  doit  distinguer  entre  les  inci- 
dents sérieux,  portant  sur  la  question  d'état  elle-même,  et  les 
incidents  secondaires  qui  n'ont  aucune  influence  sur  la  solu- 
tion de  la  question  principale,  par  exemple,  les  contestations 
relatives  à  l'administration  provisoire  de  la  personne  et  des 
biens  de  celui  dont  on  provoque  rinterdiction. 


ART.  4070. 
OASS.    (CH.  REQ.),  14  juin.  1873. 
HL'ISSIliR  Al)DIE^'CIER    :    —   1°    DÉSIGNATION,    RÈGLES   HIÉRARCHIQUES, 
TRIBUNAL   CIVIL,  TRIBUNAL   DE   COMMERCE  ;    —   2°   RENOUVELLEMENT 
ANNUEL,   DÉSIGNATION   PERMANENTE. 

1"  Les  dicers  corps  judiciaires  doivent  procéder  à  la  dési- 
gnation de  leurs  huissiers  audienciers  chacun  successivement, 
suivant  les  règles  de  hiérarchie  auxquelles  ils  sont  soumis.  — 
Aimi,  spécialement,  le  tribunal  de  commerce  ne  peut  faire  ce 
choix  qu'après  le  tribunal  civil  et  seulement  parmi  les  huis- 
siers que  ce  tribunal  na  pas  lui-même  désignés. 

1°  Un  tribunal  excède  ses  pouvoirs  en  décidant  que  les 
huissiers  audiencitrs  choisis  par  lui  resteront  attachés  à  son 
service  d'une  manière  permanente  et  sans  être  soumis  à  un 
renouvellement  aimuel. 

(Min.  publ.). — Arrêt. 
La  Cour  ;  —  Vu  les  art.  di  du  décret  du  30  mars  1808,  5  et  6  du 
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iltoel  ilu  G  ocl.  1800,  I,  2  el  l  ilu  d.'crel  du  li  juin  1SI.'?,  80  de  la 
loi  du  27  vent,  an  viii; — AUendu  qu'il  rt^sulte  de  la  tombinaison  des 
discrets  sus  visés  :  l'qui'  Ic^s  (lours  d'appel,  les  tribunaux  civils  de 
première  instance  et  les  tribiinjux  de  commerce  ont  ledroil  de  choisir 
les  huissiers  attachés  à  Kîur  service  ;  'i°  que  ce  clioix  doit  avoir  lieu 
au  mois  de  novembre,  et  que  le  tableau  des  liuissiers  auJiencieis  doit 
être  renouvelé  chaque  année  ;  —  Que  si  le  législateur  n'a  pas  déter- 
miné l'ordre  dans  lequel  ch:icun  de  ces  corps  judicinires  était  appelé  i 
faire  le  choix  de  ses  huissiers,  il  résulte  de  la  nature  même  des  choses 
et  de  la  nécessité  d'éviter  des  conflils,  que  ces  choix  doivent  avoir  lieu 
successivement  dans  le  mois  de  novembre  de  chaque  année,  en  suivant 
les  régies  de  hiéiarchie  auxquelles  se  trouve  soumis  chacun  des  corps 
judiciaires  ;  —  Qu'ainsi  le  Iribunni  civil  de  première  instance  doit 
être  appelé  tout  d'abord  à  faire  le  choix  de  ses  huissiers,  en  tenant 
compte  des  circonstances  locales  pour  ne  pas  entraver  le  service  des 
autres  juridictions,  et  que  le  tribunal  de  commerce  ne  doit  choisir  que 
les  huissiers  non  élus  parle  tribunal  civil; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  tribunal  de  commerce  de  Périgueux, 
au  mépris  des  décrets  susvisés,  s'est  assemblé  le  10  oct.  1872,  avant 
la  réunion  du  tribunal  civil  et  l'époque  fixée  par  le  décret  du  14  juin 
1813,  et  a  fait  choix  de  deux  huissiers  pour  son  service  inléiieur  ;  — 
Que,  de  plas,  il  a  décidé  que  ces  deux  huissiers  resteraient  attachés  au 
service  du  tribunal  de  commerce,  tels  et  de  même  qu'ils  l'élaient  avant 
avril  1871,  c'est-il-dire  d'une  manière  permanente  et  sans  être  sou- 
mis à  un  renouvellement  annuel  ;  —  Qu'en  statuant  ainsi,  le  tribunal 
de  commerce  de  Périgueux  a  empiété  sur  les  droits  du  tribunal  civil, 
a  prononcé  par  voie  réglementaire,  et  a  ainsi  commis  un  excès  de  pou- 
voirs ;  —  Casse,  etc. 

Note.  —  Consult.  sur  ces  questions  VEncycl.  des  Huiss. , 
y"  Huissier  audiencier,  n.  6  et  s.,  37  et  s. 


ART.  4071. 


PARIS  (CH.  DES  vicAT.),  1"  oct.  1873. 

EXÉCUTION'  PROVISOIRE  :  —  1°  HÉRITIER  BÉNÉFICIAIRE,  EXÉCUTEUR 
TESTAMENTAIRE,  DROITS  DE  MUTATION  ;  —  2°  APPEL,  CONCLUSIONS 
A  LA  BARRE. 

1"  L'exécution  provisoire  du  jugement  qui  autorise  dus  hé- 
ritiers bénéficiaires  et  des  exécuteurs  tesiameni aires  à  réaliser 
les  valeurs  mobilières  de  la  succession  nécessaires  à  l'acquit 
des  droits  de  mutation  par  décè^,  peut  être  ordonnée  à  raîsott, 
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Innl  de  l'urgence  de  In   délie,  que  de  la  qualité  de  ceux  qui 
doivent  la  payer  (C.  proc,  135  et  811). 

2°  L'exécution  provisoire  peut  être  demandée  en  appel, 
même  lorsqu'il  n'y  a  pas  été  conclu  en  première  instance. 
(Résol.implicit.) 

(Quanlinet  C.  Ballu  et  autres). 

Le  29  août  1873,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine 
dont  le  dispositif  est  ainsi  conçu  : 

Donne  acte  aux  héritiers  bénéliciaires  et  aux  exécuteurs  testamen- 
taires du  feu  sieur  Quanlinet  de  leurs  ofl'ies,  et  sur  le  mérite  desdites 
offres,  déclare  la  veuve  Quanlinet  non  recevable  en  son  opposition  au 
paiement  à  même  des  deniers  ou  valeurs  mobilières  des  droits  de  mu- 
tation à  raison  de  l'ouverture  de  la  succession  de  son  mari  ;  —  Auto- 
rise les  exécuteurs  testamentaires  à  réaliser  les  valeurs  mobilières 
nécessaires  à  l'acquit  desdits  droits  et  môme  à  l'acquit  du  passif, 
nonobstant  l'opposition  de  la  veuve  Quanlinet;  —  Et,  faute  par  eux 
d'en  accepter  la  mission,  autorise  les  héritiers  bénéficiaires  à  faire 
lesdites  réalisations,  et,  à  cet  effet,  nomme  Théodore  Ballu,  l'un  d'eux, 
séquestre  chargé  d'y  procéder  et  de  retirer  les  valeurs  des  mains  de 
tous  tiers  détenteurs] 

Ordonne  l'exécution  provisoire  nonobstant  appel  du  présent  juge- 
ment ;  —  Condamne  la  veuve  Quanlinet  aux  dépens. 

Appel  par  la  veuve  Quantinet. 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  Considérant  qu'il  est  suffisamment  justifié  que  l'exé- 
cution provisoire  a  été  demandée  à  l'audience  devant  les  premiers 
juges  ; 

Considérant,  au  surplus,  sur  ce  chef  des  conclusions  de  la  dame 
veuve  Quanlinet  que,  sur  la  demande  qui  est  actuellement  pendante 
devant  elle,  la  Cour  aurait  droit  de  l'ordonner  sur  les  conclusions 
prises  à  cet  égard  à  la  barre  par  les  intimés  ; 

Statuant,  d'autre  part,  sur  l'exception  élevée  par  la  dame  veuve 
Quanlinet,  tendant  à  taire  dire  que  les  circonstances  de  la  cause  ne 
présentant  aucun  des  cas  prévus  par  l'art.  133,  Cod.  proc.  civ.,  il  n'y 
nurait  lieu  à  ordonner  l'exécution  provisoire:  —  Considérant  que  le 
paiement  au  lise  des  droits  de  mutation  est  une  dette  urgente  ;  — 
Qu'en  laissant  expirer  le  délai  légal,  les  héritiers  bénéficiaires  et  les 
exécuteurs  testamentaires  aggraveraient  le  passif  de  la  succession,  et 
failliraient  aux  obligations  que  leur  qualité  leur  impose; 
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Considérant  quo,  soit  en  raison  de  leur  déclaration  d'acceplatioii 
sous  liémMice  d'inventaire,  soit  à  raison  des  pouvoirs  qui  leur  sont 
conférés  par  le  testateur,  les  héritiers  bénéficiaires  et  les  exécuteurs 
teslam-'iitaires  sont  les  uns  et  les  autres  fondés  en  titre  pour  acquitter 
les  droits  de  mutation  ou  pour  demander  à  y  être  autorisés  par  jus- 
tice par  voie  d'exécution  provisoire  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  la  datne  veuve  Quantinet  mal  fondée  en  sa 
demande  à  lin  de  défenses  à  l'exécution  provisoire  du  jugement 
rendu  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine  le  29  août  1873  ;  —  Ordonne, 
en  tant  que  de  besoin,  ladite  exécution  provisoire  ;  —  Condamne  la 
dame  veuve  Quantinet  aux  dépens  de  la  présente  instance  incidente. 

Note. — V.  sur  ces  deux  points,  /.  Av.,  t.  89,  p.  382,  n.  3, 
et  p.  384,  n.  4. 


ART.  4072. 
NOMENCLATURE  RATSONNÉE 

de  tous  les  écrits,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  qui  ont  été 
publiés  au  sujet  des  modifications  introduites  dans  le  Code 
de  procédure  civile,  en  matière  d'ordre,  par  la  loi  du  11  mai 
1858(1). 

§   1"'.— LÊGISLATIOn. 

1 .  De  rinfluence  des  lois  de  procédure  civile  sur  le  crédit  foncier 
de  France,  par  M.  Giogey,  avocat. 

In-S",  Paris,  Guillaumain  ;  1855. 

W.  sur  cet  ouvrage  un  art.  crit.  deM.  E.  Hennequin,  J.  du  Noiar. , 

14avriH855. 

2.  Des  distributions    par  contribution  et   des  ordres  judiciaires 


(I)  Nous  devons  à  l'obligeance  d'un  de  nos  honorables  correspondants  ce  travail 
consacré  à  des  indications  dont  nous  n'avons  pas  besoin  de  signaler  l'ulilité  pour 
MM.  les  avoués,  et  qui  ne  se  trouvent  groupées  nulle  autre  part  d'une  façon  aussi 
ompléte  ut  auisimétbodique. 

[Note  du  Rédacteur  en  chef. 
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(des  réformes  Jonl  ces  procédures  sonl  susceptibles),  dissertation  par 
M.  Uouiilé,  ancien  avoué,  jiij/e  k  Napoli'on-Vendée. 
Journ.  désavoués,  t.  8-2,  p.  iB7. 

3.  1°  De  l'ordre  aimable  (renvoi  des  ordres  aimables  devant  les 
notaires)  par  M.  Ccmbe. 

Journ.  duNotar.,  G  mai  18,"U. 

2°  Lettre  de    M.  Caquet    au     sujet    de  cet   article,    et  note  de 
M.  Combe. 
Ibid.,  17  mai. 

4.  Lettre  de  M.  Lefebvre,  notaireàGuiseaux,  sur  les  modifications^ 
proposées  sur  l'ordre  judiciaire. 

Ibid.,  7  oc:.  18oi. 

ë.  Des    anciens  commissaires  au  Ch&telet  et  de  la  confection  des 
ordres  par  les  notaires.  (Extr.  d'un  ouvrage  inédit.) 
Journ.  du  Notar.,'i5  avril  1857. 

6.  Dissertation  de  M.  Hennequin  sur  le  même  sujet. 
i64(i.,18,2-2  sept.  1858. 

7.  Exposé  des  motifs,  Rapports  et  discussion  de  la  loi  sur  les 
saisies  immobilières  et  les  ordres. 

Monil.  univ.,  14  et  15  avril  1858. 

Reproduits  en  partie  ou  in  extenso  dans  la  plupart  des  publi- 
cations périodiques  spéciales,  et  dans  les  commentaiies  sur  la  loi  de 
1858.  V.  ci-apros  :  Audier,  Grosse  et  Rameau,  Ûllivier  et  Mourlon, 
Seligman,  etc. 

8.  Circulaire  adressée  par  le  garde  des  sceaux  aux  procureurs 
généraux  pour  l'exécution  de  la  loi  du  21  mai  1858. 

Impr.  iinp.,  2  mai  1859,  in-i". 
Reprod.  J.  des  Av.,  t.  84,  p.  185. 

9.  Observations  sur  la  nouvelle  loi  relative  à  la  saisie  immobilière, 
aux  enchères  et  à  l'ordre. 

Moniteur  universel,  19  juin  1858. 

Un  extrait  en  a  été  inséré  dans  le  Journal  des  Avoués,  t.  83,  p.  417. 

10.  L.  Dayras.  1°  Observations  pratiques  sur  la  loi  du  21  mai  1838, 
par  M.  Léon  Dayras,  procueur  de  la  Répubique  à  Saiat-Yrieix. 

Rev.  prat.  de  dr.  franc,  t.  xxxi,  p.  463. 
2°  Nouvelles  observations  par  le  même. 
Ibid.,  t.  xxxiv,  p.  378. 

§  2. — CODIMENTÀIRES  GÉNÉRAUX  SUR  LA    LOI  DU  21    MAI  1838. 

11.  Audier.  Code  des  distributions  et  des  ordres,  interprété  par  T^s 
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documents  législatifs,  les  iiistnictinns  administratives  et  judiciaires, 
la  doctrine  et  la  jurisprudence,  suivi  de  la  saisie-arnH,  du  transport 
des  cn'ances,  de  l'immobilisalion  des  fruits,  de  la  folle  enchère,  etc., 
par  M.  Jules  Audier,  juge  ù  Grenoble. 

1  vol.  in-8",  Cirenchle,  Prudhomnie,  Giroud  et  C";  Paris,  Durand 
et  Pedone-Lauriel. 

V.  sur  cet  ouvrage  compte  rendu  de  G.  Debacq,  Rev.  erit.,  t.  .37, 
p.  190. 

ii.  Bressolles.  Explication  de  la  loi  du  21  mai  1838,  contenant  les 
modifications  au  Code  de  procédure  civile  en  matière  de  saisie  immo- 
bilière et  d'ordre,  par  M.  Bressolles.  professeur  A  la  Faculté  de  droit 
de  Toulouse. 

1  vol.  in-8%  1838. 

13.  Chauveau-Adolplie.  De  la  procédure  de  l'ordre,  commentaire  de 
la  loi  du  21  mai  18j8,  conlenunt  :  1°  un  commentaire  de  chaque 
article;  2"  la  solution  de  diverses  questions  sur  l'application  de  la 
loi  ;  3"  le  texte  de  l'exposé  des  inotits,  du  rapport  des  discussions  au 
Corps  législatif,  et  du  rapport  au  Sénat;  4°  la  circulaire  de  M.  le  garde 
des  sceaux  du  2  mai  1839;  5'  un  formulaire  :ompIet;innûté  des  questions 
traitées,  accompagné  de  remarques  pratiques  et  de  décomptes  détaxe; 
G"  un  tableau  synoptique  de  toute  la  procédure  d'ordre  renvoyant  aux 
questions  traitées  et  aux  formules:  7"  une  table  alphabétique  raisonnée; 
par  M.  Chauveau-Adolphe,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse. 

2  vol.  in-S",  Paris,  Cosse,  Marchai  et  Billard,  éd.  1872. 

Ce  commentaire  a  d'abord  paru  en  partie  dans  le  Journ.  des  Av., 
t.  83;  il  forme  le  t.  6  des  Lots  de  la  Procédure  civile  et  administra- 
tive du  même  auteur. 

V.  Compte  rendu  de  M.  Gaudry,  J.  du  Notar.,  1  mars  1860. 

M.  Colmet  Daage.  Commentaire  de  la  loi  du  21  mai  18S8,  qui 
modifie  les  titres  de  la  saisie  immobilière  et  de  l'ordre,  par  M.  Colmet 
Daage,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

1  broch.ini',  1839,  Paris,  Cotillon. 

Ce  commentaire  succinct  remplace  celui  qui  fait  partie  des  Leçons 
sur  le  Code  de  procédure  de  Boiturd,  continuées  et  complétées  par 
M.  Colmet  Daage. 

13.  Dalloz.  Ordre  entre  créanciers. 

Répertoire  de  jurisprudence  de  M .  Dalloz,  t.  34, 

16.  Fiandin.  Traité  de  l'ordre,  par  M.  Flandin. 
Inédit. 

Ce  traité  est  cité  fréquemment  par  l'auteur  du  Traité  de  l'ordre,  au 
Répertoire  Dalloz. 

17.  Grosse  et  Rameau.  Commentaire  ou  explication  au  point  de  vue 
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pratique  de  la  loi  du  21  m-ù  IHii»  sur  la  prorédurc  de  l'ordre,  par 
MM.  Grosse,  ancien  notaire,  et  Ch.  Rameau,  avoué  à  Versailles. 
2  vol.  ««-S»,  Paris,  à  l'Adminisl.  du.hurn.  des  Mot.,  18o8. 

18.  Ilouyvet.  Traité  de  l'ordre  entre  créanciers,  et  de  la  purge  préa- 
lable des  hypothèques,  par  M.  E.  Houyvet. 

1  vol.  in-S',  Parts. 

19.  Martin.  Pratique  de  la  Procédure  de  l'ordre  (loi  du  21  mai 
1838),  par  M.  Martin. 

Brock.pet.  in-8°,  1866,  Paris. 

20.  Ollivier  et  Mourlon.  Commentaire  de  la  loi  portant  modiiicalion 
des  art.  692.  096,  7i7,  749  à  779,  838  du  Code  de  procédure  civile, 
sur  les  saisies  immobilières  et  sur  les  ordres,  contenant  le  projet  et  le 
texte  définitif  de  la  loi,  l'exposé  des  moiifs,  le  rapport,  la  discussion, 
les  notes  tirées  îles  observations  présentées  par  les  avoués  de  Paris  et 
les  délégués  des  notaires  des  départements,  et  enfin  un  commentaire 
théorique  et  pratique,  par  MM.  Em.  Ollivier,  avocat,  et  Fréd.  Mourlon. 

1  vol.  in-8°,  /'ans,  1859. 

21.  Piogey.  Commentaire  de  la  loi  du  28  mai  1838  sur  la  saisie  im- 
mobilière, l'ordre  et  la  surenchère  sur  aliénation  volontaire,  par 
M.  Piogey. 

1  vol.  in-S',  1838,  Paris. 

La  première  partie  seule  a  paru. 

22.  Seligman.  Explication  théorique  et  pratique  de  la  loi  du 21  mai 
1838  sur  les  articles  modifiés  de  la  saisie  immobilière  et  sur  la  pro- 
cédure d'ordre,  par  M.  Seligman,  juge  à  Laon,  ouvrage  examiné  et 
annoté  par  M.  Paul  Pont,  conseiller  à  la  Cour  de  Paris,  et  mis  en 
rapport  avec  son  commentaire  sur  les  privilèges  et  hypothèques  et  sur 
l'expropriation  forcée. 

1  vol.  in-S°,  Paris,  Cotillon,  1860. 


§  3.   —  TRAITÉS  PARTICULIERS,   JURISPRUDENCE. 

Art.  749  et  750. 

23.  Le  président  d'un  tribunal  civil  peut-il  refuser  de  commettre 
un  juge  lorsque  la  réquisition  exigée  en  matière  de  distribution  par 
contribution  ou  d'ordre  a  été  faite  sur  le  registre  du  greffe  confor- 
mément aux  art.  638  et  751  (anc),  C.  pr.  civ.?  Quelle  est  la  voie 
pour  atiaquer  l'ordonnance  du  président? 

Dissertation,  J.  des  Avoués,  t.  78,  p.  .'^61. 

24.  Lancelin.  Les  créances  hypothécaires  sont-elles,  au  cas  de  fail- 


(  ART.  i072.  )  425 

lito  ilu  (l(''l)iteiir,  (lispenstS^s,  en  ccllo  qualiti5,  do  la  vi'rilication  et  Je 
l'aHiriiialion  ?  Fi'excrcico  du  droit  hypothécaire  est  il  suspendu  jus- 
qu'il l'accomplissement  de  ces  formalités?  Spécialement,  un  créancier 
hypothécaire  qui  n'a  point  fait  vérifier  et  n'a  point  affirmé  sa  créance, 
est-il  non  reccvablo  soit  à  poursuivre  l'ordre  du  prix  dus  immeubles, 
soit  à  y  produire?  Dissertation  par  M.  Lancelin,  jugea  Reims. 
J.  det  Av.,  t.  84, p.  305. 


25.  Ilervicu  et  Emion.  De  l'ordre  amiable  au  point  de  vue  théo- 
rique et  pratique,  par  M.M.  Hervieu  et  Emion. 

Broch.  tn-S",  Paris,  1861. 

26.  Vanier.  Etude  pratique  sur  l'ordre  amiable,  par  M.  Vanier. 
Broch.  in-S",  Paris,  18t)4. 

27.  Fons.   Formules  d'ordre  amiable  motivées,  par  M.  Fons. 
1  vol.  in-S",  Paris,  1869. 

28.  1°  Discussion  sur  le  point  de  savoir  si  le  ministère  des  avoués 
est  obligatoire  dans  l'ordre  amiable. 

Jnurn.  du  nolar.,  18,  21,  25  ma*  1859. 

2°  Observations  sur  le  même  sujet  à  propos  d'un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  19  nov.  1859,  par  M.  Harel. 

Joum.  des  Av.,  1860,  p.  15.  —  Ileprod.  par  le  Journ.  du  not., 
3  mars  1860. 

29.  Réponse  à  M.  Chauveau-Adolphe  sur  le  commentaire  de  la  loi 
du  21  mai  1858,  par  MM.  Grosse  et  Rameau  (V.  Journ.  des  Av., 
t.  83,  p.  421,  et  le  commentaire  du  même  auteur). 

Journ.  des  Av.,  t.  83,  p.  605. 

30.  La  production  à  l'ordre  amiable  doit-elle  être  faite  par  écrit,  ou 
bien  une  demande  verbale  suffit-elle  ?  par  i\lM.  Ollivier  et  Mourlon. 

Rev.  prat.,  t.  7,  p.  379.  —  Reprod.  par  le  Journ.  des  Av.,  t.  84, 
p.  558. 

31.  En  matière  d'expropriation  forcée  et  d'ordre,  les  créanciers 
inscrits  sur  les  précédents  propriétaires  des  biens  saisis  doivent-ils 
être  mis  en  cause?  par  M.  Bédarride^  avoué  à  Aix. 

Journ.  des  Av.,  t.  91,  p.  20. 

32.  Lorsqu'un  ordre  et  une  distribution  par  contribution  sont  simul- 
tanément ouverts  sur  le  prix  des  immeubles  et  des  meubles  du  même 
débiteur,  comment  doivent  être  colloques  les  créanciers  hypothécaires 
qui  produisent  dans  l'un  et  dans  l'autre? 

Journ.  des  Av.,  t.  78,  p.  423. 
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:!3.  OrJie  amiiilile  (Loi  du  :21  mai  I8MH).  —  Conservali  ur  des  hy- 
pothèques.—  Kxtrait  pour  ladialion,  par  M.  dnisse. 

Journ.du  Noiar.,  22,  2:1  déc.  -IHriS. 

Dans  son  ouvrage  sur  VOrdrf.  l'auieur  w,  roproduit  que  la  con- 
clusion de  cet  arlicle. 

3i.  J.  Courtois.—  Ordre  amiable.  —  Refus  d'y  consentir  sans  mo- 
tif par  des  créanciers.  —  Application  de  l'art.  1832,  C.  civ, Dis- 
sertation par  M.  J.  Courtois. 

Journ.  du  Noiar.,  2,  6  juin  1800. 

3o.  Les  ordres  amiables  sont-ils  définitifs  dès  que  l'ordonnance  de 
clôture  a  été  rendue,  et  leur  exécution  peut-elle  être  arrêtée  par  une 
opposition?  Observations  de  M.  Audier  (Valence,  20  févr.,  31  août 
186i). 

Journ.  des  Av..  t.  91.  p.  119. 

33  bis.  Flandin.  —  De  l'ordre  amiable.  —  De  quelle  manière  il  doit 
y  être  procédé  loisque,  parmi  les  créanciers,  il  existe  des  incapables, 
par  M.  Flandin,  conseiller  à  Paris. 

Rev.  du  Niitar.  eide  l'Emeg.,  t.  S,  p.  83,  321,  -481. 

Art.  7o2, 

36.  Costard.  —  A  partir  de  quel  moment  court  le  délai  d'un  mois 
accordé  pour  faire  l'ordre  amiable?  par  M.  Costard,  avocat  à  Vire. 

Rev.  prac,  1839,  l.  8,  p.  92.  —  Reprod.  par  le  Journ.  du  Notar., 
11,  li  janv.  1860,  et  Journ.  des  Av.,  t.  84,  p.  342. 
Conf.,  Observât,  de  M.  .\.  Harel,  Journ.  des  Av.,  87,  170. 

Art.  763. 

37.  A.  Harel.  —  L'huissier  commis  pour  signifier  les  sommations 
de  produire  ,  est-il  tenu  d'aller  prendre  au  greffe  les  renseignements 
nécessaires  ?  Question  par  M.  Ad.  Harel. 

Journ.  des  Av.,  SS,:m. 

Art.  754  et  755. 

38.  Lancelin.  —  Observations  présentées  à  la  commission  du  Corps 
législatif  sur  les  conditions  d'une  production  devant  le  juge  commis- 
saire et  sur  les  documents  à  fournir  à  l'appui  de  sa  production,  par 
M.  Lancelin,  juge  àEpernay. 

Journ.  des  .iv.,  t.  83,  p.  361 . 

C'est  un  extr.  du  mémoire  adressé  par  l'auteur  à  la  Commission, 
qui  a  été  pris  en  grande  considération. 
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30.  Corne.  Réflexions  sur  la  nécessité  d'iippeler  d'une  nicinière  effi- 
cace lo  contriMe  de  la  partie  saisie  sur  les  cullocaions  dans  l'ordre 
ouvert  pour  la  distribution  du  prix  de  ses  iuimeubles,  par  M.  Corne  ; 
suivies  d'observations  de  M.  Chauveau-Adolphe. 

Journ.  des  Avoués,  t.  "9,  p.  iiil. 

40.  Le  délai  de  40  Jours  court  en  vacations,  et  la  déchéance  est 
encourue  de  plein  droit.  Observations  de  M.  Harel  (Caen,  23  janv. 
1860). 

Ibid.,  t.  83,  p.  174. 

41.  Le  créancier  qui,  dans  les  40  jours  -de  la  sommation  eu,  au 
plus  tard,  dans  les  30  jours  fixés  pour  contredire,  ne  produit  qu'une 
justification  insuffisante,  est-il  déchu  du  droit  de  compléter  sa  pro- 
duction't  Observations  de  M.  Ilarel  (Domfront,  31  août  1860;  Nevers, 
17  déc.  isai;  Rouen,  9  mai  1863,  12  mai  186-1). 

Journ.  des  Av.,  t.  87,  p.  207;  t.  89,  p.  310,  313. 

42.  La  production  doit-elle  être  personnelle,  et  le  changement  d'élat 
survenu  dans  la  qualité  des  parties  sommées  doiiil  modifier  les  règles 
à  suivre  pour  la  validité  de  l'acte  de  produit  ?  Observations  de 
M.  Audier  (Bourgoin,  4  avril  1863). 

Journ.  des  Av.,  t.  91,  p.  329. 


Art.  736. 

43.  E.  Hélie.  Le  délai  de  30  jours  (40  jours  d'après  la  loi  de  1838) 
accordé  au  créancier  et  à  la  partie  saisie  pour  contredire  court  seu- 
lement du  jour  où  tons  les  ciéanciers  et  la  partie  saisie  ont  été  mis 
en  demeure,  et  non  pas  séparément  contre  chaque  créancier  du  jour 
ou  il  a  reçu  la  sommation.  Dissertation  par  M.  Elle,  avoué,  docteur 
en  droit. 

Journ.  des  Av.,  t.  7b,  p.  214. 

44.  A.  Godoffre.  Quels  sont  les  efTets  de  la  forclusion  de  contredire 
en  matière  d'ordre?  A  qui  profitent,  et  par  qui  peuvent  être  invoqués 
les  contredits  formés  en  temps  utile?  Dissertation  par  M.  Amb. 
Godoffre,  avocat. 

Journ.  des  Av.,  t.  78,  p.  476. 

43.  J.  Audier.  L'acquéreur  qui  n'a  figuré  dans  l'ordre  que  comme 
créancier  des  frais  de  purge  peut  réclamer,  bien  qu'il  n'ait  pas  con- 
tredit dans  les  délais  de  l'art.  736.  Observations  de  M.  J.  Audier 
(Bourgoin,  8  janv.  1861). 

Journ.  des  Av.,  t.  88,  p.  201.  —  V.  encore  ibid.,  t.  89,  p.  226; 
t.  91 ,  p.  203,  343. 


/i28  (  ART.  4072.  ) 


46.  Lorsqu'un  ordre  est  ouvert  sur  le  prix  d'un  immeuble  vendu 
par  lots  à  des  adjudicataires  dilIéreiUs,  coniiiicnt  doivent  être  colloques 
les  créanciers  inscrits  dont  l'hypothèque  grève  l'imoieuble  tout  entier? 
Dissertation. 

Jour»,  des  Av.,  t.  78,  p.  28i. 

47.  J.  Audier.  L'usufruit  ne  doit-il  pas  être  ventilé,  lorsque  le  prix 
qui  le  représente  se  trouve  confondu  avec  la  nue  propriété,  s'ils  sont 
grevés  d'hypothèques  distinctes?  Observations  de  M.  J.  Audier  (Lyon, 
7  nov.  1863). 

An.  738. 

48.  A.  Godoffre.  Lorsqu'un  ordre  a  été  ouvert  sur  le  montant  d'une 
adjudi'^ation  après  surenchère  sur  aliénation  volontaire  validée  par 
un  arrêt  contre  lequel  un  pourvoi  a  été  formé  ;  que  cet  ordre,  dans 
lequel  a  eu  lieu  un  règlement  délinitif  partiel,  n'est  pas  encore  clos 
définitivement  au  moment  où  interviennent  un  arrêt  de  cassation  et 
un  arrêt  de  la  Cour  de  renvoi  prononçant  la  nullité  de  la  surenchère, 
la  cassation  a-t-elle  pour  effet  d'annuler  toute  la  procédure  d'ordre 
commencée,  ou  bien  y  a-t-il  lieu  seulement  de  continuer  l'ordre  en 
tenant  compte  des  modifications  relatives  a  la  personne  de  l'adjudi- 
cataire et  à  l'importance  du  prix  ?  Dissertation  par  M.  Amb.  Godoffre. 

Journ.  des  Av.,  t.  79,  p.  124. 

(A  suivre.) 
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Appel,  demande  nouvelle,  prétention  formulée  en  première  instance, 
rejet  provisoire,  réserve.  —  Une  demande  ne  saurait  être  considérée 
comme  nouvelle  lorsqu'il  est  constant  que  si  elle  n'a  pas  été  jugée  par 
le  tribunal  de  première  instance,  elle  a  cependant  été  formulée  devant 
lui,  et  dès  lors  elle  n'a  pu  être  repoussée  comme  non  recevabli!  en  ap- 
pel, mais  les  juges  du  second  degré  ont  pu,  de  même  que  ceux  du 
premier,  l'écarter  quant  à  présent  et  la  réserver  à  raison  d'un  accord 
passé  antérieurement  entre  les  parties  et  portant  que  ce  point  du  li- 
tige serait  disjoint  du  débat  qui  les  divisait  alors. 

Cass.  (ch.  civ.),  23  juill.  1873  [rejet  du  pourvoi  formé  contre 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du  1"  juill.  1872],  Lcgcaij  C.  Coque- 
terre, 

Appel  :  —  i"  Signification  du  jugement  sans  réserve, erreur,  fin  de 
non-recevoir;  —  2"  Décision  au  fond,  effet  dévolutif. 

i°  Bien  qu'en  principe  la  partie  qui,  en  première  instance,  suc- 
combe contre  l'un  de  ses  deux  adversaires  et  triomphe  contre  l'autre, 
et  qui  fait  signifier  le  jugement  à  tous  les  deux  sans  protestation  ni 
réserve,  se  rende  non  recèvable  ii  appeler  du  jugement  contre  le  pre- 
mier, aussi  bien  que  contre  le  second,  la  fin  de  non-recevoir  s'applique 
seulement  au  c;is  oii  la  signification  a  été  volontaire,  et  les  juges 
peuvent  écarter  cette  fin  de  non-recevoir  en  constatant  que  la  notifica- 
tion est  le  résultat  de  l'erreur,  et  qu'il  n'y  a  pas  eu  acquiescement  au 
jugement. 

2"  Le  juge  du  second  degré,  saisi  par  appel,  peut  statuer  au  fond, 
bien  que  l'intimé  se  soit  borné  à  présenter  une  fin  de  non-recevoir, 
du  moment  que,  par  l'effet  dévolutif  de  l'appel  frappant  un  jugement 
qui  avait  prononcé  sur  la  demande,  il  se  trouvait  appelé  à  connaître 
du  débat  tout  entier,  forme  et  fond. 

Cass.  (ch.  civ.),  2  juill.  1873  [rejet  du  pourvoi  formé  contre  un 
arrêt  de  la  Cour  d'Alger,  en  date  du  19  déc.  1871],  Chemin  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  C.  Rias. 

Commune,  contribuable,  riverain,  chemin,  travaux  de  répara- 
tion, action  non  communale,  fin  de  no7i-recevoir.  — L'action  par  la- 
quelle l'habitant  d'une  commune  agissant  dans  son  intérêt  privé  et  en 
vertu  de  son  droit  propre,  poursuit  contre  un  autre  habitant,  riverain 
comme  lui  d'un  chemin  non  classé,  la  condamnation  de  celui-ci  à 
Novembre  1873. 


(  14  ) 
exécuter  îles  travaux  de  diverse  nature  ayant  pour  but  de  rendre  pos- 
sible le  passage  sur  ce  cbeiiiin,  n'o^t  pas  une  action  communale,  et, 
dès  lors,  cette  action  est  recevable,  bien  que  le  demandeur  n'ait  pas 
rempli  les  formalités  légiles,  à  la  suite  desquelles  un  contribuable  peut 
être  habilité  à  faire  valoir  en  justice  les  droits  de  la  commune. 

Cass.  (ch.  civ.),  30  juillet  1873. 

Disiribulion  par  contribution  :  —  1°  Opposition,  sursis,  renvoi 
à  l'audience; — 2°  Impossibilitc  de  règlement  amiable,  réquisition  de 
règlement  judiciaire. — 1°  Lorsque  la  partie  saisie  prétend  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  procéder  à  une  distribution  par  voie  de  contribution,  et 
s'oppose  à  ce  qu'elle  soit  poursuivie,  le  juge-commissaire  n'est  pas 
tenu  de  surseoir  et  de  renvoyer  les  parties  à  l'audience.  Ce  renvo' 
n'est  nécessaire  qu'après  la  confection  du  règlement  provisoire  et  re- 
lativement aux  contredils  dont  il  est  l'objet. 

2»  Il  suffit  qu'un  seul  créancier  s'oppose  à  ce  que  le  règlement  de 
la  contribution  se  fasse  il  l'amiable,  pour  que  la  poursuite  judiciaire 
devienne  nécessaire  ,  et  la  réquisition  de  cette  dernière  procédure 
prouve  suffisamment  que  l'accord  pour  une  distribution  amiable  étant 
impossible,  il  faut  y  recourir  et  la  suivre.  —  On  ne  peut  contester  le 
droit  de  réquisition  du  poursuivant,  sous  prétexte  que  sa  créance  est 
en  litige,  du  moment  où  il  justifie  qu'il  est  possesseur  de  deux  titres 
de  créances  et  que  l'un  d'eux  est  incontestable  et  incontesté. 

Cass.  (ch.  civ.),  S  août  1873  [rejet  du  pourvoi  formé  contre  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  8  août  1871],  Peaucelier  G.  Aublet, 
Leroy  et  Monthenard, 

Enregistrement,  avocat,  plaidoirie,  jugement  nuL— Un  jugement 
rendu  en  matière  d'enregistrement  est  nul  s'il  a  été  précédé  delà  plai- 
doirie d'un  avocat  ou  d'observations  verbales  présentées  par  lui. 

Cass.  (ch.  civ.),  7  juin.  1873  [cassation  d'un  jugement  rendu,  le 
13  avril  1873,  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine],  Enregistrement  C. 
Assistance  publique. 

Jugements  et  arrèls,  motifs,  théorie  inexacte,  décision  juridique. 
-  Lorsqu'une  décision  juridique  suffit  à  la  justification  d'un  arrêt,  il 
n'importe  que  cet  arrêt  se  soit  basé  sur  des  solutions  de  droit  contes- 
tables.— Ainsi,  le  refus  de  collocation  dans  un  ordre  des  intérêts  capi- 
talisés du  prix  de  vente  se  trouvant  justifié  par  cette  décision  d'un 
arrêt  qu'ils  ne  faisaient  pas  partie  de  la  créance  privilégiée  du  ven- 
deur, le  pourvoi  coutre  cet  arrêt  peut  être  rejeté  sans  qu'il  y  ait  à 
examiner  si  les  intérêts,  en  les  supposant  dus  au  vendeur,  n'eussent 
pas  été,  par  la  seule  transcription  du  conlrat,  conservés  et  exempts 
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de  la  limitntion  ilf  2  ans  el  de  l'annfc  courante  que  la  loi  impose  auv 
seuls  inti^n^ts  hypollii^cairos,  ainsi  ((iic  l'a  jugé  le  iin'nic  arrM. 

Cass.  (ch.  civ.),  i  août  187:1  [rejet  du  pourvoi  formé  contre  un 
arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  l'île  de  la  Héuuion,  du  27  mai  1870], 
Bonhomme  C.  Lakcrmance  et  Avanzini. 

•  Jugements  et  arrêts,  règlement  des  qualités,  expédition,  mention. 
— L'expédition  des  jugements  et  des  arrêts  ne  doit  pas  nécessaircineni 
et  à  peine  de  nullité  de  la  dérnsion, constater  le  rôgliuneiit  des  qualités 
auxquelles  opposition  a  été  formée. 

Cass.  (ch.  civ.),  in  juin.  1873  [rejet  du  pourvoi  formé  contre  un 
arn'l  de  la  Cour  d'Alger  du  3  juin  1872],  ATano iiï  C.  Combet. 

Décidé  de  même  qu'aucune  loi  n'exige,  à  peine  de  nullité  de  l'arrêt 
ou  du  jugement,  que  l'expédition  mentionne  le  règlement  des  qualités 
auxquelles  il  a  été  fait  opposition. 

Cass.  (ch.  req.),  i  aoiU  1873  [rejet  du  pourvoi  formé  contre  un 
jugement  du  tribunal  civil  de  Bergerac,  du  20  août  1872],  Calvvs 
C.  Pazat  et  Plaziac. 

Ordre,  associé  commanditaire,  contredit.  —  L'associé  commandi- 
taire, membre  d'une  société  venderesse  d'un  immeuble  dont  le  prix 
est  en  distribution  par  voie  d'ordre,  peut  intervenir  dans  la  poursuite 
et  contredire  les  collocations  obtenues  prcr  les  créanciers. 

Cass.  (ch.  civ.),  4  août  1873  [rejet  du  pourvoi  formé  contre  un 
arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  l'île  de  la  Réunion  du  27  mai  1870], 
Bonhomme  C.  Lakcrmance  et  Avanzini. 

Ordre,  incident,  demande  en  réduction  du  prix  de  l'adjudication, 
appel,  partie  saisie,  nullité. — On  doit  considérer  comme  un  incident 
d'ordre  soumis  aux  règles  établies  dans  l'art.  702,  Cod.  proc.  civ.,  la 
demande  en  réduction  du  prix  de  l'adjudication  formée  par  l'adjudi- 
cataire après  l'ouverture  de  l'ordre,  et  par  contredit  inséré  au  procès- 
verbal.  En  conséquence,  l'appel  du  jugement  intervenu  sur  cet  inci- 
dent doit  être  sii;nifié  à  la  partie  saisie,  à  peine  de  nullité  de  la  procé- 
dure.—Celte  nullité  est  absolue;  elle  ne  permet  pas  de  distinguer  entre 
le  cas  où  le  saisi  a  été  partie  et  celui  où  il  n'a  pas  ligure  dans  la  pre- 
mière instance;  elle  peut  être  invoquée  par  tous  les  créanciers  in- 
timés. 

Cass.  (ch.  req.),  53  juill,  1873  [rejet  du  pourvoi  formé  contre  un 
arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  l'île  de  la  Réunion,  en  date  du  23  fév. 
1872],  Dussac  C.  K'val. 


(  ic  ) 

Ordre,  intérêts,  point  de  drpari.—Le  point  de  ildparl  des  deux  an- 
nées et  do  l'année  courante  des  intérêts  auxquels  les  créanciers  ont 
droit,  est  le  jour  de  l'adjudication  et  non  celui  de  l'ouverture  de 
l'ordre  et  de  la  demande  en  collocation. 

Cass.  (ch.  civ.),  30  juili.  1873  [cassation  d'un  arrêt  rendu  le  20  août 
18S8  par  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux],  Clouet  C.  Joubcrt. 

Preuve  : — 1°  Articulation  de  faits,  silence  du  jugement,  rejet  im- 
plicite, motifs;  — 2°  Livres  de  commerce  irrégutiers,  présomption 


i°  Lorsqu'une  articulation  de  faits  a  été  présentée  accessoirement  à 
une  demande  écartée  comme  ne  devant  pas  ôtre  actuellement  soumise 
aux  juges,  il  n'y  a  pas  défaut  de  motifs  dans  l'arrêt  qui  ne  s'explique 
pas  d'une  manière  expresse  sur  cette  ollre  do  preuve  dont  le  sort,  né- 
cessairement lié  à  celui  du  chef  principal  des  conclusions  qu'elle  ap- 
puiej  se  trouve  ajourné  comme  lui  et  par  les  mêmes  ra'isons. 

2°  Si  des  livres  de  commerce  irrégulièrement  tenus  ne  peuvent 
servir  de  preuve,  il  est  néanmoins  permis  de  les  consulter  comme  tous 
les  autres  documents  du  procès  et  à  titre  de  présomption  simple. 

Cass.  (ch.  civ.),  23  juill.  1873  [rejet  du  pourvoi  formé  contre  un 
arrêt  de  la  Cour  de  tîaen,  du  1"'' juill.  1872],  Leycay  C.  Coquelerre. 

Privilège)  copartageani,  délai  de  l'inscription,  hypothèque  antérieu- 
rement inscrite  ou  dispensée  d'inscriplion. — Le  copartageant  ne  peut 
conserver  son  privilège  qu'en  l'inscrivant  dans  les  UO  jours  de  l'acte 
qui  l'ait  cesser  l'indivision;  il  ne  suffit  pas,  à  l'égard  des  créanciers 
hypothécaires  antérieurement  inscrits  ou  dispensés  d'inscription, qu'il 
l'inscrive  dans  les  00  jours  de  l'acte  transactionnel  qui  lui  accorde  un 
supplément  de  soulte.  Dans  ce  cas,  l'hypothèque  du  copartageant  ne 
date,  à  l'igard  des  dénommés,  que  du  jour  où  l'inscriplion  est  prise. 

Cass.  (ch.  civ.),  30  juill.  1873  [cassation  d'un  arrêt  rendu  le 
26  août  1868  par  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux],  Couet  C.  Jouberi. 

Privilège,  prix  de  vente,  subrogation,  intérêts  capitalisés.  —  Le 
prêteur  qui,  en  remboursant  le  vendeur  privilégié,  obtient  de  l'ache- 
teur qu'à  la  stipulation  d'iotérêts  simples  faite  par  le  vendeur,  il  ajou- 
tera une  promesse  de  capitalisation  des  inlérêts  annuels,  n'a  pas  de 
privilège  pour  ces  intérêts  acéessoires,  lesquels,  loin  de  dépendre  de  la 
créance  garantie  par  le  privilège,  se  lient  à  la  convention  de  prêt. 

Cass.  (ch.  civ.),  4  août  1873  [rejet  du  pourvoi  formé  contre  un 
arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  l'île  de  la  Réunion  du  27  mai  1870J, 
Bonhomme  C.  La  Kermance  et  Avanzini. 
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ART.  407rt. 

ANNONCES  JUDICUIRKS  ET  I.ÉCAI.KS  ,   INSERTION  DANS  LES  JOURNAUX, 
CONDITIONS. 

Au  niomcnl  où  paraîtronl  ces  lifines,  l'Assemblée  nationale 
aura  repris  ses  travaux,  et,  après  avoir  tranché  les  graves 
(lueslions  contitutionnellcs  dont  la  solution  est  attendue  avec 
une  si  fiévreuse  iiupaticnce  par  le  pays  tout  entier,  elle  trou- 
vera à  son  ordre  du  jour,  parmi  de  nonibreux  projets  d'une 
grande  importance,  la  proposition  relative  aux  annonces  ju- 
diciaires, qui  a  subi  déjà  des  pbases  diverses  que  nous  avons 
signalées  à  noslecteurs{V.  J.  Av.,  ►.  9U,  p.  lS6ei:i52;  l.  97, 
p.  410  el  455;  t.  98,  p.  166.)  (i). 

L'honorable  Président  de  la  Conférence  des  avoués  de 
1"^  instance  des  déparlements,  nous  invile,  dans  les  termes 
ci-après,  à  formuler  notre  opinion  sur  celle  réforme  xont  tout 
le  monde  reconnaît  l'urgence  : 

Bordeaux,  le  8  octobre  1873. 

Mon  cher  et  honoré  Maître, 

Je  ne  me  suis  pas  aperçu  que  vous  ayez  dit  votre  mot  sur  la 
proposition  de  MM.  Boltieau  et  autres,  concernant  les  annonces  judi- 
ciaires. 

La  conférence  a  adhéré  à  cette  proposition,  amendée  par  laCominis- 
•sion  législative  chargée  de  l'examiner,  ainsi  que  vous  le  verrez  par 
l'exemplaire  que  je  vous  envoie  de  sa  lettre  circulaire  du  5  mars  der- 
nier aux  députés-avoués.  M.  Ballot,  le  rédacteur  du  Droit,  y  a  égale- 
ment adhéré,  ainsi  que  vous  avez  pu  vous  en  apercevoir  par  la  lec- 
ture des  deux  articles  de  lui  insérés  dans  les  numéros  des  14  etlS  juin 
dernier  de  ce  journal. 

La  conférence  a  seulement  demandé  que  pour  les  villes  d'une  popu- 
lation de  100,000  âmes  et  au-dessus,  il  y  eût  un  journal  spécial  chargé 
i  ses  frais  d'envoyer  aux  autres  journaux  des  extraits.  Il  lui  a  semblé, 
en  elTet,  que  dans  ces  localités,  le  nombre  des  journaux  est  tellement 
considérable,  que  la  publiciié  ne  peut  qu'y  perdre,  obligés  que  sont 
ceux  qui,  comme  les  officiers  ministériels,  doivent  se  tenir  au  courant, 
d'en  parcourir  un  si  grand  nombre  ;  il  en  est  de  même,  pour  les  autres 
hommes  d'affaires.  Au  surplus,  ce  serait  donner  satisfaction  à  un  be- 
soin qui  n'en  existerait  pas  moins,  bien  qu'il  fût  moins  grand  qu'à  Paris. 

(I)  Depuis  que  ceci  a  été  éeril,  l'Assemblée  nationale  a  ajourné  la  deuxième 
i!olil»'r,ition  sur  la  proposition  de  loi  dont  il  s'agit.  —  V.  infrà.  p.  467. 
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Si  donc  vous  partagez  notre  opinion,  et  (|irii  vous  convicnrif  il'abh(^- 
rer  aussi  à  eetlc  propositiim  éclocliquu  de  la  comiiiission,  vous  avez 
peu  do  Icmiis  devant  vous,  car  la  ilouxiùine  délilii^ialioa  n'a  étf';  ajournéo 
le  27  juin  dfirnierque  pour  donner  au  Gouvernement  lu  lenips  d'avoir 
l'opinion  des  parquets  sur  le  résultat  qu'avait  produit  la  liberié  des 
insertions  judiciaires,  soit  en  IS'iS,  soit  depuis  1870,  et  qu'il  ne  peut 
pas  être  douteux,  que  tous  les  rapports  sont  parvenus  à  la  Chancel- 
lerie. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Le  Président  de  la  ('onférenec, 
BOULAN, 

Avoué  à  liordeau.v. 


Il  nous  paraît  utile,  avant  d'exprimer  notre  avis,  de  mellrc 
aussi  sous  les  yeux  de  nos  Abonnés  la  circulaire  que  la  Con- 
férence des  Avoués  de  1''°  inslance  des  départements  adressait, 
il  y  a  plusieurs  mois,  aux  députés-avoués,  et  qui  est  visée 
dans  la  lettre  ci-dessus  de  M.  Boulan.  Cette  circulaire  est 
ainsi  conçue  : 

Paris,  le  5  mars  '1873. 

Monsieur  le  député  et  honoré  collègue, 

La  proposition  de  loi  sur  les  annonces  judiciaires  et  légales  figure 
à  l'ordre  du  jour  de  l'Assemblée  nationale;  c'est  donc  le  moment  de 
s'en  occuper  à  nouveau. 

Les  officiers  ministériels,  vous  le  savez,  n'y  ont  aucun  intérêt  pnr  • 
sonnel;  il  leur  importe  seulement,  à  raison  des  actes  de  leurs  fonctions, 
que  cette  loi  garantisse  une  grande,  une  sérieuse,  une  loyale  pu- 
blicité. 

Nous  sommes  parfaitement  d'accord  avec  la  Commission  pour  que 
le  choix  des  journaux  ne  procède  ni  de  l'autorité  judiciaire,  ni  de 
l'autorité  administrative,  qu'elle  soit  représentée  par  les  préfets  ou 
par  les  Conseils  généraux;  et  nous  le  sommes  encore  pour  que  tous 
les  journaux  puissent,  suivant  le  mode  indiqué  et  aux  conditions  qui 
leur  sont  imposées,  revendiquer  le  droit  de  publier  les  annonces  judi- 
ciaires et  légales. 

Comme  la  Commission,  nous  voulons  la  liberté  en  cette  matière, 
mais  cependant  avec  une  limite,  sans  laquelle  celte  liberté  ne  permet- 
trait pas  d'atteindre  le  but  désiré. 

La  Commission  n'avait  voulu  un  instant  accorder  cette  liberié  que 
pour  les  villes  au-dessous  de  30,000  âmes;  pour  les  villes  d'une  po- 
pulation supérieure,  elle  avait  jugé  utile  la  création  d'un  journal  spé- 
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cial.  Nous  avons  éti'  moins  rcsirictifs,  el  la  nécessité  lie  ce  journal  nu 
nous  est  apparue  que  pour  los  villes  dont  la  population  dépasserait 
lOlt.OOO  Ames. 

Dans  ces  villes,  en  eiïcl,  il  y  a  un  aliment  suffisant  pour  les  jour- 
naux politiques  en  dehors  des  insertions  judiciaires  ;  et,  d'ua  autre 
côté,  à  raison  de  leur  nombre,  le  public  el  les  officiers  ministériels, 
afin  de  no  pas  perdre  la  trace  des  faits  et  actes  judiciaires,  sentent 
l'impérieux  besoin  d'avoir  un  journal  spécial. 

D'ailleurs  ou  pourrait  imposer  à  ce  journal  l'obligation  de  commu- 
niquer des  exlr.iits  aux  autres  journaux,  qui  bénéficieraient,  dans 
tous  les  cas,  des  insertions  géminées  pour  les  ventes. 

Par  ce  moyen,  il  serait  donné  satisfaction  aux  besoins  de  la  publi- 
cité exigée  par  la  loi  et  réclamée  par  les  intérêts  qu'elle  a  voulu  pro- 
téger, sans  pour  cela  nuire  à  ceux  do  la  presse,  à  laquelle  il  faut  évi- 
demment venir  en  aide,  qu'il  faut  soutenir,  mais  dans  la  mesure 
toutefois  de  l'utilité  qu'on  est  en  droit  d'attendre  d'elle;  car  autrement 
le  but  serait  manqué,  et  des  frais  i  'itivement  importants  seraient 
faits  en  pure  perte. 

La  Conférence  des  avoués  des  départements,  qui,  dans  l'examen  de 
cette  question,  n'a  eu  à  se  préoccuper  d'aucun  intérêt  professionnel, 
mais  de  l'intérêt  public  seulement,  demande  donc,  au  point  de 
vue  où  elle  s'est  placée,  que  la  Commission  en  revienne  à  la  création 
d'un  journal  spécial,  sinon  dans  les  villes  de  50,000  âmes,  au  moins 
dans  celles  de  100,000  et  au  delà,  et  que  cette  proposition,  ainsi 
amendée,  si  elle  ue  la  soutient  pas,  le  soit  par  vous.  Monsieur  et  ho- 
noré Collègue,  devant  l'Assemblée  nationale. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Le  Président  de  la  Conférence, 

BoiLAN, 

Avoué  à  BorJeaux. 


La  résolution  adoptée  par  la  Conférence  des  .\voués  de 
1"  instance  des  départements,  sur  ce  point  délicat  du  mode 
de  publicité  des  annonces  judiciaires  et  légales,  est,  selon 
nous,  pleine  de  sagesse;  il  nous  semble  seulement  qu'il  se- 
rait nécessaire  de  stipuler,  d'une  manière  plus  ferme,  une 
condition  qu'elle  indique  comme  possible  et  qui,  à  nos  yeux, 
est  indispensable;  nous  voulons  parler  de  l'obligation,  pour 
le  journal  spécial  d'annonces  judiciaires  et  légales  qui  serait 
créé  dans  les  villes  de  plus  de  100,000  habitants,  de  commu- 
niquer des  extraits  de  ces  annonces  aux  autres  journaux.  Il 
nous  sulUra  de  peu  de  mots,  croyons-nous,  pour  jusliûer 
celte  observation. 
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Un  grand  pi'Of:;rès  s'est,  fait  (l;ins  les  idées  sur  la  question 
di'puis  si  longtemps  débatluc  de  l'inspilion  des  annonces 
judiciaires  el  légales  dans  les  jouvnanx.  On  a  fini  par  com- 
prendre que  ces  annonces,  prescrites  par  la  loi  dans  l'intérêt 
exclusif  rie  tous  ceux  à  i|ui  il  iuiporli^  de  connaître  certains 
actes  ou  certains  faits  iégativ  ou  judiciaires,  ne  pouvaient  être 
ni  l'objet  d'une  faveur  pour  les  journaux  agréables  à  l'aulo- 
lorité,  ni  la  matière  d'un  monopole  à  l'exploilalion  duquel 
la  politique  n'aurait  pas  été  toujours  étrangère,  mais  qu'il 
fallait  avant  tout  et  uniquement  leur  assurer  la  publicité  la 
plus  sérieuse  et  la  plus  effective.  On  a  abandonné  aussi  l'opi- 
nion essentiellement  erronée,  d'après  laquelle  celle  publicité 
devrait  être  limilée  à  ce  que  l'on  appelle  le  monde  des 
affaires  ;  on  s'est  facilement  convaincu  que,  si  les  gens  d'af- 
faires sont  le  plus  souvent  particulièrement  intéressés  à  con- 
naître les  annonces  judiciaires  el  légales,  il  existe  en  dehors 
d'eux  et  dans  toutes  les  situations,  une  foule  de  personnes 
pour  lesquelles  ces  annonces  présentent  un  intérêt  non  moins 
incontestable;  et  l'on  est  ainsi  arrivé  à  proclamer,  comme 
nécessaire,  le  principe  de  la  liberté  de  la  publication  des 
annonces. 

Mais  il  a  bien  fallu  reconnaître  aussi  que  ce  principe  ne 
pouvait  élre  absolu,  et  qu'il  y  avait  lieu  d'en  régler  l'appli- 
cation. Les  auteurs  du  décret  du  28  déc.  1870  n'avaient  pas 
remarqué  qu'en  donnant  purement  et  simplement  aux  par- 
lies  le  droit  de  faire  insérer  les  annonces  judiciaires  el  légales 
dans  l'un  des  journaux  du  département  à  leur  choix,  ils  leur 
permettaient  de  rendre  la  publicité  à  peu  près  illusoire  quand 
elles  y  auraient  intérêt,  puisqu'il  leur  sullisail  alors  de  faire 
faire  des  insertions  dans  une  feuille  sans  notoriété;  el  ils 
n'avaient  pas  non  plus  réiléchi  que,  même  dans  le  cas  où  elles 
auraient  été  insérées  dans  un  journal  répandu,  les  annonces 
pouvaient  ne  pas  parvenir  à  la  connaissance  des  personnes 
qui  auraient  le  plus  d'intérêt  à  les  connaître  et  qui  ne  rece- 
vraient pas  ce  journal.  En  un  mot,  le  décret  du  28  déc.  1870 
avait  établi  la  liberté  de  publication,  non  au  profil  des  tiers, 
pour  lesquels  les  annonces  sont  toujours  faites,  mais  au  pro- 
fit des  parties,  contre  lesquelles  elies  sont  faites  dans  certains 
cas.  La  Commission  de  l'Assemblée  nationale  a  vu  cet  écueil, 
el  elle  a  su  l'éviter  en  exigeant,  dans  le  projet  de  loi  substitué 
par  elle  à  la  proposition  de  MM.  Boltieau  et  autres  (1),  d'une 
part,  que  tout  journal  qui  recevra  une  annonce  en  commu- 
nique I  extrait,  dans  les  vingt-qualre  heures,    aux  autres 


(1)  V.  ce  projet  .le  loi  .!:ins  le  Joutn.  des  Av.,  1.  97.  p.  469  el  460. 
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Joiiriiiuix  (le  rarromlissemenl,  el  d'aulre  pari,  (]uo  los  aii- 
iioiiccs  111^  puissent  être  insérées  que  dans  le  jouriial  ou  l'un 
(les  journaux  de  l'arrondissement  qui  aura  pris  l'engaf^einenl 
de  reproduire  gratuitement,  par  extrait,  et  dans  le  plus  pro- 
chain numéro,  les  annonces  judiciaires  et  légales  insérées 
dans  les  autres  journaux  du  même  arrondissement,  avec  iii- 
dication  du  numéro  du  journal  dans  lequel  chatine  annonce 
est  intégralement  publiée,  l'ar  ce  moyen,  en  ellel,  toute  per- 
sonne recevant  un  journal  quelconque  de  l'arrondissement, 
est  mise  à  même  de  connaître  les  annonces  qui  sont  de  na- 
ture à  l'intéresser. 

Toutefois,  si  ce  mode  de  publicité  est  suffisant,  même  pour 
les  gens  d'aiïaires,  dans  les  villes  où  il  n'existe  qu'une  pe- 
tite quantité  de  journaux,  il  n'en  siiurail  être  de  même  dans 
les  centres  populeux  où  paraissent  un  grand  nombre  de 
feuilles  publiques.  L;'i,  la  nécessité  pour  les  particuliers  et 
pour  les  oflicicrs  ministériels,  de  se  référer  fréquemment  à 
des  journaux  autres  que  ceux  reçus  par  eux.  afin  d'avoir 
connaissance  du  texte  des  annonces  qui  ne  leur  seraient  par- 
venues que  par  extraits,  constituerait  un  véritable  obstacle  à 
la  publicité  elVective  qu'il  s'agit  de  réaliser.  Il  importe  d(inc 
d'autoriser  dans  les  villes  de  plus  de  100.000  habitants, 
comme  le  demande  la  Conférence  des  avoués  de  1''  instance, 
des  départements,  la  création  d'une  feuille  spéciale  d'an- 
nonces. Mais,  comme  une  telle  feuille  pourrait  ne  jouir  que 
d'une  publicité  fort  restreinte,  il  serait  absolument  nécessaire, 
et  ici  nous  revenons  à  l'observation  que  nous  faisions  un  peu 
plus  haut  (p.  i31),  il  serait  absolument  nécessaire,  disons- 
nous,  d'imposer  à  cette  feuille  spéciale  l'obligation  de  faire 
insérer  à  ses  fiais  un  extrait  de  chaque  annonce  dans  les  au- 
tres journaux  de  l'arrondissement.  Quelquefois,  sans  doute, 
cette  obligation  pourrait  paraître  onéreuse  et  empêcher  peut- 
être  l'usage  du  mode  particulier  de  publication  dont  nous 
nous  occupons;  mais  elle  n'en  devrait  pas  moins  être,  à  notre 
avis,  une  condition  sine  qud  non  de  l'exercice  de  cette  faculté 
exceptionnelle,  parce  que  la  gêne  qui  peut  résulter,  dans  lés 
grandes  villes,  de  l'absence  d'une  feuille  spéciale  d'annonces 
est  un  inconvénient  bien  moindre  que  le  défaut  absolu  de  pu- 
blicité qui  existerait  pour  les  personnes  non  abonnées  à  une 
feuille  d'annonces  dont  les  insertions  ne  seraient  pas  repro- 
duites par  extrait  dans  les  autres  journaux  de  l'arrondisse- 
ment. 

Sous  cette  réserve,  par  laquelle  nous  ne  faisons  qu'accen- 
tuer une  opinion  exprimée  par  la  Conférence  des  a\oués  de 
f"  instance  des  départements  dans  sa  circulaire  du  5  mars 
dernier,  reproduite  plus  haut,  et  rappelée  encore  dans  la  lettre, 
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épaletnenl  ci-dessus  Iransciilc,  que  M.  Boulan  nous  a  fait 
riionncur  de  nous  adresser  le  8  octobre,  nous  n'li(''silons  point 
à  nous  mettre  à  la  suite  de  ceux  qui  ont  adliéré  au  projet  de 
loi  soumis  à  l'Asseniblfse  nationale  par  la  Coiiiiiiission  qu'elle 
avait  chargée  de  faire  un  rapport  sur  la  proposition  de  M.  Bot- 
licau  et  de  quehiues-uns  de  ses  collègues.  Nous  croyons  que  le 
système  eonsiicré  par  ce  projet  et  modifié  de  la  manière  qui 
vient  d'être  indiquée,  est,  malgré  quelques  inconvénients 
d'ailleurs  inévitaldes,  celui  qui  doit  prévaloir,  comme  conci- 
liant le  mieux  tous  les  intérêts. 

Le  Rédacteur  en  chef, 

G.  Ddtruc. 


JURISPRUDENCE. 


ART.  407i. 

TRin.  CIV.  DE  COMPIÈGNi:,  4  oct.  1873. 
SURENCHÈRE,   VENTE   DE    BIENS   DE   MINEUR,   TUTEUR. 

L'interdiction  faite  par  la  loi  au  tuteur  de  se  rendre  adju- 
dicataire des  biens  du  mineur,  n'a  pas  pour  effet  d'empêcher 
le  tuteur  de  former  en  son  nom  personnel  une  surenchère  du 
sixième  sur  le  prix  de  vente  d'immeubles  dont  te  mineur  était 
copropriétaire,  surtout  lorsque,  par  cette  surenchère,  le  tuteur 
ne  cherche  qu'à,  faire  attribuer  aux  immeubles  qui  en  sont 
l'objet  leur véritablevaleur {C.  civ.,450el  1596  ;C.  proc,  965). 

(Minard  C.  Pavie).  —  Jugement. 

Le  Tribunal;  —  Attendu  que,  sans  qu'il  soit  besoin  de  rechercher 
si  l'adjudicaire  surenchéri  est  ou  non  reeevable,  en  la  forme,  à  oppo- 
ser à  Pavie,  comme  tuteur,  des  moyens  de  nullité  tirés  d'une  préten- 
due violation  des  art.  4j0  et  1396,  CoJ.  eiv.,  ces  moyens  ne  sont  pas, 
quant  à  présent,  applicables  à  la  cause  ; 

Attendu,  en  eO'et,  que  les  nullités  sont  de  droit  étroit,  et  que  si,  en 
principe,  les  art.  459  et  1596,  Cod.  eiv.,  décident  que  les  tuteurs  ne 
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piuvent,  sous  peine  do  nullité,  se  rendre  adjiuIioaUiires  des  biens  de, 
leurs  pupilles,  il  ne  saurait  en  iHro  do  même  reinlivement  au  droit  de 
forn)cr  une  surenchère  du  sixième  conformémonl  aux  art.  708  et  905, 
CM.  proe.  ; 

Attendu  que  la  surenchère  no  porte  pas,  par  elle-m^me,  une  at- 
teinte directe  aux  droits  de  l'adjudicataire  sur  les  immeubles,  et  qu'elle 
n'en  fait  pointacquèrir  d'iniMnnliats  an  surenchérisseur; — Que  c'est  la 
nouvelle  arijndiration  qui  seule  produit  de  pareils  eiïels,  et  que  ce 
n'est  qu'autant  que  le  tuteur  deviendrait  adjudicataire  que  la  nullité 
invoquée  pourrait  être  opposée  ; 

Attendu  que  vainement  on  oppose  que  la  surenchère  faite  par  un 
tuteur  lie  ce  tuteur  en  ce  sens  qu'elle  le  rend  adjudicataire  de  plein 
droit  si  son  enchère  n'est  pas  couverte; — Attendu  que  le  caractère 
d'une  action  ne  saurait  être  subordonné  au  résultat  éventuel  qu" elle 
peut  produire;  qu'il  en  est  ainsi  surtout  quand  il  est  établi,  comme 
il  paraît  l'être  dans  l'espèce,  que  l'action  de  Pavie,  en  formant  une 
surenchère  du  sixième,  n'a  pas  eu  pour  objet  d'.ncquérir  les  immeu- 
bles mis  en  vente,  mais  de  faire  attribuer  à  ce'  immeuble  sa  véritable 
valeur; — Que  loin  d'être  préjudiciable  au  mineur,  cette  action  ne 
peut  qne  lui  être  avantageuse,  puisqu'elle  aura  pour  elTel  d'augmenter 
d'autant  la  part  qui  doit  lui  revenir  dans  la  succession  de  son  grand'- 
pére: 

Attendu,  enfin,  que  le  mineur  Minart  n'est  propriétaire  que  pour  un 
huitième  des  immeubles  sur  lesquels  frappe  la  surenchère,  et  que  re- 
fuser au  tuteur,  en  pareille  circonstance,  le  droit  de  former  en  son 
nom  personnel  une  surenchère  surlesdiis  immeubles,  ce  serait  priver 
les  autres  copropriétaires  du  bénéfice  qu'ils  doivent  légalement  reti- 
rer de  la  surenchère;  —  Qu'à  ce  point  de  vue,  la  contestation  de  la 
veuve  Minard,  a'i'eule  maternelle  du  mineur,  est  d'autant  moins  com- 
préhensible, que  son  intérêt,  en  tant  que  copropriétaire  de  la  moitié 
desdits  immeubles,  est  d'arriver  à  ce  que  ces  derniers  atteignent  leur 
véritable  valeur,  et  que  l'attitude  qu'elle  prend  dans  la  cause  tend  à 
démontrer  que  lesdils  immeubles  ont   été  par  elle  achetés  à  vil  prix  ; 

Par  ces  motifs,  déboute  la  veuve  Minard  de  ses  moyens  et  conclu- 
sions; —  Déclare  bonne  et  valable  la  surenchère  du  sixième  formée 
par  Pavie,  et  ordonne,  conformément  à  l'art.  729,  Cod.  proe.  eiv., 
qu'il  sera  passé  outre  .'i  l'adjudication,  etc. 

OnsERTATiONS.  —  Cette  question,  sur  laquelle  il  n'y  a  pas 
de  précédent,  à  notre  connaissance,  nous  parait  avoir  été 
très-juridiquement  résolue  par  le  tribunal  de  Compiègne. 
—  C'est  presque  une  banalité  que  de  rappeler  que  les  dispo- 
sitions restrictives  du  droit  commun  ne  doivent  pas  être 
étendues  d'un  cas  ù  un  autre.  Or,,  ce  principe  reçoit  naturel- 
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lement  ici  son  application.  Le  tribunal  do  Cornpiègne  indique 
très-bien  la  dilîércnce  qui  existe,  au  point  de  vue  des  consé- 
quences, entre  le  fait  de  se  rendre  adjudicataire  d'un  im- 
meuble, cl  celui  de  former  simplement  une  surenchère  sur 
le  prix  d'adjudication  de  cet  immeuble.  On  ne  saurait  donc 
conclure  de  l'interdiction  faite  par  la  loi  au  tuteur  de  se 
rendre  adjudicataire  des  biens  du  mineur,  à  la  défense  de  for- 
mer une  surenchère  du  sixième  sur  le  prix  d'adjudication  do 
ces  mêmes  biens.  Et  celte  surenchère  doit  surtout  être  per- 
mise au  tuteur  lorsque,  comme  dans  l'espèce  du  jugement  ci- 
dessus,  il  est  <léniontré  que,  loin  d'avoir  eu  pour  objet  de 
dépouiller  le  mineur  au  profil  du  tuteur,  elle  n'a  été  employée 
par  ce  dernier  que  comme  un  moyen  de  faire  arriver  à  leur 
juste  valeur  les  immeubles  vendus. 

A  plus  forte  raison,  le  tuteur  devrait-il  être  admis  à  faire 
eu  son  nom  personnel  une  surenchère  du  dixième  sur  une 
aliénation  volontaire  de  biens  appartenant  à  son  pupille,  s'il 
se  trouvait  au  nombre  des  créanciers  inscrits;  car  on  décide 
même  que  la  qualité  de  créancier  du  mineur  suilît  pour  per- 
mettre au  tuteur  de  se  rendre  adjudicalaiie  des  biens  de  ce 
mineur,  par  dérogation  à  la  disposition  de  l'art.  1596,  C.  civ. , 
qui  ne  peut  avoir  en  vue  ce  cas  particulier.  V.  Trib.  civ. 
d'Avignon,  21  juin  1859(7.  Av..  t.  8i,  p.  415),  et  la  note.  — 
Comp.  encore,/.  A«.,t.  77,  p.  3o,  et  t.  93,  p.  290  et  291. 

G.  D. 


ART.  4073. 

C.\SS.  (cil.  cRni.),  2  oct.  1873. 

POSTE  AUX  LETTRES,   AVIS   IMPRIMÉ,   AVOUÉ,   CIRCULAIRE,  AVIS,   LETTHL 
ORDINAIRE,    TAXE. 

L'avis  imprimé  par  lequel  un  avoue'  invite  les  clients  qui 
peuvent  lui  devoir  des  frais  à  en  solder  le  montant  dans  un 
délai  déterminé  (dans  la  huitaine,  par  exemple),  n'a  pas  le 
caractère  d'une  circulaire  jouissant  de  la  taxe  réduite  d'affran- 
chissement établie  par  la  loi  du  1b  juin  185li,  mais  constitue 
une  véritable  lettre  exclusivement  personnelle  à  chacim  des 
destinataires,  et  soumise  dès  lors  à  la  taxe  ordinaire  des  lettres 
(L.  25  juin  1856,  art.  4  et  9). 

(Proc.  gén.  à  la  Cour  de  cassation.  —  Intérêt  de  la  loi). 
Sur  le  pourvoi  formé  par  le  procureur  général  à  la  Cour  de 
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cassation  conlic  ranèl  do  la  Cour  de  Bourses  du  i'ô  mai  I87IJ 
que  nous  avons  rapporté  ci-dessus,  p.  305,  la  Chambre  cri- 
minelle a  statue  eu  ces  termes  : 

ARHÊT. 

La  Cour  ;  —  Vu  h  réquisitoire  sigm'-  par  lo  procureur  général  en 
la  Cour  et  la  dépi'^clie  A  lui  adressée,  l'i  la  date  du  10  sept.  IS'.T,  par 
M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  do  la  justice;  —  Sur  le  moyen  pris 
de  la  violation  des  art.  t  et  il  do  la  loi  du  2"i  juin  1830  :  — Attendu, 
en  droit,  qu'il  résulte  du  texte  desdits  art  i  et  !)  de  la  loi  du  2S  juin 
183G  combinés,  et  des  éléments  d'élaboration  qui  les  ont  précédés,  que 
l'art.  !t  de  cette  loi  considère  comme  contravention  et  punit  comme 
toile  le  fait  d'affranchir  au  prix  réduit  et  de  transmettre  par  la  voie 
de  la  poste  des  imprimés  qui,  soit  par  suite  de  lettres  ou  notes  insé- 
rées, soit  à  raison  du  contenu  même  de  ces  prétendues  circulaires, 
sont  en  réalité  des  actes  de  correspondance  personnelle  ou  pouvant  en 
tenir  lieu,  lesquels  sont  soumis  i  la  taxe  ordinaire  ; 

Attendu  que  la  loi  de  I85C,  loin  de  modifier  celle  du  20  mai  1854, 
relativement  au  tarif  établi  pour  les  correspondances  personnelles,  a, 
i\n  contraire,  protégé  les  intérêts  du  Trésor  contre  les  fraudes  qui 
pourraient  être  tentées  pour  appliquer  aux  correspondances  indivi- 
duelles le  tarif  réduit  applicable  exclusivement  aux  circulaires  ayant 
un  caractère  de  généralité  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  des  constatations  de  l'arrêt  attaqué 
L't  du  procès-verbal  en  date  du  )4  octobre  1872,  que  Arnaud,  avoué  à 
Nevers,  avait  adressé  par  la  poste  à  un  destinataire  désigné  audit 
procès-verbal,  et  ce,  i  la  taxe  réduite,  un  avis  imprimé  ainsi  conçu  : 
«  Les  clients  de  M''  Arnaud,  qui  peuvent  devoir  des  frais  à  son  étude, 
«  sont  invités  à  en  solder  le  montant  dans  la  huitaine.  —  iNevers, 
«  le...,  signé  :  Arnaud;  » 

Attendu  que  cet  écrit  n'est  pas  une  des  circulaires  générales  par 
leur  formule  et  par  leur  objet,  auxquelles  l'art.  4  précité  de  la  loi  du 
2Mjuinl85Ga  réservé  un  t;irif  de  faveur  ;  qu'il  renferme,  sous  les 
apparences  d'une  circulaire,  une  lettre  exclusivement  personnelle  à 
chacun  des  destinataires;  que  toutes  et  chacune  de  ces  lettres  se  réfè- 
rent à  des  rapports  individuels,  à  certaines  affaires  traitées  dans 
l'étude  de  l'avoué  Arnaud,  et  qui  auraient  produit  au  profit  de  ce 
dernier  les  créances  dont  il  réclamait  le  paiement  à  chacun  des  desti- 
nataires; que  la  dette  de  ceux-ci  était  distincte  et  spéciale,  comme 
l'objet  même  auquel  elle  se  rapportait; 

.Vttendu  qu'il  suit  de  là  qu'en  relaxant  Arnaud  des  poursuites,  la 
Cour  d'appel  de  Bourges  a  faussen.ent  interprété  et,  par  suite,  violé 
les  art.  -4  et  9  de  la  loi  susvisée; 


/i38  (  ART.  4076.  ) 

Par  ces  motifs,  casse  el  annule,  mais  dans  l'inlérôl  de  la  loi  seule- 
ment, l'ari'iH  rendu  le  23  mai  1873,  par  la  Cour  d'appel  de  Bourges; 
—  Ordonne,  etc. 

MoTE.  —  La  Cour  de  cassation  ne  fait,  par  cet  arrf't,  que 
persévérer  dans  sa  jurisprudence  antérieure.  V.  la  noie  jointe 
à  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  dont  elle  prononce  ici  l'annu- 
lation. 


ART.  4076. 


PARIS  (l'o  cil.),  7  août  1873. 
SAISIE-ARRÊT,  JUGEMENT  NON  SIGNIFIÉ. 

La  saisie-arrêt  n'étant  pas  un  acte  d'exécution,  mais  sim- 
plement un  acte  conservatoire,  peut  être  valablement  praticiuée 
en  vertu  d'un  jugement  non  signifié  (C.  proc,  147,  557). 

(Têtard  C.  Drujon). 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Pontoise  du  l'"'  avril  1873 
avait  décidé  le  contraire  dans  les  termes  suivants  : 

Attendu  que  Drujon  demande  la  nullité  de  deux  saisies-arrêts  faites 
sur  lui  par  Têtard,  en  vertu  du  jugement  de  ce  tribunal,  du  18  juillet 
1872,  et  qu'il  fonde  sa  demande  notamment  sur  ce  que  ce  jugement 
ne  lui  avait  pas  été  signifié  préalablement  àuxdites  saisies; 

Attendu  que  tout  créancier  peut  former  opposition  sur  son  débi- 
teur, en  vertu  d'actes  authentiques;  que  le  débiteur,  ayant  été  partie 
aux  actes,  a  en  elfet  connaissance  du  titre  en  vertu  duquel  il  est  pour- 
suivi; —  Mais  qu'un  jugement  ne  constitue  un  titre  régulier  dans  les 
mains  de  celui  qui  l'a  obtenu  qu'autant  qu'il  a  été  signifié  à  la  partie 
adverse;  que  jusque-là  le  titre  est  ignoré  du  débiteur,  qui  n'a  pas  été 
mis  en  demeure  de  satisfaire  aux  condamnations,  et  ne  doit  pas  s'at- 
tendre davantage  à  les  voir  exécuter  contre  lui  ; 

En  fait  :  —  Attendu  que  le  jugement  du  18  juillet  a  été  enregistré 
le  2  août  1872;  qu'il  n'a  pu  être  signifié  qu'après  l'enregistrement,  et 
que  les  saisies-arrêts  arguées  de  nullité  ont  été  pratiquées  dès  les  .30 
et  31  juillet  précédent;  qu'elles  ont  donc  eu  lieu  en  vertu  d'un  titre 
irrégulier  : 

Par  ces  motifs,  déclare  nulles  et  de  nul  effet  :  l' L'opposition  formée 
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lo  30  jiiillot  1870,  suivant  exploit  de  Chauflior,  huissier  :i  Gcnesse, 
entre  les  mains  du  maire  et  dii  payeur  municipal  do  la  commune  de 
Goiijsainvillo  ;  2' Colle  formée  le  .11  juill.  IX'i.  suivant  exploit  de 
Rivet,  huissier  à  Paris,  entre  les  mains  du  siour  ÇaJor;  —  Ordoimo 
que,  dans  la  huitaine  du  présent  jugement,  Têtard  sera  tenu  de  donner 
mainlevée  desdites  oppositions,  que  sinon  le  jugement  en  tiendra 
lieu: 

Et  attendu  que,  par  l'effet  de  l'opposition  irrégulière  de  Têtard, 
Drujon  a  été  empêché  de  toucher  les  capitaux  qui  lui  étaient  dus; 
qu'il  a  éprouvé  de  ce  fait  un  préjudice  dont  il  lui  est  dû  réparation, 
que  le  Tribunal  (ixc  à  200  francs;  —  Condamne  Têtard  à  payer  à 
Drujon  ladite  somme,  à  titre  de  dommages-intérêts,  avec  intérêts  du 
jour  de  la  demande,  etc. 

Appel  par  le  sieur  Têtard. 


La  Cour;  —  Considérant  que  des  saisies-arrêts  ont  été  formées  sur 
Drujon  entre  les  mains  de  divers  par  Têtard,  les  30  et  31  juill.  1872, 
en  vertu  d'un  juge.-ncnt  contradictoire  du  tribunal  civil  do  Pontoise 
du  18  juillet  précédent;  qu'elles  lui  ont  été  dénoncées  le  7  août  sui- 
vant avec  assignation  en  validité; 

Considérant  que  le  jugement  contradictoire  ci-dessus  visé  n'a  été 
signifié  à  avoué  que  le  1"  octobre  1872,  et  à  domicile  que  le  4  octo- 
bre même  mois  ;  que  la  demande  en  mainlevée  des  saisies-arrêts  n'a 
été  formée  par  Drujon  que  le  lo  février  1873; 

Considérant  qu'un  jugement  contradictoire  constitue  un  titre  dont 
la  réalité  ne  saurait  être  douteuse;  que  la  saisie-arrêt  n'est  point  une 
mesure  d'exécution  du  jugement  en  vertu  duquel  elle  a  été  prati- 
quée, mais  une  mesure  conservatoire  du  droit  conféré  au  créancier 
par  ce  jugement;  que  le  créancier  est  dispensé  de  la  discussion  con- 
tradictoire de  son  titre  ou  de  son  droit  à  la  créance  au  moment  de  la 
saisie-arrêt,  puisque  l'art.  1539,  Cod.  proc.  civ.,  se  borne  à  exiger  la 
simple  énonciation  du  titre  en  tète  des  saisies-arrêts  formées  soit  en 
vertu  d'actes  authentiques,  soit  en  vertu  d'actes  privés  ;  que  cette  me- 
sure ne  préjudicie  pas  aux  droits  du  saisi  qui,  dans  le  cours  de  l'in- 
stance en  validité  ,  est  appelé  à  discuter  et  les  causes  de  cette  saisie  et 
la  validité  et  la  régularité  du  titre  ; 

Considérant  qu'en  l'état,  les  saisies-arrêts  pratiquées  par  Têtard 
avant  la  signifii^alion  du  jugeii^nten  venu  duquel  elles  étaient  failes 
ont  bien  procédé,  et  que  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  en  ont 
prononcé  la  mainlevée  ; 


4i0  (  Anr.  4077.  ) 

Par  ces  raolifs,  infirme,  ei  st;itu;int  au  priiicipa'.  dôclure  Drujoii  mal 
fondé  dans  sa  demande,  l'on  délioule,  etc. 

Note.  — V.  conf.,  Rennes,  21  août  1871,  suprà,  p.  129,  et 
les  indications  à  la  suite. 


ART.   i077. 
PARIS  (3«  eu.),  28  jonv.  1873. 

ORDRK  :  —  1°  APPEL,  MOYEN  NOUVEAU,  DEMANDE  NOUVELLE^  —  2°, 
3°,  i"  IKTtRÊTS,  DROIT  DE  RECOURS,  POINT  D'aRRÉT,  RÉDUCTION, 
DEMANDE  TARDIVE;  —  5°  RÉSERVES,  DÉCISION  INUTILE;  — G"  HOR- 
DEREAU,    PAIEMENT,    DÉLAI,    RESPONSABILITÉ. 

1°  Le  créancier  qui  a  demandé  en  première  instance,  contre 
un  autre  créancier  colloque  avant  lui  dans  un  ordre,  le  rem- 
boursement d'une  somme  dont  il  se  trouve  privépar  suite  d'une 
accumulation  d'intérêts  résultant  pour  celui-ci  de  sa  négli- 
gence à  se  faire  payer  le  montant  de  sa  collocation,  peut,  en 
appel,  demander  la.  restitution  de  cette  même  somme  comme 
représentant  des  intérêts  non  dus  :  ce  n'est  point  là  une  de- 
mande nouvelle,  mais  un  moyen  nouveau  (C.  proc,  46i). 

2°  Le  créancier  contestant  qui  ne  succombe  pas  dans  sa 
contestation  n'est  pas  tenu  eniers  les  autres  créanciers  de  la 
différence  entre  le  montant  dfs  intérêts  alloués  et  celui  des  in- 
térêts dus  par  les  adjudicataires,  alors  d'ailleurs  que  ces  der- 
niers créanciers  sont  eux-mêmes  contestants  (C.  proc,  768). 

3°  Les  intérêts  des  créances  colloquées  ne  cessent  au  jour  do 
la  clôture  que  vis-à-vis  du  débiteur  saisi  ;  ils  courent  jusqu'au 
jour  du  paiement  à  l'égard  des  créanciers  entre  eux,  dans  les 
conditions  du  contrai  constitutif  de  leurs  créances  (C.  proc. 
civ.,  765). 

4"  La  règle  de  l'art.  1382,  C.  civ.,  n'autorise  pas  un  créan- 
cier en  perte  à  faire  réduire,  après  la  clôture  de  l'ordre,  des 
intérêts  non  dus,  mais  alloués  sans  conteUation. 

5°  La  réserve  faite  par  ce  créancier  de  tous  ses  droits,  par 
un  dire  au  règlement  provisoire,  n'est  pas  u?ie  contestation  sur 
laquelle  doive  intervenir  une  décision  judiciaire. 

6°  Le  créancier  qui  ne  peut  pas  faire  payer  son  bordereau 
dans  le  mois  de  l'ordonnance  du  règlement  d'ordre,  est  comp- 
table, à  partir  de  l'expiration  de  ce  mois  jusqu'au  jour  du 
paiement,  encers  les  créanciers  en  perte,  de  la  différence  entre 
les  intérêts  alloués  et  ceux  dus  par  les  débiteurs  des  borde- 
reaux. 
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i^ronij).  du  {;i\7.  C.  Soiis-roiiiploir  des  enlrepiTiicurs). 

La  Conipajinie  d'6clairaj.'c  cl  chauiïage  au  gaz  ayant  vendu 
aux  époux  Audeheil  trois  i)ortions  de  terrains,  avenue  Trudaine, 
à  Paris,  un  ordre  a  été  ouvert  sur  les  prix  de  ces  trois  terrains, 
le  premier  resté  aux  mains  de  l'adjudiealairc,  le  deuxième 
déposé  à  la  Caisse  des  consignations;  sur  le  prix  du  troisième 
lot,  s'élevant  à  388,:i'i7  fr.,  le  souseoni[itoir  des  entrepreneurs 
a  été  colloque,  en  premier  ordre,  pour  un  restant  de  crédit,  et 
la  Compagnie  du  gaz,  pour  sa  créance  de  883,088  fr.  :  il  restait 
4,658  fr.  pour  frais  privilégiés  cl  poursuite  d'ordre  j  sur  le  prix 
(lu  deuxième  loi,  il  restait  pour  les  mêmes  frais,  4,95i  fr. 

La  Compagnie  du  gaz,  au  \\,:\x  de  recevoir,  sur  la  somme 
restée  libre  à  son  prolil,  63,190  fr.  25  c.  sur  le  troisième  lot, 
el  62,922  fr.  37  c.  sur  le  deuxième,  en  tout  d2(),118  fr.  62  c, 
n'a  reçu  que  115,032  fr.  24  c,  c'est-à-dire  11,086  fr.  38  c.  en 
moins;  elle  a  imputé  celle  perte  au  Sous-comptoir,  colloque 
avant  elle,  el  qui,  par  suite  des  eonteslalions  par  lui  soulevées 
et  sa  négligence  à  requérir  la  levée  de  son  bordereau  el  à 
se  faire  payer,  s'était  procuré  uneaccumulalion  d'intérêts  par 
suite  de  laquelle  les  fonds  avaient  manqué  sur  la  Compagnie 
du  gaz.  Sur  la  demande  en  restitution  des  11,086  fr.  38  c., 
formée  par  celle  compagnie,  le  tribunal  civil  de  la  Seine  a 
rendu,  le  1"  août  1871,  le  jugement  suivant  : 

Attendu  que  la  Compagnie  du  gaz  fonde  sa  demande  en  réparation 
du  préjudice  causé  tant  sur  les  eonteslalions  élevées  et  soutenues  par 
le  sous-eoniptoir  par  application  de  l'art.  708,  que  sur  la  négligence 
(ju'il  aurait  mise,  après  le  règlement  définitif,  à  faire  régulariser  sa 
situation;  —  Allendu  que  le  souscomptoir  a  été  reconnu  bien  fondé 
dans  ses  contestations  relatives  à  ses  collocalions  dans  l'ordre  Aude- 
bert  sous  les  numéros  29  et  'M  de  l'avenue  Trudaine,  par  jugement  du 
24  mai  1807; — Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  ce  chef  à  l'application  de 
l'art.  708  ;— Que  si  le  sous-comptoira  fait  appel  du  jugement  du  chef  re- 
latif à  la  collocation  sur  le  n"  27,  el  a  succombé,  de  ce  chef  par  arrêt  du 
26  mars  1808,  la  Compagnie  du  gaz  est  restée  dans  l'inaction,  alors  qu'elle 
pouvait  demander  le  règlement  partiel  sur  les  n"  29  et  31,  conformé- 
menl  à  l'article  758,  et  avait  seule  intérêt  à  le  demander  ;  —  Qu'elle  a 
continué  à  suivre  dans  une  nouvelle  instance,  terminée  par  jugement 
du  2*  mars  1868,  les  débats  entre  elle  et  le  sous-comptoir  sur  la 
collocation  relative  au  même  numéro  27,  non-seulement  jusqu'au  dé- 
sistement du  sous-comptoir,  mais  jusqu'au  jugemenl  ;  —  Que  de  ces 
agissements  on  doit  induire  que  la  Compagnie  du  gsz  avait  accepté  une 
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situalion  qui  ilovait  faciliter  cl  roiiilro  rommiin  A  tnus  le  ri-glemeiii 

définitif  qui  fut  effectiveDioul  clos  le  l.'t  mai  et  signifié  le  22  ; 

Mais  attendu  qu'il  s'est  écoulé  plus  de  trois  mois  entre  le  règle- 
ment définitif  et  la  régu'arisation  des  bordereaux  et  quittances,  qui, 
précisant  le  montant  de  l'altriliulion  ctTeciive  faite  au  sous-comptoir, 
permettait  à  h  Compagnie  du  gaz,  primée  par  le  sous-comptoir,  de 
toucher  le  montant  de  sa  coUocation; 

Attendu  que  la  (Compagnie  du  gaz,  en  se  résignant  à  attendre  l'issue 
des  contestations  judiciaires  dans  lesquelles  elle  était  engagée  avec 
différents  contestants  et  contestés,  a  dû  compter  que  le  paiement  sui- 
vrait d'aussi  prés  que  possible  la  clôture  du  règlement  définitif  ; 

Attendu  que  si  le  défaut  de  diligence  ne  peut  motiver  une  action  en 
responsabilité  contre  celui  qui  n'est  pas  le  mandataire  d'autrui,  il 
n'en  est  pas  de  même  de  la  négligence  qui  nuit  à  l'intérêt  des  tiers  ; 
—  Que,  dans  ce  cas,  ceux-ci  peuvent  réclamer,  aux  termes  de  l'arl. 
1382,1a  réparation  du  préjudice  qui  leur  est  causé; 

Attendu  que  le  retard  de  irnis  mois  n'est  justifié,  dans  l'espèce,  par 
aucune  circonstance  ayant  forcément  motivé  d'aussi  longs  délais  ;  — 
Qu'en  raison  delà  diiïérence  entre  les  intérêts  servis  et  les  intérêts  et 
commissions  augmentant  la  créance  du  sous-comptoir,  la  Compagnie 
du  gaz  s'est  trouvée  en  perte  de  tl,08G  fr.  .:I8  c.,*  — .Attendu  qu'en 
tenant  compte  du  temps  raisonnablement  nécessaire  pour  les  produc- 
tions et  formalités  antérieures  à  la  rédaction  des  bordereaux,  quit- 
tances et  paiement,  et  en  faisant  la  pnrt  des  lenteurs  qui  ne  provien- 
draient pas  du  fait  et  d'alisence  de  démarches  du  sous-comptoir, 
le  tribunal  a  les  éléments  nécessaires  pour  fixer  à  la  somme  de 
2,SU0  Ifrancs  la  responsabilité  incombant  au  sous-comploir  des  en- 
trepreneurs, pour  le  préjudice  par  lui  causé  à  la  Compagnie  du  gaz 
par  les  causes  susénoncées  ; 

Par  ces  motifs,  condamne  le  sous-comptoir  des  entrepreneurs,  en 
la  personne  de  ses  directeurs  et  administrateurs,  à  payer  à  la  ï^o- 
ciété  du  gaz  la  somme  de  2,o00  francs,  avec  les  intérêts  de  ladite 
somme  du  jour  de  la  demande,  etc. 

Appel  par  le  sous-coinploir  des  entrepreneurs. 

ARRÊT. 

La  Cour;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  le  sous-comp- 
toir aux  conclusions  de  la  Compagnie  du  gaz,  au  cours  de  l'instance 
d'appel,  comme  constituant  une  demande  nouvelle  :  —  Considérant 
que  devant  les  premiers  juges  comme  devant  la  Cour,  la  Compagnie 
du  gaz  a  conclu    contre    le    .sous-comptuir,  à  la  restitution  d'une 


{  ART.  4077.  )  443 

ïiommo  ilo  1 1  .OSfl  frmrs  toiicli'i)  on  trop  par  lo  sons-comptoir,  au 
préjudice  des  ('n'iiiicii  rs  inscrits  après  lui,  en  exécution  du  n"'gleinfnt 
(iétinitif  d'un  ordie  ouvert  par  le  sieur  Audebcit,  di'biliur  des  par- 
ties en  cause  ;  —  Mais  considi^rant  que  la  demande  de  la  (compagnie 
du  gaz  devant  les  premiers  juges  avait  pour  but  la  condamnation  du 
sous-comptoir  A  la  restitution  d'une  somme  de  11,080  francs;  —  Que 
ses  conclusions  devant  la  (Jour  pendant  l'instance  d'appel  ont  le  même 
objet  ;  —  Qu'il  'n'y  a  donc  pas,  dans  le  sens  juridique,  une  demande 
nouvelle,  mais  bien  le  recours  à  un  moyen  nouveau,  tendant  au  même 
résultat  que  celui  recberciié  par  les  précédentes  conclusions; 

Sur  l'appel  principal  de  la  Compagnie  du  gaz  : — En  ce  qui  louche 
l'application  du  l'art.  708,  C.  proc.  civ.  :  —  Considérant  que  la  Com- 
pagnie du  gaz  ne  saurait  se  prévaloir  contre  le  sous-comptoir  du 
retard  apporté  par  celui-ci  dans  la  conl'ection  définitive  de  l'ordre  par 
ses  contredits  au  règlement  provisoire,  puisque  ces  contestations  ont 
été  reconnues  fondées  par  le  jugement  du  ti  mai  1867,  confirmé  par 
l'arrêl  du  20  mars  1808;  —  Que  d'ailleurs,  la  Compagnie  du  gaz  élalt 
elle-même  contestante  au  règlement  provisoire  dudit  ordre,  et  que  si, 
au  cours  de  l'instance,  elle  a  déclaré  s'en  rapporter  à  justice,  cette  dé- 
claration n'équivalait  pas  à  désistement,  et  ne  dispensait  pas  le  tri- 
iial  de  statuer  sur  le  luérile  de  ces  couleslations  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  l'art.  7oS,  Coil.  proc.  civ.  :  —  Considérant 
que  le  dernier  alinéa  de  l'art.  705,  Cod.  proc.  civ.,  doit  être  entendu 
dans  ce  sens,  que  la  partie  saisie  est,  à  partir  du  jour  de  la  clôture  de 
l'ordre,  délinitivement  déchargée  envers  les  créanciers  inscrits  sur  son 
immeuble  aliéné,  des  intérêts  et  arrérages  de  sa  dette;  —  Qu'il  n'en 
saurait  être  autrement,  puisque  le  créancier  inscrit  touche  de  l'acqué- 
reur de  l'immeuble  les  fruits  de  cet  immeuble  dont  le  débileur  saisi 
est  délinitivement  dépossédé  ;  —  Mais  que  cette  disposition  de  la  loi 
no  touche  en  rien  aux  droits  des  créanciers  de  la  partie  saisie,  no- 
tamment au.x  droits  des  créanciers  inscrits  utilement  attaqués,  qui 
jusqu'au  jour  du  paiement  conservent  leur  privilège  sur  le  prix, 
non-seulement  pour  leur  créance  principale,  mais  aussi  pour  les  inté- 
rêts et  les  accessoires  de  ce  prix,  dans  les  conditions  et  dans  les  ter- 
mes du  contrat  constitutif  de  leur  créance  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  l'application  de  l'article  1382,  Cod.  civ.  :  — 
Considérant  que,  s'il  est  constant  aux  débats,  et  non  dénié,  d'ailleurs, 
parle  sous-comptoir,  que  depuis  le  1"  janvier  IbOo,  il  a  cessé  de  faire 
ausieur  .•Vudeberl,  partie  saisie,  des  renouvellements  de  billets  ou  des 
escomptes,  que  si  par  conséquent  il  n'avait  plus,  dès  cette  époque,  au- 
cun droit  de  ce  chef  à  une  commission  de  3  pour  100,  il  n'en  a  pas 
moins  l'ait  ii  tort  et  abusivement  l'objet  d'une  production  à  l'ordre, 
laquelle  a  été  admise  au  règlement  définitif  et  payée  sur  les  fonds  en 
distribution;  mais  que  la  Compagnie  du  gaz  ne  peut  s'en  prendre  qu'à 
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elle-nu'nip  Jb  n';ivoir  p;is  conloslé  sur  co  point  l'ailmisRioM  au  ri'gie- 
ment  provisoire;  —  Qu'il  y  a  aujouril'iiiii  eliosp  jiigt'w  ))ar  lo  réglc- 
nifiiit  définitif  arrêté  par  le  jugement  de  18(17  et  conrnmé  par  i'arirl 
de  18G8.  et  qu'on  no  saurait,  par  application  de  l'art.  i'M'î,  portir 
atteinte  à  l'autorité  de  la  chose  jugée  ; —  Qu'en  vain  la  Compagnie  du 
gaz  prétend  avoir  réservé  ses  droits  par  un  dire  au  règlemeut  provi- 
soire; que  ce  dire  de  réserve  n'était  pas  une  contestation  sur  laquelle 
ait  dû  intervenir  une  décision  judiciaire; 

Considérant,  néanmoins,  que  la  Onipagnie  du  gaz  peut  exerce] 
contre  le  sous-comptoir  une  action  utile  en  restitution  de  la  somnn' 
par  lui  perçue  de  la  caisse  des  di^pôts  et  du  détenteur  du  prix  de  lini- 
meuble  vendu  sur  saisie,  portant  le  n"  21)  pour  ce  qui  excède  le  mon- 
tant des  intérêts  dus  par  ce  détenteur  des  fonds  en  distribution,  à 
partir  du  moment  où  le  sous-comptoir  aurait  dû  avoir  mené  à  fin  la 
procédure  de  liquidation  définitive  de  l'ordre;  —  Que  par  une  négli- 
gence volontaire,  qui  ne  peut  s'expliquer  que  par  l'intérêt  qu'avait  le 
sous-comptoir  a  retarder  le  plus  possible  le  remboursement  par  la 
caisse  des  dépôts  et  par  l'acquéreur  de  l'immeuble  n"  29,  il  a  par 
sa  faute ei  par  son  fait  nui  à  la  Compagnie  du  gaz,  et  qu'il  lui  doit  ré- 
paration du  préjudice  causé; 

Considérant  que  les  délais  fixés  par  les  art.  767,  769  et  770,  Cod. 
proc,  permettent  d'apprécier  le  délai  maximum  qui  peut  s'écouler 
entre  le  jour  de  l'ordonnance  de  clôture  de  l'ordre  non  suivie  d'oppo- 
sition et  le  jour  du  paiement,  et  qu'à  moins  de  circonstances  excep- 
tionnelles, d'incidents  particuliers  que  la  Cour  dit  n'avoir  pas  existé 
dans  li  cause,  ce  délai  maximum  de  la  liquidation  définitive  doit  êiri' 
fixé  à  un  mois; 

Considérant  que  l'ordonnance  de  clôture  de  l'ordre  Audebert  a  él 
rendue  le  13  mai  1868;  —  Qu'ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  aucune  oji 
position  n'ayant  été  faite,  la  liquidation  définitive  devait  être  termini'. 
le  1  i  juin  suivant;  —  Que  cependant  le  sous- comptoir  n'a  présenii' 
son  bordereau  à  la  caisse  dos  dépôts  et  n'en  a  reçu  paiement  que  le 
10  septembre  1808;  —  Et  qu'il  n'a  reçu  de  l'acquéreur  du  n"  29  que 
le  2  octobre  le  montant  de  son  bordereau;  —  Qu'il  a  ainsi  toucbé  de 
la  caisse  pendant  cent  dix-neuf  jours  sur  un  cnpilal  de  2i6,O0O  francs, 
3  pour  cent  de  commission  et  un  intérêt  de  6  pour  100  au  lieu  de 
3  pour  100,   au  total  6  pour  100  de  trop,  soit  4,879  fr. 

Et  du  déîenteur  du  prix  de  l'immeuble  n°  29 
pendant  cent  trente  jours,  sur  un  capital  de 
330,000  francs,  6  pour  100  d'intérêts  au  lieu  de 
S  pour  100,  plus  3  pour  100  pour  droits  de  com 
mission,  ou  en  trop  i  pour  100,  soit  :  S,OU 

Au  total  9,923  francs,  9,923  fr 
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a  la  restitulion  desquels  il  y  a  lien  de  le  ediidamner  envers  la  Com- 
pagnie du  gaz; 

Par  ces  motifs,  dit  l'appel  du  soiis-eomptoir  mal  fondi;;  —  Rejette  la 
lin  de  non-reeevoir; — (^onlirine  le  jiii,'enicnt  dont  est  appel  eu  celles  de 
SCS  dispositions  qui  ne  sont  pas  eoii traites  aux  dispositions  qui  pré- 
cédent ;— Eniendant,  élève  à  la  somme  deit,923  francs  le  montant  de 
la  restitution  i  opérer  par  le  sous-comptoir  entre  les  mains  de  la  So- 
ciété du  gaz,  etc. 

Observations.  —  La  première  solution  est  conforme,  à  la 
règle  admise  en  procédure,  el  qui  autorise  toujours  en  appel 
l'emploi  de  moyens  nouveaux.  Celle  règle  est  inconleslable- 
mcnt  applicable  en  matière  d'ordre,  comme  en  toute  autre 
matière.  V.  Amiens,  9  avril  1 856  (  O.P. 57.2. 20);  MM.  Chauveau, 
quest.  2589  bis;  Houyvel,  n"  270;  notre  Code  des  ciistrib. 
H  des  ord.,  arl.  704,  n"'  21  et  s. —  Elle  ne  présente  plus  au- 
jourd'hui d'autre  difficulté  que  celle'que  peut  faire  naîlre  le 
point  de  savoir  s'il  y  a  demande  nouvelle  ou  simplement 
emploi  d'un  moyen  nouveau.  , 

La  deuxième  solution  découle  nécessairement  de  la  pensée 
(le  la  loi  si  formellement  exprimée  par  son  rapporteur  en  ces 
termes  :  «  Indemnité  est  due  par  les  contestants  qui  ont  suc- 
combé, à  moins  que  tes  intérêts  dûs  par  l'adjudicataire  n'aient 
couvert  la  différence.  »  li  est  rationnel,  en  effet,  que  le 
créancier  qui  conteste  sans  droit  ne  soit  soumis  à  la  répara- 
lion  du  préjudice  qu'il  cause  aux  créanciers  en  perle,  qu'au- 
tant que  le  préjudice  est  réel;  or,  il  n'en  existe  pas  lorsque 
les  intérêts  des  créances,  bien  qu'accumulés  par  le  retard  de 
la  clôture  de  l'ordre,  sont  compensés  par  les  intérêts  du  prix 
mis  en  distribution.  Conf.  MM.  Chauveau,  quest.  2605  ; 
Bioche,  n"  538  ;  Grosse  el  Kameau,  n»  4i2  ;  Seligman,  n°  .516; 
notre  Code,  arl.  "68,  n«  3.  —  Il  est  vrai  que,  dans  l'espèce  ici 
jugée,  la  compensation  n'existait  pas,  puisque  les  intérêts  du 
contestant  étaient  supérieurs  à  ceux  dus  par  les  adjudica- 
taires et  surtout  par  la  caisse  des  consignations;— Mais  on  re- 
connaissait que  le  contestant  était  bien  fondé  dans  ses  con- 
tredits, il  obtenait  gain  de  cause.  Or,  l'art.  768,  C.  proc.  civ., 
ne  met  les  frais  d'incident  à  la  charge  du  contestant,  qu'au- 
tant qu'il  succombe.  11  a  été  jugé,  toutefois,  sous  l'empire  de 
l'ancien  art.  770,  que  lorsque  l'adjudicataire  ou  acquéreur 
a  consigné  son  prix,  avant  le  règlement  de  l'ordre,  dont  la 
clôture  a  été  relardée  par  diverses  contestations  élevées  par 
les  syndics  du  débiteur  failli,  ceux-ci,  quoique  ayant  réussi 
dans  leurs  contestations,  n'en  sont  pas  moins  tenus,  envers 
les  créanciers  demeurés  étrangers  auxdites  contestations,  de 
T.  .\iv. — 3'  s.  SI 
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la  (liiït'ienef  entre  le  taux  dos  iiiU-réts  payt's  par  la  caisse  des 
consigiiataires  el  le  taux  légal  ou  convenlioniul  que  leur  as- 
surait leur  contrat  :  Cass.,  2*  juin  1857  (l).l». 58. 1.420). 

Sur  le  troisième  point,  notre  arrêt  décide,  suivant  l'avis  de 
presque  tous  les  auteurs,  que  les  intérêts  dus  aux  créanciers 
colloques  dans  un  ordre,  ne  doivent  cesser  que  par  le  paye- 
ment tY/iscfi/'des  bordereaux  qui  leur  sont  délivrés  sur  les  dé- 
biteurs du  prix  mis  en  distribution.  V.  MM.  Chauveau, 
quest.  COl  bis;  Bressolles,  n"  57  ;  Ollivier  et  iMourlon,  n»  45'p; 
Houyvel,  n°  313;  Selignian,  n»  392;  Bioche,  n"  55(ij  (lol- 
met  Da;ige,n»  33.  Suit-il  de  là  que  les  intérêts  alloués  à  chaque 
créancier  doivent  être  calculés  jusqu'au  j(ur  de  ce  paiement, 
au  taux  et  dans  les  conditions  du  contrat  conslilutif  de  sa 
créance?  L'affirmative  résulte  de  la  décision  que  nous  rap- 
portons. 

11  a  été  jugé  dans  le  même  sens,  sous  l'empire  du  Code  de 
proc.  civ.,  que  lorsqu'une  clause  de  l'adjudication  porte  que 
l'adjudicataire  tiendra  son  argent  prêt  pour  acquitter  les 
créances  dans  l'ordre  qui  sera  réglé,  et  qu'il  sera  dispensé  de 
payer  l'intérêt  du  prix  jusqu'à  sa  libération,  celte  clause 
don  être  exécutée  à  l'égard  de  tous  les  créanciers,  quel  que 
soit  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  l'adjudication  el  le  paye- 
ment (Cass.,  11  août  18I3_);  — Que  les  intérêts  sont  dus. 
après  radjmli<-ation,  au  même  taux  qu'avant;  que  le  débi- 
teur/ primitif  n'est  point  libéré  après  l'adjudication  ,  non 
plus  que  l'immeuble;  qu'ils  restent  soumis  au  payement  de  la 
créance  et  de  ses  accessoires;  —  Que  le  fait  même  de  la  coii- 
signalion,  qui  libère  l'adjudicataire,  si  la  consignation  est 
opérée  régulièrement,  ne  change  pas  les  charges  qui  grèvent 
le  prix  de  l'immeuble,  ni,  par  conséquent,  le  taux  de  l'in- 
térêt ^Toulouse,  12  janvier  1847,  J.  Av.,  t.  72,  p.  7s.) 

La  théorie  de  ces  arrêts  est  assurément  indiscutable  jus- 
qu'au jour  de  la  clôture  de  l'ordre,  — ■  ou  plutôt  jusqu'il; 
jour  piésume  du  payement  par  les  adjudicataires,  —  jour 
fixé  par  le  magistral  pour  le  calcul  des  intérêts  des  prix  en 
distribution  et  des  créances  allouées. 

Mais  on  ne  saurait  accepter  celle  théorie,  lorsque  ses  eflcls 
doivent  séleniire  jusqu'autour  du  payement  effectif  des  boi- 
deieaux,  —  sans  amener  dans  la  pratique  des  résultats  incon- 
ciliables avec  le  but  que  le  législateur  a  voulu  atteindre,  sans 
laisser,  après  la  clôture  des  ordres,  l'inccrlilude  la  plus  coi:;- 
plèle  sur  le  sort  des  créanciers  en  perle  pendant  un  lemjs 
plus  ou  moins  prolongé,  sans  provoquer  des  incidents  judi- 
ciaires au  moment  même  où  Ton  pourrait  croire  que  tout  tsl 
Icrminé.  Voici,  en  eUet,  les  conséquences  d'un  tel  systèm ,  : 
Toutes  le.s  l'ois  que  les  intérêts  dus  par  les  debileurs  de  bor- 
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derenux  ne  soiil  pas  éj^iiiix  ù  ceux  exigibles  de  la  pari  des 
croaiieicrs  collo(iués,  en  vcrlu  do  leur  conliiil,  le  juge  doil 
s'absleiiif  de  tout  calcul  d'inliMiHs,  ce  calcul  ne  pouvant  élre 
l'ail  ulilenienl  qu'à  l'cpuquedu  [lavenienl.  .Uisqu'àce  uiomeiil 
la  diiïérence  des  iuli  rois  doil  clic  prélevée  sur  le  capital  mi.s 
en  dislriliulioii  cl  diminuer  d'anlant  la  poilion  du  [in\  reve- 
nant aux  créanciers  en  perle.  L.a  delcnuinalion  du  solde  dis- 
ponible ne  peu  l  jamais  èlre  connue  d'avance;  elle  doil  dépendre, 
eu  etïct.  du  jour  de  la  libération  cH'cctive  du  débiteur  des 
bordereaux  j  et  ce  jour  est  d'autant  plus  variable  qu'il  est  su- 
bordonné à  la  prompte  expédition  des  bordereaux,  pour  la- 
quelle il  n'existe  aucune  i^<incliuii  pénale;  à  la  diligence 
des  créanciers,  premiers  eu  rang,  à  se  faire  juger;  à  la  célé- 
rité plus  ou  moiii^  grande  des  débiteurs  des  bordereaux  à  se 
libérer,  célérité  qu'il  peut  èlre   prudent  de  ne  pas  déplojer 

pour  éviter  les  dangers  d'une  lolle  euclière ' 

Ce  n'est  point  assurément  là  le  but  que  s'est  proposé 
notre  législation  nouvelle,  but  qui  se  réduit  à  ces  termes  ; 
célérité  et  économk ;  —  Ce  n'est  point  le  moyen  de  réaliser  le 
vœu  des  instructions  de  la  Caisse  des  consignations  qui  exi- 
gent que  le  juge,  avant  de  clore  un  ordre,  obtienne  de  celte 
caisse  un  certilicul  iudiquaut  les  inlérèts  dus  au  jour  du 
payement  présumé.  Ce  n'est  point,  enlin,  réaliser  la  pensée 
du  rapport  de  la  loi  de  ISôtJ,  si  ucUcmenl  lorniulee  en  ces 
tenues  :  «  Au  moment  de  la  clôture,  les  intérêts  dus  par  le 
saisi  cessent  tt  font  place  aux  intérêts  dus  par  l'adjudicataire 
ou  par  la  caisse.  »  —  Si  les  intérêts  dus  par  le  saisi  doivent 
faire  place  aux  intérêts  dus  par  les  débiteurs  des  bordereaux, 
ce  ne  peut  être  qu'a  la  condition  que  le  taux  des  mlerêls  dus 
par  le  saisi  fera  place  au  laux  des  intérêts  dus  par  les  adjudi- 
cataires ou  par  la  Caisse  des  consignations. 

Au  reste,  au  moment  de  la  clôture  d'un  ordre,  chaque  créan- 
cier doit  connaître,  d'une  manière  exacte,  le  sort  qui  lui  est 
réservé,  et  cela  ne  peut  avoir  lieu  qu'a  la  condition,  pour  le 
juge,  de  calculer  les  intérêts  dus  à  ebaque  créancier  au  jour 
présumé  du  payement.  — A  partir  de  celle  date,  il  n'y  a  plus 
d'incertitude  pour  personne,  et  il  ne  peut  plus  y  avoir  lieu  de 
rechercher  si  les  poiteurs  de  bordereaux  ont  été  plus  ou  moins 
diligents  à  se  faire  payer. 

On  l'a  dit  avec  raisou,  ce  mode  de  procéder  peut  occa- 
sionner un  préjudice  à  certains  créanciers,  lorsque  les  intérêts 
dus  par  les  débiteurs  des  bordereaux  seiont  inférieurs  aux 
intérêts  dus  aux  créanciers  suivant  la  loi  de  leur  coutralj 
mais  ce  préjudice  est  trop  léger  pour  que  la  loi  ait  cru  devoir 
en  tenir  compte.  Conf.,  JlM.  Bernât,  iiaiul-Pnx,  t.  2,  p.  622, 
note  37,  n"*  3;  Chauveau,  quest    2603  et  269b  bis;  Grosse  et 
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Rameau,  n»  435;  OllivierclMourlon,  n"*  435  cl  43G;  Houyvct, 
n»  309;  Seligman,  n»  483. 

Les  4''  et  5"  soluiions  sont  justifiées  par  l'obligation,  pour  les 
conleslanls  d'un  ri'ylement  provisoire,  de  l'aire  vider  les  in- 
cidents qu'ils  veulent  soulever  dans  un  délai  fixe  et  uniforme, 
afin  d'éviter  les  lenteurs  de  l'ancienne  procédure. — Admettre 
des  réserves  comme  moyen  d'arrêter  les  conséquences  d'un 
règlement  définilif,  ce  serait  autoriser  des  retours  d'actions 
donton  ne  pourrait  calculer  les  résultats. — -V.  coni'.,  Lyon, 
8  juillet  1823;  Cass.  27  août  18-49  (S. -V. 5(1.1. 170);  <îre- 
noble,  22  mai  1863  [J.  Av.,  t.  64,  p.  203);  MM.  OUivier  et 
Mourlon,  n»'  379  et  380;  Houyvel,  n»  243;  Seligman,  n'' 
3b0;  notre  Code,  p.  93,  n"  47,  p.  99,  n"  5  et  16. 

J.  ÂUDIER, 

Juge  spécial  aux  ordres. 


ART.   4078. 


NIMES  (3'  eu.),  10  janv.   1873. 

ORDRE,     ESSAI   DE   CONCILIATION,    DURÉE,    OUVERTURE    D'ORDRE    JUDI- 
CIAIRE,   MANDATAIRE,    POUVOIRS,    ÉTENDUE. 

Un  ordre  judiciaire  peul  être  ouvert  avant  l'expiration,  du 
délai  d'un  moif  fixé  pour  la  tentative  de  conciliation ,  et  dès 
que  les  créanciers  reconnaissent  l'impossibilité  de  se  régler 
andablement  (C.  proc,  952). 

L'adhésion  dés  créanciers  à  l'onveriure  immédiate  d'un  ordre 
judiciaire,  résulte  suffisamment  du  silence  gardé  par  tous  les 
intéressés  dament  avertis  de  cette  ouverture. 

Cette  adhésion  est  régtilièrement  donnée  par  le  mandataire 
d'un  créancier  porteur  d'une  procuration  générale. 

(Lauriol  C.  créanciers  Ayraard). 

Le  12  janv.  1871,  le  juge  spécial  aux  ordres  du  tribunal  de 
Largentière  a  déclaré  ouvert  l'ordre  distribulif  du  prix  d'ad- 
judication des  immeubles  du  sieur  Aymard  ;  les  créanciers 
ont  été  convoqués  pour  procéder  à  l'ordre  amiable  le  27  du 
même  mois.  Ce  dernier  jour,  il  a  été  dressé  par  le  juge-com- 
missaire un  procès-verbal  portant  ce  qui  suit:  «  Ont  comparu 
les  créanciers,  et  attendu  qu'il  a  été  impossible  d'arriver  à  un 
règlement  amiable,  déclarons  l'ordre  judiciairement  ouvert.  » 
Les  créanciers  ont  élc  sommés  de  produire  les  2  et  4  fév.  1870. 
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Le  0  avril  suivaiil,  les  mariés  Lauriol  onl  dépose  leur  acte  de 
produit.  L'ordre  a  éléclcUuré. 

Le  17  nov.  1870,  M'  l'rax,  avoué  des  maries  Lauriol,  a  fuit 
un  contredit  par  le  motif  :  l°que  mal  à  propos  il  n'avait  pas 
été  statué  sur  sa  demande  en  eollocation  du  9  avril  1870  ;  que 
sans  doute  elle  avait  été  déposée  à  une  dalc  postérieure  à  celle 
du  règlement  provisoire,  mais  que  toute  la  procédure  d'ordre 
était  nulle;  qu'aux  termes  de  la  loi.  aucun  ordre  judiciaire 
ne  peut  avoir  lieu  qu'autant  qu'au  préalable  et  pendant  un 
mois  les  intéressés  n'auront  pas  fait  un  ordre  amiable;  que, 
dans  l'espèce,  les  créanciers  n'avaient  pas  eu  un  mois  jiour 
s'accorder;  qu'ils  ne  pouvaient  pas  renoncer  ;i  l'utilité  de  ce 
délai  ;  qu'y  eussent-ils  renoncé,  M.  Lauriol  n'y  avait  pas 
renoncé  ;  de  tout  quoi  il  résultait  que  la  procédure  était  nulle 
el  devait  être  annulée;  que  M.  Lauriol  n'entendait  couvrir 
cette  nullité  que  tout  autant  que  sa  production  serait  admise 
comme  si  elle  avait  été  déposée  dans  les  quarante  jours  de  la 
sommation;  qu'en  conséquence,  il  demandait  la  nullité  de 
l'ordre  et  de  tout  l'ensuivi,  à  moins  qu'il  ne  fût  colloque  uti- 
lement suivant  son  titre  à  son  rang  par  privilège. 

Le  28  fév.  1872,  jugement  du  tribunal  de  Largenlière  qui 
rejette  ce  contredit. 

Appel  par  les  époux  Lauriol. 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué  a  fait  application 
de  la  jurisprudence  adoptée  par  la  Cour  dans  son  arrêt  du  9  mai  1860; 
—  Adoptant  les  motifs  de  ce  jugement,  et  attendu,  en  outre,  que  des 
documents  versés  au  procès,  et  notamment  du  procès-verbal  rédigé  le 
27  janvier  1870,  signé  par  le  juge-commissaire  et  par  le  greffier,  il 
résulte  pour  la  Cour  la  preuve  que  tous  les  créanciers  ont  reconnu  et 
constiité  l'impossibilité  de  procéder  par  voie  de  règlement  amiable,  et 
la  nécessité  de  recourir  à  un  ordre  judiciaire;  qu'ils  onl  tous  donné 
leur  adhésion  à  la  déclaration  faite  en  leur  présence  par  le  juge-com- 
missaire que  l'ordre  judiciaire  était  ouvert  dès  ce  jour- là  même  ;  — 
Que  cette  adhésion  résulte  de  ce  qu'aucune  protestation  n'a  été  faite  ; 
que  le  silence  gardé  par  tous  les  intéressés  dûment  avertis  constitue 
un  consentement  suffisant  à  une  mesure  prise  dans  l'intérêt  commun, 
•puisqu'elle  avait  pour  but  d'accélérer  la  procédure;  qu'il  n'y  avait 
aucune  utilité  à  attendre  l'expiration  du  délai  d'un  njois  dont  parle 
l'art.  732,  G.  proc.  civ.,  et  qu'aucun  intérêt  n'a  été  lésé  par  cette 
anticipation  à  laquelle  la  loi  n'a  pu  vouloir  .-.ttacher  la  peine  de  nullité, 
alors  surtout  qu'elle  a  été,  comme  dans  l'espèce,  librement  consentie 
par  toutes  les  parties  ; 

Attendu  que  cette  adhésion  et  le  consentement  ont  été  d'autant  plus 
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éclair('s  et  donm's  en  pnrfaile  c  nnaissanco  do  cause  par  les  marii's 
Laniiol,  que  ceux-ci  l'tnieiU  représonlés,  dans  l'asseinbli^e  du  27  jan- 
vier, ))ar  un  avoué,  M'  Prax,  homme  fort  expiTinionlé,  qui  a  dû 
comprendre  et  qui  a  sans  aucun  doute  compris  mieux  que  tous  les 
autres  créanciers  la  portt^e  et  les  conséquences  de  ce  qui  a  été  dit, 
proposé  et  accepté  dans  cette  réunion; 

E;i  ce  qui  touche  l'étendue  des  pouvoirs  donnés  audit  Prax  par  les 
appelants  ;  —  Attendu  que  les  termes  de  la  procuration  sont  de  telle 
nature  qu'ils  comprennent  et  prévoient  toutes  les  éventualités  qui 
pouvaient  se  présenter  ;  —  Qu'à  ce  premier  point  de  vue,  la  procu- 
ration doit  être  déclarée  suffisante  pour  donner  :iu  mandataire  Prax  le 
pouvoir  d'adhérer  à  l'ouvertuie  immédiate  de  l'ordre  judiciaire  avant 
l'expiialion  du  mois  dont  parle  l'article ".')2  précité,  ime  fois  l'impos- 
sibilité de  procé.ler  par  voie  d'ordre  amiable  bien  reconnue  et  constatée  ; 
—  Qu'au  surplus,  cette  procuration  portant  taxativement  :  «  Con- 
«  sentir  à  toutes  distributions  amiables  ou  s'y  refuser...;  au  cas  de 
«  iiondislribulion  amiable,  produire  nos  titres  de  créance  et  en  de- 
«  mander  l'allocution  dans  les  ordres  judiciaires  qui  auront  lieu...; 
«  requérir  l'ouverture  de  tous  ordres  amiables  ou  judiciaires...  ; 
«  faire,  à  raison  de  ti  ut  ce  dessus,  ce  que  nos  intérêts  pourront 
n  exiger  »,  il  est  incontestable  qu'elle  comprend  le  droit  qui  est  au- 
jourd'hui mal  à  propos  contesté  au  mandataire,  intéressé  peut-être  à 
trouver  un  moyen  de  réparer  la  néglii;ence  qu'il  a  mise  à  produire  au 
nom  de  ses  clients  clans  l'ordre  judiciaire  ; 

Par  ces  motifs,  mettant  l'appellation  à  né'mt,  dit  que  l'ordre  judi- 
ciaire a  pu  être  valablement  ouvert  du  consintement  de  tous  les 
cré.inciers  avant  l'expiration  du  délai  imparti  par  l'art.  752,  C.  proc. 
civ.,  l'impossibilité  de  procéder  par  voie  d'ordre  amiable  étant  re- 
connue par  tous  les  créanciers,  et  notamnient  par  les  appelants  ;  — 
Dit  que  ceux-ci  ont  été  régulièrement  représentés,  quant  à  ce,  par 
JM.  Prax,  suffisamment  autorisé  par  procuration  du  18  septembre  1866, 
enregistrée  ;  confirme,  etc. 

Note.  Les  auteurs  enseiiïnpnt  généralement  en  sens  conlraire 
que  l'ouverture  de  l'ordre  judiciaire  est  irrésulière  si  elle  a 
lieu  avant  l'expiration  du  délai  accordé  pour  les  essais  de  con- 
ciliation, V.  MM.  Bioche,  n»  '/73  ;  Ollivier  el  Mourlon,  n"  325  ; 
Chauveau,  quest.  2551-5°.  —  A  un  point  de  vue  général,  il 
serait  peut-être  dangereux  de  combattre  cette  dnclrine,  qui  a. 
sa  raison  d'être  dans  l'inlérct  des   créanciers  retardataires  cl 
absents.  —  C'est  ce  qui  résulte  de  la  circulaire  du  garde  des 
sceaux  relative  <à  l'exécution  de  la  loi  dn  2!  mai  1S5«.  V.  i.uv 
Code,  p.  60.  n°  9.  —  Mais  on  ne  saurait  contester  aux  cnv 
ciers,  lorsqu'ils  sont  tous  prèsmits,  le  droit  d'abréger  des  délm. 
qui  ont  été  établis  dans  leur  iulérêt  personnel  et  dont  ii^ 
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rcoonmiisscnl  l'inutilité.  —  C'rst  le  cas  di'  l'iirr:;!  qun  nous 
r.ipnnrlon*;.  V.  conf..  nn  précé'lrnt  arriM  do  la  Cour  de  Nîmes 
du  il  mai  1860  {J.  Av.,  l.  fiO,  p.  r,08)  ;  notre  Code,  art.  752, 
n»  7  et  s. 

11  suffit  donc  que  tous  les  cr('anciers  consentent  h  ne  pas 
ob'^orver  le  délai  d'ouverture  d'un  ordre  judiciaire,  pour  que 
cet  ordre  soit  régulier.  I^l  le  consentement  des  créanciers  h  cet 
égard  ne  saurait  être  méconnu,  lorsque  ces  derniers  nciustifient 
d'aucune  protestation  contre  les  déclarations  du  juge  au 
moment  de  la  cl(Mure  des  essais  de  conciliation. 

'"e  consentement  peut  d'ailleurs,  comme  le  décide  encore 
notn>  arrêt,  valablement  être  donné  par  un  mandataire,  lors- 
qu'il agit  en  vertu  de  pouvoirs  généraux  j  c'est  la  règle  du 
mandai  [C,  civ.,  1988'). —  Consult.,  Paris,  6  mai  1872. 

J.    AUDIER. 


ART.  4079. 


CASS.    (en.  BEQ.),   13  mai  1872. 

OltORE   :  —  1»     SOUS-ORDRE,    INTERVEiNTION,   FORCLLSION'  ;    —   2»    DÉ- 

PEISS,  EMPLOI,   CASSATION,     INTÉRÊT    (^DÉFAUT   d'). 

1°  Une  demande  m  anus-ordre  peut  être  faite  par  voie  d'in- 
Urreyition  dans  une  inHnnce  aur  contredit  ;  elle  n'est  pas  sou- 
)nise  à  la  forclusion  prononcée  par  l'un.  756,  C.  proc. 

"2"  La  disposition  d'un  arrêt  qui  autorise  l'emploi  des  dépens 
d'un  contredit,  comme  frais  de  poursuite  d'ordre,  n'est  pas 
susceptible  de  pourvoi  en  cassation,  lorsqu'elle  ne  porte  au- 
cune atteinte  à  la  situation  de  la  partie  qui  réclame. 

(Auberl  C.  Dupont  et  Dreyfus). 

Un  ordre  avait  été  ouvert  sur  le  pri.x  d'un  immeuble  a3'anl 
appartenu  au  sieur  Danesl,  et  dont  le  sieur  Aubert  s'était  rendu 
adjudicataire.  Des  contestations  s'étant  élevées  sur  le  règlement 
provisoire  et  ayant  été  renvoyées  à  l'audience,  les  sieurs  Dupont 
et  Dreyfus  intervinrent  dans  l'instance,  comme  créanciers  des 
sieurs  Faure  et  Marzoux  qui  avaient  obtenu  collocation  dans 
cet  ordre,  et  demandèrent  à  être  colloques  eu  sous-ordre  sur 
cette  collocation.  L'adjudicataire  leuropposa  lafoiclusion  pro- 
noncée par  l'art.  756,  C.  proc,,  soutenant  qu'ils  é'.aient  non 
recevablesà  demander  aucun  changement  au  règlement  pro- 
visoire, alors  que  leurs  débiteurs  ne  le  pouvaient  plus  eux- 
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mêmes.  Mais  celte  fin  de  non-reccvoir  fui  rejcléc  pm-  un  ju{;e- 
menldu  tribunal  de  la  Seine,  du  18  fév.  18(i8,  el  par  un  arrùl 
de  la  C-ourde  Paris,  du  30  mars  1872,  qui  condamnèrent  Auberl 
aux  déi)ens,  en  autorisant  l'emploi  de  ces  dépens,  comme  frais 
de  poursuite  d'ordre. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Auberl  : 

r  Pour  violation  de  l'art.  756,  C.  proc,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  refusé  de  prononcer  la  forclusion  contre  les  inter- 
venants, bien  que  le  délai  fixé  par  cet  article  pour  demander 
des  cbaogemenls  au  règlement  provisoire,  fût  depuis  longtemps 
expiré. 

2°  Pour  violation  de  l'art.  766  du  même  Code,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué,  au  lieu  de  mettre  les  dépens  à  la  charge  per- 
sonnelle de  la  partie  qui  succombait,  en  a  autorisé  l'emploi  en 
frais  de  poursuite  d'ordre. 

ARRÊT. 

La  Cour;  —  Sur  le  premiermoyen,  violation  de  l'art.  756,  C.  proe. 
civ.  :  —  Attendu  que  Dupont  et  Dreyfus  sont  intervenus  dans  l'ins- 
tance liée  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  en  qualité  de  créanciers 
des  sieurs  Faure  et  Marzous,  et  dans  le  but  de  faire  tourner  à  leur 
profit,  au  moyen  d'une  collocation  en  snus-ordre,  la  collocation  prin- 
cipale obtenue  par  lesdits  Faure  et  Marzoux  dans  l'ordre  ouvert  pour 
laîdiâtribution  du  prix  des  biens  du  sieur  Danest  ;  -  Que  cette  de- 
mande, qui  n'était  en  elle-même  qu'une  opposition  faite  par  un 
créancier  sur  les  fonds  alloués  ;i  son  débiteur,  était  recevable  jusqu'à 
la  clôture  définitive  de  l'ordre,  aux  termes  de  l'art.  77o,  C.  proc.  ciy., 
et  ne  pouvait  être  soumise  à  la  forclusion  prononcée  par  l'art.  736  du 
même  Code  ; 

Sur  le  second  moyen,  violation  de  l'art.  766,  G.  proc.  civ.  :  — 
Attendu  que  la  disposition  de  l'arrêt  relative  à  l'emploi  des  dépens 
d'appel  ne  porte  aucune  atteinte  à  la  situation  du  sieur  Aubert,  soit 
comme  adjudicataire,  soit  comme  créancier  utilement  colloque;  — 
D'où  suit  que  ledit  Aubert  est  sans  intérêt  à  la  critiquer  et  que  le 
pourvoi  de  ce  chef  n'est  pas  recevable  ;  —  Rejette,  etc. 

Note.  La  déchéance  de  l'art.  756,  C.  proc,  est  la  consé- 
quence des  formalités  qui  ont  été  remplies  vis-à-vis  des 
créanciers,  pour  les  avertir  de  la  distribution  du  gage  commun, 
et  les  mettre  en  demeure  de  faire  valoir  leurs  droits  dans  un 
délai  déterminé.  On  ne  peut  pas,  dès  lors,  vouloir  en  faire 
application  à  des  créanciers  qui  n'ont  jamais  reçu  d'aver- 
tissement préalable,  et  qui  pourraient  toujours  recourir 
à  la  voie  de  la  saisie-arrêt,  si  on  leur  contestait  ht  voie  du  sous- 
ordre.  Conf.,MM.  Troplong,  desIJyp.,  t.  4,  n»  968-note  ;  Chau- 
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vrau,  qupsl.  2376-4";  Ollivier  et  Mouilon,  n"4il;  Grosse  et 
Hameau,  l.  "2,  n"  3'i5;  llouyvet,  n^SiiS;  noire  Code,  art.  775, 
n"»  15  el  s.;  Uiom,  5  aoùl  l840(S.-V.40.2.ï9-2);  Cass.,  20  juill. 
1869  (S.-V.  70.1.127). 

Jugé  cei)endaiil(iu"uncinlervenlion  par  appel  serait  lardive: 
Agen,  18  mai  1S58  (6. -V. 58. 2. .373);  Cass.,  29  août  1870 
(S. V. 71. 1.157). 

Sur  la  deuxième  solution,  consult.  Cass.,  17  août  1870  el 
28  novembre  1871  (_S.-V.72. 1.216  et  219;. 

J.    ÂLUIER. 


ART.  4080. 
CASS.  (CH.  REQ.),   12  noT.  1872. 

ORDRE  AMIABLE  :  1°  SOIS-ORDRE  ILTÉRIEUR  ;— 2°  ERREUR,  RÉPARATIO.N 
OFFERTE   ET   REFUSÉE,   DÉPE>S. 

1"  Le  règlement  d'ordre  amiable  convenu  entre  tous  les 
créanciers,  sans  demande  en  sous-ordre  de  la  part  de  l'un 
d'eux,  ne  peut  donner  lieu,  plus  tard  à  un  sous-ordre  de  ta 
pari  du  juge  (_C.civ.,  1134). 

2"  Les  créanciers  qui  poursuivent  la  réparation  d'erreurs 
commises,  dans  un  ordre  amiable,  et  sur  les  calculs  et  sur 
l'étendue  des  droits  hypothécaires  d'un  créancier,  peuvent  être 
condamnés  aux  dépens,  lorsqu'il  est  établi  que  la  réparation 
demandée  a  été  offerte  par  celui  qui  devait  béné/icicr  des  er- 
reurs dont  il  s'agit,  et  refusée  par  ses  adversaires  (C.  proc., 
art.  130,  766). 

(Polaslron  C.  Bernés). 

A  la  suite  de  l'ouverture  de  l'ordre  ayant  pour  objet  le  prix 
des  biens  du  sieur  Bernés,  vendus  par  suite  d'expropriation, 
les  divers  créani.'iers  inscrits  comparurent  devant  le  juge- 
coraînissnire,  el  convinrent  que  la  dame  Bernés,  épouse  du 
saisi,  serait  coUoquée.  à  raison  de  ses  reprises,  pour  une  somme 
déterminée,  sans  aucune  réduction.  Au  nombre  des  parties 
qui  concoururent  ou  furent  représentées  à  cette  convention,  se 
trouvait  le  sieur  Polaslron,  qui,  en  qualité  de  créancier  à  la 
fois  du  sieur  Bernes  et  de  sa  femme,  était  subrogea  l'hypothèque 
légale  de  cette  dcrnièie.  — Malgré  la  convention  dont  il  s'agit, 
le  juge-commissaire,  après  avoir  colloque  la  dame  Bernés, 
crut  devoir  aussi  coUoquer  en  sous-ordre  contre  elle  le  sieur 
Polaslron.  En  outre.  le  règlement  d'ordre  renfermait  diverses 
erreurs  de  calcul  ou  autres  que,  dès  le  début,  les  sieur  et 
dame  Bernes  offrirent  de  réparer. 


'iS-'v  (   ART.   /l080.  ) 

Des  conticdils  ajanl  été  formés,  il  osl  inlervenu,  le  8  mai 
1871,  un  jugement  ainsi  conçu  : 

Attendu  qu'npfùs  plusieurs  essais  (ronlre  amiable  pour  la  distribu- 
tion du  prix  des  immeubles  ayant  appartenu  au  sieur  Jacques  Bernés, 
il  a  été  convenu  entre  les  époux  Bernés  et  le  sieur  Bison,  notaire  à 
Auch,  et  les  divers  crénnciers  du  sieur  Bernés,  représentés  par  leur 
avoué,  qu'après  prélèvements  faits  des  frais  et  impôts,  la  dame  Bernés 
serait  colloquée  au  premier  rang  pour  la  somme  de  1,'HO  fr.  57  c.  ; 
que  cette  somme  lui  serait  comptée  dans  son  intégralité,  sans  réduc- 
tion aucune,  et  que  le  surplus  des  fonds  serait  distribué  aux  autres  cré- 
anciers selon  les  droits  qui  seraient  déterminés  par  leurs  repré- 
sentants ; 

Attendu  que  ces  conventions  librement  faites  doivent  être  fidèlement 
respectées  :  que,  néanmoins,  quatre  des  créanciers,  les  sieurs  Savignac, 
Polastron,  Baureux  et  Dilhau  essayent  de  se  soustraire  à  leur  exécution  ; 
que  Polastron  demande  à  èlre  colloque  en  sous-ordre  contre  la  femme 
Bernés  pour  la  somme  de  347  fr.  TiO  c,  ce  qui  aurait  pour  effet  de 
diminuer  les  reprises  de  ladite  femme  telles  qu'elles  ont  été  définiti- 
vement arrêtées  d'un  commun  accord,  et  de  les  réduire  à  1,063  fr.  ; 

Attendu  que  cette  demande  doit  être  rejetée  par  un  double  motif, 
qu'en  premier  lieu  elle  est  contraire  ii  un  contrat  librement  intervenu, 
et  que,  d'un  autre  côté,  la  collocation  en  sous-ordre  contre  la  femme 
Bernés  ne  serait  fondée  qu'autant  que  les  fonds  du  mari  seraient  in- 
suffisants; que  cette  insuffisance  n'est  qu'apparente;  qu'elle  ne  pro- 
vient que  de  ce  que,  par  un  accord  commun,  il  a  été  attribué  à  plu- 
sieurs créanciers  des  intérêts  auxquels  ils  n'avaient  pas  droit,  et  que 
ces  intérêts  indûment  alloués  suffisaient,  et  bien  au  delà,  pour  dé- 
sintéresser ledit  Polastron  ; 

En  ce  qui  concerne  les  erreurs  matérielles  qui  ont  été  reconnues  et 
qui  consistent  :  loen  ce  que  Desclaux  a  étécolloqué  sur  les  propriétés 
d'Auch  et  de  Daran,  alors  qu'il  n'avait  bypothèque  que  sur  celle  de 
Daran  ;  2"  dans  deux  erreurs  de  calculs  d'intérêt,  l'une  de  51  fr.  69  c., 
au  détriment  de  Dilhau,  l'autre  de  8  fr.  65c.,  au  détriment  de  Baureux  ; 
3"  en  ce  que  les  droits  et  reprises  de  la  femme  Bernés  portés  par 
erreur  à  1,  '.50  fr.  doivent  être  réduits  à  1  ,-410  fr.  57  c.  ;  —  Attendu 
que  ces  diverses  erreurs  matérielles  ont  été,  dés  le  premier  moment, 
reconnues  par  Bernés,  qui  a  toujours  offert  aux  créanciers  de  les 
rectifier ee qu'ils*onl  refusé...; 

Par  ces  motifs,  dit  que  l'ordre  amiable  du  14  novembre  1870  sera 
maintenu  en  son  contenu;  dit  néanmoins  que  la  collocation  faite  au 
profit  de  r)e>claux  sur  les  biens  d'Auch  sera  annulée,  et  qu'elle  s'exer- 
cera en  entier  et  en  son  ranj  sur  les  biens  situés  à  Daran...  (Le  ju- 
gement rectifie  ensuite  les  erreurs  matérielles  et  de  calcul  ci-dessus) , 
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annule  \c<^  liordoroaux  dnns  leurs  parties  contrriircs  au  dispositif  du 
prissent  jugement,  cl  spécialement  le  burderpau  qui  attribue  à  Po- 
jaslron  une  collocation  en  sons-ordre  contre  la  dame  bernés  ;  — 
Condamne  Savignai-,  Polaslron,  Daureux  et  Dilliau,  demandeurs  ori- 
ginaires, aux  dépens,  etc. 

l'ouvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Polaslron  cl  autres  : 
1»  Pour  violation  des  arl.  1166,  2092  et  2093,  ('-.  civ.,  en  ce 
que  le  jusemenl  attaqnéavait  rcfus.S  au  sieurPolaslron,  créan- 
nor  personnel  de  la  dame  Bernés,  le  droit  d'être  colloque  en 
sous-ordro  contre  celle  dame  ; 

2"  Pour  violation  de  l'art,  loi),  C.  proe.,  en  cequc  1rs  deman- 
deurs onl  été  condamnes  en  lous  les  dépens,  bien  qu'ils  eussent 
obtenu  gain  de  cause  sur  une  partie  des  contredits  qu'ils  avaient 
soulevés. 

ARRÊT. 

La  Coijr;  — Sar  le  premier  moyen,  tiré  de  la  violation  desart.  1166, 
2092  et  2093,  C.  civ.  :  —  Attendu  que.  pour  arriver  à  conclure  un 
ordre  amiable,  tous  les  cr\inciers,  ycompris  lt>s  dftmandnurs,  sint  con- 
venus que  la  femme  de  la  partie  saisie,  la  dame  Bernée,  serait  collo- 
ijuée  pour  ses  reprises  à  une  som.iie  dC'terminée,  laquelle  lui  serait 
payée  sans  aucune  réduction  ;  —  Que,  dés  lors,  on  ne  saurait,  sans 
violer  la  loi  du  contrat,  admettre  Polaslron.  l'un  des  créanciers  con- 
tractants, à  se  pouvoir  en  sous-ordre  sur  h  dame  Bernés  ;  que  c'est 
donc  ave'',  raison  que  sa  demande  a  été  repoussée  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  tiré  delà  violation  de  l'art.  l.^O,  C.  proc.  : 

—  Attendu  que  c'est  par  une  demanJe  commune  entre  tous  les  de- 
mandeurs que  la  réduction  de  la  collocation  de  la  dame  Bernés  a  été 
introduite,  que  tons  ont  pris  ces  conclusions  dont  le  rejet  justifie  leur 
condamnaliun  aux  dépens;  — Attendu,  d'ailleurs,  que  si  de  légères 
erreurs  de  calculs  sur  les  intérêts  ont  été  commises  dans  l'ordre 
amiable  arrêté,  et  si.  par  une  autre  erreur,  le  droit  hypothécaire  d'un 
créancier  a  été  étendu  sur  des  immeubles  que  son  titre  ne  désignait 
pas,  ces  erreurs  ont  été  réparées  par  le  jugement  attiqué;  —  Que  ce 
jugement  constate  que.  dés  le  premier  moment,  les  époux  Bernés 
unt  olTert  de  réparer  ces  erreurs,  et  que  les  demandeurs  s'y  sont  refusé; 

—  Que,  dès  lors,  c'est  par  la  faute  de  ceux-ci  que  le  procès  a  eu  lieu, 
et  que  les  juges  ont  pu,  en  déclarant  cette  faute,  condamner  les  deman- 
deurs qui  l'ont  commis;  aux  dépens,  sans  violer  l'art.  130  susvisé;  — 
Rejette,  etc. 

Observations.  —  La  première  solution  est  une  application 
forcée  de  la  règle  posée  par  l'art.  1134,  C.  civ.,  et  d'après 
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laquelle  les  conventions  légalemenl  formées  tiennent  lieu  de 
loi  à  ceux  qui  les  ont  faites.  On  ne  saurait  admettre,  en  effet, 
que  les  accords  arrêtés  devant  le  juge  en  présence  de  toutes 
les  parties  puissent  être  moilifiés  ultérieurement,  sans  le  con- 
cours des  mêmes  parties.  Consult.  Caen,  25  mai  1863  {J. 
Av.,  t.  89,  p.  237);  Alger,  9  mnrs  1870  (W.,  t.  96,  p.  3«); 
trib.  civ.  de  la  Seine,  6  août  1873  {suprà,  p.  406). 

Il  était  d'autant  plus  rationnel  d'appliquer  ici  cette  règle, 
qu'il  ne  pouvait  être  question  de  sous-ordre.  Il  s'agissait  en 
effet,  d'un  créancier  subrogé  à  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
du  débiteur;  ce  n'était  donc  pas  comme  créancier  de  cette 
femme  que  le  contestaut  devait  concourir  dans  l'ordre,  mais 
bien  comme  créancier  direct  du  débiteur  discuté,  et  le  règle- 
ment d'ordre  ne  pouvait  lui  assigrver  un  rang  hypothécaire 
auquel  il  paraissait  avoir  renoncé  par  son  silence  au  cours  des 
essiiis  de  conciliation.  V.  dans  ce  sens,  Paris,  12  nov.  1817; 
Cass.  17  avril  1827  (S.-V.  chr.)  et  2avril  1829  [J.  Av.,  t.  38, 
p.251");  Trib.deSaint-Amand,  2  aoùtl854(y.  Au.,  t.  55,p.311); 
MM.  Rodicre,  t.  3,  p.  236  ;  Chauvcau,  quest.  2617-6";  Grosse 
et  Rameau,  n"  281  ;  Seligman  et  Pont,  n»  624  ;  Rioche,  n"  753  ; 
Ollivier  et  Mourlon,  n»'  564  et  s.  ;  notre  Code,  art.  775, 
n"  43  et  s. 

La  seconde  solution  est  conforme  à  la  jurisprudence  qui 
reconnaît  aux  juges  un  pouvoir  souverain  pour  la  répartition 
des  dépens.  V.  Bordeaux  8  janv.  1839  (J.-P.  39.1.390);  Melz 
25janv.  1865  (S.-V.  65.2.166;  Cass.  31  juillet  1872  (S.-V. 
73. 1.1 17)  et  31  août  1872  (S.-V. 72. 1.379).  lia  même  été  décidé 
que  les  juges  peuvent  condamner  à  la  totalité  des  dépens  le 
demandeur  qui  succombe  sur  le  chef  principal,  bien  qu'il 
triomphe  sur  un  chef  secondaire  :  Cass.,  16  août  1870  (S.-V. 
72.1.220). 

En  matière  d'ordre,  on  comprend  sans  peine  que  la  partie 
qui  obtient  gain  de  cause  puisse,  malgré  cela,  supporter  les 
frais  d'incident,  lorsqu'il  est  reconnu  que  c'est  par  sa  faute 
que  l'incident  a  eu  lieu.  De  même  que  le  législateur  a  voulu 
(art.  766)  punir  la  négligence  du  créancier  qui  provoque  un 
incident  par  des  productions  tardives,  et  qui,  faites  en  temps 
utile,  auraient  évité  toute  contestation  ;  de  même  il  est  juste 
que  le  créancier  qui  provoque  par  voie  d'incident  des  résultats 
qu'il  devait  obtenir  amiablemenl  supporte  seul  les  frais  qu'il 
a  rendus  nécessaires. 

J.  A 
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PARIS  (!•  CH.),  2  avril   1869. 

ORDDHH,   SOMMATION    DE   l'RODUinE,   DOMICILE   ÉLi:,   AllIlONDISSKMENT 

DU    BLRËAU. 

Le  domicile  élu  par  le  créancier  dans  l'arrondissement  du 
bureau  où  il  a  fait  inscrire  son  hypothèque,  est  le  seul  où  la 
sommation  de  produire  à  l'ordre  doive  lui  être  faite  (C.  proc, 
753;  C.  civ.,  2148). 

(N...   C.   N...). 

Un  jugement  du  liibunal  de  la  Seine  l'avait  décidé  en  ces 
termes  : 

Attendu  que  l'art.  7."i.t,  Cod.  proc,  n'impose  au  créancier  poursui- 
vant d'autre  obligation  à  l'(''gard  des  autres  créanciers  que  celle 
de  leur  faire  sommation  de  produire  au  domicile  élu  dans  leur  in- 
scription ou  à  celui  de  leurs  avoués  ;  —  Que  le  domicile  que  les 
créanciers  sont  tenus  d'élire,  aux  termes  de  l'art.  21 18,  dans  l'arron- 
dissement du  bureau  où  est  prise  leur  hypothèque,  est  le  seul  auquel 
se  réfère  cette  disposition  ;  —  Qu'en  efl'et,  si  les  créanciers  ont  la  fa- 
culté d'insérer  dans  leurs  inscriptions  toutes  autres  mentions  à  titre  de 
renseignements,  ces  indication*  n'engendrent  aucune  oblig:ition  pour  le 
poursuivant,  qui  satisfait  au  vihu  delà  loi  en  adressantles  sommations 
aux  domiciles  élus  légalement. 

Appel. 


La  Cour  : — .\doptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme,  etc. 

Note. — Le  législateur,  en  prescrivant  la  signification  des 
sommations  de  produire  au  domicile  élu  par  les  créanciers 
dans  leurs  inscriptions,  n'a  eu  certainement  en  vue  que  le  domi- 
cile dont  l'élection  est  prescrite  par  l'art.  2148,  Cod.  civ., 
dans  l'arrondissement  du  tribunal.  Les  significations  doivent 
être  faites  par  un  huissier  commis;  or,  le  magistral  investi  du 
droit  de  commission  ne  peut  l'exercer  que  dans  son  arrondis- 
sement; il  ne  pourrait  donc  pas  commettre  un  huissier  pour 
faire  les  sommations  à  des  domiciles  choisis  pour  la  conve- 
nance personnelle  des  créanciers. 

J.  A. 
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ALCEIt,  26  janv.   1871. 
CASSATION  iCii.  BEQ.),   26  jum  1872. 

ORDRE  :  —  1°  OUVERTLKE,  DÉiNONClATION,  ADJUDICATAIRE  POURSUI- 
VANT ;  —  2',  3"  S031.MAT10N,  DÉBITEUR  SAISI  ;  —  4°  POURSUIVANT, 
OMlSSIOfi    DIS    FORMALITÉS,   NULLITÉ,   FIN   DE   XON-RECEVOIR. 

1°  La  dénonciation  d' une  ouver lu re d'ordre,  à  l'adjudicataire 
est  inutile,  Lorsque  c'est  C adjudicataire  lui-mcme  quipoursuil 
l'ordre  (C.  proc,  753).  —  (^Arièt  de  la  Cour  d'Alger). 

2"  La  sommation  de  produire  prescrite  à  L'égard  du  vendeur 
par  l'art.  153,  C.  prov.,  n'est  pas  exigée  à  l'égard  du  saisi 
(Id.). 

3"  La  rncme  sommation  ne  doit  pas  non  plus  être  adressée 
au  créancier  poursuivant  l'ordre  ;  elle  serait  inutile  et  frusta- 
loire  (Avrèl  de  la  Courdecassalionj. 

/4"  Le  poursuitunl  d'un  ordre  ne  peut  pas  se  prévaloir  des 
omissions  de  formalités  imputables  à  sa  propre  négligence, 
notamment  du  défaut  de  dénonciation  de  l'ouverture  de  cet 
ordre  à  l'adjudicataire {Id.). 

(iNéhamia  C.  Ausset). 

Le  26  janv.  1871,  arrêt  de  la  Cour  d'Alger  ainsi  conçu  : 

Considérant,  en  ce  qui  touche  le  défaut  de  dénonciation  de  l'ouver- 
ture de  l'ordre  à  l'adjudicataire  ben  Gallache,  que,  sans  rechercher  en 
principe  si  le  défaut  de  celte  dénonciation,  qu'il  ne  fjut  pasconfonilre 
avec  les  sommations  aux  créanciers  également  prescrites  par  l'art.  7."i3, 
peut  exercer  une  iulluence  quelconque  au  point  de  vue  de  la  déchéance 
édictée  par  l'art.  7oo,  il  faut  reconnaître,  avec  les  premiers  juges,  que 
ben  Gattache  ayant  requis  l'ouverluie  de  l'ordre  sur  le  prix  de  la  mal- 
son  à  lui  adjugée,  et  lait  un  dire  sur  le  procès-verbal  de  l'ordre,  une 
fois  ouvert,  il  y  est  ainsi  devenu  partie,  et  qu'il  n'était  dés  lors  nul- 
lement besoin  de  lui  en  dénoncer  l'ouverture; 

Considérant,  en  ce  qui  touche  le  défaal  de  sommation  à  l'égard  de 
ben  Zekri,  Kadidja  et  Betita,  qu'il  y  a  lien  de  rechercher  si  ces  indi- 
gènes sont  au  nombre  des  personnes  auxquelles  le  poursuivant  devait 
faire  la  sommation  de  produire,  prescrite  par  l'art.  733.  C.  proc.  civ.; 
— Considérant  qu'il  est  ceriain,  tout  d'abord,  qu'aucune  sommation 
de  ce  genre  n'était  due  à  beu  Zekri,  partie  saisie,  par  rapport  à  l'im- 
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raeuMo  rural  niljiigi''  à  l'nppelant;  que  l'on  no  saurait,  en  effet,  con- 
fondre lo  saisi  avec  le  vemleiir  dont  parle  l'art.  7">.'l,  qui  est  appelle  à 
taire  valoir  ses  drnils  dans  l'ordre  comme  les  autres  créanciers;  que 
l'art.  753  ne  comprenant  et  no  pouvant  comprendre  le  saisi  au  nom- 
bre des  créanciers  auxquels  il  y  a  lieu  de  notilier  la  sommation  de  pro- 
duire, il  en  résulte  que  l'appeUint  ne  peut  lirer  argiimenl,  i  l'appui  do 
son  syslôme,  du  défaut  de  sommation  dont  il  s'agit;  —  tju'il  ne  peut 
en  lirer  davantage  du  défaut  de  sommation  eu  ce  qui  touche  ben 
Zekri,  Kadidja  et  Betita  en  tant  que  pris  comme  colicltanls,  relative- 
ment à  la  maison  de  C.onslantinc;  que  sans  avoir,  en  effet,  à  se  pro- 
noncer sur  la  question,  fort  controversée  dans  la  doctrine,  de  savoir 
si,  dans  le  cas  de  vente  volontaire,  la  sommalion  de  produire  doit  être 
nutifice  au  dernier  vendeur,  à  la  différence  de  ce  qui  se  passe  en  ma- 
tière de  vente  forcée,  où,  le  dernier  vendeur  étant  le  taisi,  c'est  au 
vendeur  de  ce  saisi,  ou  aux  vendeurs  précédents,  créanciers  de  tout 
ou  partie  de  leur  prix,  que  la  sommation  doit  être  faite,  et,  raison- 
nant à  cet  égard  dans  l'iiypothèse  de  droit  la  plus  favorable  au  sys- 
lèuie  de  l'appelant,  il  est  trop  évident  que,  dans  l'espèce,  on  ne  peut 
considérer  coanne  une  vente  purement  volontaire  la  licitation  inter- 
venue à  l'égard  de  l'imincuble  dont  il  s'agit;  que,  poursuivie,  en  ef- 
fet, non  par  les  communisles  eux-mêmes,  mais  contre  eux  par  leur 
créancier  Ausset,  lequel  ne  pouvait,  en  raison  de  leur  état  d'indivi- 
sion, procéder  aulremcnt  pour  obtenir  la  réalisation  de  son  gage,  cette 
licitation  équivaut,  en  réalité,  à  la  saisie  que  le  créancier  n'a  pu  opé- 
rer et  dont  elle  a  produit  à  son  égard  tous  les  effets;  qu'il  en  résulte 
qu'en  assimilant  les  communistes  ainsi  dépossédés  à  de  véritables  sai- 
sis, en  se  bornant  ù  leur  dénoncer,  conformément  à  l'art.  7o3,  l'état 
de  coUocaiion  provisoire,  le  poursuivant  l'ordre  a  rempli  le  vœu  de 
la  loi  ; 

Que  dût-on,  d'ailleurs,  restreindre  cette  assimulation  à  ben  Zekri 
et  à  Kadidja,  seuls  obligés  directs  et  solidaires  d'Ausset,  et  considérer 
qn'une  sommalion  eût  dû,  en  principe,  être  notifiée  à  Belila,  laquelle 
n'était  engagée,  vis-à-vis  dudit  Ausset,  qu'à  titre  de  caution,  il  fau- 
drait reconnaître  que  celte  formalité  est  devenue  sans  objet,  et  serait, 
dès  lors,  inutile.et  purement  frustratoire,  par  suite  du  soin  qu'a  pris 
le  juge  d'ordonner  d'office  qu'un  bordereau  de  collocation  serait  déli- 
vré à  ladite  Betita  pour  le  moulant  de  la  part  lui  revenant  dans  le 
prix  de  la  maison  vendue;  —  Qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède  que  le 
jugement  dont  e.'l  appel  doit  être  confirmé  ; 

Qu'il  doit  d'autant  plus  en  être  ainsi,  qu'on  ne  saurait  admettre 
que  pour  le  faire  relever  d'une  déLhéance  encourue  par  son  peu  de 
vigilance  à  l'égaid  de  ses  propres  intérêts,  l'appelant  pût  se  prévaloir 
de  l'inaccomplissemenl,  en  ce  qui  louche  les  tiers,  de  formalités  qu'il 
était,  comme  poursuivant,  de  son  devoir  de  remplir,  alors,  d'ailleurs. 
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que  ces  tiers,  en  faveur  desquels  seuls  ees  formalilfe  ont  élè  «'■dicti^cs, 
et  à  qui  la  protédure  a  éli^  réyuliùreinent  dénoncile,  ne  juycnt'pas  l'i 
propos  de  se  plaindre. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Néhamia,  pour  violalioii 
des  art.  753,  755  et  772,  C.  proc.  civ.,  en  ce  que  l'arriil  at- 
taqué lui  avait  appliqué  la  déchéance  de  l'art.  7.o5,  C.  proc, 
bien  qu'aucune  sommation  de  [iroduire  ne  lui  eùl  été  faite,  et 
bien  que,  dans  tous  les  cas,  d'autres  parties  n'ayant  pas  reçu 
de  sommation,  le  délai  de  'lO  jours  n'eut  pu  commencer  à 
courir  contre  lui. 


La  Cour;  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  tiré  de  la  violation 
des  art.  753,  755  et  772,  GoJ.  proc;  —  Attendu,  d'une  part,  que,  le 
demandeur  en  cassation  étant  le  poursuivant  dans  la  procédure  d'or- 
dre, une  sommation  de  produire  faite  à  lui-même  eût  été  inutile  et 
frustratoire;  —  Attendu,  d'autre  part,  que  si,  dans  l'espèce,  il  n'y  a 
pas  eu,  comme  la  loi  le  prescrivait,  dénonciation  de  l'ouverture  de 
l'ordre  ou  sommation  signifiée  à  certaines  parties,  le  même  deman- 
deur ne  peut  être  admis  à  se  prévaloir  d'une  orairsion  imputable  à  sa 
propre  négligence  ;  —  Rejette,  etc. 

Observations.  —  Sur  la  première  question,  il  importe  de 
rappeler  ce  passage  du  rapport  de  la  commission  du  Corps 
législatif  :  «  L'utilité  d'avertir  l'adjudicataire  de  l'ouverture  de 
l'ordre  s'explique  par  l'inléièt  qu'il  a  de  pressentir  le  moment 
de  la  délivrance  des  bordereaux  ou  de  la  consignation  exigée 
par  le  cahier  des  charges,  par  le  droit  qui  peut  appartenir  à 
l'acquéreur  de  se  faire  coUoquer  pour  les  frais  de  purge.  » 
Il  est  rationnel  dès  lors  que  la  formalité  de  la  dénonciation 
n'ait  lieu  que  vis-à-vis  d'un  adjudicataire  qui  est  étranger  à 
la  poursuite  de  l'ordre,  et  que,  par  économie  dans  les  frais, 
on  supprime  cette  formalité  vis-à-vis  de  l'adjudicataire  qui  a 
provoqué  la  poursuite. 

Il  a  été  décidé,  dans  le  môme  ordre  d'idées  et  par  la  même 
raison  d'économie,  que  la  sommation  faite  par  l'avoué  du 
poursuivant  aux  avoués  des  autres  ciéanciers,  fait  courir  les 
délais  contre  la  partie  poursuivante  :  Grenoble  6  août  li<22 
{J.  Av.,  t.  21,  p.  263);  Cass.  lO  déc.  1S34.  Conf.,  MM.  Grosse 
et  Rameau,  n""  339  et  371;  Seligman,  n»  312;  OUivier  el 
Mourlon,  n"  371  j  notre  Code  des  distribuiions  et  des  ordres, 
art.  755,  n»  53. 

La  deuxième  solution  se  jusliBe  par  des  raisons  analogues  j 
on  ne  comprendrait  pas,  en  effet,  l'ulililé  d'une  sommation  au 
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débiteur  saisi,  qui  ferait  doulile  emploi  avec  la  dénonciation 
(lu  règlement  provisoire  prescrite  par  l'art.  755,  C.  proc.  civ.  ; 
alors  surtout  que  M.  Riche  a  dit  dans  son  rapport  en  pariant 
de  cette  dénonciation  :  «  C'est  la  première  fois  que  le  saisi  sera 
appelé  au  débat.  »  Conf..  MM.  Cliauveau,  quest.  2.'i5,'î,  bis; 
Grosse  et  Rameau,  n"  .^20;  notre  Code,  art.  VB.*?,  n»  32  et  s. 

La  troisième  solution  ne  saurait  être  sérieusement  contestée. 
Le  créancier  poursuivant  est,  exclusivement  à  tous  autres, 
chargé  de  tous  les  actes  nécessaires  à  la  confection  d'un  ordre  ; 
il  est  donc  rationnel  que  ce  créancier  ne  se  donne  pas  à  lui- 
même  les  avertissements  qu'il  doit  donner  aux  autres  créan- 
ciers; qu'il  supprime  à  son  égard  une  formalité  sans  objet. 

La  quatrième  solution  est  d  autant  plus  exacte,  qu'en  ma- 
tière d'ordre,  on  ne  peut  pas  api)liquer  la  maxime  on  ne  se 
forclot  pas  soi-même  (V.  Cass.  13  nov.  1821  ;  notre  Code, 
art.  762,  n»  87),  et  qu'il  est  jugé  que  la  déchéance  de  l'art.  753, 
G.  proc,  est  applicable  au  créancier  poursuivant  :  Nîmes 
6  nov.  1869  (S.-V.71. 2,157). 

J.  ÂUDIEB. 


ART.  4083. 
DOCjU  ()~  CH.),  6  no».  1872. 

ORDRE,   PRODCCTION    TARDITE,    EFFETS,    CRÉANCIERS    HYPOTHÉCAIRES, 
CRÉANCIERS   CHIRO(;R.iPnAIRES. 

La  forclusion  prononcée  par  l'art.  755  contre  le  créancier 
qui  produit  tarditement  à  l'ordre,  ne  peut  lui  être  opposée  que 
par  les  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés,  et  non  par  les 
simples  chirographaires.  En  conséquence,  ce  créancier  doit  ob- 
tenir cullocalion  à  la  suite  des  créances  pour  lesquelles  il  a  été 
produit  en  temps  utile,  si  elles  n'absorbent  pas  la  totalité  de  la 
somme  à  distribuer  (G.  civ.,  2180;  G.  proc,  75i  et  755). 

VVille  de  Lille  G.  Duriez-Billet). 

La  solution  contraire  avait  été  admise  par  un  jugement  du 
tribunal  civil  de  Lille  ainsi  conçu  : 

.\tlendu  qu'en  modifiant  les  dispositions  des  art.  75i  et  753,  Cod. 

proc.  civ.,  la  loi  du  21    mai  1838  a  eu  pour  but  de  faire  cesser  les 

abus  des  productions  tardives;  —  Qu'elle  a  considère-  la  forclusion 

comme  la  seule  sanction   sérieuse  de  ses  prescriptions  nouvelles,  et 
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qu'elle  a,  en  cons('quence,  siippriiiiii  la  faculté  doniKlc  par  l'ancien 
art.  737  aux  créanciers  de  produire,  sous  certaines  conditions,  après 
les  délais  fixés;  —  Que  l'art.  753  porte  à  cet  égard  que  l'expiration  du 
délai  do  quarante  jours,  dont  parle  l'article  précédent,  entraîne  de 
plein  droit  déchéance  contre  les  créanciers  non  produisants;  —  Que 
les  termes  de  cet  article  sont  absolus;  —  Que  la  déchéance  est  pronon- 
cée d'une  manière  générale  et  sans  réserves,  et  non  pas  seulement 
d'une  manière  relative,  en  ce  sens  (jue  les  cré.inciers  qui  n'auraient 
pas  produit  dans  les  quarante  jours  conserveraient  le  droit  de  lo 
faire  ultérieurement,  mais  toutefois  sans  pouvoir  être  colloipiés  par 
préférence  à  ceux  qui  ont  produit  dans  le  délai  utile;  —  Que  cette 
dernière  interprétation  serait  non-seulement  contraire  au  texte  de  la 
loi,  mais  qu'elle  le  serait  formellement  aussi  à  son  esprit; — Qu'elle  laisse- 
rait subsister,  en  etlèl,  dans  une  certaine  mesure  les  inconvénients  des 
productions  tardives  que  la  loi  de  1838  a  voulu  faire  complètement 
disparaître  ;  —  Que,  d'un  autre  côté,  il  est  inadmissible  que  ces,  pro- 
ductions restent  autorisées  sans  qu'on  ait  dit,  ainsi  que  le  prescrivait 
l'ancien  art.  737,  que  les  frais  en  seraient  supportés  sans  répétition 
parles  créanciers  négligents; —  Que  le  silence  de  la  nouvelle  loi  sur 
ce  point  prouve  bien  que,  dans  ses  prévisions,  la  situation  dont  il 
s'>igit  ne  peut  plus,  désormais,  se  présenter;  —  Que,  pour  cette  liypo- 
thèse  enfin,  la  loi  eût  certainement  aussi  formulé  une  disposition 
expresse,  réglé  le  rang  des  créanciers  retardataires  entre  eux,  et  dit 
notamment  si  leurs  collocations  devaient  être  admises  suivant  l'or  ire 
de  leurs  inscriptions,  ou  bien,  toujours  dans  le  but  de  stimuler'le  zèle 
desdits  créanciers  et  d'accélérer  la  clôture  de  l'ordre,  suivant  la  date 
de  leurs  productions;  —  Qu'un  point  si  important  n'eût  pu  être  évi- 
demment abandonné  à  l'interprétation  du  juge,  ce  qui  confirme  bien 
encore  que,  depuis  la  loi  de  1838,  le  créancier  qui  n'a  pas  produit 
dans  le  délai  de  40  jours  fixé  par  l'art.  73-i,  Cod.  proc.  civ.,  est  irré- 
vocablement déchu  du  droit  de  produire  ultérieurement; 

Attendu  que  la  ville  de  Lille,  créancière  privilégiée  inscrite  sur 
l'immeuble  vendu  par  elle  à  Slraub,  et  dont  le  prix  est  en  distribu- 
tion, n'a  pus  produit  dans  le  délai  de  iO  jours  à  partir  de  la  somma- 
tion qui  lui  a  été  signifiée  à  cet  eflet  ;  —  Qu'elle  était  déchue  du 
droit  de  le  faire  à  une  date  postérieure,  et  qu'elle  ne  peut  plus  pré- 
tendre aucun  droit  sur  le  prix  à  un  autre  titre  que  celui  de  créancière 
chirographaire;  —  Par  ces  motifs,  dit  que  c'est  à  tort  que,  dans  le 
règlement  provisoire,  la  ville  de  Lille  a  été  colloquée  par  préférence, 
en  vertu  de  son  inscription,  à  la  suite  des  créanciers  qui  avaient  pro- 
duit dans  le  délai  de  40  jours;  —  Dit  qu'elle  n'a  droit  à  venir  à  la 
distribution  du  prix  que  comme  créancière  chirographaire,  s'il  y  a 
lieu,  etc. 
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Appel  par  la  ville  de  Lille. 

ARRÊT. 

La  Coir;  —  Allendu  que  la  ville  de  Lille  a  vendu,  le  17  juin  1868, 
à  Straub,  un  terrain  dont  une  partie  du  prix  s'élevant  i  10,l'J9fr.  Oj  c. 
était  restée  impayéi»;  —  Attendu  que  Straub  fit  bitir  une  maison  sur 
ce  terrain,  cl  que  le  tout  fut  de  nouveau  vendu  sans  que  la  ville  de 
Lille  ait  été  payée  de  sa  créance  ;  —  Attendu  qu'un  ordre  ayant  été 
ouvert  sur  le  produit  de  la  propriété  vendue,  la  ville  de  Lille  a  ré- 
clamé, le;27  déc.  1871,  sa  collocation,  tant  pour  la  somme  à  elle  en- 
core due  que  pour  les  frais  exposés  et  ses  intérêts  échus;  —  Attendu, 
toutefois,  que  cette  demande  en  collocation,  faite  plus  de  40  jours 
après  la  sommation  de  produire,  notifiée  à  la  date  du  14  nov.  1871, 
était  tardive,  et  qu'imx  termes  de  l'art.  7oj,  Cod.  proc.  civ.,  la  vilie 
de  Lille  avait  encouru  la  forclusion  prononcée  par  cet  article; —  At- 
tendu qu'en  celte  occurrence  la  ville  de  Lille,  respectant  la  collocation 
des  créanciers  produisants  déjà  admis,  a  deujandé  à  être  colloques  sur 
ce  qui  restait  libre  sur  le  prix  en  distribution;  —  Attendu  que  cette 
prétention,  contestée  par  l'intimé,  simple  créancier  chirographaire, 
fut  cependant  admise  par  le  juge-commissaire,  mais  que  les  premiers 
juges  l'ont  au  contraire  repoussée; 

Attendu,  en  droit,  que  l'hypothèque  implique  au  profit  du  créan- 
cier hypothécaire  un  droit  de  suite  et  un  droit  de  préférence;— Attendu 
que  les  forclusions  et  déchéances  prononcées  par  la  loi  contre  le 
créancier  hypothécaire  en  retard  de  produire,  lui  font  perdre,  d'une 
manière  absolue,  le  droit  de  suite,  mais  ne  lui  font  perdre  le  droit  de 
préférence  qu'au  regard  des  autres  créanciers  hypothécaires,  et  en 
tant  qu'il  ne  peut  plus  critiquer  leur  production,  ni  faire  valoir  les 
siennes  adversativement  aux  leurs;  —  Attendu  que,  sous  la  législa- 
tion antérieure  à  celle  du  21  mai  18'i8,  il  en  était  ainsi,  même  au 
cas  où  l'inscription  du  créancier  hypothécaire  avait  été  rayée  en 
exécution  de  l'ordonnance  du  juge-commissaire,  et  dans  l'hypothèse 
pré\Tie  par  l'art.  759,  Cod.  proc.  civ.;  —  Attendu  que  le  créancier 
hypothécaire  dont  l'inscription  avait  été  rayée  était  encore  admis  à 
exercer  ses  droits  sur  la  partie  du  prix  restée  libre  et  impartagée;  que 
les  créanciers  simples  chirographâires  étaient  sans  droit  pour  s'y 
opposer; 

Attendu  qu'il  doit  en  être  de  même  sous  la  loi  du  21  mai  1838,  et 
des  art.  754  et  7b3  nouveaux;  —  Attendu,  en  effet,  que  ces  disposi- 
tions nouvelles  frappent  d'une  pénalité  plus  grande  les  créanciers 
hypothécaires  retardataire?,  mais  que  la  forclusion  qu'elles  pronon- 
cent contre  ceux  qui  ne  produisent  qu'après  les  iO  jours  à  partir  de 
la  sommation  donnée,  n'est  toujours  ainsi  prononcée  qu'en  vue  de 
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proléger  les  diligents  cl  de  punir  les  retardataires;  —  Qu'elle  prive 
les  retardataires  du  droit  do  suite,  du  droit  de  faire  valoir  leurs  pré- 
tentions vis-à-vis  des  eréaiiciers  ayant  produit  en  temps  ulile,  de 
débattre  avee  ceux-ei  des  iiueslions  do  préférence,  mais  qu'elle  n'in- 
nove pas  un  droit  pouvant  être  mis  i  prolil  par  les  créanciers  cliiro- 
grapliaires;  —  Attendu  que  non-seulement  la  loi  est  muette  en  ce  qui 
concerne  ces  derniers,  mais  qu'il  est  rationnel  qu'étrangers  à  la  pro- 
cédure d'ordre,  ils  n'aient  ni  à  proiiter  ni  à  souU'rir  des  incidents  qui 
peuvent  s'y  présenter; 

Attendu,  en  équité,  qu'il  doit  d'autant  plus  en  être  ainsi  que  les 
créanciers  diirographaires  ont  été  prévenus  par  l'inscription  de  l'hypo- 
thèque qu'ils  n'avaient  pas  à  compter  sur  les  immeubles  de  leur  dé- 
biieur,  et  que,  tout  au  contraire,  la  garantie  pouvant  eu  provenir 
était  acquise  à  une  autre  catégorie  de  créanciers;  —  Attendu  que, 
même  ainsi  entendue,  la  loi  du  21  mai  1858  aggrave  sensiblement  la 
position  du  créancier  hypothécaire  en  retard  de  produire,  et  qu'alors 
même  que  les  productions  tardives  donneraient  lieu  à  des  dillicullés 
nouvelles  et  non  prévues  par  la  loi,  on  ne  saurait  puiser  dans  ces  cir- 
constances un  argument  pour  ajouter  à  la  loi  des  rigueurs  autres  et 
plus  grandes  que  celles  édictées; 

"  Par  ces  luotils,  infirme;— Maintient  l'état  de  collocation  provisoire 
dressé  par  le  juge-commissaire,  elc. 

Observations.  —  Cette  solution  réduit  à  ses  justes  limites 
l'éteudue  de  la  déchéance  dont  le  législateur  a  voulu  frapper 
la  négligence  des  créanciers  en  relaid  de  produire  dans  les 
ordres.  Cette  déchéance  a  pour  but  unique  de  prévenir  les  clô- 
tures partielles  auxquelles  pouvaient  donner  lieu  les  produc- 
tions tardives,  sous  l'empire  du  Code  de  procédure;  elle  n'est 
point  destinée  à  modiher  les  règles  du  Code  civil  sur  le  mode 
d'extinction  des  droits  hypothécaires.  11  est  donc  rationnel  que 
ces  droits  restent  entiers,  maigre  la  déchéance,  et  soient  oppo- 
sables aux  créanciers  chirographaires,  tant  que  les  conditions 
de  l'art.  :21s0  ne  sont  pas  remplies  ;  que  la  déchéance  dont  il 
s'agit  ne  puisse  créer  aucun  avantage  aux  créanciers  chiro- 
graphaires  sur  la  portion  disponible  des  valeurs  immobilières 
après  le  classement  des  créanciers  hypothécaires  qui  ont  pro- 
duit en  temps  utile.  V.  Cass.,  10  juin  1828  [J.  Av.,  t.  ,35, 
p.  259J,  15  lev.  1S37  (,S.-V.3'/.3.188j;  Tnb.  de  Lyon,  27  lev. 
■iSti3;  Limoges  21  juinl870  yJ.  Av.^X.  96,  p.  Qljet  les  auteurs 
indiques  dans  la  note  jointe  a  ce  dernier  arrèf.  Co^.suU.  aussi 
Douai,  10  janv.  Ib23. 

On  décide  dans  le  même  ordre  d'idées  que  la  radiation  des 
inscriptions  des  créanciers  non  colloques  ne  laisse  pas  moins 
subsister  tous  les  droits  de  ces  créanciers  chirographaires  sur 
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les  valeurs  immobiliil'res  mises  en  tlisiribiilion  et  non  absor- 
bées par  leseréaneiers  colloques.  V.Cass.,  10  janv.  IS2.S(S.-V. 
chr.);  Paris,  23  avril  1836  (S.-V.  36.2.309);  .'j'aoïU  I8;tG  (S.-V. 
36.1.331);  2U  juin  183S  (^S.-V.  38.1.79);  C.rcnoblc,  26  juill. 
l«60(/.i4e.,  l.  62,  p.  34).  Conf.,  MM.Troplong,  Prit,  et  hyp., 
n»  958;  Chauveau,  quesl.  2576;  notre  Code,  art.  709,  p.  15l 
n»'  16  et  s. 

i.   A. 


DOCUMENTS  LEGISLATIFS. 


ART.    4084. 
ENREGISTREMENT,  TIMBRE,  PROJET  DE    LOI. 

Le  Gouvernement  vient  de  communiquer  au  Conseil  d'Etat 
un  projet  de  loi  sur  l'enregislrement  et  le  timbre  conçu  en 
ces  termes  : 

Art.  d".— Les  droits  fi.Kes  d'enregistrement  n'excédant  pas  10  fr. 
auxquelles  actes  extrajudiciaires  sont  assujettis  par  les  lois  en  vi- 
gueur, sont  augmentés  de  nioilié. 

Art.  2. — Est  abrogée  la  disposition  finale  de  l'art.  3  de  la  loi  du 
16  juin  1824,  en  ce  qui  concerne  les  partages  faits  en  vertu  des  art. 
107S  et  1076  du  Code  civil. 

Art.  3.  —  Les  échanges  d'immeubles  sont  soumis  aux  droits  éta- 
blis par  l'art.  52  de  la  loi  du  28  aviil  1810  pour  les  ventes  d'immeu- 
bles.— Le  droit  est  perçu  sur  la  valeur  vénale  delà  plus  forte  part. — 
Sont  maintenues  les  réductions  de  tarifs  résultant  de  l'art.  4  de  la  loi 
du  27  juill.  1870,  en  faveur  des  échanges  des  biens  immeubles  con- 
tigus. 

Art.  4.  —  Sont  soumis  aux  droits  établis  par  l'art.  52  de  la  loi  ou 
28  avril  1816  :  1°  les  droits  et  portions  indivises  des  biens  immeubles 
acquises  par  licitation;  2°  les  retuurs  départages  de  biens  immeubles. 

Art.  5.  —  La  valeur  vénale  est  substituée  à  la  valeur  résultant  du 
revenu  capitalisé,  pour  la  liquidation  et  le  paiement  du  droit  de  rau- 
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talion,  sur  les  transmissioKs  ciitre-vifs  (lininieublos  à  titre  gratuit,  à 
l'exception  loiilcfois  des  aonations  contenant  partage  faites  en  vertu 
des  art.  1075  et  lOTO  du  C.oJe  civil. 

Art.  0. — Le  droit  de  tinjbre  auquel  sont  assujettis  par  l'art.  18  de 
la  loi  du  23  août  1871  les  quittants  d'intérêts  et  dividendes  de  litres 
nominatifs,  ainsi  que  les  bordereaux  ou  tout  autre  ùerit  servant  à 
constater  la  remise  au  débiteur  des  coupons  au  porteur,  pourra  être 
acquitté  au  moyen  d'un  abonnement  ronsenti  annuellement  par  le  mi- 
nistère des  finances. 

Art.  7.  —  Les  permis  de  chasse  sont  soumis  aux  deux  décimes 
ajoutés  au  principal  des  droits  de  timbre  par  la  loi  du  2.'t  août  1871. 

Art.  8.  —  A  partir  du  1"  janv.  187i,  le  droit  de  timbre  auquel 
sont  assujettis  les  bordereaux  et  arrêtés  des  agents  de  change  et  cour- 
tiers, par  l'art.  19  de  la  loi  du  '2  juillet  1802,  sera  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 
jusqu'à  5,000  fr.  et  au-dessous,  GO  centimes  ;  pour  les  sommes  supé- 
rieures à  5,000  fr.,  mais  n'excédant  pas  1,000  fr.,  1  fr.  ;  pour  les 
sommes  supérieures  à  10,000  fr.,  mais  n'excédant  pas  20,000  fr., 
2  fr.  ;  pour  les  sommes  supérieures  à  20,000  fr.,  mais  n'excédant  pas 
40,000  fr.,  i  fr.  ;  pour  les  sommes  supérieures  à  40,000  fr.,  mais 
n'excédant  pas  60,000  fr.,  G  fr.  ;  pour  les  sommes  au-dessus  de 
00,000  fr.,10fr. 

Art.  9. — Les  agents  de  change  et  couriiers  sont  tenus  de  délivrer 
autant  de  bordereaux  et  d'arrêtés  qu'ils  font  d'opérations  pour  des 
personnes  ayant  un  intérêt  distinct.  Nul  ne  peut  se  faire  rembourser 
le  droit  de  timbre  des  bordereaux  et  arrêtés  qu'autant  qu'il  représente 
lesdits  bordereaux  et  arrêtés,  et  qu'il  les  annexe  comme  pièces  justi- 
ficatives de  son  compte.  11  sera  fait  mention  expresse  audit  compte  de 
la  représentation  des  bordereaux  et  arrêtés,  ainsi  que  de  leur  an- 
nexe. 

.\rt.  10.  —  Toute  contravention  aux  dispositions  de  l'article  précé- 
dent est  punie  d'une  amende  de  ,'"i0  fr.,  sans  préjudice  du  paiement 
des  droits  de  timbre  exigibles  en  vertu  de  l'art.  8.  Les  contraventions 
sont  constatées  par  les  agents  ayant  qualité  pour  verbaliser  en  ma- 
tière de  timlire  et  par  les  préposés  des  postes.  Il  est  alloué  aux  agents 
qui  ont  constaté  les  contraventions  un  quart  des  amendes  recouvrées. 
Les  recouvrements  sont  suivis  et  les  instances  sont  jugées  comme  en 
matière  de  timbre. 
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ART.  4085. 
ANNONCES  JUDICIAIRES  ET  LÉGALES,  PUBLICATION. 

Extrait  du  compte  rendu  de  la  séance  de  l'Assemblée  natio- 
nale duiO  nov.  1873  {Journ.  o//ic.  du  M). 


«  M.  le  président.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  deuxième  délibé- 
ratiou  sur  la  proposition  de  MM.  Itottieau  et  plusieurs  de  ses  collè- 
gues, relative  aux  annonces  judiciaires  et  légales.  Il  y  a  sur  ce  projet 
divers  amendements  dont  plusieurs  sont  des  contre-projets.  Le  pre- 
mier contre-projet  à  mettre  en  discussion  est  celui  qui  a  été  présenté 
par  MM.  Eugène  Talion,  Henri  Fournier  et  Merveilleux  du  Vi- 
gnaux. 

B  M.  Michal-Ladichèrc.  Je  demande  la  parole. 

«  M.  le  présideni .  La  parole  est  à  M.  Michal-Ladichère,  président 
de  la  commission  chargée  de  l'examen  de  la  proposition. 

«  M.  Michal-Ladichère.  Messieurs,  comme  président  de  la  com- 
mission des  annonces  judiciaires,  je  viens  demander  à  l'Assemblée 
l'ajournement  de  la  délibération.  (Humeurs  diverses).  Veuillez  m'é- 
couter,  messieurs,  je  demande  cet  ajournement,  d'accord  a\  ec  M.  le  garde 
des  sceaux,  et  voici  quelles  sont  mes  raisons  : 

«  L'année  dernière,  au  mois  de  juillet,  M.  le  rapporteur  de  la  com- 
mission demanda  à  Jl.  le  giirde  des  sceaux  s'il  consentait  à  ce  que  le 
projet  de  loi  fut  mis  en  délibération.  M.  le  garde  des  sceaux  annonça 
à  M.  le  rapporteur  qu'il  avait  consulté  les  procureurs  généraux  pour 
avoir  leur  avis,  et  qu'il  y  avait  lieu  d'attendre. 

«  Depuis  cette  époque,  le?  procureurs  généraux  ont  envoyé  leurs 
rapports  à  la  chancellerie,  mais  ces  rapports  n'ont  pas  été  communi- 
qués à  h  commission,  qui  d'ailleurs  ne  connaît  pas  encore  la  pensée 
de  M.  le  ministre  sur  le  projet  de  loi;  cependant,  nous  savons  qu'il 
est  disposé  à  le  combattre.  Il  faut  donc  qu'il  y  ait  une  réunion  de  la 
commission;  elle  aura  lieu  incessamment.  Nous  prions  M.  le  garde  des 
sceaux  de  vouloir  bien  assister  à  notre  délibération;  il  nous  fera  con- 
naître ses  projets,  et  il  est  possible  que  nous  arrivions  à  une  entente; 
dans  tous  les  cas,  il  ne  faut  pas  y  renoncer  dès  à  présent.  Il  y  a  donc 
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lu'cessilé  fit  nécessité  absolue,  même  pour  ne  pas  abuser  des  moments 
de  l'Assemblée,  de  convoquer  la  commission  et  d'apjieler  dans  son 
sein  M.  1"  garde  des  sceaux. 

«  Je  crois  qu'après  ces  explications,  personne  ne  contestera  plus 
l'ajournement  qui  est  demandé.  (iSon  I  non  !  —  Appuyé  I  appuyé!) 

<(  M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition  à  l'ajournement?... 
(NonI  noni) 

«  La  discussion  est  ajournée.  » 


/ 


Les  Administrateuri-Girttnt$  :  CossE,  Marchal  et  Billard. 


Puris.  —  Imprimerie  J.  Dusiaike,  rue  Christine,  2. 


I 
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JURISPRUDENCE. 


ART.    i()86. 


PRK.S.  nil  TRIB.  CIV.  DALGF.R.  31  ocl.  1873. 

ItÉFÉnÉ,    TR.*.VAi:X    PUBLICS,   DOMMAGES,    EMPIÉTEMENTS,    EXPERTISE, 
COMPÉTENCE. 

Le  principe  d'aprtf  lequel  l'autorité  administra  tite  est  xrule 
compélenlr,  à  l'excluxinn  de  l'autorité  judiciaire,  pour  statuer 
sur  les  dommages  caust's  par  des  travaux  publics  à  une  pro- 
priété prirée,  est  itiapplirable  au  cas  où  ces  travaux  consti- 
tuent une  usurpatio7i  de  In  propriHé  privée  sans  indemnité 
préalable  (LL.  'iS  pluv.  an  viii,  art.,  i;  16  .sept.  1807,  art.  56 
et  57j  G.  civ.,  5i5;  L.  3  mai  1811,  art.  1,  2,  41  et  7i). 

En  conséquence,  le  juge  des  référés  saisi  d'une  demande  en 
nomination  d'experts  à  l'effet  de  faire  évaluer  les  dommages 
résultant  de  travaux  publics,  peut,  alors  que  .«a  cooipélence  est 
déclinée,  et  avant  de  statuer  sur  le  déclinaloire,  ordonner  une 
expertise  dans  l'objet  de  rechercher,  en  fait,  s'il  s'agit  de  dom- 
mages ordinaires  causés  à  tme  propriété  privée  par  les  travaux 
dont  il  s'agit,  ou  si  ces  travaux  n'ont  pas  le  caractère  d'un 
empiétement  sur  un  terrain  non  encore  exproprié  pour  cause 
d'utilité  publique  (G.  proc. ,  S06). 

(Olivier  C.  Salleron  et  C^'.  G  Gomm.  d'Alger). 

Dans  cette  affaire,  la  commune  d'Alger  avait  pris  des  con- 
clusions motivées  en  ces  termes  : 

Attendu  qu'à  l'occasion  Je  travaux  exécutés  sur  la  voie  publique 
par  la  Sociélé  immobilièro,  les  époux  Olivier  ont  assigné  ladite  So- 
ciété ainsi  que  la  commune  d'Alger,  devnnt  M.  le  président  jugeant 
en  matière  de  référé,  pour  voir  nommer  des  experts  à  l'effet  de  cons- 
tater l'état  d'une  maison  leur  appartenant  sise  boulevard  du  Centaure, 
<révaluer  le  dommage  causé  jusqu'à  ce  jour  el  d'apprécier  |si  sa  démo- 
lition n'est  pas  nécessaire  ;  faire  défense  à  la  Société  et  à  la  commune 
i]o  donner  suite  aux  travaux  entrepris  qui  menacent  d'atteindre  une 
.lUtre  maison  plus  importante  des  demandeurs;  en  ordonner  la  sus- 
P'Mision  immédiate;  charger  les  experts  d'appliquer  sur  les  lieux  les 
T.  xiv.— 3''  s-  34 
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titres  et  plans  Je  la  propriiHi;  des  reqm'Tants,  ainsi  tjtio  le  plan  pri- 
mitif du  boulevard,  pour  ajipr&ier  l'envaliisscment  dC'la  proprii'-ti^ 
desdits  demandeurs  et  établir  le  danger  d'écroulement  qui  nieuacc  la 
grande  maison  ; 

Aitendii  ijue  les  énonciations  de  cette  demande  sont  inexactes,  en 
ce  sens  qu'elle  attribue  'a  la  commune  la  confection  de  travaux  aux- 
quels elle  est  (étrangère; 

Attendu  en  effet  que  la  commune  n'est  pour  ainsi  dire  plus  pro- 
priétaire des  terrains  sur  lesquels  s'effectuent  les  travaux  pur  suite  de 
la  réti'ocession  qui  en  a  été  consentie  sous  certaines  conditions  pré- 
vues à  la  Société  immobilière  aux  termes  d'une  adjudication  tranclii''R 
à  son  profit  le  21  octobre  \SÙ9  ;  —Attendu  que  ladite  Société  n'est 
obligée,  aux  termes  du  cahier  des  cbarges  moyennant  lesquelles  a  eu 
lieu  celte  adjudication,  d'exécuter  les  travaux  prescrits  par  le  décret 
impérial  du  10  décembre  1S6S,  pour  l'ouverture  du  boulevard  du 
Centaure  et  des  rues  et  places  projetées  et  pour  les  raccordements  dudit 
boulevard  avec  les  voies  existantes  ou  celles  à  ouvrir; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  2  dudit  cahier  des  cbarges,  la  So- 
ciété est  tenue  de  s'exécuter  de  manière  que,  pour  aucune  cause,  la 
commune  ne  puisse  être  recherchée  ni  directement  ni  indirectement; 
—  Attendu  par  conséquent  que  si  les  époux  Olivier  croient  avoir  à  se 
plaindre  des  travaux  qui  se  font  en  ce  moment,  ils  doivent  s'adresser 
à  la  Société  qui  s'est  chargée  de  les  exécuter,  et  qui  a  seule  obliga- 
tion et  qualité,  à  l'exclusion  de  la  commune,  pour  répondre  à  l'action 
desdils  époux  Olivier; 

Attendu  que  si,  malgré  ces  prévisions,  la  commune  devait  être 
maintenue  dans  le  débat,  elle  serait  fondée  à  faire  observar  que  les 
travaux  dont  il  s'agit  sont  d'utilité  publique,  et  que  les  mesures  dont 
les  époux  Olivier  réclament  l'exécution  ne  sont  point  du  ressort  de 
la  juridiction  ordinaire;  —  Qu'il  est  de  principe  absolu  que  le  tri- 
bunal qui  doit  être  saisi  du  fond  du  droit,  doit  connaître  également 
et  exclusivement  à  toute  autre  autorité  des  mesuros  provisoires  récla- 
mées par  la  partie  qui  se  prétend  lésée;  —  Attendu  que  dans  le  cas 
contraire,  un  iribtmal  administratif,  par  exemple,  serait  enchaîné  par 
une  décision  émanée  d'un  tribunal  ordinaire,  ce  qui  n'est  point  admis- 
sible, si  l'on  considère  les  conséquences  attachées  au  principe  de  la 
séparation  des  pouvoirs  ;  —  Attendu  que  la  suspension  des  travaux  en 
cours  d'exécution,  si  elle  était  ordonnée,  ne  serait  point  autre  chose 
qu'une  entrave  apportée  à  l'exécution  du  décret  impérial  du  10  dé- 
cembre IStiS.  qui  a  ordonné  la  création  du  boulevard  du  Centaure; 

Attendu,  d'un  autre  cùté,  que  l'application  aux  terrains  d'un  plan 
administratif,  pourrait  amener  à  l'interprétation  de  ce  plan,  et  que 
la  juridiction  ordinaire  est  incompétente,  dans  cette  circonstance,  aux 
termes  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  viii  ; 
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Atlcnilii  qiio  1)  jnrisprufloiife  est  constnnlo  sur  Ions  ces  points,  et 
qno,  pnr  un  nrrfl  nV-ent  du  2;i  janvier  l.S7.'l,  rendu  par  la  Cour  de 
(',liainl)('ry.  sur  l'appel  des  parties  ot  sur  le  dr-clinatoire  propose'  par 
le  pmi'iireur  gi'iii^ral,  les  principes  ri-dessus  soulonus  ont  été  com- 
plélement  adoptés  ; 

Par  ces  motifs,  dire  que  la  commune  d'Alger  est  sans  intérêt  dans 
le  débat  porté  devant  M.  le  piésident;  ce  faisant,  la  mettre  liors  de 
cause;  et  dans  le  cas  ou  elle  serait  maintenue  aux  débals,  se  déclarer 
incompétent  et  renvoyer  la  cause  et  les  parties  devant  les  juges  qui 
doivent  en  connaître. 

ORDONNANCE. 

Novs,  Président;  —  Attendu  que  les  demandeurs  prétendent  prin- 
cipalement devant  nous  que  les  dommages  dt^ji  consommés  ou  seu- 
lement imminents  dont  ils  se  plaignent  sont  le  résultat  de  l'enva- 
hissement de  leur  propriété  par  la  Société  Salleron  et  Cie,  exécutant 
les  travaux  du  boulevard  du  Centaure;  —  Attendu  qu'ils  soutiennent, 
on  effet,  que  le  mur  longitudinal  de  soutènement  de  ce  boulevard 
s'édilie,  à  gauche,  par  suite  d'une  déviation  formelle  du  tracé  admi- 
nistratif sur  leur  propre  terrain;  que  le  creusement  des  fondations 
de  ce  mur  sur  ce  terrain  a  déjà  compromis  la  solidité  d'une  petite 
maison  qui  s'y  trouve,  et  menace,  s'il  est  prolongé  dans  la  même 
direction,  d'atteindre  et  de  faire  disparaître  la  façade  d'une  autre 
maison  plus  importante  dont  ils  sont  aussi  propriétaires; 

Attendu  que  la  Société  Salleron  oppose  qu'elle  ne  fait,  en  construi- 
sant le  mur  dont  s'agit  sur  la  ligne  qu  elle  suit,  que  se  conformer  à  la 
direction  qui  lui  a  été  indiquée  par  la  commune  dans  ses  plans  ;  — 
Attendu  que  celle-ci  conclut  à  sa  mise  hors  de  cause,  invoquant, 
pour  la  demander,  les  dispositions  de  l'art.  2  de  son  cahier  des 
charges; 

Attendu  que,  subsidiairemcHt,  elle  décline,  à  raison  de  la  nature  des 
travaux  qui  sont  exécutés,  la  compétence  du  juge  des  référés; 

Attendu  que  la  nlise  hors  de  cause  ne  peut  être,  en  l'état,  or- 
donnée;—  Attendu  que  si  une  compétence  spéciale,  au  cas  de  dom- 
mages occasionnés  par  des  travaux  publics,  est  réservée  par  une  juris- 
prudence à  peu  près  constante,  la  compétence  judiciaire  reprend  tout 
son  empire  et  conserve  toute  son  application,  lorsqu'il  pei.t  s'agir  de 
l'usurpation  de  la  propriété  privée  sans  une  juste  et  préalable  indSiU- 
nité  ;  —  Attendu  que  le  droit  de  propriété  est  incontestablement  en 
eûèt  sous  la  sauvegarde  du  pouvoir  judiciaire  ; 

Attendu  qu'en  l'état  des  faits  de  la  cause,  avant  de  statuer  sur  h. 
mise  hors  de  cause  de  la  commune  et  sur  le  déclinatoire  qu'elle  pro- 
pose, il  est  au  préalable  nécessaire  de  rechercher  en  fait,  s'il  s'agit, 
dans  l'espèce,  de  dommages  ordinaires  causés  à  la  propriété  des  de- 
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manJeurs  par  l'exécution  des  travaux  do  la  socii^lé  Salloron,  ou  si, 
au  conliaire,  il  ne  s'agit  pos,  ainsi  que  ces  derniers  le  pnHendent, 
d'nn  empiétement  positif  do  leur  prnprii^li^,  de  voir  si  les  travaux  ne 
se  font  p;is  en  réalité  sur  leur  propre  terrain,  et  si  ladireition  du  tracé 
administratif  soumis  à  la  société  Salloron  n'a  pas  été  modifiée  par  elle; 

Attendu  qu'à  raison  de  l'extrême  urgence,  il  est  indispensable  d'or- 
donner dès  maintenant,  aux  risques  et  périls  de  qui  de  droit,  la  cons- 
tatation des  dommages  éprouvés  par  la  petite  maison  ; 

l'ar  ces  motifs,  au  principal  renvoyons  les  parties  :'i  se  pourvoir  ; 
—  Dès  à  présent  et  par  provision,  disons  que  par  MM.  Chassériau, 
Quelen  et  Rallier,  experts  nommés  d'office  et  qui  prêteront  serment, 
les  lieux  litigieux  seront  vus  et  visités,  à  l'effet  de  rechercher,  au 
moyen  de  l'application  des  titres  et  plans  des  parties,  si  la  ligne  que 
suit  actucdieraent  le  mur  de  soutènement  de  gauche  du  boulevard  du 
Centaure,  n'empiète  pas  sur  un  terrain  des  demandeurs  non  encore 
exproprié  par  la  commune  ou  par  l'Etat,  etc.;  — Disons  qu'il  est  par 
nous  sursis  à  statuer  sur  toutes  les  autres  fins  de  la  demande  et 
exceptions  des  pnriies  défenderesses  contre  cette  demande  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  procédé  aux  constatations  et  aux  recherches  prescrites  par 
notre  présente  ordonnance,  etc. 

Note.  —  Celte  décision  est  d'une  parfaite  exactitude.  —  V. 
en  effet,  d'une  part,  C.haïubéry,  27  janv.  1873,  sm/jjvj,  p.  332, 
et  le  renvoi  à  la  suite,  et,  d'autre  part,  Dijon,  10  août  IS.'iS  {J. 
Av.,  t.  %k,  p.  339). 


AllT.  4087. 
TRIB.  CIV.  DE  BKTHDNE,  20  sept.  1873. 

1»  JUGEMENT  PAll  DÉFAUT,  LEVÉE  DE  L'EXPÉDITION,  SIGNIFICATION. 
COMPENSATION. —2"  DÉPENS,  DISTRACTION,  DEMANDE  DE  LA  PARTIE. 
3°  ASSISTANCE  JUDICIAIRE,  DÉPENS,  EXPLOIT  INTRODUCTIF  d'INS- 
TAKCE. 

•1°  Bienque  la  partie  qui  a  obtenu  un  jugement  de  condamna- 
lion  par  défaut  soit  elle-même  débitrice  de  la  partie  adverse 
d'une  somme  supérieure  au  montant  de  la  condamnation, 
et  que,  à  raison  de  la  compensation  qui  s'opère  entre  sa 
créance  et  sa  dette,  elle  soit  sans  intérêt  à  poursuivre  C exécu- 
tion de  ce  jugement,  elle  n'en  a  pas  moins  le  droit  d'en  lever 
l'expédition  et  de  la  signifier  à  avoué  pour  faire  courir  le  dé- 
lai de  l'opposition,  et  d'assurer  au  jugement  le  caractère  défi- 
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nilif  auquel  la  compensation  est  subordonnée  (C.  civ.,  1289 
cl  s.  ;  G.  pioc,  155,  157). 

î!"  La  partie  dont  l'avoué  a  obtenu  la  distraction  des  dépens  ne 
peut  réclamer  elle-même  ces  dépens  à  la  partie  condamnée  (C. 
proc,  133). 

?»  Le  demandeur  assisté,  judiciairement  est  sans  droit  pour 
réclamer  au  défendeur,  contre  lequel  ila  obtenu  un  jugement  de 
condamnation,  le  coût  de  l'exploit  introductif  d'iitstmice  signi- 
fié par  lui  avant  >on  admission  à  l'assistance  judiciaire,  s'il 
n'établit  pas  que  ce  coût  n'a  pas  été  compris  dans  l'exécutoire 
délivré  à  l'administration  de  l'enregistrement  {L.  22  janv. 
1851,  ail.  17  et  18). 

(Philippe  C.  Delhaye). — Jugement. 

Lk  Tribunal;  —  Attendu  que,  le  21  déc.  1871,  Delhaye,  pourvu 
de  l'assistance  judiciaire,  obtenait,  contre  Louis  Philippe,  un  jugement 
par  défaut  condamnant  ce  dernier  en  2j  fr.  de  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que,  le  jour  où  il  devenait  ainsi  créancier  de  Philippe, 
Delhaye  était  déjà  lui-même  son  débiteur  de  28  fr.  ;tô  c.  pour  fermage 
échu  dès  le  1"'  cet.  1872;  que,  par  suite,  une  compensation  s'est 
opérée  de  plein  droit,  mais  que  li  jugement  établissant  la  créance  de 
Delhaye  étant  par  défaut,  l'ctlet  de  la  compensation  s'est  trouvé  soumis 
à  une  condition  résolutoire  pour  le  cas  où,  sur  l'opposition  régulière 
de  Philippe,  ce  jugement  aurait  été  réformé  par  le  tribunal,  condition 
qui  en  fait  ne  s'est  pas  réalisée,  en  sorte  que  la  compens:ition  ayant 
produit  tout  son  eUet  du  jour  du  jugement,  Delhaye  est  demeuré  débi- 
teur de  Philippe  au  jour  duJit  jugement  de  3  fr.  35  c.  ; 

Mais  attendu  que  ce  jugement  étant  jiar  défaut  coiitreavoué,  Delhaye 
avait  intérêt  à  faire  courir  les  délais  d'opposition  inJiquos  par 
l'art.  1S7,  C.  proc.  civ.,  pour  le  rendre  définitif;  qu'il  ne  pouvait  y 
arriver  qu'en  en  levant  l'expédition  et  en  la  signifiant  à  avoué  ;  mais 
que,  l'expiralion  de  la  huitaine  sans  opposition  de  la  part  de  Philippe 
ayant  rendu  ledit  jugement  définitif,  Délaye  n'avait  plus  d'intérêt  à  en 
suivre  l'exécution,  puisque  sa  créance  était  désormais  compensée  avec 
sa  dette,  et  qu'il  redevait  au  contrairelui-mème  ii  Philippe  3  fr.  85  c.  ; 

Attendu,  quant  aux  frais,  que  Philippe  ne  devait  rien  à  Delhaye 
personnellement,  puisque  celui-ci  n'en  était  pas  créanciei,  par  cette 
double  raison,  que  son  avoué  en  ayant  obtenu,  la  distraction,  c'est  en- 
vers cet  avoué  seul  que  Philippe  en  était  débiteur  ;  et  que.  d'un  autre 
côté.  Délaye  ayant  été  admis  au  bénélice  de  l'assistance  judiciaire,  il 
appartenait  à  l'administration  des  domaines  seule  d'en  opérer  le  recou- 
vrement en  vertu  de  la  loi  sur  l'assistance  ; 

AttenJu  que  Delhaye  prétend  vainement  qu'il  lui  était  dû  13  fr.  v)5  c. 
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pour  coût  de  l'exploit  introductif  d'instance  signifié  i  ses  frais  avant 
son  admission  ;iu  iV-ni^lice  de  r:issistaiice.  puisqu'il  n'tHablil  pas  que  le 
coiil  d(!  cet  acte  soit  resté  en  dehors  de  l'exécutoire  de  10")  fr.  '.l.'i  c. 
levé  par  l'enregistrement,  et  qu'au  contraire  il  par^iît  certain,  d'ajjrès 
le  détail  môme  des  causes  de  son  commandement  du  !28niai  1872,  que 
l'enregistrement  avait,  suivant  son  usage,  ajouté  au  coilt  des  actes  en 
débet  le  coût  dudit  exploit  introductif  d'instance; 

Attendu  que  c'est  entre  les  mains  des  domaines  que  Philippe  s'est 
libéré,  au  mois  de  juin  187.1.  de  la  somme  de  lOS  fr.  H.';,  montant  de 
'exécutoire  décerné  contre  lui,  et  que  si  cet  exécutoire  ne  contenait 
pas  la  liquidation  du  coftt  de  la  grosse  du  jugement  et  de  sa  significa- 
tion à  avoué,  ces  frais,  compris  dans  le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire 
et  dans  la  distraction  des  dépens,  ne  pouvaient  être  recouvrés  que  par 
les  domaines,  et  encaissés  pour  partie  par  l'avoué  distractionnaire  ; 

Que  c'est  donc  à  tort,  sans  droit  ni  qualité,  que  Dclhaye  a  signifié  un 
commandement  et  continué  jusqu'à  la  saisie-brandon  des  poursuites 
qui  ne  pouvaient  plus  avoir  pour  objet  que  le  paiement  de  frais  dunt 
aucune  fraction  ne  pouvait,  même  indirectement,  lui  revenir  ; 

l'ar  ces  motifs,  etc. 

Noie.  —  La  seconde  solulioii  est  fort  couleslahie. — V.  Pa- 
ris, 26  avr.  1872  (J.  Av.,  t.  97,  p.  256),  et  la  noie. 
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TRIB.  CIV.  DE  SAlNTE-MlvNKUOULD,  16  juiU.  1873. 

TRIB.  CIV.  DE  COMPIÉGNE,    30  juill.  1873. 

OFFRES   RÉELLES,   VALIDITÉ,    JUGE   DE   l'AlX,    COMPÉTENCE. 

La  demande  en  validité  d'offres  réelles  inférieures  à  lOO  fr. 
est  de  la  compétence  du  juge  de  paix,  lorsqu'il  s'agit  d'offres 
opposées  à  une  demande  formée  devant  ce  magistrat  {C.  proc. . 
49  et  815  ;  L.  25  mai  1838,  art.  5,  §  3).— 2«  espèce. 

...Et  même  lorsque  la  validité  des  offres  est  demandée  par 
action  principale. — 1"  espèce. 

1"  espèce  :  —  ^Thcnault  C.  Laidebey).  —  (Sainte-Menehould, 
16  juill.  1873). 

Le  7  juin  1873,  le  juge  de  paix  du  canton  de  Sainte-Mene- 
hould avait  décidé  le  contraire  eu  ces  termes  : 
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Allcndu  que  le  titre  du  CoJe  Je  procédure  civile  relatif  aux  oiïres 
de  paiement  et  :i  la  consisination  se  trouve  placé  après  la  saisie  mobi- 
lière, les  ordres,  les  rt'férés,  tontes  procédures  doul.  les  juges  de  piix 
ne  doivent  pas  comi;iitre;  —  Que  ,  si  l'art.  81!l ,  relatif  à  la  saisie- 
gagerie,  est  applicable  aux  justices  de  paix,  ce  n'est  pas  dans  le  texte 
de  cet  article  que  l'on  trouve  le  priiiripe  de  la  compétence,  mais  dans 
la  loi  du  9Ji  mai  ls:w.  qui  ne  parle  pas  des  offres  réelles;  —  Qu'il 
résulte  même  do  la  discussion  de  celte  loi  que  c'est  avec  intention 
que  !e  législateur  n'a  pas  fait  précéder  l'art.  10,  qui  traite  de  la 
saisie-gagerie,  d'une  disposition  spéciale  se  référant  à  l'art.  8Ki,  Cod. 
proc.  civ.,  sur  les  offres  réelles,  et  qu'ainsi  il  a  voulu  maintenir  la 
compétence  exclusive  de  la  juridiction  ordinaire; 

Attendu,  dans  tous  les  cas,  qu'on  ne  pourrait  supposer  «ne  omis- 
sion du  législateur  sur  un  point  de  cette  importance,  et  qu'en  sup- 
posant même  cette  omission,  il  n'appariiendrail  pas  aux  juges  de  paix 
d'y  suppléer;  —  Qu'ils  le  devraient  d'autant  moins  que  les  juges  de 
paix  jugeant  seuls,  faisant  ainsi  exception  aux  tribunaux  ordinaires, 
doivent  rester  strictement  dans  les  limites  de  leur  compétence; 

Attendu  qu'en  l'ét.it  actuel  de  la  législation,  la  compétence  des 
juges  de  paix  en  matière  d'offres  réelles  serait  contraire  au  but  de 
leur  institution;  —  Que  ce  mode  de  procéder  permettrait  d'abord 
d'éluder  l'obligation  d'un  avertissement  préalable,  et  deviendrait  plus 
coûteux  que  la  procédure  ordinairement  suivie,  puisqu'il  pourrait  en 
résultiT  des  appels  pour  n'importe  quelle  somme,  la  question  de  com- 
pétence étant  toujours  en  jeu,  et,  par  application  de  l'art.  810,  Cod. 
proc.  civ.,  une  consignation  avec  tous  les  actes  qui  en  sont  la  consé- 
quence ;  —  Qu'en  un  mot  les  avantages  ne  compenseraient  pas  les 
inconvénients  qui  en  résulternient  dans  la  pratique  ;  —  Qu'en  pré- 
sence de  ces  considérations,  il  y  a  lieu  de  décider,  conformément  à 
l'usage  généralement  admis,  que  les  juges  de  paix  ne  doivent  connaître 
que  des  offres  réelles  faisant  exception  à  une  action  principale  portée 
devant  eux,  car  leur  compétence  résulte  alors  de  ce  principe  que  le 
juge  de  l'action  peut  l'être  de  l'exception;  mais  qu'ils  ne  peuvent  se 
déclarer  compétents  sur  une  action  principale  en  validité  d'offres  sans 
s'arroger  un  pouvoir  qu'ils  ne  tiennent  d'aucune  loi  ; 

Attendu,  enfin  ,  que  dans  l'art.  -19  .  Cod.  proc.  civ.,  qui  énumère 
les  demandes  dispensées  du  préliminaire  de  conciliation,  figurent  les 
demandes  en  général  sur  les  oll'res  réelles,  ce  qui  implique  l'idée  que 
ces  demandes  sont  restées  dans  les  attributions  exclusives  des  tribu- 
naux de  première  instance,  disposition  que  ne  modifie  pas  la  loi  du 
SSmai  1838; 

Par  ces  motifs,  nous  déclarons  incompétent  et  condamnons  le  sieur 
Tbenault  aux  dépens. 
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Appel. 


Le  Tribunal; —  Reçoit  Thenaull  appelant  du  jugement  rendu  par 
le  juge  de  paix  de  Sai!ilc-Ment'liouki  le  7  juin  1873;  —  Et  attendu 
que  par  ledit  jugemcni  le  juge  de  puix  s'est  déclaré  incoiniiétenl  pour 
slLiluer  sur  une  demande  en  validité  d'oiïres  réelles  d'une  somme  do 
li  francs  formée  par  Tlienault  contre  la  veuve  Liiidebey  ; 

Mais  allendu  que  la  loi  attribue  aux  juges  de  paix  la  coniiaiss,':nrc 
en  dernier  ressort  de  toutes  les  actions  personnelles  et  mobilières 
d'une  valeur  infi'rieure  à  100  francs;  que  les  demandes  en  validité 
d'oiïres  réelles  rentrent  bien  dans  la  classe  des  actions  personnelles  et 
mobilières,  et  que  dès  lors  le  juge  de  paix  était  compétent  pour  statuer 
sur  la  demande  dont  il  élait  saisi  ; 

Que  cependant  l'intimée  oppose  les  termes  de  l'art.  iO,  Cod.  p'oc. 
civ.,  qui  dispose  que  les  demandes  en  validité  d'oiïres  réelles  sont 
dispensées  du  préliminaire  de  conciliation,  mais  que  celte  objection 
ne  saurait  être  admise;  qu'en  effet  cette  dispense  de  conciliation  ne 
peut  être  considérée  comme  constituant  une  attribution  spéciale  de 
compétence  au  prolit  des  tribunaux  de  première  instance  ;  que  tout  au 
plus  a-l-elle  pour  but  de  déclarer  que  les  demandes  en  validité 
d'oiïres  sont  dispensées  d'une  formalité  de  procédure  au  même  titre 
que  les  demandes  qui  requièrent  célérité,  celles  formées  contre  plu- 
sieurs personnes,  etc.;  —  Qu'il  est  incontestable  que  les  juges  de  paix 
peuvent  statuer  sur  ces  dernières  demandes  lorsqu'elles  sont  inférieures 
.à  100  francs  et  que  l'on  n'a  jamais  soutenu  qu'elles  soient  de  l'attri- 
bution exclusive  du  tribunal  de  première  instance; 

Attendu  que,  d'autre  part,  l'art.  815,  Cod.  proc.  civ.,  dit  que 
«  les  demandes  en  validité  ou  en  nullité  d'offres  sont  formées  d'après 
n  les  régies  établies  pour  les  demandes  principales  ;  »  —  Mais  que 
cette  disposition  n'a  pour  elVet  que  de  régler  la  procédure  qui  doit 
être  suivie  devant  les  tribunaux  de  première  instance,  et  qu'elle  ne 
peut  avoir  la  puissance  de  soustraire  à  la  juridiction  des  juges  de 
paix  des  affaires  que  la  loi  leur  attribue  ; 

Attendu,  enfin,  que  si,  comme  on  le  prétend,  la  compétence  des 
juges  de  paix  doit  être  limitée  strictement  aux  termes  de  la  loi  du 
25  mai  1S3S,  et  que  dans  cette  loi  aucune  disposition  ne  se  réfère  aux 
offres  réelles,  il  ne  s'ensuit  p.is  absolument  que  les  juges  de  paix  soient 
incompétents  ;  —  Qu'en  effet  les  demandes  eu  validité  d'offres  rentrent 
dans  la  classe  des  actions  personnelles  et  mobilières  prévues  par 
1  article  1"'  de  la  loi  précitée,  et  qu'à  ce  titie  les  juges  de  paix  .sont 
suflisammenl  autorisés  à  statuer  sur  les  demandes  dont  s'agit  daus  les 
Inuites  tracées  par  ledit  article;  —  Que  dés  lurs  c'est  ii  tort  que  le 
juge  de  paix  de  Saiiite-Menehould  s'est  déclaré  incompélcit; 
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Par  ces  iiiotil's.  iiilirim'  le  jugement  Joiitesl  a])pel  ;  —  Klji'vorjuniii 
le  fond;  etc. 

2"  es/)<;ce;— (Gucrbij^ny  ('.  Aiifirand). — Jugement  (Compicgne, 
30  jiiill.  1873). 

Lk  TuiniiNAi.  ;  —  Atlentlu  (jue  le  litige  ciUro  les  parties  a  ]ioiir 
olijct  lo  paieiiicril  de  salaires  réclames  par  les  siiîur  et  dame  Augrand 
pour  soins  et  services  que  eelle-ci  aurait  rendus  à  Jeaii-Iiajilistc 
Guerbignj'  pendant  un  certain  temps  ;  —  Que  par  sa  nature  ce  litige, 
aux  termes  de  l'art.  5,  |  3,  de  lu  loi  du  25  mai  1838,  était  de  la  com- 
pélence  du  juge  de  paix,  et  qu'à  ce  point  de  vue  le  déclinatoiie  opposé 
par  le  déft'ndeur  es  noms  et  qualités  qu'il  procède  est  sutTisamincnt 
justifié  ;  —  Qu'à  la  vérité  on  objecte  que,  celui-ci  ayant  fait ,  par  ex- 
ploit du  miiiislère  de  liCblond,  huissier  à  Ressons-sur-Matz,  en  date 
du  18  juin  dernier,  des  offres  réelles  aux  demandeurs,  cette  circons- 
tance a  modifié  îa  juridiction  et  rendu  le  tribunal  civil  de  première 
instance  seul  compétent,  suivant  les  dispositions  combinées  des  art.  4'.), 
815,  Cod.  proc.  civ.; 

Attendu  que  cette  objection  est  sans  valeur,  notamment  dans  l'es- 
pèce ;  —  Qu'en  effet  les  offres  sus-rappelées  n'étaient  qu'une  répnnse 
a  la  prétention  mise  en  avant  par  les  époux  Augraud  ;  qu'elles  n'ont 
été  suivies  ni  de  consignation  ni  d'aucun  acte  de  procédure  en  vali- 
dité ;  —  Que,  pouvant  être  faites  devant  le  bureau  de  conciliation  où 
le  défendeur  était  appelé,  sans  changer  la  juridiction  du  juge  de  paix, 
elles  ont  pu  l'èlre  antérieurement,  comme  dans  l'espèce,  sans  davan- 
tage entraîner  l'incompétence  de  ce  magistrat  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  ce  serait  étendre  le  sens  et  la  portée  des 
dispositions  des  art.  4"J  et  81.'),  Cod.  proc.  civ.,  au  delà  de  la  mesure 
qui  leur  est  propre,  que  de  les  faire  prévaloir  sur  un  ordre  de  juri- 
diction établi  par  une  loi  précise  et  formelle  coiiime  l'est  c«lle  du 
25  mai  1838  ;  —  Qu'en  édictani  ces  articles,  le  législateur  a  eu  en  vue, 
comme  l'indique  l'économie  même  de  leur  rédaction,  soit  une  procé- 
dure d'offres  réelles  par  action  principale,  soit  des  offres  ri'elles  inci- 
dentes à  une  instance  devant  les  tribunaux  civils,  mais  nullement  les 
offres  oppos'es  aux  demandes  de  la  ompctence  des  justices  de  paix; 
—  Que  décider  autrement,  outre  que  ce  s-rait  mé/;onnaitre  et  outre- 
passer le  bat  du  légis!ateur,  ce  serait  encore  faciliter  à  l'esprit  de 
chicane  et  de  mauvaise  foi  le  moyen  de  transporter  arbitrairement  et 
à  sa  guise  des  juridictions  établies  par  des  dispositions  d'ordre  pu- 
blic ;  —  Que  c'est  donc  le  cas  d'accueillir  comme  fondée  dans  l'espè.e 
l'exception  d'incompétence  proposée  ; 

Par  ces  motifs,  se  déclare  incompétent,  et  renvoie  les  parties  à  se 
pourvoir  devant  qui  de  droit. 
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Note.  —  I.a  jurisprudence  se  prononce  de  plus  en  plus  dans 
ce  bcns. —  V.  les  indicaliDiis  jointes  ;'i  un  juf^rinenl  en  sens 
contraire  du  tribunal  de  Cicn  du  28  déc.  1870  (J.  Av.,  t.  07, 
p.  107). 


ART.  4089. 


LIÈGE  (2«  eu.),  30  avril  1873. 

COMMUNICATION  DE  PIÈCES,    NOTES  DE  DÉFENSE,    PIÈCES  NON 
rUODUITES. 

Le  droit  que  l'art.  188,  C.  proc,  donne  aux  parties  de  de- 
mander communication  des  pièces  employées  contre  elles,  ne 
saurait,  en  appel,  s'étendre  avx  notes  de  défense  qui  ont  ('té, 
en  première  instance,  remises  par  la  partie  à  son  avocat,  cl 
ont  servi  de  base  «  la  plaidoirie  de  celui-ci. 

Ce  droit  ne  saurait  non  plus  être  exercé  à  l'égard  des  pièces 
que  la  partie  adverse  n'a  pas  produites  et  dont  l'existence,  dé- 
niée par  elle,  n'est  pas  prouvée. 

(Bonaparte  C.  Poncelet).  —  Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  la  demande  incidente,  qui  tend  à  faire 
enjoindre  à  l'intimé  de  signifier  ou  de  communiquer  dans  les  trois 
jours  les  explications  d'audience  et  les  explic^lions  écrites  dont  il  a 
fait  usafïe  devant  les  premiers  juj;es,  n'a  d'autre  base  qu'un  consi- 
dérant du  jugement  frappé  d'appel,  portant  «  qu'il  résulte  des  expli- 
cations d'audience  et  des  déclarations  écrites  du  défendeur  versées 
au  dossier  que  ce  n'est  ni  110,000  ni  même  120,000  francs  qu'il  a 
reçus  de  l'acquéreur,  mais  bien  121,000  francs,  à  savoir  :  110,000  fr. 
pour  prix  de  vente  et  10  p.  c.  de  ce  prix,  soit  11,000  francs  pour  frais 
et  honoraires  ;  <> 

Attendu  que  cette  demande,  en  tant  que  relative  aux  explications 
d'audience,  est  évidemment  dénuée  de  tout  fondement  et  ne  peut  être 
considérée  comme  sérieuse;  qu'il  est  résulté  des  débats  que  les 
déclarations  écrites  du  défendeur  dans  lesquelles  le  premier  juge 
a  puisé  les  éléments  dont  son  jugement  fait  état,  ne  sont  autres 
que  les  notes  de  défense  remises  par  la  partie  à  son  avocat,  et  qui 
ont  servi  de  base  à  la  plaidoirie  de  celui-ci  ;  qu'il  n'est  pas  douteux 
que  les  renseignements  fournis  par  ces  noies  ont  été  l'objet  dés  débats 
oraux  devant  le  premier  juge,  puisqu'il  est  constaté  par  les  considé- 
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ranis  mt'me.s  du  jngeinont  que  lors  des  plaidoiries  le  demandeur,  au- 
jourd'hui appelant,  a  (lonn(^  A  si>s  conclusion'!  iiriiiiilives  une  porti^e 
qui  suppose  la  connaissance  do  ces  renseignenionis  ;  que  les  noies 
dont  il  s'agit,  et  qui  ont  d'ailleurs  W,  mises  h  la  disposition  de  l'ap- 
pelant devant  la  Cour,  ne  peuvent  donc  être  assimilées  aux  piùces  ou 
documents  dont  l'art.  188  du  Code  de  procédure  civile  permet  d'exiger 
la  production  ; 

Attendu  que  l'appelant,  fout  en  ne  concluant  qu'à  la  significalion 
ou  à  la  communication  des  explications  d'audience  ou  écrites  dont  il 
vient  d"6tie  question,  a.  notamment  par  sa  signification  du  17  fé- 
vrier I  S".'},  cherché  à  donner  ;i  cette  prétention  une  certaine  extension, 
en  sommant  l'intimé  de  produire  la  convention  verbale  ou  écrite  qu'il 
suppose  avoir  existé  entre  celui-ci  et  le  sieur  Roussille  au  sujet  des 
frais  et  honoraires  concernant  la  vente  du  domaine  des  Rpioux  ;  qu'il 
résulte  môme  des  plaidoiries  que  cette  production  est  rohjet  réel  de 
l'incident  ; 

Attendu  que  le  jugement  frappé  d'appel  n'établit  ni  directement  ni 
indirectement  que  pareille  pièce  se  soit  trouvée  dans  le  dossier  de 
l'intimé  ;  que  celui-ci  en  nie  l'existence,  et  que  rien  n'autorise  îi  croire 
qu'elle  existerait  en  réalité;  qu'en  cfïet,  l'acquéreur  des Epioux,  (luia 
payé  comptant,  le  jour  même  de  la  vente  et  avant  la  passation  de 
l'acte,  le  prix  stipulé  de  Il0,n00  francs,  a  pu  remettre  à  l'intimé,  soit 
spontanément,  soit  sur  la  demande  de  celui-ci.  avec  ou  sans  réserves, 
JO  p.  c.  pour  frais  et  honoraires,  sans  que  cette  remise  ait  nécessai- 
rement dû  ftre  la  conséquence  d'une  convention  ou  d'une  stipulation 
antérieurement  faite,  et  dont  la  production  doive  ou  puisse  être 
ordonnée  ; 

«  En  ce  qui  concerne  le  fond  : 

«  Attendu  que  l'appelant  s'est  borné  à  conclure  sur  l'incident  ; 
que  l'affaire  n'est  donc  pas  en  état  pour  être  jugée  coutradictoi- 
rement  ; 

«  Attendu  que  l'intimé,  dont  les  conclusions  tendent  au  rejet  de  la 
demande  incidente  et  à  la  conQrmation  du  jugement,  n'a  pas  conclu 
au  défaut-congé  ;  que,  dans  ces  circonstances  et  eu  égard  à  la  nature 
de  l'exception  soulevée,  il  y  a  lieu,  avant  de  statuer,  d'ordonner  aux 
parties  de  conclure  et  de  plaider  au  fond  ; 

«  Par  ces  motifs,  dit  l'appelant  mal  fondé  dans  sa  demande  incidente 
et  ordonne  aux  parties  de  conclure  et  de  plaider  au  fond. 

Note.  —  Une  partie  peut  bien,  en  appel,  demander  la  com- 
munication même  de  pièces  qui  ont  été  déjà  communiquées 
et  disculées  eu  première  iuslance  (V.  Bruxelles,  28  janv.  1870 
cl  les  indications  à  la  suite,  J.  Av.,  l.  96,  p.  279);  mais  en- 
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core  faut-il  qu'il  s'agisse,  do  véritables  pièces,  telles  que  celles 
dont  l'art.  188,  C.  pioc,  cnlend  parler,  et  il  est  ôvident  que 
de  sinii)les  notes  de  défense  remises  par  une  partie  à  son  avo- 
cat en  [ireinière  instance  u'onl  nullement  ce  caractère. 

D'un  autre  côté,  il  résulte  des  termes  mêmes  de  l'art.  188 
que  les  pièces  donl  il  permet  de  deniander  communication, 
doivent  avoir  été  emplorjées  contre  la  partie  qui  lait  cette  de- 
njandc;  il  n'est  donc  pas  permis  de  demander  communication 
do  pièces  qui  n'ont  pas  été  produites,  et,  à  plus  forte  raison,  de 
|)ièces  dont  1  existence  n'est  pas  certaine. — Jugé  en  ce  sens 
qu'une  communication  de  pièces  ne  peut  être  demandée  au 
cours  d'une  instance,  avant  que  ces  pièces  aient  été  signitiécs 
ou  employées  :  Alger,  30  janv.  1871  (J.  Av.,  t.  97,  p.  68). 


ART.   4090. 


CAEN  (CB.  iiÉUN.),    30  janv.  1873. 

JUGEMKKT  PAR  DÉFAUT,  JUGEMENT    SLR    REQUÊTE,    INTEUDICTIO.X,    CON- 
VOCATION DU  CONSEIL  DE  FAMILLE,     INTERROGATOIRE,  OI'I'OSITION. 

Les  jugements  sur  requête  sont  par  défaut  à  l'égard  des  per- 
sonnes qui  n'y  ont  pas  été  appelées,  quoiqu'elles  n'aient  pas  dû 
l'être,  et,  dès  lors,  ces  personnes  sont  recevables  à  y  former 
opposition. — Ainsi,  spécialement,  le  jugement  sur  requête  qui, 
en  matière  d'interdiction,  ordonne  la  convocation  du  conseil 
de  famille  et  l'interrogatoire  de  l'individu  dont  l'interdiction 
est  demandée,  est  susceptible  d'opposition  de  la  part  de  ce- 
lui-ci (C.  proc,  892). 

(May  C.  Sheppard).  ~  Arhét. 

La  Cour;  —  Considérant  qu'à  h  date  da  IS  juin  1872,  la  dame 
veuve  May  a  formé  opposition  à  un  jugement,  du  tS  mai  précédent, 
par  lequel  le  tribunal  de  Falaise  avaii  ordonné  que  le  conseil  de 
famille  de  ladite  dame  serait  réuni  et  qu'elle  prêterait  interrogatoire 
avant  de  statuer  sur  l,i  poursuite  en  interdiction  dirigée  contre  elle 
par  les  sieurs  Slieppart;  —  Qu'à  la  date  du  28  juin,  le  tribunal  a 
déclaré  non  rerevable  l'opposition  de  la  dame  May,  et  que  celle-ci  a 
porté  appel  de  cette  décision  le  tO  juillet; 

Considérant  que  l'opposition  de  la  dame  May  au  jugement  qui  or- 
donnait les  mesures  préalables  à  son  interdiction.élait  recevable  ;  — 
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Qit'en  eiïel,  l'opposilion  n'est  autre  rliose  qw  l'excrtice  du  droit  de 
défense  et  de  droit  coiiiiiiiin,  à  moins  que  l'un  ne  soit  dans  le  cas  où 
elle  ser.iil  prohibée  p  r  la  loi  ou  iiicuiupaiiiileavcc  la  nature  mt^uie  de 
la  poursuite; 

(Considérant  que  la  décision  du  tribunal  de  Falaise  était  par  dé- 
faut, ayant  été  rendue  arrière  de  la  défenderesse,  et  qu'il  n'est  pas 
besoin  d'examiner  si  la  dame  May  aurait  dû  être  appelée,  ou  non, 
d'après  les  prescriptions  de  la  loi  de  procédure  ;  qu'il  sufTil  que  la 
décision  ait  été  par  défaut  pour  que  l'opposilion  doive  être  reçue  en 
justice  ; 

Considérant,  d'ailleurf,  qu'aucun  texte  de  loi  ne  s'oppose  à  ce  que 
la  personne  poursuivie  en  interdiction  se  présente  devant  le  juge 
pour  faire  rapporter  le  jugement  qui  a  ordonné  arrière  d'elle  la  con- 
vocation de  son  conseil  de  famille  et  son  interrogatoire;  —  Qu'il 
résulte  des  termes  de  l'art.  504,  Cod.  civ.,  que  le  fait  seul  de  la  provo- 
cation de  l'interdiction  peut  avoir  île  graves  conséquences  eu  ce  qui 
concerne  les  actes  faits  par  l'intéressé,  et  que  le  seul  fait  de  la  pré- 
sentation de  la  requéle  au  président  devant  être  considéré  comme 
étant  la  provocaiion  légale  de  l'interdiction,  le  défendeur  a  un  in- 
térêt incontestable  ;i  faire  rejeter  dans  le  plus  bref  délai  possible  la 
demande  formulée  contre  lui  ; 

Considérant  que  l'on  chercherait  vainement  à  assirauler  le  juge- 
ment ordonnant,  sur  une  demande  en  interdiction,  la  réunion  du 
conseil  de  famille  et  l'interrogatoire,  au  jugement  qui  ordonne  un 
interrogatoire  sur  faits  et  articles,  conformément  l'art.  121  du  Code 
de  proc.;  que  cette  dernière  mesure,  qui  ne  peut  retarder  la  solution 
du  fond,  est  purement  préparatoire;  que  la  di>cussion  préalable  des 
faits  et  articles  sur  !e  quels  l'interrogatoire  est  demandé  serait  con- 
traire à  l'esprit  de  la  loi,  tandis  que  h  jugement  qui  ordonne  la  con- 
vocation du  conseil  de  famille  et  l'interrogatoire,  apprécie  les  faits 
après  qu'ils  ont  été  articulés  (laré  rit,et  que  ceux  qui  poursuivent 
l'Interdiciion  ont  présenté  les  témoins  et  les  pièces;  —  Qu'il  suit  de 
laque  cette  décision  n'est  pas  purement  préparatoire;  qu'elle  préjuge 
le  procès  dans  une  certaine  mesure  et  doit  être,  dés  lors,  soumise  à  la 
voie  de  recours  ordinaire,  suivant  la  forme  de  l'opposition  ; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  l'opposition  n'offre  rien  d'incompatible 
avec  les  formes  de  la  demande  en  interdiction  ;  —  Que  la  discrétion 
de  ces  formes  a  été  établie  dans  l'intérêt  de  celui  qui  est  poursuivi, 
et  qu'on  ne  peut  le  contraindre  à  rester  silencieux  et  inerte  en  pré- 
sence de  ce  qui  s'accomplit,  s'il  juge  utile  à  ses  intérêts  ou  à  sa  dignité 
personnelle  d'entrer  activement  dans  le  débat; —  Que  si  l'admissibi- 
lité de  l'opposilion  peut  nuire  à  la  célérité  de  la  marche  de  la  procé- 
dure, cet  inconvénient  est  moindre  que  ne  léserait  le  danger  de  priver 
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une  personne  du  droit  de  se  défendre,  hvant  qu'une  si  tîrave  ulleinlc 
soit  portée  A  son  crédit  et  A  sa  capacitif  civile; 

Considérant  que  l'opposition  au  jugement  du  4")  mai  étant  recc- 
vable,  l'appel  du  8  juin  ne  l'était  pas,  aux  termes  de  l'art,  -iri'i,  (lod. 
proc.  civ.;  —  Consiilcraut,  d'autre  part,  (]ue  le  tribunal  de  Falaise, 
en  décidant,  le  2''l  juin,  que  l'opposition  au  jugement  du  15  mai  était 
non  recevable,  a  précipitamment  jugé  et  aurait  dii  suspendre  sa  dé- 
cision jusqu'à  ce  que  la  Cour  eût  sl;itué  sur  l'appel  du  IS  juin;  qu'il 
y  a  lieu  de  réformer  ce  jugement  par  suite  de  l'appel  qui  en  a  été 
relevé,  le  10  juillet,  par  la  dame  veuve  May  ;  —  Considérant,  d'ailleurs, 
qu'à  raison  de  la  connexité  des  contestations,  il  est  utile  de  statuer 
sur  le  tout  par  un  seul  et  même  arrêt,  en  évoquant  le  fond,  la  cause 
se  trouvant  en  état  d'être  jugée  définitivement  ; 

Considérant  au  fond... 

Par  ces  motifs,  en  joignant  les  divers  appels  et  statuant  sur  le  tout 
par  un  seul  et  même  arrêt,  —  Dit  que  l'opposition  de  la  dame  veuve 
May  était  recevable;  —  Déclare  non  recev;ible  l'appel  relevé,  le 
8  juin  1872,  par  ladite  dame,  contre  le  jugement  du  1.'^  mai  et  l'or- 
domiance  de  référé  du  (i  juin  suivant;  —  Intirme  le  jugement  du 
28  juin  1872,  etc. 

Note.  —  Celte  décision,  fort  bien  motivée,  est  conforme  à 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  11  mars  186i  (7.  .4».,  t.  89, 
p.  430),  à  la  suite  duquel  sont  indiquées  d'autres  autorités. — 
Compar.,  en  outre,  quant  à  la  question  de  l'appel  des  juge- 
ments sur  requête,  Dijon,  5  janv.  187U,  et  Paris,  27  janv. 
1870(7.  Aï).,  t.  95,  p.  211). 


ART.   4091. 


ALOER  (2e  CH.),    30  novembre  1872. 

ORDRE,   FOLLE    EKCnÊRE,    PRIX,    INTÉRÊTS,    POINT   DE   DÉPART,    FOL 

ENCnÉRISSEUR,   JUGEMENTS,    IMPUTATION. 

La  clause  du  cahier  des  chargrs  d'une  vente  sur  folle  enchère 
qui  oblige  te  nouvel  adjudicataire  à  payer  son  prix  avec  inté- 
rêts du  jour  où  le  fol  enchérissinr  eu  était  tenu  lui-même, 
est  licite,  et  ne  permet  pas  au  nouvel  adjudicataire  de  faire 
courir  ces  intérêts  du  jour  seulement  où,  l'adjudicataire  fol 
enchéri  aurait  cessé  de  les  payer  (G.  proc. ,  740,  779). 

Le  juge,  eii  modifiant  l'état  de  coUocation  d'un  règlement 
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d'nrdrr.  suivant  ic.<  r^xullnts  d'une  n'ijndicnlion  mr  folle  en- 
chn-e,  doit  tenir  compte, itnnxson  nnureau  rèqlemenl,  dca  mo- 
di/iealinns  que  les  crànicex  cltcu-mémcs  ont  dil  subir  depuis  le 
rèfilemenl  primitif,  et  retrancher  les  sommes  qui  auraient  été 
payées  par  le  fol  enchéri!:.icur. 

(Veuve  Vaisy  C.  époux  Vaulhrin).  —  Auukt. 

La  Cour;  —  Attendu,  en  fait,  que  suivant  jugement  d'adjudication 
en  date  du  20  avril  ISOt,  le  sieur  André  s'est  rendu  adjuilicalaire  au 
prix  de  lil  ,000  francs  d'une  propriété  connue  sous  le  nom  de  Dali- 
Ali,  située  à  l'Arba  et  expropriée  au  préjudice  du  sieur  Vaulhrin  ;  — 
Attendu  qu'un  ordre  ayant  été  ouvert  pour  la  distribution  de  ce  prix, 
ot  des  bordereaux  ayant  été  délivrés  le  -2  nov.  18G5  aux  divers  créan- 
ciers colloques,  ledit  situr  André,  après  avoir  fait  quelques  paiements 
partiels,  a  élé  dans  l'iiiipossibilé  de  faire  face  au  surplus  de  ses  obli- 
gations; —  Qu'il  a  en  conséquence  été  poursuivi  par  voie  de  folle  en- 
ebére,  et  qu'à  cette  occasion,  il  est  intervenu,  le  21  nov.  ISUli,  une 
nouvelle  adjudication  en  faveur  de  la  dame  veuve  Vaisy  moyennant 
le  prix  de  03,500  francs;  —  Attendu,  en  cet  élal,  qu'il  s'est  agi  de 
mettre  les  bordereaux  déjà  délivrés  en  barmunie  avec  ce  dernier  prix, 
ce  qui,  après  cies  retards  occasionnés  par  des  inci;ients  de  procédure, 
a  élé  fait  par  le  juge  spécial  aux  ordres,  à  la  date  du  10  juin  1871; — 
Attendu  que  ce  travail  a  été  critiqué  par  la  dame  veuve  Vaisy; — .Mais 
que  ses  prétentions  ont  élé  repoussées  par  jugement  en  date  du  11  mai 
dernier; 

Attendu  que  sur  l'appel  par  elle  formé,  ladite  dame  ne  reproduit 
devant  la  Cour  que  deux  de  ses  moyens  ;  —  Qu'elle  se  plaint  ;  l'de 
ce  qu'on  a  fait  courir  les  intérêts  de  son  prix  du  jour  de  la  première 
adjudication;  el2'  de  ce  que,  dans  cette  situation,  on  ne  l'a  pas  fait 
bénéficier  de  ceux  qui  avaient  été  payés  pur  le  premier  adjudica- 
taire ;  * 

Attendu,  sur  le  premier  point,  qu'il  est  dit  dans  l'art.  23  du  ca- 
hier des  charges  que  l'adjudicataire  sur  folie  enchère  sera  tenu  des 
intérêts  de  son  prix  du  jour  où  le  premier  adjudicataire  en  était  tenu 
lui-même;  —  Attendu,  par  suite,  que  résultant  des  art.  3  et  i  dudit 
cahier  des  charges  que  c'est  à  partir  du  jour  de  l'adjudication  même 
quelles  intérêts  étaient  dus  par  le  premier  adjudicataire,  c'est  à  bon 
droit  que  les  premiers  juges  ont  décidé,  en  homologuant  le  travail  du 
juge  aux  ordres,  que  les  intérêts  du  prix  de  la  revente  en  faveur  de 
madame  veuve  Vaisy  devaient  remonter  au  20  avril  1804,  date  de  la 
première  adjudication; — Qu'il  est  certain,  en  eû'et,  que  la  clause  dont 
on  a  fait  application  est  précise,  lormelle,  et  doit  dés  lors  d'autant 
plus  recevoir  son  exécution  qu'elle  est  parfaitement  licite,  et  que  la 
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ilame  venvn  Vaisy  on  a  eu  ou  a  dft  on  avoir  une  complète  connais- 
sance avant  dp,  se  rendre  adjudicataire  ; 

Que  sans  doute  ladilc  dame  veuve  Vaisy  oppose  qiio  des  inti'Tèts 
ayant  cHi5  payés  parle  premier  adjudicataire  celte  circonstance  doit 
être  prise  en  grande  considiM'ation,  en  ce  sons  que  ces  paiements  de- 
vaient venir  en  dL^urtion  de  sa  dette,  et  que  coiiséqueinmont  les  in- 
térêts par  elle  dus  ne  devraient  partir  que  du  jour  où  le  sieur  André 
aurait  cessé  de  les  payer;  —  Mais  que  l'on  ne  saurait  s'arrêter  à  cette 
prétention;  —  Qu'il  ne  faut  pas  en  effet  perdre  de  vue  que  la  stipu- 
lation qui  a  été  inscrite  au  cahier  des  charges  et  qui  a  sei  vi  de  base 
au  travail  du  juge  spécial  aux  ordres  a  é!é  inscrite  au  profit  de  la 
masse  des  créanciers,  dans  l'intérêt  desquels  dès  lors  elle  doit  d'autant 
plus  recevoir  sa  pleine  et  entière  exécution,  qu'il  est  probable,  qu'il 
est  même  certain,  qu'elle  a  été  d'une  grande  influence  sur  le  prix  des 
nouvelles  enchères; 

Attendu,  au  reste,  que  pour  la  régulariié  de  l'ordre,  le  point  de  dé- 
part des  intérêts  doit  être  unique  et  non  variable  eu  égard  à  ces  cir- 
constances particulières  et  surtout  eu  égard  à  la  position  de  tel  ou  de 
tel  autre  créancier;  —  Attendu  par  suite  qu'il  est  hors  de  doute  que, 
ne  fût-ce  qu'en  la  forme,  il  ne  pouvait  être  fait  différemment,  sauf 
à  examiner  maintenant,  à  l'occasion  du  deuxième  moyen  invoqué 
par  la  dame  veuve  Vaisy,  quelles  doivent  être  au  fond  les  consé- 
quences de  ce  mode  de  procéder; 

Attendu,  à  cet  égard,  que  cet  dernière  dame  sontient  que,  quel 
qu'ait  pu  ou  dû  être  le  point  de  départ  des  intérêts,  le  juge  aux  or- 
dres devait  se  borner  dans  la  délivrance  des  bordereaux  à  les  mettre 
en  harmonie  avec  le  nouveau  prix  sans  y  rien  changer  et  sans  appor- 
ter à  leurs  termes  la  moindre  modification;  —  Qu'ainsi  ce  magistrat 
aurait  dû  ne  pas  se  préoccuper  notamment  de  ce  qui  pouvait  avoir  été 
payé  au  Crédit  foncier  au  moment  de  la  clôture  du  deuxième  règle- 
ment; —  Que,  par  suite,  c'est  la  première  collocation,  soit  la  somme 
de  63,oC0  francs,  qui  aurait  dû  êlre  prise  pour  base  du  nouveau  bor- 
dereau, et  non  celle  en  principal  de45,01i)  fr.  97  c  ,  chiffre  auquel 
la  créance  s'était  trouvée  réduite  par  suite  des  paiements  opérés  par- 
le premier  adjudicataire;— Attendu  que  ce  mode  de  procéder,  s'il  était 
adopté,  présenterait  évidemment  un  avantage  réel  en  faveur  de  ladite 
dame  veuve  Vaisy;  qu'il  est  certain,  en  elfet.  que  si  aucune  déduction 
n'avait  été  faite  par  le  juge  aux  ordres,  ladite  dame  n'étant  réellement 
obligée  de  payer  aux  créanciers  dont  il  s'agit  que  ce  qui  pouvait  lui 
être  réellement  dû,  et  le  créancier  lui-même  ne  devant  probablement 
demander  que  le  solde  de  son  obligation,  il  s'ensuivrait  qu'en  défini- 
tive c'est  ladite  dame  veuve  Vaisy  qui,  par  suite  des  imputations  à 
faite  eu  égard  aux  paiements  opérés,  profilerait,  sur  son  prix,  de  ce 
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qui  avait  pu  Ptre  ainsi  payi''  entre  les  Jeux  adju(lic;>lions;  —  Qu'il 
s'agit  donc  d'examiner  si  letle  pr(?tention  peut  ou  non  être  admise; 

Attendu,  A  ce  sujet,  que  tout  d'abord  il  n'est  pas  vrai  de  dire  qu'il 
ne  puisse  être  rien  cliangé  au  premier  ordre;  —  (Jue  sans  doute  le 
rang  des  créanciers  entre  eux,  les  droits  que  leur  confèrent  les  litres 
par  eux  produits  doivent  nécessairement  être  respectés;  que  par  suite 
il  est  certain  qu'un  nouveau  travail  ne  doit  nullement  intervenir  à 
cet  égard;  mais  que  rien  n'empêche  le  juge  spécial  de  tenir  compte, 
dans  son  nouveau  règlement,  des  modifications  que  les  créances 
en  elles-mêmes  ont  pu  subir;  qu'ainsi,  il  est  bien  évident  que, 
si  tout  ou  partie  d'une  créance  a  été  payée,  si  le  juge  aux  ordres  en  a 
la  preuve,  son  devoir  est  de  modifier  en  ce  sens  son  premier  travail  et 
par  suite  la  collocaiion  première;  —  Que  c'est  du  reste  ce  qui  a  été 
fait  dans  l'espèce  pour  certains  créanciers  privilégiés  qui,  ayant  été 
payés  en  totalité,  en  capital  et  intérêts,  ne  figurent  plus  dans  le 
deuxième  règlement  ;  —  Que  si  cette  manière  de  faire  est  régulière, 
et  on  ne  le  conteste  pas,  si  le  juge  aux  ordres  a  pu  ne  plus  s'occuper 
de  ces  divers  ayants  droit,  on  ne  voit  pas  pourquoi  il  lui  aurait  été 
interdit  de  modifier  la  créance  du  Crédit  foncier,  eu  égard  aux  paie- 
monts  qui  avaient  pu  être  faits,  et  qui  l'avaient  éteinte  sinon  en  tota- 
lité, du  moins  en  partie; 

Attendu  dès  lors  que  si  M.  le  juge  spécial  n'a  fait  que  ce  qu'il 
devait  faire,  ladite  dame  veuve  Vaisy  doit  en  subir  les  conséquences, 
et  se  régler  pour  les  paiements  qu'elle  a  à  effectuer  sur  les  bases  qui 
ont  été  et  ont  dû  être  admises;  —  Qu'à  la  vérité  elle  ne  profitera  pas 
des  sommes  qui  ont  pu  être  soldées  par  le  sieur  ou  la  dame  André, 
mais  qu'elle  ne  saurait  s'en  plaindre  dès  le  moment  que,  quel  qu'ait 
été  le  mode  employé  pour  établir  sa  dette,  elle  ne  se  trouve  pas 
exposée  à  payer  une  somme  quelconque  en  sus  du  prix  de  son  adju- 
dication et  des  intérêts  légaux  qu'il  a  pu  produire; — Que  c'est  là 
effectivement  la  seule  chose  à  laquelle  elle  doit  veiller,  et  pour 
laquelle  elle  serait  recevable  à  se  plaindre,  s'il  en  était  autrement;  — 
Attendu  au  reste  que  ladite  dame  veuve  Vaisy  comprend  elle-même 
que  sa  demande,  poussée  à  ses  dernières  limites,  serait  exagérée  ;  — 
Ainsi  elle  reconnaît  que,  quant  aux  capitaux  pa)-és,  elle  ne  peut  y 
avoir  aucun  droit  ;  —  Qu'en  conséquence  elle  ne  demande  une  impu- 
tation que  pour  les  intérêts;. —  Mais  que  cette  distinction  ne  lui  est 
pas  même  permise,  au  moins  dans  l'espèce;  —  Qu'il  est  à  considérer 
en  effet  que  les  divers  paiements  effectués  par  le  sieur  ou  la  dame 
André,  et  notamment  celui  de  14,596  fr.  fait  au  Crédit  foncier,  le 
28  décembre  186S,  ne  l'ont  été  qu'après  la  clôture  de  l'ordre  et  en 
exécution  des  bordereaux  qui  avaient  été  délivrés;  —  Que  cela  étant, 
il  est  certain  que  par  suite  de  la  confusion  qui  s'était  opérée  entre  le 
capital  primitif  et  les  intérêts  courus  au  moment  de  l'établissement  de 
T,  Mv.— 3'^  s.  35 
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la  créance  nouvelle,  il  n'y  a  i)lus  on  en  définitive  qu'un  capital  à  payer, 
—Que  dès  lors,  à  propreuienl  parler,  c'est  un  capital  que  les  dillé- 
rents  à-coinpio  fournis  ont  servi  à  éteindre  soit  en  totalité  pour  les 
uns,  soit  en  ])artie  jiour  les  autres; 

Attendu,  au  rosto,  (lu'alorsiuûme  qu'il  y  aurait  eu  paiement  d'iuté- 
rêls  proprement  dits  par  le  sieur  ou  la  dame  André,  la  dame  veuve 
Vaisy  ne  serait  pas  mieux  fondée  dans  ses  prétentions:.  —  Qu'il  est 
positif  en  eil'et  que  la  iiuisse  seule  devait  profiler  de  tous  les  verse- 
ments par  suite  desquels  telle  ou  telle  autre  créance  aurait  pu  Cire 
diminuée;  qu'à  la  vérité,  se  plaçant  dans  cette  situation  que  des  inlé-r 
rets  auraient  été  payés,  ladite  daine  cxcipe  de  la  deuxième  partie  du 
susdit  article  du  cahier  des  charges  relatif  à  l'action  qui  lui  est  ré- 
servée contre  le  premier  adjudicataire  en  restitution  des  fruits;  — 
Que  cette  action,  dit-elle,  deviendra  illusoire,  la  damo  André  ayant  eu 
le  droit  de  jouir,  puisqu'elle  avait  payé  les  intérêts,  qui  étaient  la  re- 
présentation de  sa  jouissance;  —  Mais  que  celte  crainte  n'est  pas 
fondée  ;  —  Qu'on  ne  doit  pas  effectivement  perdre  de  vue  qu'en  ad- 
mettant que  les  paiements  effectués  par  la  dame  André  puissent  se 
diviser  en  paiements  sur  le  capital  et  sur  les  intérêts,  ce  qu'il  y  a 
d'incontestable  en  fait,  c'est  que  ce  n'est  qu'une  partie  stuluinont  des 
créanciers,  ne  représentant  dès  lors  qu'une  portion  de  sa  dette,  qui 
auraient  ainsi  été  désintéressés;  que  ces  versements  n'ont  donc  été 
que  partiels; 

Attendu  par  suite  qu'ayant  fait  les  fruits  siens  pour  la  totalité  de 
l'immeuble  à  elle  adjugé,  ladite  dame  André  est  toujours  demeurée 
débitrice  d'une  partie  réelle  et  même  considérable  desdils  fruits  ;  — 
Qu'elle  ne  peut  donc  être  recevable  à  opposer  à  la  dite  dame  Veuve 
Vaisy  une  fin  de  non-recevoir  quelconque  a  la  demande  qui  pourra 
être  intentée  à  cet  égard  contre  elle;  —  Que  rien  ne  saurait  donc  au- 
toriser l'opposition  formée  par  ladite  dame  veuve  Vaisy  à  rencontre 
du  dernier  règlement;  —  Qu'elle  n'eût  pu  avoir  réellement  à  se  plain- 
dre que  tout  autant  qu'on  n'eût  pas  tenu  compte  des  paiements  par 
elle  effectués;  —  Mais  que  ce  point  n'a  pas  été  négligé  par  le  magis- 
trat chargé  de  ce  travail;  —  Que,  sans  doute,  il  ne  s  est  pas  préoccupé 
des  arrangements  que  ladite  dame  est  autorisée  à  prendre  avec  le  Cré- 
dit foncier  pour  le  mode  de  sa  libération  en  capital  ou  intérêts; — Mais 
que  c'était  là  un  détail  dans  lequel  le  juge  aux  ordres  n'avait  pas  à 
entrer  ;  —  Attendu,  au  reste,  qu'en  raisonnant  pour  le  Crédit  foncier 
comme  pour  les  autres  créanciers,  c'est-à-dire,  suivant  les  principes 
ordinaires,  ce  magistrat  n'a  porté  ni  pu  porter  aucun  préjudice  à  la 
dame  Vaisy,  dont  les  droits  sont  demeurés  entiers;  qu'il  est  môme 
probable  que,  si  elle  a  jugé  à  propos  de  les  exercer,  elle  a  dû  le  faire 
dans  les  divers  paiements  qu'elle  a  déjà  personnellement  effectués; 

Attendu,  dans  ces  circonstances,  que  la  décision  des  premiers  juges 
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iloil  ôlre  Ponfimi.V  en  son  entior;  —  Par   ces  motifs,  ùimt'l  bJiiu 
daiiio  veuve  Vaisy  do  son  iipp'l,  etc. 

OusKiivvTioNS.  —  \lu  principe,  Il  uo  saurait  (\lic  douteux 
que  le  loi  enchérisseur  est  tenu  des  intérêts  qui  ont  couru 
dans  l'intervalle  de  la  |)rcini'"TC  adjudication  k  la  seconde, 
comme  il  est  tenu  de  la  dilTérence  entre  les  deux  prix.  On  a 
conclu  do  \à  (juc,  du  moment  où  un  ordre  est  clos,  les  créan- 
ciers utilement  colloques  deviennent  créanciers  directs  de 
l'adjudicataire  fol  enchérisseur,  seul  débiteur  des  inlcrôls 
depuis  ce  jour,  et  que  les  créanciers  colloques  ne  peuvent 
réclamer  leurs  intérêts  arriérés  sur  lo  prix  de  l'adjudication 
sur  folle  enchère.  V.  Toulouse,  3  juin  18-28  et  2  juin  1849 
(y.  .4t.,  l.  71,  p.  G07);  Douai,  2ii  juin  1S'13  (,S.-V.4i.2.tH); 
Agen.  OaoCil  1853(7.  .4o.,/o(;ci<.);conf.,  M.M.  Seligman,n"71ï; 
Bioche,  n"  784.  (.'.etle  conclusion  est  vi\emenl  contestée;  la 
généralité  des  auteurs  enseigne,  au  contraire,  que  si  l'adjudi- 
cataire primitif  est  débiteur  direct  des  intérêts  de  son  prix, 
c'est  sous  la  condition  qu'il  paiera,  et  qu'à  défaut  de  paiement, 
les  intérêts  arriérés  doivent  accroître  le  capital  de  chaque 
créancier,  et  se  prélever  sur  le  nouveau  prix.  Couf.,  M.M.  Chau- 
veau,  quest.  2596  bis,  n"  5;  Grosse  et  Rameau,  n"  644; 
Houyvet,  n'^  353. 

Quoi  qu'il  eu  soit  de  celte  question,  il  faut  bien  admettre  que 
les  conditions  du  cahier  des  charges  sur  folle  enchère  doivent 
constituer  une  règle  invariable  relativement  au  point  de  départ 
des  intérêts  dus  par  le  nouvel  adjudicataire;  elles  forment  la 
loi  des  parties  et  doivent  être  exécutées  comme  telles;  les 
créanciers  seuls  doivent  donc  profiter  d'une  clause  qu'ils  ont 
introduite  en  leur  faveur.  Sic,  Cass.,  12  janv.  1838,  18  janv. 
18i2;  Paris,  13  janv.  1853.  V.  notre  Code,  art.  7i0,  n"'  15  et  s. 
Au  reste  l'adjudicataire  sur  folle  enchère  n'a  point  à  se  plaindre 
puisque,  d'une  part,  il  a  connu  d'avance  la  condition  de  son 
contrat,  qu'il  a  dii  en  calculer  les  éventualités  pour  régler  ses 
enchères;  et,  d'autre  part,  il  aura  son  recours  contre  le  fol 
enchérisseur  pour  le  remboursement  des  intérèls  antérieurs  à 
son  adjudication  (V.  Bourges,  25  mars  1872),  recours  qu'il  a 
accepté  à  ses  risques  et  périls. 

Dans  ces  conditions,  il  est  rationnel  que  le  juge,  au  moment 
oîi  il  rend  exécutoires  les  bordereaux  contre  le  nouvel  adjudi- 
cataire, tienne  compte,  dans  l'intérêt  des  créanciers  en  perte, 
des  paiements  faits  par  l'adjudicataire  fol  enchérisseur,  et 
réduise  d'autant  tous  les  bordereaux  qui  ont  donné  lieu  à  ces 
paiements.  Le  nouvel  adjudicataire  n'éprouve  aucun  préjudice 
d'un  mode  de  procéder  qui  n'ajoute  rien  à  son  prix  mis  en 
distribution,  et  dont  il  est  comptable  envers  les  créanciers. 

J.   A. 
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ENREGISTKEMENT,    TIMBRE,   PROJET   DE    LOI. 

Le  projet  de  loi  sur  l'enregislremenl  et  le  timbre,  que  nous 
avons  publié  saprd,  p.  465,  a  été  retiré  et  remplacé  par  un 
autre  projet  ainsi  conçu  : 

Art.  1".  A  partir  du  1"  janv.  1874,  les  impôts  et  produits  de  toute 
nature  soumis  aux  décimes  par  les  lois  en  vigueur  seront  assujettis  à 
un  nouveau  demi-décime. 

Cette  surtaxe  sera  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

A  5  p.  100  du  principal,  pour  les  impôts  dont  le  principal  seul  est 
déterminé  par  la  loi. 

A4  p.  lUO  du  montant  du  principal  et  des  décimes,  lorsque  la  quo- 
tité du  droit  fixé  par  la  loi  comprendra  à  la  fois  le  principal  et  les 
décimes. 

Les  droits  de  timbre  et  de  greffe  sont  exemptés  de  la  surtaxe. 

Art.  2.  Les  divers  droits  fixes  d'enregistrement  auxquels  les  actes 
extrajudiciaires  sont  assujettis  par  les  lois  en  vigueur  sont  augmen- 
tés de  moitié. 

Art.  3.  Le  tarif  du  droit  de  timbre  proportionnel  établi  par  le  §  1" 
de  l'art.  2  de  la  loi  du  23  août  1871,  sur  les  effets  négociables  ou  de 
commerce,  autres  que  ceux  tirés  de  l'étranger  sur  l'étranger  et  circu- 
lant en  France,  est  augmenté  de  moitié. 

Art.  4.  Sont  soumis  aux  droits  de  timbre  proportionnel  ainsi  éta- 
blis : 

Les  chèques  tirés  de  place  en  place. 

Les  mandats,  délégations  et  tous  autres  écrits  non  négociables, 
quelle  que  soit  d'ailleurs  leur  dénomination,  servant  à  procurer  une 
remise  de  fonds  ou  de  valeurs  de  place  en  place. 

Les  recouvrements  effectués  par  les  entrepreneurs  de  transports  à 
titre  de  remboursement  du  prix  des  objets  transportés.  Le  droit  pro- 
portionnel et  celui  de  la  décharge  ou  de  la  quittance  au  retour  sont 
avancés  par  l'entrepreneur  de  transports,  sauf  son  recours  contre 
l'expéditeur. 
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Ces  dispositions  sont  applicables  aux  chèques  et  aux  écrits  spéci- 
fit^s  ci-dessus,  souscrits  en  France  et  payables  hors  do  Franco  et  réci- 
proquement, ainsi  qu'aux  transports  inlernationauï. 

En  cas  de  contravention,  le  souscripteur,  le  béniieciaire  ou  pre- 
mier endosseur  du  chèque  ou  de  l'écrit,  le  premier  endosseur  résidant 
en  France  ou  le  porteur,  s'il  s'agissait  de  chèques  ou  d'écrits  souscrits 
hors  de  France  et  non  endossés  en  France,  sont  passibles  chacun  de 
l'amende  de  ti  p.  lOl)  établie  par  l'art,  -l  de  la  loi  du  5  juin  1850. 

Sont  également  applicables  aux  chèques  et  écrits  spécili.s  en  l'art.  10 
les  dispositions  pénales  des  art.  Ti,  6,  7  et  8  de  la  loi  du  5  juin  18">0. 

Les  contraventions  sont  constatées  et  les  instances  introduites  et 
jugées  comme  en  matière  de  timbre. 


Art.  i093.  —  RAPPORT. 

AVOUÉ,  ACQUISITION  D'OFFICE,  DEMANDE  DE  TITRE   RÉGULIER,  INSTRUC- 
TION. 

Rapport  à  l  Assemblée  nationale  sur  une  pétition  d'un  ces- 
sionnaire  d'oflice  d'avoué  réclamant  la  révision  de  l'instruc- 
tion poursuivie  à  l'occasion  de  sa  demande  en  obtention  d'un 
litre  régulier  (Séance  du  11  nov.  1873). 

Le  sieur  Pic,  acquéreur  d'un  ofiBce  d'avoué  près  le  tribunal  de 
première  instance  de  Mirande  (Gers),  s'adresse  à  IWssemblée  nationale 
pour  obtenir  la  révision  de  l'instruction  poursuivie  à  l'occasion  de  sa 
demande  en  obtention  d'un  litre  régulier.  H  se  plaint  notamment  de 
l'illégalité  commise  par  la  chambre  des  avoués  de  Mirande,  qui  lui  a 
refusé  un  certificat  de  moralité  sans  l'avoir  appelé  à  s'expliquer  et 
sans  constater  par  écrit  les  motifs  de  ce  refus.  D'après  l'article  2  de 
l'arrêté  du  13  frimaire  an  ix,  la  chambre  de  discipline  des  avoués  est, 
en  efl'et,  appelée,  lorsqu'elle  en  est  requise,  à  délivrer,  s'il  y  a  lieu, 
des  certificats  de  moralité  et  de  capacité  aux  candidats  présentés  en 
remplacement  d'avoués  morts  ou  démissionnaires  ;  et.  d'après  l'art.  13, 
les  délibérations  dans  les  aliaires  particulières  doivent  être  prises, 
parties  intéressées  entendues  ou  dtlment  appelées,  et  doivent,  de  plus, 
être  motivées  et  signées  sur  la  minute  par  tous  les  membres  présents. 

Si,  comme  l'affirme  le  pétitionnaire,  les  conditions  imposées  par 
ces  dispositions  n'ont  pas  été  remplies,  il  est  manifeste  que  sa  situa- 
tion a  été  rendue  très-difficile,  et  qu'il  est  en  droit  de  se  plaindre.  Il 
est  vrai  qu'à  deux  reprises,  le  tribunal  de  Mirande  s'est  prononcé 
dans  le  même  sens  que  la  chambre  des  avoués,  et  qu'avant  de  prendre 
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sa  seconJe  décision,  il  a  ontemlu  les  explications  du  candidat  évincé. 
Mais  celui-ci  soutient  n'avoir  pas  été  interrogé  sur  le  grief  le  plus 
important,  grief  qu'il  a  connu  plus  tard  et  qui  constitue,  d'après  lui, 
une  calomnie  odieuse  imaginée  par  ses  fulurs  confrères  afin  de  se 
mettre  i  l'abri  d'une  sérieu.-^e  concuirence.  Qu;ind  on  sait  avec  quelle 
facilité  les  hommes  les  plus  honnêtes  se  laissent  influencer  par  des 
insinuations  malveillantes  et  secrètes,  on  peut  se  demander  si  le  tri- 
hunal  n'a  pas  pu  être  induit  en  erreur  par  une  manœuvre  déloyale, 
manœuvre  d'autant  plus  efficace  que  sa  victime  ne  se  trouvait  pas  en 
mesure  d'y  porter  obstacle. 

Ces  observations  n'auraient  aucune  portée  si  la  chambre  des  avoués 
avait  entendu  le  sieur  Pic  et  motivé  son  refus  de  certificat;  car,  de 
deux  choses  l'une  :  ou  elle  aurait  articulé  des  faits  et,  en  l'absence 
d'un  démenti  justifié  de  la  part  du  candidat,  ces  faits  auraient  été 
acceptés  comme  suffisamment  prouvés;  ou  elle  se  serait  contentée 
d'une  affirmation  vague  et  indéterminée,  et  il  aurait  été  peu  conve- 
nable d'en  tenir  compte.  Dans  un  arrêt  du  31  août  1871,  la  Cour  de 
cas.sation  a  reconnu  au  candidat  qui  soutient  avoir  été  calomnié  dans 
une  délibération  prise  par  la  chambre  de  discipline,  le  droit  de  se  faire 
délivrer  une  expédition  de  cette  délibération.  Ce  droit  serait  évidem- 
ment illusoire  si  la  délibération  n'était  pas  motivée.  M.  le  ministre 
de  la  justice  aurait  pu  passer  outre;  mais  on  comprend  qu'il  ait  re- 
fusé de  procéder  a  une  nomination  ainsi  contestée  ;  cependant  il  y  a 
des  intérêts  d'honneur  et  des  intérêts  d'argent  en  souffrance,  et  il 
devrait  être  mis  un  ternie  à  cette  situation,  en  exigeant  que  la  cham- 
bre des  avoués  deMirande  se  conforme  à  l'article  IM  susindiqué. 

En  conséquence,  nous  proposons  le  renvoi  de  la  pétition  du  sieur 
Pic  à  M.  le  ministre  de  la  justice,  afin  qu'il  soit  procédé  à  une  nou- 
velle instruction.  —  (Adopté.) 


VENTE   PUBLIQUE  DE  MEUBLES,   PRIS,  DÉPÔT  A  LA    CAISSE   DES    CONSI- 
GNATIONS. 

Rapport  à  l'Assemblée  nationale  proposant  certaines  me- 
sures législatives  à  Veffet  d'assurer  le  strict  accomplissement  de 
l'ohligaiion  imposée  aux  officiers  ministériels  ayant  procédé  à 
la  vente  d'objets  mobiliers  de  verser,  dans  les  trois  jours,  le 
prix  de  In  vente  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  (Séance 
du  11  nov.  1873). 

Le  sieur  Gardin,  de  Bernay  (Eure),  afin  d'obtenir  une  stricte  obser- 
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valioii  (le  l'arl.  ■iSî),  Cod.  conim.,  qui  impose  aux  officiers  ministériels 
ayant  procédé  à  la  vente  judiciaire  d'objets  mobiliers  de  remettre, 
dans  les  trois  jours,  le  prix  de  la  vente  à  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, propose  certaines  mesures  législatives  qui  se  résument 
ainsi  : 

l'n  état  constatant  la  date  et  le  montant  des  ventes  judiciaires  opé- 
rées et  non  liquidées  devra  être  adressé  au  minisire  dos  finances, 
d'un  côté,  par  les  comraissaircspriseurs,  syndics,  noiaires,  etc.,  de 
l'autre,  par  les  receveurs  de  renregistrement  et  les  grefliers  des  tri- 
bunaux de  première  instance  et  de  commerce  ;  et  tous  détenteurs  de 
deniers  provenant  desdiles  ventes  devront,  dans  le  délai  de  trois  jours, 
se  conformer  aux  dispositions  de  l'art.  -ISl),  sous  peine  d'une  amende 
de  1,000  à  10,(100  francs. 

Le  pétitionnaire  fait  observer  avec  raison  que  l'inobservation  de- 
venue trop  babituelle  des  prescriptions  de  l'article  48!)  a  des  consé- 
quences fAcheuses,  et  vis-à-vis  du  Trésor,  privé  pendant  un  délai  assez 
long  du  boni  d'intérêts  qui  serait  réalisé  sur  des  sommes  fort  impor- 
tantes, et  souvent  aussi  vis-à-vis  des  particuliers,  qui  sont  victimes  de 
la  mauvaise  foi  ou  au  moins  de  la  mauvai.se  volonté  de  certains  syn- 
dics ou  officiers  ministériels  ne  pouvant  plus  ou  ne  voulant  pas  res- 
tituer les  sommes  qui  leur  sont  confiées. 

Il  est  vrai  que  le  dépôt  à  la  caisse  des  consignations  entraîne  pour 
les  ayants  droit  une  perte  d'intérêts  et  quelques  délais  et  formalités 
pour  opérer  le  retrait  ;  mais,  en  présence  des  exemples  d'abus  de  con- 
fiance auxquels  nous  venons  de  faire  allusion,  les  dangers  résultant  de 
l'inexécution  de  la  loi  ne  nous  en  paraissent  pas  moins  sérieux,  et 
alors  surtout  que  les  revenus  de  l'Etat  en  sont  amoindris,  nous  pen- 
sons que  dos  mesures  analogues,  sinon  identiques  à  celles  qui  sont 
proposées,  doivent  être  prises,  et  en  conséquence  nous  concluons  au 
renvoi  de  la  pétition  du  sieur  Gardia  à  M.  le  miuistre  des  finances  et 
à  M.  le  ministre  de  la  justice.  —  (Adopté.) 
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Dans  le  lomc  14.  —  3"  sfiR.  (1873)  (t.  <J8  de  la  collection) 
du  Journal  des  Avoués. 


Acquiescement.— I.  [Appel,  ex- 
perlite.  enregistrement  [droitt  d']  ) 
—  11  n'y  a  pas  acquiescement  au  juf!C- 
nicnl,  rniulanl  l'appel  non  rccevable, 
dans  le  consentement  donné  par  une 
parlio,  à  l'audience  même,  à  ce  que 
l'expert  nommé  par  le  tribunal  soil 
dispensé  de  serment: — ...Ni  dans  le 
paiement  Tait  par  une  partie,  même 
sans  réserve,  sur  l'avertissement  îi  elle 
donné  par  le  receveur  de  l'cnregislre- 
menl,  des  droits  au  paiement  desquels 
l'Ile  a  été  condamnée.  164. 

2.  Mais  il  y  a  acqnisemenl  au  juge- 
ment ordonnant  une  expertise  de  la 
part  de  la  partie  qui  assiste  aux  opéra- 
lions  des  experts,  produit  devant  eux 
des  dires  et  observations,  et  discute  les 
dépositions  des  témoins  par  eux  enten- 
dus; et  dès  lors  celte  partie  est  non 
recevable  à  interjeter  appel  de  ce  juge- 
ment, lot. 

3.  {Avoué,  contre-enquête,  appel.) 
—  Y  a-l-il  acquiescement  au  jugement 
ordonnant  une  enquête  dans  le  fait,  par 
l'avoué  de  la  partie  contre  laquelle  a 
clé  rendu  ee  jugement,  de  présenter  au 
juge-commissaire  une  requête  à  fin  d'ou- 
verture de  la  contre-enquête,  cl  l'appel 
du  même  jugement  interjeté  parla  par- 
tie avanll'ouverlure  de  l'enquête,  est-il, 
par  suite,  non  recevable?  302 

4.  {Interdiction ,    licjnificalion  de 


jugement,  réserve  d'appel,  omission.) 
— ^L'interdiction  étant  une  matière  d'or- 
dre public,  les  jugements  dont  elle  est 
l'objet  ne  peuvent  être  ni  tacilemeul  ni 
expressément  acquiesces, —  En  consé- 
quence, la  si^nilicalinn  sans  réserve 
d'appel  du  jiigeuirnl  rendu  sur  une  de- 
mauilc  en  iiilenliclioii  n'éli've  pas  une 
lin  de  nou-recevoir  contre  l'appel  de  la 
partie  de  qui  elle  émane.  33. 

5.  {Saisie-exécution,  garde  des  ob- 
jets saisis.) — L'acceplalion  par  le  saisi 
de  la  garde  des  meubles  saisis  n'em- 
porte pas  acquiescement  au  jugement 
en  vertu  duquel  la  saisie-exécution  a 
été  pratiquée.  380. 

—  V.  Avoué,  n"  7,  Jugement  par 
défaut,  W  6. 

Acte  d'appel.  —  \.  Exploit,  n"  I 
et  s. 

—  d'avoué  à  avoué.  —  V.  Ordre 
judiciaire,  n"  31. 

—  étranger. — V.  Exécution. 
Actes  conservatoires.  —  V.  Suc- 
cession. 

Actions  commerciales. —V.  Com- 
pétence des  juges  de  paix'. 

Affaires  commerciales.  —  V. 
Avoué,  n"  1 1 . 

Ajournement.  —  I .  {Défendeurs 
multiples,  obligation  éventuelle,  com- 
pétence.)—  La  faculté,  pour  le  deman- 
deur, lorsqu'il  y  a  plusieurs  défendeurs, 
de  les  assigner  devant  le  tribunal  du 
domicile  de  l'un  d'eux  à  son  choix, 
n'existe  qu'au  cas  oii  tous  ces  défen- 
deurs sont  obligés  principaux,  et  non 
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lorsque  l'im  d'eux  n'est  lenn  que  d'une 
maniÎTC  secondaire  et  evenluelh'  :  eolui- 
ei  ne  peut  .-ire  .issisue  que  deviiut  le 
IrifcunM  di',  Sun  luvpn- dtinu.il.'.  ■!.»■ 

2.  {Défendmiimulliples.  Iidcdis- 
tinri,  ohjel  unique,  ((imiiélence.)  — 
Mois,  pour  que  le  dem^uideur  puisse 
user  de  celle  faculté,  il  n'est  pas  néces- 
saire que  la  demande  repose  à  1  égard 
(le  tous  les  défendeurs  sur  le  mùme 
titre:  il  suflit  qu'une  niÈmc  demande 
soit  formée  contre  tous  à  raison  d'un 
fait  uni(|ue  et  dans  un  même  olijct,  tel, 
par  exemple,  que  la  réparation  d'un 
préindice  imputé  aux  uns  et  aux  autre?. 
138. 

—  V.  Exploit,  n"  2  et  s. 

Aliéné.  —  {Administrateur  provi- 
visoire,  délihérationdu  conseil  de  fa- 
mille.) — La  chambre  du  conseil  n'a 
pas  à  intervenir  i)our  provoquer  la  réu- 
nion du  conseil  de  famille  d'un  aliéné 
à  l'effet  de  délibérer  sur  la  nomination 
d'un  ailmiiiistrateur  provisoire auxbicns 

dL-eelni-ci.  IIS. 

Alignement.—  V.  Compétence  ci- 
vile. 


Annonces  judiciaires  et  légales. 

—  Insertion  dan.':  les  journaux,  con- 
ditions.] IWi.  4Î9,  W7. 

Appel  —  I.  (Commandement  à  fin 
de  saisie  immobilière,  opposition.)— 
L'appel  du  jusement  rendu  sur  Toppo- 
sition  à  un  commandement  à  fin  de 
saisie  immobilière  doit  être  inlerjele 
daus  la  forme  ordinaire,  et  non  dans  la 
forme  exceptionnelle  que  prescrit  l'art. 
732,  C.  proc.  Cet  appel  est  donc  nul, 
s'il  a  été  notifie  an  domicile  de  l'avoue 
nui  a  occupé  pour  l'intimé  en  première 
instance,  au  lieu  de  l'être  à  la  personne 
ou  au  domicile  de  celui-ci.  ô9. 

2.  (Copte,  date,  omission.) — Lo- 
mission,  dans  la  copie  d'un  acte  d'ap- 
pel, de  la  date  de  cet  exploit,  emporte 
nullité,  malgré  la  régularité  de  l'origi- 
nal, alors  d'ailleurs  qu'il  n'existe  dans 
la  copie  aucune  énonciatiou  qui  per- 
mette de  combler  cette  lacune.  22. 

3  [Désistement,  arceptatton,  appel 
incident.)— Le  désistement  de  l'appel 
n'est  pas  opposable  à  l'intiiirt  qm,_  au 
lieu  de  l'accepter  formellement,  s  est 
borné  à  signifier  des  conclusions  par 
lesquelles  il  a  tout  il  la  fois  demande 
acte  de  ce  désistement  et  forme  un  ap- 
pel incident.  30. 

4.  {Indivisibilité,  irrégularité  par- 
tielle.) —  Les  effets  de  l'indnisibilite 
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devant  s'interpréter  idulôl  dans  je  sens 
qui  maintient  et  vivifie  les  droits  des  par- 
tics,  que  dans  celui  qui  tendrait  a  les 
anéantir  sans  examen,  il  s'ensuit  qu  eu 
matière  indivisible  l'appel  émis  régii- 
lièiomcnl  vis-à-vis  do  l'une  des  parties 
est  recevable  même  à  l'égard  de  celles 
qui  auraient  été  irrégulièrement  inti- 
mées. 407.  .    . 

;>.  {Jugement,  date,  omission,  er- 
reur.)— L'omission  ou  l'indication  er- 
ronée, dans  un  acte  d'appel,  de  la  date 
du  jugement  attaqué,  n'est  pas  une 
cause  "de  nullité,  lors((ue  les  autres 
ênonciations  île  l'exploit,  jointes  aux 
circonstances  de  la  cause,  rendent  im- 
possible, de  la  part  do  l'intmié,  toute 
incertitude  sur  l'identité  du  jugement 
frappé  d'appel.— Kt  spécialement,  1  acte 
d'appel  énonçant  par  erreur  comme 
date  du  jugcnicnt  attaqué  la  date  d  un 
autre  jugement  qui  a  été  signifie  en 
même  lemps  que  celui-ci,  n'est  pas  nul, 
alors  que,  d'une  part,  cette  signiuca- 
lion  a  eu  lieu  dans  des  conditions  m.v 
térielles  telles  que  l'huissier  charge  de 
former  l'appel  a  pu  parfaitement  con- 
fondre ces  deux  dates;  que,  d'autre 
part  l'appelant  n'avait  d'intérêt  a  «Ita- 
nuer  que  le  jugemeul  antre  que  celui 
dont  la  date  a  été  indiquée  dans  l'acte 
d'appel  et  qu'enfin  l'intimé  a  lui-même, 
dans  les  divers  actes  de  l'instance,  in- 
terprété l'appel  comme  s'appliquant  en 
elfetau  premier  de  ces  deux  jugements. 

1)  {Jugement,  expédilinn,  défaut 
de  production,  apport  de  la  minute.) 
—  L'appel  est  uou  recevable,  lorsque 
l'appelant  ne  produit  pas  une  expédition 
ou  une  copie  régulière  du  jugement  at- 
taqué. 58.  1  20.  . 

ii  jr„-s._L'appelant  ne  peut  supplc'er  a 
cette  production  en  demandant  a  la  Cour 
d'ordonnerl'apportde  la  minute  du  juge- 
ment- celle  demande  doit  être  rejetee 
comme  n'étant  qn'nn  moyen  détourne 
pour  élnder  les  règles  de  la  procédure. 

7  {Saisie-exécution,  domicile  élu, 
domicile  r^e/.)— L'appel  du  jugement 
en  verln  duquel  a  été  pratiquée  une 
saisie-exécution  est  valablement  signifie 
an  domicile  que  le  saisissant  a  élu  e  le/ 
son  huissier  par  le  commandement  ei 
parle  procès-verbal  de  saisie,  encore 
bien  qu'il  aurait  son  domicile  dans  la 
même  commnne.  350.  . 

—V  Aciiuiescemenl.  Caution ]u(ti- 
calum   sohi,  Vegrét  de  juridiction, 
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/'(•(iiii»,  /Vmitu,  Déiitlimenl.  Ditci- 
Ijl'-f.  Il"  ;J,  Domicile.  Excrntinn, 
txiralton  jirovituira,  Inlerdiclinn, 
Jnlerrogaloiie  tar  [nilt  d  nrlirlet, 
Jutliee  dt  paix,  Mineur,  Ordre  judi- 
riaire.  ii-  I  el  s.,  i'J,  l'urge.  n.  (i,  Ré- 
féré. n"i,ti,U.  Saifie-exérutlon,  ii"  î, 
Saitie  immoliiliire,  n"' 3,  8,  M.  M, 
syparalion  de  rornt,  n»  7,  Tribunal 
de  rnminerce.  n»'  •) ,  3. 

Appel  incident.— V.  Ajtpet.n-X 

Arrêt  par  défaut.  — V,  Exéruiion 

fiiiiisnirc,    n"'   4,  l'i.  Jui/ement  par 

de/il,,!.  Il"  .i,  Saisie  immolittiére.  ii.  10. 

Assignation  d'heure  à  heure.— 

V.  n^fvrf.  II.  3. 

Assistance  judiciaire.—  I.  (Dé- 
pens, exploit  iniroductifd  instance.) 
—  Le  iliMu.in.linir  assisie  juiliciairciiiciil 
••si  s:cii<  (liciil  |ioiii-  ivclanier  au  diil'cn- 
ileiir,  riMiliv  l<  (|Mcl  il  a  obliMiii  un  jugc- 
iiieiil  ilu  coiiilamualioii,  lu  coût  (!<•  l'ex- 
ploil  iiiiroductif  il'iiislaiicc  si^iiilié  par 
lui  avant  sou  admission  à  l'as-istanre 
judiciaire,  s'il  n'olablil  pas  ijue  ce  toiU 
n'a  point  ctii  compris  dans  rexéculoire 
délivré  à  l'adminislrati'on  de  l'enrcgis- 
liiraent.  472. 

i.  {Enregitirement,  frais,  action 
en  remboursemenl,  ju'iement  par  dé- 
faut, p^rem/Xiore.)- iLadmiiiistration 
de  I  cnrcgislremenl  est  sans  droit  pour 
poursuivre  le  recouvrement  des  frais 
avancés  pour  l'assisté,  lorsqu'elle  a 
laissé  péiiimr  le  jugement  par  défaut 
tjiii  a  lirminé  l'instance.  I/arl.  2.'i  de 
la  loi  du  a  janv.  18.j1,  aux  termes  du- 
quel l'acliou  tendant  il  ce  recouvrement 
se  prescrit  par  dix  ans,  ne  déroge  point 
à  l'art.  <8«,  C.  proc.  mais  uniquement 
aux  art. 227»  el  2273,  C.  civ.,  édictant 
des  prescriptions  p.nticiili.Tcs  pour  les 
frais  des  avoués  et  des  huissiers.    187. 

3.  (Objet  de  la  demande,  change- 
ment, séparation  de  corps,  pension 
alimenlaire.)  —  la  partie  qui  a  ohlcnu 
le  bénéfice  de  rassistancc  judiciaire  ne 
peut  substituer  un  antre  objet  à  celui 
pour  le(piel  il  lui  a  été  accordé.— Spé- 
cialement, la  femme  pourvue  de  l'as- 
sistance judiciaire,  à  l'ctlet  de  former 
une  demande  en  séparation  de  corps, 
n'est  pas  rocevable  à  s'en  prévaloir  pour 
intenter  contre  son  mari,  an  lieu  de 
cctio  demande,  une  action  en  paiement 
d  une  pension  alimentaire.  414. 

Assurance  sur  la  vie.— V.  Saisie- 
arrci,  n»  I. 
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Audience  solennelle. -V.  hiter- 

dirlinn. 

Autorisation  de  femme  mariée. 
—(Jugement,  nullité.)  —  La  disposi- 
tion de  l'art.  Jl.'i,  (;.  civ.,  d'après  la- 
quelle la  femme  mariée  ne  peut  ester 
en  justice  sans  l'julorisation  de  son 
mari  étant  d-onlic  pnbli.'.  le  jugement 
rendu  contre  une  IVmini'  non  autorisée 
est  railic.ilenieiil  nul.  .i.l'.l. 
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Autorisation   de  plaider.  —  V. 


Avances.— V.  Avoué,  n"'  i,  3. 
Avis   imprimé.  —  V.   Poste  aux 


Ici! 

Avocat.— V.  A  voué,  n"  3,  ii. 

Avoué.  —  1.  (Anjuisillon  doffice, 
demande  de  titre  régulier.  Inslruc- 
(ion.)-ltappnrl,'i  l'Assemblée  nationale 
sur  une  pétition  d'un  cessionnaired'of- 
lice  d  avoué  réclamant  la  révision  de 
linstruciion  poursuivie  h  l'occasion  de 
sa  demande  en  obtention  d'un  titre  ré- 
gulier.  489. 

2.  (Avoué,  avances,  intérêts.)— Le% 
avoués  ont  droit  aux  intérêts  des  avances 
qu'ils  ont  faites  à  leur  clionts  comme 
procuratores  ad  lilet.  à  partir  du  jour 
de  la  demande,  conformément  au  droit 
commun.  !)'i. 

3.  (Avances,  mémoires  imjn-imés, 
honoraires  d'avocat,  remboursement.) 
-L'avoué  a  une  action  contre  son  client 
pour  obtenir  le  remboursement  de  tous 
frais  et  avances  qu'il  a  faits  dans  l'in- 
térêt de  oelui-ci,  même  en  dehors  des 
prévisions  du  Code  de  procédure  et  du 
tarif,  ainsi  que  des  honoraires  qu'il  a 
payes  pour  lui  à  sou  avocat.— Et  il  doit 
porter  cette  action  au  tribunal  devant 
lequel  il  a  postulé.  397. 

i.  (Appel,  abandon,  responsabilité.) 
—  L  abandon,  par  un  avoué,  sans  en 
référer  à  son  client,  de  l'appel  iiu'il 
lui  avait  fait  interjeter,  n'engage  point 
sa  responsabilité,  alors  que  cet  appel 
avait  eu  surtout  pour  objet,  à  la  connais- 
sance du  client,  d'entraver  l'exécution 
du  jugement  et  de  gagner  dn  temps,  et 
que,  d  ailleurs,  il  n'.Y  avait  pas  lieu  d'es- 
pérer que  la  prétention  de  l'appelant 
lut  accueillie  par  la  Cour.  404. 

o.  (Avocat,  honoraires,  traité,  ac- 
tion en  paiement.)— Vu  avoué  ne  sau- 
rait être  fondé  à  réclamer  personnelle- 
ment à  uu  client  les  honoraires  qu'il 
doit  a  I  avocat  nui  a  plaidé  pour  lui. 
sons  prétexte  qii  ua  traité  lui  attribue- 
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rail,  irioyciinaiil  îles  appoiiitcmciils 
mensuels,  le  produit  <hi  travail  île  ce 
dernier,  un  pareil  traité,  ooniraire  aux 
règles  professionuelles,  étant  absolu- 
ment sans  valeur.  3lJ3. 

6.  {Commerçant,  faittile.) — L'avoué 
qui  se  livre  hiibiluellemcnt  à  îles  acies 
de  commerce  doit  être  réputé  commer- 
çant, et  peut,  comme  tel.  filrc  déclaré 
en  faillite.  —  Il  en  est  ainsi,  spéciale- 
ment, à  l'égard  de  l'avoué  qui,  habi- 
tuellement, achète  des  engrais  pour  les 
revendre  et  fait  des  opérations  de  bon- 
que  et  de  change  pour  les  nécessités  de 
celle  industrie.  3.>$. 

7.  {Dépens .  distraction ,  désiste- 
ment, acquiescement.)  —  Le  désiste- 
ment de  la  demande,  ni  l'acquiesccmenl 
à  cette  demande,  au  cours  de  l'inslance, 
ue  peuvent  faire  obstacle  au  droit  de 
l'avoué  de  la  partie  qui  obtient  par  là 
gain  de  cause,  de  demander  la  distroc- 
lion  des  dépens,  et  cela  alors  même  que 
cette  partie  se  serait  engagée  à  payer 
les  frais  faits  dans  son  intérêt.  133. 

8.  {Diffamation,  presse,  dépositaire 
de  l'autorité  publique,  compétence, 
preuve.)  —  Les  avoués  ne  sont  pas  des 
dépositaires  de  l'autorité  publique.  En 
conséquence,  le  tribuual  correctionnel 
est  seul  compétent  pour  connaître  des 
diffamations  commises  envers  eux,  el 
la  preuve  des  faits  diffamatoires  qui 
leur  sont  imputés  n'est  pas  admissible. 
320. 

9.  {Frais,  injures,  connexité,  com- 
pétence.)—Le  tribunal  civil  est  compé- 
tent pour  connaître  d'une  action  en  ré- 
paration d'injures  qui,  en  principe,  se- 
rait de  la  compétence  du  juge  de  paix, 
lorsque  celte  action,  formée  par  un 
avoué  accessoirement  à  une  demande 
en  paiement  de  frais,  est  liée  à  celle-ci 
par  une  intime  conncxilé,  et  cela  encore 
bien  que  des  offres  de  la  totalité  des 
frais  aient  été  faites  depuis  la  demande. 
29. 

-io.  {Frais,  purge  d'hypothèque  lé- 
gale, affaires  commerciales,  prescrip- 
tion.)— L'avoué  qui  remplit  une  forma- 
lité de  purge  d'hypothèque  légale  n'agit 
que  comme  simple  mandataire. — En  con- 
séquence, les  frais  de  celle  procédure 
ne  doivent  point  être  considérés  comme 
frais  judiciaires,  cl  dès  lors  ils  ne  se 
prescrivent  que  par  trente  ans.  282. 

11 .  11  en  est  de  même  des  frais  dus 
à  un  avoué  dans  une  instance  suivie  de- 
vant le  tribunal  de  commerce.  282. 

12.  {Garantie,  compétence.)  —  Les 
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avoués  assignés  en  garantie  pour  l.nl- 
relalifs  à  leurs  fonctions  sont  tenus  di: 
procéder  devanl  le  tribunal  saisi  de  la 
dcmainle  originaire,  lors  mémo  que  ce 
tribunal  ne  serait  pas  celui  auquel  ils 
soni  attachés.  5fi. 

13.  {Huissier, actes, détention,  caût, 
responsabilité.)  —  Le  fait  seul  qu'un 
avoué  se  trouve  détenleur  d'actes  dont 
le  cortt  est  dû  à  un  huissier,  n'engendre 
pas  contre  lui  une  présomption  légale 
d'obligation  personnelle  envers  cet  huis- 
sier; il  appartient  aux  juges  de  consta- 
ter les  circonstances  qui  sont  de  nature 
à  élablirune  telle  obligation.  53. 

14.  {Ordre  amiable,  ordre  judi- 
ciaire, défaut  de  production,  respon- 
sabilité.)— Le  mandat  donné  à  un  avoué 
par  une  partie  de  h  représenter  à  un 
ordre  amiable,  n'emporte  pas  par  lui- 
même  celui  de  la  représenter  également 
à  l'ordre  judiciaire  qui  vient  i  être  ou- 
vert postérieurement;  ce  dernier  man- 
dat ne  peut  résulter  que  de  la  remise 
faite  à  l'avoué  par  la  partie  de  la  som- 
mation de  produire  a  elle  adressée 
et,  en  l'absence  de  celte  remise,  l'avoue 
ne  saurait  être  déclaré  responsable  du 
défaut  de  production  en  temps  utile. 
56. 

15.  {Ordre,  défaut  de  production, 
responsabilité.) — Bien  plus,  l'avoué  qui 
a  reçu  d'un  créancier  inscrit  les  pièces 
nécessaires  pour  produire  dans  un  ordre 
n'est  pas  responsable  dudéfaut  de  produc- 
tion, quels  qu'aient  été  ses  rapporlsan- 
térieurs  avec  ce  créancier,  si  la  somma- 
lion  de  produire  faite  ii  celui-ci  ne  lui  a 
pas  été  remise.  — Vainement  lui  impu- 
lerail-on  un  défaut  de  vigilance  général  : 
son  mandai,  restreint  aux  actes  mêmes 
de  la  procédure  qu'il  a  mission  d'ac- 
complir, ne  saurait  être  étendu,  en  ma- 
tière d'ordre,  à  une  production  qu'il  n'a 
pas  été  provoqué  à  faire.  233. 

16.  {Paiement,  pouvoir  spécial.)  — 
L'avoué  n'a  pas  qualité  pour  recevoir 
une  somme  due  à  son  client,  et  en  don- 
ner quittance;  il  ne  pourrait  le  foire 
qu'en  vertu  d'un  pouvoir  spécial,  à  dé- 
faut duquel  le  paiement  fait  entre  ses 
mains,  notamment  par  l'avoué  du  débi- 
teur, ne  libère  pas  ce  dernier.  220. 

17.  {Responsabilité,  licitalion,  mi- 
neur, inscription  hypothécaire,  man- 
dat tacite,  présomptions  ,  erreur  de 
droit,  conirovorse.) — Si  le  mandat  ad 
litem  n'astreint  pas  l'avoué  à  l'accom- 
]dissement  des  mesures  conservaloirts 
étrangères  à  laprocédurequ'U  est  chargé 
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Je  «iiivri»,  r(ililij:iLlioii  do  proiiilio  ce; 
inesiin"- |i(iil  Imilrloia  ré'iiiilor  de  l'cn- 
si.'iiililc  d^.c■ln■llll^tilllccs  el  de  1.1  nntiire 
do  l'allaire,  cl  s  induire  niosi  de  sim- 
ples pi'ésom|ili(iiis.  —  S|i('(ialcnionl, 
I  avoué  i|ui  ie|irésenle  à  lu  lois  dos 
l'olicitants  majeurs  el  un  loliriUinl  mi- 
neur ayant  des  iiiléiits  o|i|iosos,  doit 
clru  réputé  avoir  taeilcmcut  accepté  la 
mission  et  contracté  l'obli^-ation  de 
prendre  en  temps  utile  pour  le  mineur 
l'inscription  du  privilège  de  coparla- 
gcant.  303. 

18.  Mais  il  n'est  pas  responsable  de 
la  nullité  de  l'inscription  résultant  de 
ce  qu'elle  a  été  prise  dans  les  soixanio 
jours  à  partir  de  la  date  de  la  liquida- 
lion,  et  non  à  partir  de  celle  de  la  li- 
cilnlion,  si,  au  moment  où  il  l'a  prise, 
la  (question  du  point  de  départ  de  ce 
délai  était  sérieusement  controversée. 
303. 

19.  {Soini  particulier!,  honorairet 
exlraordinairei.)  —  Les  soins  particu- 
liers donnés  à  certaines  all'aires  auto- 
risent l'avoué  à  réclamer  des  honoraires 
e.vtraordinaires  dont  il  appartient  aux 
juges  de  déterminer  le  cliill're.  3ti3. 

m.  (Somme  déposée,  nffeclalion 
tpéciale,  client,  décès,  Jittriliulion 
par  contribution.)  —  La  somme  dépo- 
sée entre  les  mains  d'un  avoué  par  un 
lie  ses  clients  pour  être  donnée  en  paie- 
menl  à  un  créancier  de  celui-ci,  sous 
une  condition  déterminée-  avant  l'ac- 
complissement de  laquelle  le  client  est 
décédé,  ne  peut  être  considérée  comme 
légalement  et  délinilivement  attribuée 
au  créancier  à  qui  elle  était  destinée  ; 
cette  somme  doit  être  réputée  comprise 
dans  la  succession  du  défunt,  et  il  y  a 
lieu  de  la  distribuer  entre  ses  divers 
créanciers  cliirographaires.  399. 

—  V.  Acquiescement,  n"  3,  Copies 
lie  pièces.  Désaveu,  Discipline,  Enre- 
gistrement, n»  10,  Jugement.  Juge- 
ment par  ilé  faut,  n.  I.  .Mar/islrature. 
Ordre  judiciaire,  n"  I.  l'osle  aux  let- 
tres. Surenchère,  n.  (i,  Yenle  judi- 
ciaire d'immeuhics. 

Ayant  cause.  —  V.  Snrenéhère, 
n""  5,  t). 


Ba\\.— (Constructions  du  locataire, 
propriété,  hypothèque,  saisie  immobi- 
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lière.}  —  U'^  cuuslrucln>ns  ele>ees  par 
le  localaire,  à  ses  frais  et  du  consente- 
ment du  propriétaire,  sur  le  terrain 
loué,  constituent  pour  ce  locataire,  pen- 
dant la  durée  ilu  bail,  une  propriété 
immobilière  qui  peul  élre  de  ,«a  part 
l'objet  d'une  alVectalion  liypolliécaire, 
et  être  frappée  de  .saisie  réelle  par  ses 
créanciers,  en  mémo  temps  que  le  droit 
au  bail,  accessoire  inséparable  de  celte 
propriété.  Î7(>. 
—  V.  Saisie  immohilièrc,  ii"  19. 

Belge.— V.*  Faillite. 

Bordereau  de  coUocation.  —  V. 
Ordre  jutliciaire,  n""  \,  •'),  29. 

Bureau  de  tabac—  V.  Saisie-ar- 
rêt, n»  -2. 


Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions. —  V.  Vente  publique  de  meu- 
bles. 

Cassation. — V.  Ordre,  n°  10. 

Caution. — \  .Exécution  provisoire, 
n"'  'i,  6. 

Caution  judicatum  solvi.  —  1 . 
(Etranger,  appe/.)— L'cxceplion  de  la 
caution  judicatum  solvi  peut  être  op;- 
posée  pour  la  première  fois  en  appel  à 
l'étranger  demandeur  originaire  et  ap- 
pelant. 313. 

i.  (Etranger,  imprimeur,  brevet.) 
— La  caution  judicafum  solvi  peut-elle 
élre  exigée  d'un  élrangcr  qui  a  obtenu 
en  Frar.ce,  ovant  le  décret  du  10  sept. 
1870,  relatif  à  la  liberté  de  l'imprimerie 
et  de  la  librairie,  un  brevet  d'impri- 
meur, et  qui  n'a  pos  cessé  depuis  d'y 
exercer  celte  profession?  297. 

3.  (Imprimeur,  bret^et,  journal,  dé- 
claration.) —  Jugé  qu'il  ne  sullit  pas 
qu'un  étranger  ail  obtenu  en  France  un 
brevet  d'imprimeur  (avant  le  déret  du 
10  septembre  1870,  relatif  il  la  liberté 
de  l'imprimerie  et  de  la  librairie),  et 
qu'il  y  ait  fait  les  déclaralions  préala- 
bles à  la  publication  d'un  journal,  pour 
qu'il  iloive  être  considéré  comme  ayant 
été  autorisé  à  établir  son  domicile  en 
France,  et  comme  pouvant  dès  lors  y 
plaider  sans  fournir  la  caution  judica- 
tum solvi.  313. 
—  V.  Commune,  n"  1 . 
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Cautionnement.— 1 .  {Officier  mi- 

niileriel,  inléiiHs,  quiltance,  timbre.) 
—  Lc<  c|i]iltiiiiccs  ilt'livr.!cs  ;hi\  rece- 
veurs (les  liiiaiices,  des  iul(!rél<  iK-^  cau- 
lioniieiiionla  des  olliciers  niiriisléiiel», 
soul-illi  ssu|itlUis  à  l'ii|)p()silhiii  du  lim- 
l.re  niiiliilf  de  lOccul.?  1i7. 

2.  {Offiricr  minitléiiil.oppotition, 
renourelhmvnl,  drrhianie.} — Les  oi>- 
|iii-illuiis  liirmcc'5  >ur  le' .  iiiitiuiiiicmeut 
di'>  ullii-iris  niiiii-l'iirl,  >(>iii  Irappées 
de-  dfiliéaiicc  j  diHaul  de  rciKiiivelle- 
iiieiil  dans  les  riiii]  ans  <le  leur  dale. — 
El  cette  déchéani'e  peut  être  invoquée 
par  les  tiers  aussi  l)icn  i|ue  par  l'Etat 
iui-mc-nii'.  M . 

Cession  d'office. — V.  Office. 

Chambre  des  avoués. — V.  Disci- 
pline, n"  't. 

Circulaire. — \".  l'osle  uux  lellres. 

Citation  en  conciliation.  —  V. 
l'arlatje.  w  i-. 

Codébiteurs  solidaires. — V.  Ju- 
geitienl  par  défaut,  w  9. 

Commandement. —  {Saisie-exéett- 
lion,  ilcimirile  inconnu,  signification 
au  i)(ir(ii-ct.} — La  ,-iynilii'aliiin  du  com- 
niaiidi.niiiri  a  lin  de  sai>ie-ex('i:ntion  ou 
de  saisie  iiiinidliiliiTe.  lorsiiuf  le  domi- 
cili-  du  déldti'ur  est  inconnu,  doit-elle 
être  faite  au  iiar(|uet  du  tribunal  devant 
lequel  la  poursuite  est  dirigée,  ou  au 
parquet  du  tribunal  du  lie»  du  dernier 
domicile  du  débilcurt  o1. 

—  V.  Appel,  n"  1.  Dépens,  Exécu- 
tion, Jugement  par  défaut,  n°  7,  Sai- 
sie immobilière,  n"  ti. 

Commerçant. — V.  Avoué,  n"  6. 

Commis.— V.  Référé,  n"'  4  et  .5. 

Communauté  conjugale. — (Cons- 
tructions, propriété,  saisie  immobi- 
lière.)—  Les  uouslruelions  êleiees  par 
le.  mari  sur  un  terrain  propre  à  la 
femme  commune  en  biens  sont-elles  la 
propriété  de  celle-ci,  ou  bien,  au  con- 
traire, appartiennent-elles  au  mari,  et 
les  créanciers  de  ce  dernier  peuvent-ils 
les  frapper  de  saisie  réelle?  13. 

Commune. —  1.  {Autorisation  de 
plaider,  défense,  exception.  couJi'o»  ju- 
diiatum solvi.) — L'autorisation  accordée 
il  une  commune  pour  détendre  ii  une 
demande  en  justice  sutlit  pour  l'babili- 
ler  à  proposer  toutes  les  exceptions  qui 
entrent  dans  sa  défense,  et  notamment 
celle  de  la  caution  judicalum  solvi  il 
fournir  par  l'étranger  demandeur.  343. 

2.  {Habitant,  action  en  justice,  mise 


COMPÉTENCE  COMMERCIALE. 

en  demeure,  mise  en  cause.) — Iles  h.i- 
bilauts  d'une  cominniie  ne  sont  rei  e- 
vables  il  exercer  une  action  coiicernont 
un  droit  de  pioprielé  apparlenanl  ii  l.i 

COI une,  qu'il  la  condition  de  mettre 

préalablement  celle-ci  en  demeure  d'a- 
gir elle-même,  et  de  l'appeler  ensuite  en 
cause.  J81. 

3.  En  pareil  cas,  le  défaut  de  qua- 
lité des  demandeurs  peut  être  opposé 
pour  la  premien;  fois  en  appel.  —  Et 
l'«mission  de  la  mise  en  cause  de  la 
cuminiine  ne  saurait  être  réparée  de- 
vant la  Cour,  la  commune  ne  pouvant 
être  privée  du  premier  degré  de  juri- 
diction. 28(. 

—  \.  Exploit,  n»  3,  Jugement  par 
défaut,  u"i.  Saisie  immobilière,  n"7. 

Communication  de  pièces.  —  1 . 
(Notes  de  défense,  pièces  non  pro- 
duites.) —  Le  droit  que  l'arl.  188,  C. 
proc,  donne  aii\  parties  de  demander 
communication  de  pièces  employée- 
contre  elles,  ne  saurait, , en  appel, "s'é- 
tendre aux  notes  de  défense  qui  ont  été, 
en  première  instance,  remises  par  la 
partie  à  son  avocat,  et  ont  servi  de  base 
à  la  plaidoirie  de  celui-ci.  478. 

2.  Ce  droit  ne  saurait  non  plus  être 
exercé  ;i  l'égard  des  pièces  (pie  la  partie 
adverse  n'a  pas  produites,  et  dont  l'exis- 
tence, déniée  par  elle,  n'est  pas  prouvée. 
478. 

Compétence. —  V.  Ajournement  ; 
Aroué.  n"  S.  9.  \i:  Discipline,  n°  4; 
Domicile  élu;  Garantie;  Interroga- 
toire sur  faits  et  articles;  Jugement  par 
défaut,  u"'  7, 11  ;  Justice  de  paix;  Of- 
fres réelles,  n°  3;  Ordre  judiciaire; 
n»  iS;  Référé. »"•%  4.8, 17,  18;  .S'oi'jie- 
arrèt,  ir  7  :  Saisie  conservatoire;  Sépa» 
ration  de  biens,  n°3;  Surenchère,  n°  7. 

Compétence  civile.  —  [Aligne- 
ment, maire,  refus,  dommages-inté- 
rêts,) —  Le  tribunal  civil  est  seul  com- 
pétent, à  l'exclusion  de  l'autorité  admi- 
nistrative, pour  connaître  de  la  demande 
en  dommages-intérêts  formée  par  un 
particulier  contre  un  maire  ii  raison  du 
refus  fait  par  celui-ci  de  lui  donner  un 
alignemenl  que,  sur  ce  refus,  il  a  ulté- 
rieurement obtenu  du  préfet.  143. 

Compétence    commerciale.   — 

{Engagement  sans  concenlion,  quasi- 
délit,  concurrence  délogale.)  —  Les 
tribunaux  de  commerce  sont  compé- 
tents pour  connaître  des  engagements 
qui  se  forment  sans  convention  entre 
commerçants  par  suite  de  faits  prenant 
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leur  source  lions  iloâacUsicmumriM.iux, 
H.  liai-  txemiilf,  do  riililix.itiuii  à  la- 
iHiclIncsl  soumis  uu  iiénociant  ilc  r('|in- 
ror  lo  |ircju(liio  qu'il  a  cnusi'  à  uuiiulrc 
nognciaiit  \>iir  ilis  fails  du  coiicuiicucc 
(tcluj  aie.  I  iO. 
Compétence  des  juges  de  paix- 

—  (.Iclion»  commenialrt.)  —  Evliait 
du  comiU<^  roudu  do  l.i  séaiiio  t\e  \'.\s- 
scml)lce  nalioM.ilc  du  iii  juill.  1873. 
33». 

Compromis. — Y.  Péremption  li'r'n- 
ttance. 

Conciliation. — I.  {Mn-èvialion  de 
délai,  oidunnane»  du  président,  re- 
court.)—  Le  pouvoir  aicoido  par  larl. 
72,  C.  proc.  civ.,  au  pn'sidiiil  du  tri- 
bunal d'abréger  les  dolais  ordinaires  de 
l'ajournenient,  dans  les  easqui  reciiuii- 
rcnlcélêrilo,  emporte  celui  île  dispenser 
da  préliminaire  de  coiieilialion.  lii. 

3.  L'ordoniianec  rendue  .H  cet  eltet 
par  le  pri'sident  da  tribunal  n'est  sus- 
ceptible d'aurun  recours  par  voie  d'ex- 
ception, d'opposition  ou  d'appel.    112. 

3.  (Conclusions   complémentaires.) 

—  Des  eonclusiOTis  qui  ne  sont  que  le 
développement  de  la  demande  origi- 
naire ne  doivent  pas  être  soumises  au 
préliminaire  de  conciliation.  329. 

i.  {Personnes  pourvtus  de  conseil 
judiciaire.)  —  Les  demandes  qui  intc- 
risscnt  les  individus  pourvus  d'un  con- 
seil judiciaire  sont  dispensées  du  préli- 
minaire de  concili.Ttion.  I  iO. 

—  y.  S^parali'on  de  corps,  ïi"  2. 
Conclusions   à  la  barre.  —  V. 

Exécution  provisoire.  Exploit,  n>  ti, 
Ordre,  n°  G. 

—  complémentaires.—  V.  (onci- 
lialion.  n"  3. 

Concurrence  déloyale. — Y.  Com- 
pétence ciimmerciale. 

Conflit  — (Bf/'erf.)— LoconQit  peut 
être  élevé  par  le  préfet  devant  le  juge 
des  référés.  333. 

Connexité.— Y.  Lilispendance. 

Conseil  de  famille.  —Y.  .Minés, 
Jurjemeni  par  défaut,  n'îbis.  Suren- 
chère. n"3,  fVii'c  dehiens  démineur. 

Conseil  judiciaire.  —  Y.  Conci- 
liation, n"  4,   Tierce  opposition,  n»  ^. 

Conseils  de  préfecture.— (*'up- 
pression.)  bo. 

Conservateur  des  hypothèques. 
(Etat  d'inscriptions,  héritier,  re- 
nonciation.) —  Le  conservateur   des 


iiV|polli.'.ioes  m|ui-  .le  délivrer  un  élat 
gênerai  de-  iii^eriplions  existant  sur  les 
immeulilcs  iriine  sucees.sion ,  après 
Iranscriplion  du  priieés-verlial  de  l'ad- 
jndi.alioM  de  -.<  iMiinciiIiles  doil  porler 
sur  le  e,rlilie,,l  |. .11- lui  deliuv  loule>  les 
iu-cripllons  s'.ipidiquanl  .oi\  personnes 
dénommées  (l.iiis  le  pr.ne-urbal  d'ad- 
judiealion,  mémo  celles  prises  sur  l'un 
lies  beriliers  dont  la  renoncialion  .i  la 
suiTorionliii  a  été  révélée  par  ce  même 
proiès-verlial;  il  ne  peut  se  rendre  juge 
de  la  validité  et  des  clfcls  de  cette  re- 
nonri.Tlinn.  28H. 

V.  Saisie  immoliiliire,  n'  18. 

Constitution  d'avoué.— V.  0^'re» 

réelles. 

Constructions.  —  Y.  Bail,  Com- 
munauté conjufjale. 

Contre-enquèle.  —  V.  A  quiet- 
ccmcnl. 

Copies  de  pièces.  —  1.  (Huissier, 
afoué,sirini/icalion  de  jugement,  com- 
mandement,  saisie -arrêt.)  —  Les 
huissiers  ont-ils  le  droit  exclusif  de 
copies  de  pièces  pour  la  signilication  du 
jugement  par  défaut  contre  une  partie 
qui  n'a  pas  consliluc  avoué,  c'est-à-dirc 
faute  de  comparution?  i". 

2.  Ont-ils  le  même  droit  pour  la 
signilication  du  jugement  de  jonction  de 
défaut  avec  réassignalion  ?  i7. 

3.  L'huissier  peut-il  être  contrainlde 
notilicr  la  copie  d'un  jugementc  criiliée 
par  l'avoué,  dans  le  cas  de  commande- 
ment fait  en  même  temps  que  la  signi- 
fication de  ce  jugement?  il. 

4.  Lorsqu'une  saisie-arrèl  est  faite  en 
venu  d'une  ordonnance  sur  requête, 
l'huissier  n'a-t-il  pas  le  droit  exclusif  de 
certifier  la  copie  de  ces  requête  et  or- 
donnance à  donner  en  tète  de  la  saisie- 
arrêt?  i7. 

—  V.  Timbre. 

Coût  d'actes.  —  Y.  .\roué,  n»  13. 

Créances  hypothécaires.  —  (fm- 
1)0/.)  —  Abrog.dion  de  la  loi  du  i8 
juin  1872.  autorisant  le  prlévemenl 
d'une  contribution  de  2.  p.  100  sur  le 
revenu  des  créances  hypothécaires.  1î. 


DÉPENS. 


Date. — \.  Appel,  ii"  i,  5.  l'arlage. 

Décès.  —  V.  Saisie  immobilière, 
11"  [I.  Kl,  Sépiirallon  île  biens,  ri"  1 . 

Déchéance  du  terme. — V.  Exécu- 
tion. 

Degrés  de  juridiction.  — {Sai$ie- 
brandon.dolalilé,  appel.) — En  malii're 
de  saisie-brundon,  coiimie  on  matière 
de  saisie-exéculion  ou  de  salsie-arrél. 
c'est  lechillrede  la  créance  pour  laquelle 
la  saisie  a  été  pratiquée  qui  détermine 
le  premier  ou  le  dernier  res.sort;  en 
sorte  que  le  jugement  n'est  pas  suscep- 
tible d'appel,  si  cette  créance  est  inté- 
rieure à  -1  ,.500  fr. — El  il  en  est  ainsi  à 
l'égard  de  la  demande  en  nullité  de 
saisie-brandon,  alors  même  que  le 
moyen  de  nullité  serait  pris  de  la  dota- 
lité  des  biens  dont  les  fruits  ont  été 
saisis.  81 . 

—  V.  Ordre  judiciaire,  n»  9. 

Demande  nouvelle.  —  V.  Ordre 
judiciaire,  n"  i. 

Demande  reconventionnelle.  — 
V.  Désistement,  u'^'.i.iitispendanre.  u''3. 
Séparation  de  corps,  »■"  I  et  •"). 

Démission. —  V.  Office,  n»  4. 

Dépens  —  I.  (Appel,  répartition 
nouvelle.)  — Lorsque  les  appels  tant 
principal  qnincident  et  les  conclusions 
des  parties  remettent  en  question  devant 
la  Cour  toutes  les  contestations  qui 
divisaient  celles-ci,  les  dépens  peuvent, 
bien  qu'ils  n'aient  fait  l'objet  d'aucun 
appel,  être  répartis  de  nouveau  et 
autrement  qu'ils  ne  l'avaient  été  en 
première  instance,  i'i-i. 

^.  (Distraction,  demande  de  la  par- 
tie.) —  La  partie  dont  l'avoué  a  obtenu 
la  distraction  des  dépens,  ne  peut 
demander  elle-même  le  paiement  de 
ces  dépens  ii  la  partie  condamnée.  472. 

3.  [Enregistrement,  actes  produits, 
dommages-intérêts,) — La  condamnation 
au\  dépens  prononcée  contre  la  partie 
qui  succombe  ne  comprend  pas  les 
droits  d'enregistrement  d'actes  pro- 
dnils  par  la  partie  adverse  et  dont  l'cn- 
regislremcut  devait  être  supporté  par 
celle-ci  ;  ces  droits  ne  peuvent  être  mis 
à  sa  charge  qu'à  titre  de  dommages-in- 
térêts. 294. 


DÉSISTEMENT. 

4.  (Matiùrc  sommaire,  liquidation, 
jugement,  omission,  exfrutnirt.  com- 
mandement.) —  Lorsqu'un  jugement 
rendu  in  matjère  sommaire  ne  cun- 
lient  pas  la  li(|ui(latinn  îles  dépens, 
peut-on,  pour  conlraiinhv  .ni  p.ii.iiiciit 
lie  eus  dépens  la  paille  .  immI/iiiiim c,  se 
dis|ieiiser  île  lever  un  i m fiili.ire,  et 
se  borner  à  lui  faire  eiiiniiiiinileiiieiit  en 
vertu  tant  du  jugement  que  de  l'ordon- 
nance de  lave  rendue  depuis  par  un 
membre  du  tribunal  ?  172. 

—  V.  .\ssislanre  judiciaire,  n"  1, 
Adou^,  n"  7.  Frais,  Ordre,  n"'  10,  -12. 

Dépositaire  de  l'autorité  pu- 
blique.—  V.  .\voué,  w  8. 

Désaveu. —  I.  (.\ppel, a  voué,  huit- 
sier  tardiveté.).  —  Le  désaveu  n'est  pas 
recevable  contre  l'avoué  qui  a  été  con- 
stitué dans  un  acte  d'appel,  ni  contre 
l'huissier  qui  a  signilié  cet  acte,  lorsque 
la  partie  au  nom  de  laquelle  l'appel  a 
élé  formé  n'a  élevé  ni  (ilaintc  ni  protes- 
tation après  en  a\oir  eu  connaissance, 
319. 

2.  Le  désaveu,  d'ailleurs,  n'est  point 
fondé  en  pareil  cas,  si  l'acte  d'appel  n'a 
été  rédigé  ni  par  cet  avoué  ni  par  cet 
huissier.  319. 

—  V.  Jugement  par  défaut,  n"  7. 

Désistement. — 1 .  (.ippel,  accepta- 
tion, arrêt,  frais.)  —  Si  l'intimé  a  le 
droit  d'exiger  que  le  désistement  de 
l'appelant  soit  constaté  par  arrêt,  les 
frais  de  cet  aiTêl  ne  sont  pas  pour  cela 
nécessairement  à  la  chargede  l'appelant; 
celui-ci  n'y  doit  être  condamné  que 
dans  le  cas  où  l'intimé  prouve  qu'il 
avait  un  intérêt  réel  à  obtenir  l'arrêt  ; 
et,  à  défaut  de  cette  preuve,  l'intimé 
doit  les  supporter  Ini-même.  349. 

2.  (Appel,  nullité  couverte.)  —  Il 
n'y  a  pas  lieu  de  donner  acte  à  l'ap- 
pelant de  son  désistement  d'un  acte 
d'appel  entaché  de  nullité,  lorsque  sette 
nullité,  n'étant  pas  d'ordre  public,  a  élé 
couverle  par  la  défense  an  fond  de  l'in- 
timé, et  que  celui-ci  déclare  renoncer  à 
s'en  prévaloir.  Il  en  est  surtout  ainsi 
dans  le  cas  oii  le  désistement,  ne  por- 
tant que  sur  l'exploit  même  d'appel, 
laisserait  subsister  la  faculté  d'un 
nouvel  appel.  338. 

3.  (Lettre  missive,  codéfendeur,  con- 
tinuation de  l'instance,  demande  re- 
conventionnelle.) —  Le  désistement 
d'une  instance  peut  être  valablement 
donné  dans  une  lettre  missive  adressée 
à  un  tiers,  mais  noliliée  à  la  partie 
adverse.  361. 


DISCIPLINE. 

V.  Lo  dôsisliMucnl  lie  l'iin  de;  de- 
iii.indt'urs  ne  Inisse  |i,i<  d'iHre  valable, 
tiii'ii  i|iic  li's  autres  persislenl  à  cnn- 
liiiiier  riii.<lance.  301. 

5.  Le  défendeur  esl  fondé  à  refuser 
le  desislenieni  du  demandeur,  lorsqu'il 
il  forme  une  dem.inde  reooiuentionnelle 
i|ue  II'  dêsislemiiil  ne  lui  iiermellrail 
|i.i-  .!.■  ilelKillre  dans  IVloI  oii  elle  sVlail 
produile  el  on  l'avail  placée  la  pro- 
eédure.  301. 

0.  (Refus,  motifs  légilimes.)  —  Le 
Iribunal  devant  lequel  est  engagée  l'ins- 
tance qui  fait  l'olijel  d'un  dësislemcnt 
esl  soûl  compélenl  pour  décider  si  le 
refus  de  ce  désistement,  de  la  part  du 
défendeur,  esl  ou  non  légitime.  193. 

—  V.  Appel,  n°  3. 

Devoirs  professionnels.  —   V. 

Discipline. 
Diffamation.  —  V.  Avoué,  n"  8. 

Dimanche.  —  \ .Ventes  publiques 

d'immeubles  et  de  meubles. 

Discipline.  — 1.  (Avoué,  devoirs 
professionnels,  manquement,  ordre, 
rétention,  menace  de  dénonciation.) 
—  Une  peine  disciplinaire  (celle  de  la 
censure  avec  réprimande,  par  exemple) 
pcul  être  prononcée  contre  l'avoué  qui, 
d'une  part,  a  retenu  dans  son  étude  le 
procès-verbal  d'un  ordre  clos  déûnitive- 
menl,  jusqu'à  l'expiration  du  délai  pour 
former  opposition  à  l'ordonnance  de 
clôture,  et  ne  l'a  rétabli  au  greffe  qu'a- 
près y  avoir  mentionné  l'absence  de 
toule  opposition,  et  qui,  d'antre  part, 
instruit  du  projet  d'un  de  ses  clients  de 
porter  une  dénonciation  contre  un 
autre  avoué,  n'a  ni  fait  auprès  de  celui- 
ci  une  démarche  per;onnelle  pour  l'en 
prévenir,  ni  désapprouvé  la  conduite  de 
son  client.  9i. 

2.  Avoué,  rapporteur,  syndic,  audi- 
tion.)—  La  délibération  d'une  chambre 
il'avoués  prononçant  contre  un  avoué 
une  peine  disciplinaire  doit,  à  peine  de 
unllité,  être  précédée  de  l'audition  du 
rapporteur  et  du  syndic  et  constater 
celle  audition.  92. 

3.  (Avoué,  suspension,  chambre  du 
conseil,  appel.)  —  La  décision  par 
laquelle  le  Iribunal  en  assemblée  gé- 
nérale prononce  contre  un  avoué,  dans 
la  chambre  du  conseil,  une  peine  dis- 
ciplinaire, telle,  par  exemple,  que  celle 
de  la  suspension,  n'est  pas  susceptible 
d'appel.  Peu  importe  que  l'eipédition 
de  celle  décision  ait  été  délivrée  dans 
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DOMICILE  DE  L'AVOUÉ.  liOl 

l«   forme   exécutoire  à   l'avoué   contre 
lequel  la  peine  a  été  prononcée.  I.'15. 

4.  {Avoué,  vie  privée,  chambre  des 
avoués,  compétence.)  —  La  eliamlire 
des  avoués  est-elle  eompélente  pour 
connaître  de  la  plainte  formée  par  un 
tiers  contre  un  avoué  il  raison  do  faits 
pouvant  porter  atteinte  à  la  situation 
murale  de  colui-ci,  mais  étrangers  à 
l'exercice  de  sa  profession  7  45. 

—  V.  rKiuno^  de  commerce,  n" 
2,3. 

Distraction.  —  V.  Dépens,  .'Saisie 
immobilière,  n"  l.'i,  it). 

Distribution  par  contribution. 
—  (Liquidation  desociété,  créanciers 
sociaux,  actionnaires.)  —  En  cas  de 
mise  en  liquidation  d'une  .société  civile, 
la  ronlribulion  ouverte  sur  une  partie 
lie  l'aclif  de  celle  société  n'opère  pas 
liquidation  ;  ce  n'est  (|u'uu  aele  prc- 
patatoirc  de  la  liquidation,  lin  consé- 
quence, les  aclionnaircs,  bien  qu'en 
délinilive  tenus,  à  raison  de  leur  ]iarl 
dans  la  société,  envers  les  créanciers 
sociaux,  ont  droit  de  concourir  au  marc 
le  franc  avec  ceux-ci,  la  compensation 
qui  devra  s'établir  entre  leur  part  dans 
le  passif  el  leur  part  dans  l'actif  ne 
pouvant  avoir  lieu  qu'après  la  liquida- 
lion  définitive.  3oi. 

—  V.  Avoué,  n»  20. 

Domicile.  —  [Changement,  noti- 
fication, appel,  preuve,  déclaration, 
intention).  —  Le  changement  de  do- 
micile d'une  partie  ne  saurait  légale- 
ment résulter  de  la  simple  nolifiiation 
faite  par  elle  de  ce  changement  à  la 
partie  adverse  ;  il  faut  qu'au  choix  d'une 
nouvelle  résidence  se  joigne  l'iiitenlion, 
manifestée  .soit  par  uue  déclaration 
aux  deux  mairies,  soit  par  les  circons- 
tances, d'y  fixer  son  principal  élablisse- 
meut.  — Ainsi,  spécialement,  nn  appel 
est  valablement  signifié  au  domicile  de 
l'intimé  Ici  que  l'indiquent  les  qualités 
du  jugement,  malgré  la  nolilication 
faite  par  ce  dernier  à  l'appelant  de 
l'adoption  d'un  autre  domicile,  alors 
que  1  intimé  n'a  pas  fait  de  déclaration 
aux  mairies,  el  que  sa  nomination  à 
un  emploi,  qui  a  déterminé  son  change- 
ment de  résidence,  ne  peut,  à  raison 
du  caractère  révocable  de  cet  emploi, 
être  considérée  comme  impliquant 
l'abandon  du  domicile  d'origine.  74. 

Domicile  de  l'avoué  —  V.  Appel, 
n»  1 ,  Saisie  immobilière,  jx'S,  Suren- 
chère, n°  1 . 
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Domicile  conjugal.  —  V.  St'pa- 
ration  ilr  biens,  ri"  2. 

Domicile  élu.  —1.  {Acie  noiarié, 
allribuliiin  ilc  jai-idiclinn.)  —  l.'cloc- 
liiin  lie  (kiiincili-  niilf  iIjiis  un  ado  rio- 
l.-irii;  |i(iiir-  l'i'M'ciilinii  ili'  l'cl  acte  est 
uUriliutive  ilc  jiiiiiliclioii  au  Inidiiial  du 
domicile  ôlu,  qiiaiil  aux  cunlcstalians 
relalivi's  à  celle  execulioii.  -'.'ii. 

"2.  (Acte  noiarié,  compétence,  exé- 
cution provisoire.)  —  Le  Inbuual  i|ui 
se  déclare  comiièleut  en  verlu  d'une 
élection  de  domicile  laito  dans  un  acte 
noiarié  |Miur  l'exécution  de  cet  acte, 
peut  orcluiiuiT  l'exeeulion  jirovisoire  de 
son  ju.muK'iii,  lies  lors  qu'il  y  a  titre 
aiillieiiiii|ur.  J32. 

■i.  (Manilalaire,  révocation.)  —  La 
eireiinslaiR-e  que  l'éleetion  de  domicile 
laile  liai-  la  partie  chez  son  mandataire, 
dans  divers  actes  delà  procédure,  n'au- 
rait pas  élé  reproduite  dans  un  acte 
ulléricur,  où  le  domicile  réel  de  cette 
parlie  a  élé  seul  indiqué,  ne  sullit  pas 
pour  constituer  la  révocation  de  cette 
élection  de  domicile. 

—  V.  Appel,  u"  7,  Ordre  judiciaire, 
n°  :îi.. 

Domicile  inconnu.   —  V.   Com- 

mandement,  Jufjemenl  par  défaut,  n" 
4,  Ordre  judiciaire,  n"  3«. 

Domicile  réel.  —  V.  Appel,  ii»  7. 

Dotalitê.  —  V.  Degrés  de  juridic- 
tion ^  ■' 

Droits  de  mutation.  —  V.  Exé- 
cution provisoire,  u"  3. 


Enquête.  —  {Jugement  pardéfaul, 
opposition,  délai,  exécution.)  —  Quelle 
est  la  limite  du  délai  de  lopposilion 
au  juKcment  par  défaut  contre  parlie 
qui  orilonne  une  enquête?  90. 

Enregistrement.  —  1.  {Adjudi- 
cation, surenchère,  restitution.)  — 
Les  droits  d'enregistrement  perçus  sur 
le  monlaot  d'une  adjudication  ne  sont 
resliluables,  en  cas  de  sureachère, 
qu'autant  que  cette  surenchère  a  élé 
tonnée  avant  le  paiement  des  droits.  Il 
importe  peu  qu'elle  ail  elé  formée  le 
même  jour  que  ce  paiement,  s'il  n'est 
pas  établi  qu'elle  l'ait  précédé.  379. 

2.  {Demande  en  restilulion,  pres- 
cription, jour  férié).    —  Lorsque  le 
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jour  où  cvplrc  l.i  |Hesrriptioii  de  ileiu 
aii.s  a  laquelle  ,:[  smimisr  la  ilcinaiid. 
en  reslKiitiiin  de  druils  d'cun'(;i-.lre- 
ment,  e»l  nu  jour  l'en.',  le  délai  de  l.r 
prescrii>lion  n'est  pas  proroge  au  len- 
demain. On  ne  saurait  elendrc  à  ce  cas 
ni  la  disposition  de  l'art.  ïio  de  la  loi 
du  fi  Inm.  an  vu,  relalivc  au\  délais 
pour  l'eurcgislremeul  des  actes  cl  dé- 
clarallous,  ni  la  disposition  Unale  de 
l'an.  1033,  C.  proc.  -iTi. 

3.  (Droit  d'Iiypothèque,  séparation 
de  bieng,  tiiiuidation,  reprises  éven-' 
tuelles.  jugement,  d' liomologation).  — 
Le  jiijjeuienl  qui,  apri's  .-^epa ration  de 
hieiis  prononcée  entre  les  époux,  ho- 
mologue une  lnjuidaiion  dans  laquelle 
ligureiit  des  reprises  de  la  femme  pour 
délies  conlraciées 
sou  mari,  n'esl  pa 
de  cuudaMin.ilinii  i 
reprises,  si  ellr^  c„\ 
ancc  puremeiu  r\i- 
que,  malgré  la  séparation  de  biens, 
mari  n'était  pas  eu  deenniiture,  soit 
parce  que  la  lemmc,  nonobstant  l'exi- 
gibilité des  dettes  solidaires  elles  pour- 
suites de  quelques  créanciers,  a  mani- 
festé l'intenliou  de  ne  pas  reeuuiir 
contre  son  mari  avant  d'avoir  paye.  3.37. 

4.  En  pareil  cas,  le  droit  d'Iiypo- 
Ihéque  ne  doit  pas  non  plus  être  perçu 
il  raison  de  l'inscription  a  laquelle  ont 
donné  lieu  ces  mêmes  reprises.  Sol. 

'j,  {Expropriation  forcée,  adjudi- 
cation, prix  distincts,  ordre  amiable, 
droit  de  quittance.)  —  Dans  le  cas  de 
distribution  amiable,  entre  les  créan- 
ciers d'un  débiteur  exproprie,  de  diUé- 
reuls  prix  d'adjudication  des  immeubles 
ayant  appartenu  à  celui-ci,  le  droit  de 
quittance  doit  êlre  liquidé  sur  le  mon- 
tant de  chacune  des  créances  payées, 
et  non  sur  chacun  des  prix  d'adjudica- 
tion. 3o. 

6.  {Instance,  plaidoiries,  jugement 
nul.)  —  L'inslruelioii  des  luslances 
eu  matière  d'enregistremenl  devant  se 
faire  sans  plaidoiries,  le  jugement  est 
nul  s'il  constate  que  les  parlies  se  sont 
fait  défendre  par  des  avocats,  et  que 
ceux-ci  ont  éle  entendus  en  leurs  ob- 
servations. 34G. 

7.  {Jugement,  conclusions,  moyens.) 
—  En  coite  matière,  il  sulbt  à  la  ré- 
gularité du  jugemeut  que  le  dispositif 
des  conclusions  des  parlies  soit  men- 
tionné dans  les  qualités;  il  n'est  pas 
nécessaire  que  les  moyens  invoqués  par 
les  parlies  y  soienl   également   rcpro» 
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cluils,  «lors  ij'iiillcurâ  i|iie  ces  moyens 
Miiil  ra|>|icliis  [Kir  les  motifs   du  jilge- 

moiii.  ;n. 

H.  iilairhé  commenial,  juijemenl, 
rtconnnittanee,  ilmil  jir(i/>arliuii>ir/.) 
— Li-  jujjc iiuiil  i|iii,  III  ilirldMiil  i|ii'il 
n'y  a  |ijs  lieu  ilf  ri'>iiiir  uii  nianlu' 
coiiiiiiiTrial  soiis  seing  liri>é,  inrcgislré 
prmiMiirfmcnl  au  droit  IIm-,  douiie  acte 
a  I  une  des  parties  de  l'engaiiemenl  pris 
par  elle  de  reeetoir  une  certaine  quan- 
liié  de  fournitures  conrormément  à  la 
l'Uiivention,  conlienl,  quant  ii  cette 
quanlilé  de  foiiruilures,  uue  rcconnai.s- 
.-aiice  foruielle  du  marché,  et,  par  suite, 
donne  on\erlure  au  droit  pruporlioiinel 
du  titre  dans  la  mesure  où  rcxisleucc 
en  est  reconnue  et  l'exécution  ordon- 
née, m . 

y.  (Perception  dct  ilroils, percepteur 
des  ronlribulioni  ilirerlet.  pourtuilet, 
huissier,  porteur  de  contrainte.)  — 
Extrait  de  l'exposé  des  motifs  du  projet 
de  loi  portant  fixation  du  budget  géné- 
ral des  dépenses  et  des  recettes  de 
l'exercice  1873.  ^32. 

10.  {Purge,  avoué,  huissier,  quotité 
du  droit.)  —  yuel  est  le  droit  d'enre- 
gistrement qui  doit  être  perçu  sur  les 
copies  collalionnëes  faites  par  les  avoués 
ou  les  huissiers  sur  les  expéditions 
d'actes  de  vente,  pour  élrc  déposées  au 
greffe  à  l'effet  de  purger  les  hypothè- 
ques légales-»  390. 

H.  {Projets  de  loi.)  iG5,  488. 
—  V.  Acquiesrement,  Assistance  ju- 
diciaire, n"  i.  Dépens,  n»  3,  Purge, 
u°\. 
Erreur  de  droit. — \'.  Avoué,  n'iS. 
Etat  d'inscription.  ^V.  Conser- 
taleur  des  In/piilliiiiues. 

Etranger.  — V.  Caution  judicatnm 
sohi.  Exploit,  n"  7.  Séparation  de 
biens,  ii'  3. 
Evocation. — A".  Référé,  a"  1. 
Exception.  —  (/mompefenre,  op- 
pel,  jugement  sur  le  fond.)  —  II  ne 
peut  être  sUilué,  même  en  appel,  par 
une  seule  et  même  décision,  sur  uue 
exception  d'incompétence  et  sur  le  fond, 
alors  que  le  défendeur  qui  oppose  l'ex- 
ception n'a  pas  conclu  au  fond  et  n'a  pas 
été  mis  en  demeure  de  le  faire.  196. 

Exécution.  —  1.  {Acte  étranger, 
formule  rf'exequainr.  requête.) — Pour 
pouvoir  poursuivre  en  France  l'exccu- 
lioii  d  lin  conirat  passe  en  pays  étran- 
ger, faut- il  demander  par  requête  aux 
juges  français  de  déclarer  ce  contrat 
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exéeiilûire,  ou  liieli  esl-il  iieeis-aire 
d'assigner  devant  eux ,  pour  olikiiir 
cette  déclaration,  la  partie  luiilre  la- 
quelle l'exécution  doit  être  piiur--iii\ie? 
17.3. 

i.  {Prêt,  intérêts,  rommandemenl. 
déchéance  du  terme,  saisie  immobi- 
lière.)—  La  clau-e  d'un  acte  de  piél 
aux  termes  de  lacjuille  le  préUiir  pour- 
ra, il  défaut  de  paiemetil  à  son  échéance 
d'un  seul  terme  d'inleréis,  conslaié  par 
un  simple  commandement  resté  un 
mois  sans  effet,  exiger  le  remliourse- 
ment  du  capital  sans  être  tenu  de  rem- 
plir aucune  formalité  judiciaire,  n'est 
pas  purement  comminatoire,  mais  doit 
recevoir  son  exécution,  sans  qu'il  ap- 
parlieniie  ans  juges  d'en  modilier  ou 
d'en  rcslreindre  les  effets.  En  pareil 
cas,  le  défaut  de  paiement  des  intérêts 
échus  dans  le  mois  qui  a  suivi  le  com- 
mandement, autorise  le  préteur  à  si- 
gnilier  à  l'emprunteur  un  autre  com- 
mandement tendant  au  remboursement 
du  capital,  et  à  procéder  ensuite  à  la 
saisie  de  ses  immeubles.  Il  n'est  pas 
nécessaire,  pour  cela,  que  la  clause  pré- 
cilée  ait  été  rappelée  dans  le  comman- 
dement tendant  au  paiement  des  inté- 
rêts. 150. 

—  V.  Enquête,  Faillite,  Jugement 
par  défaut,  ii"'  i,  4.  8,  9.  Séparation 
de  corps,  n"  ■!),  Vente  judiciaire  d'im- 
meubles. 

Exécution  sur  minute. — V.  Exé- 
cution proi^isoire,  w  i.   Référé,  n"  6. 

Exécution  provisoire.  — 1.  {Ap- 
pel, conclusions  à  la  barre.) — L'exé- 
cution provisoire  peut  être  demandée 
eu  oppel,  même  lorsqu'il  n'y  a  pas  été 
conclu  en  première  instance.  419. 

'2.  {Exécution  sur  minute.) —  Les 
tribunaux  peuvent,  dans  les  cas  d'ur- 
gence, dont  ils  sont  souverains  appré- 
ciateurs, ordonner  l'exécution  provisoire 
de  leurs  jugements  sur  minute  et  avant 
l'euregislrement.  291. 

3.  (Héritier  bénéficiaire,  exécuteur 
testamentaire,  droits  de  mutation.) — 
L'exécution  provisoire  du  jugement  qui 
autorise  des  héritiers  bénûliciaires  et 
des  exécuteurs  teslamenlairesà  réaliser 
les  valeurs  mobilières  de  la  succession 
nécessaires  ii  l'acquit  des  droits  de 
mutation  par  décès,  peut  être  ordonnée 
à  raison  tant  de  l'urgence  de  la  dette, 
que  de  la  qualité  de  ceux  qui  doivent 
la  parer.  419. 

4.  (Jugement  par  défaut,  caution.) 
— L'ii  jugeineiil  ou  arréi  [wr  défaut  dé- 
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claré  oxéculoiru  ,KU' pi-uvisinn  ,.cul  Mr,. 
exécuté  sans  qu'il  u.U'lo  pi-eaUi|l>  m  11 
donné  caution,  lorsque  la  «"Hmii  • 
pas  été  prescrite  :  on  prelcnilrail  a  U  i 
qu'en  celle  malii;re  la  caution  csl   ut 

■"l'.'l/i'menf  ,<ar  dffnul  péril  en 
la  demeure,  oonitatation)  —  t-i»" 
qu'un  jugement  ou  arn'l  ).^n-  i1i'1''"Y;'^- 
ilonne légalement l'Mé.ul i,m  1'"'^ ''»  i^' 
il  n'est  pas  nécessaire  qu  il  ;;"?'"'"'* 
luellement  l'existence  du  fj^rii  en  U 
demeure  qu'exige  l'art  ^ba,  C.  proc., 
il  sullit  que  la  preuve  de  ce  péril  ie=- 
soi  le  nécessairement  des  dispositions 
du  iiiL'einent  ou  arrêt.  291. 

(i  (  Tribunal  de  commerce,  caution, 
dépôt  de  valeur.,  inscription  de  rente.) 
—En  admettant  que  l'art.  2041 ,  C.  civ. 
aux  termes  duquel  celui  q"'.-":  P^"' 
trouver  une  caution  est  reçu  a  douner 
"sa  place  un  gage  eu  nantissement 
sullisant,  soit  applicable  au  cas  de  e- 
cution  provisoire  des  jugcmenb  desti - 
buuaux  de  commerce  ,  on  ne  saurait 
considérer  comme  remplissant  le  vœu 
de  la  loi  le  dépôt  à  la  Caisse  des  c  n- 
si"nations  de  valeurs,  quelles  qu  elles 
soient,  et  spécialement  d  une  inscrip- 
iion  de  rente  3  p.  100  au  porteur.  100 
_V.  Domicile  élu,  n«  %  Héféré, 
n"2,  0,  10.  . 

Exécuteur  testamentaire.  —  v 
Exécution  provisoire,  n"  3. 
Exécutoire.— V.  Dépens. 
Exequatur.  — V.  Exécution,  n-  1. 
Expédition  de  jugement.  —  V. 
Appel  n»   0,   Jugement  par  défaut, 
n»  3. 

Expertise.- 1  •  Irrégularité,  som- 
malion  [défaut  de],  mode  prescrit, 
inobservation.)  -  L'inobservalion  des 
formalités  prescrites  par  les  art.  315 
et  s  C  proc,  n'entraîne  pas  la  nul- 
lité "de  l'expertise.  —  Ainsi,  spéciale- 
ment, l'expertise  n'est  pas  nulle,  bien 
que  ik  sommation  d'assister  aux  opéra- 
tions des  experts  ait  été  sigmliee  aux 
parties  à  leur  domicile  réel,  au  lieu  de 
l'être  par  acte  d'avoué.  83. 

"i  Et  il  ne  résulte  pas  non  plus  de 
nuÏÏité  de  ce  que  les  parties  n'ont  pas 
été  averties  du  jour  ou  les  experts  Ut- 
vaient  rédiger  un  supplément  de  rap- 

^"3  '  L'expertise  ne  cesse  pas  d'être  va- 
lable, bien  que  les  experts  n'aient  pas 
exactement  observé  la  marche  qui  leur 
a  été  prescrite  par  un  jugement  pour 
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l'accomplissement  de  leur  mission,  si, 
narune  apprécialioiiqui  est  souveraine 
es  LesVcconiiaisseul  que  rexporl.se 
n'en  répond  pas  moins  a  esprit  et  au 
but  de    la   décision   qui  l'a  ordonnée. 

^\  {Retard,  défaut  de  remise  de» 
pièces,  délai.)-U^  experts  ne  peuvon  , 
"  ■  II-  ..1  r,.i  Ml  (111  ih  annorlonl 
pourjusIMir    b   i.l        r    I        1    _^^.^_ 

dans   laeeumiili--'  1 1'  "'   'j,    •'•^  ^  ^^^  ^|^, 

qui  les  a  nommés  le  droit  d'exiger  cette 

remise.  313.  .     .    i„„  •,„„i.ii 

5.  Dans  le  cas  de  re  ard,  les  juges 
peuvent  fixorundéla.  dansle^ue  1* 
experts  seront  tenus  de  conduire  a  lin 
leurs  opérations.  313.      „   .,    ,     „.„ 
Ir  Acquiescement.  Référé,  n-10. 
Exploit.-I.  (Acte  d'appel,  remse 
de  la  copie,  domicile,  vo,sm,maire^) 
-Est  nul  l'exploit,  et  particulièrement 
l'acle  d'appel,  dont  U  copie,  remise  au 
nuire   constate  que  l'bu.ssier  ne  s  est 
point  préalablement  présent   au  dom,. 
'cile  de  l'intimé,  ni  adresse  a  «n  ™.sin 
pour  qu'il  resût  la  copie.  --  I  ,  i;'  /f 
ainsi    spécialement    lorsque    1  ex  doit 
porte  que  l'huissier,  ne  connaissant  pas 
e  domicile  de  l'intimé  au  lieu  dans  le- 
uuel  des  significations   antérieures  le 
&ntdo.Lilié,ilarem.s  lacop 

au  maire,  avec  pnere  de  la  lui  laire 

^''T'iAi'ournement,  acte  d'appel,  nom 
et  Immatricule  de  l'huissier,  omission 
4«;po'(e»'^.)- Le  défaut  de  ment  011 
du  nom  et  de  l'immatricule  de  1  huis- 
sier dans  un  exploit  d'ajournemeiU  ou 
dans  un  acle  d'appel  n'est  pas  ne  es 
sairement  une  cause  de  nullité,  1  peu 
être  suppléé  à  ces  mentions  par  des 
équipoUents.-Spécialement,  il  peut  su  " 
nre  que  la  copie  de  l'exploit  epnt.enne 
avec  l'indication  du  siège  P^es  leq  el 
exerce  l'huissier,  la  signature  pa  fa  l  - 
ment  lisible  de  cet  oflicier  ministériel. 
^L'exploit  est  surtout  valable,  en  pa- 
reil cas,  lorsque  l'omission  dont  il  s  a- 
4t  n'a  causé  aucun  préjudice  au  defen- 

deur  348. 

3  'tijo'urnement,  acte  d'appel,  sec- 
tion de  commune,  «î/»'*."''.",""-,  ~ 
L'exploit  d'ajournement  sigmfie  à  une 
section  de  commune  en  la  P.ersonne  de 
son  syndic  n'est  pas  soumis,  comme 
celui  signifié  à  une  commune,  ^  la  for 
malilé  du  visa  prescrit  par  1  art.  69,  l^- 
™roc   -  Spécialement  l'inobservation  de 
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colli!  foiniolili'  n'est  |ms  nue  cinse  de 
nullili',  lori!<|n'il  s'a!<il  ili'  In  sliiiiifiio- 
lion  il'un  ode  il'apprl  ,'i  niin  section  ilc 
fommiine  :  Viiincmenl  fl|iposeriiil-on 
l'arl.  1039,  C.  |iroc.,  lequel  ne  s'a|>- 
pliquo  point  à  un  tel  acte,  cl  nVdicIo 
pas  d'ailleurs  la  peine  de  nullité. 
188. 

i.  (Ajournement,  objet  rf«  la  de- 
mande, exposé  des  moyem,  omiation 
ou  insujfisanre .  eonelusiom  à  ta 
barre.). — lu  exploit  d'ajournement  est 
nul,  eoinnie  ne  cnnten.nnl  pas  l'ubjel 
de  la  dem.'iude  et  l'exposé  sommaire 
des  moyens,  lorsqu'il  se  borne  ,'i  ré- 
clamer l'adjuillealiou  des  conelusions 
prises  <lans  la  citation  en  coneiliation, 
sans  reproduire  le  liliellé  de  eettc  cita- 
tion, et  en  donnant  seulement  copie  du 
procès-verbal  de  non-eoncilialion,  ne 
contenant  lui-miSme  ancnne  énonciation 
mile.  ^'M. 

5.  Il  en  est  ilo  même  do  l'exploit  d'a- 
journement qui,  demandant  le  rétablis- 
sement dans  leur  ancien  étal  de  lieux 
sur  lesquels  le  défendeur  aurait  l'ait  in- 
dûment des  entreprises,  ne  précise  ni 
l'état  ancien,  ni  les  entreprises  repro- 
cliées,  et  ne  fait  connaître  ni  la  date, 
ni  la  nature,  ni  les  dispositions  des 
litres  et  ri'slements  invoqués  à  l'appui 
de  la  demande.  lOI. 

6.  Il  ne  peut  d'ailleurs  élrc  suppléé 
h  l'absence  ou  à  l'insullisance  soit  de 
l'indication  de  l'objet  de  la  demande, 
soit  de  l'exposé  des  moyens,  par  des 
concinsions  prises,  en  appel,  à  la  barre. 
191. 

7.  (Etranger,  tribunalde  commerce, 
tignification  au  jfarquet.)  —  L'exploit 
qui  s'adresse  ,i  un  étranger  doit,  à 
peine  di'  nullité,  en  matière  ronimer- 
ciale  comme  en  matière  civile,  lui  être 
notilié  au  parquet  du  tribunal  où  est 
portée  la  demande.  Il  en  est  ainsi  spé- 
cialement de  la  sommation  faite  à  un 
étranger  appelé  en  garantie,  d'assister 
à  nnc  expertise  ordonnée  par  le  tribu- 
nal de  coniniiTce.  190. 

8.  (Remite  de  la  copie,  parent,  par- 
lant à.) — L'exploit  signilié  à  une  partie 
en  son  domicile,  parlant  à  un  de  ses 
parents,  est  valable,  bien  que  la  nature 
et  le  degré  de  la  parenté  n'y  soient  pas 
énoncés.  317. 

9.  La  mention  finale  d'nn  exploit 
parlant  comme  dessus  se  réfère  né- 
cessairement à  la  personne  ,i  laquelle 
la  copie  a  été  remise;  on  ne  saurait  y 
voir  nne  énonciation  équivoque  de  na- 
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turc  à  entraîner  la  nullité  de  l'exploit. 
317. 

10.  (Syndical  d'arrosage,  visa.)  — 
1,'cxplnit  signilié  au  directeur  d'un  syn- 
dical forme  par  des  particuliers  pour 
l'arrosage  de  leurs  fonds,  cl  ne  ren- 
trant pas  même  dans  la  catégorie  des 
associations  syndicales  autorisées  que 
prévoit  la  loi  du  i^ljuin  18Go,  n'est  pas 
soumis  à  la  formalité  du  visa,  un  tel 
syndicat  ne  pouvant  être  considéré 
comme  un  établissement  public.  7o. 

— V.  Ordre  judiciaire,  n»  .31,  Par- 
tage, n*  3.  Timbre,  Titres  au  porteur. 

Expulsion  de  locataire.— V.  lié- 
féré,  n"  15. 


Faillite. —  I.  (lielge,  commerce  en 
France,  créancier  français,  hypo- 
thique  en  Belgique.)  —  Un  jugement 
d'nn  tribunal  français  iléclarant  la  fail- 
lite d'un  belge  établi  en  France  ou 
lixant  l'époque  de  l'ouverture  de  celle 
faillilc,  a-l-il  pour  cITcl  de  rendre  nulle 
l'hypothèque  consentie  par  ce  Belge  au 
profit  d'un  Français  snr  des  immeubles 
situés  en  Belgique,  postérieurement  a 
l'époque  que  ce  jugement  a  déterminée 
comme  étant  celle  de  la  cessation  de 
ses  paiements?  39'i-. 

2.  (Jugement  étranger,  exécution 
en  France,  opposition.) — Le  jugement 
rendant  cxéculoire  en  France  un  juge- 
ment étranger  qui  a  déclaré  la  faillite 
d'un  commerçant,  ne  peut  être  assimilé 
un  jugement  déclaratif  de  faillite,  et 
dès  lors  on  ne  saurait  prétendre  que 
l'opposition  réglée  par  l'art.  580,  C. 
comm.,  soit  la  seule  voie  ouverte  pour 
l'attaquer.  323. 

—  V.  Avoué,  n'  6,  Offres  réelles, 
n"  2. 

Faux  incident. —  I.  (Fraude,  sur- 
sit, accusation  de  faux,  acquittement.) 
— La  partie  qui  prétend  qu'une  pièce 
signifiée,  communiquée  ou  produite  au 
procès  est  fausse  ou  falsifiée,  n'est  pas 
tenue  de  s'inscrire  en  faux;  elle  peut 
se  borner  à  nne  articulation  de  fraude, 
et  dans  ce  cas  il  n'y  a  pas  lien  de  sur- 
seoir, ainsi  que  le  prescrit  l'art.  240, 
C.  proc.  civ.,  à  statuer  sur  le  civil  jus- 
qu'après le  jugement  sur  le  faux.  218 

2.  En  pareille  occurrence,  la  juridic 
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lioQ  i-ivilo  peut  iTJeler  la  pièce  comme 
mciisonjii'Te,  maigri'  l'nriloimonci'  il'.ic- 

3uiUemeMt  intirvcime  sur  l'Bcciisalioii 
e  fanx  qui  avait  Hé  porlôe  devant  la 
Cour  d'assises  contre  la  partie  par  la- 
quelle a  été  produite  celte  piicc.  une 
telle  ordonnance  n'impliquant  point  né- 
cessairement la  véracité  de  la  pii?ce  in- 
criminée. 218. 

Folle  enchère.  —  V.  Ordre  judi- 
ciaire, n°  1 6  bis. 

Frais.  —V.  Avoué.  n<"  1(1,  II.  Dé- 
pens. Désistemeni .  n»  1,  Saisie  immo- 
bilière, n"  18,  Séparation  de  biens, 

—  d'ensemencement  et  de  cul- 
ture. —  V.  Sun-itijitr'\  11"  S. 

—  funéraires.  —  V.  l'ririirge 

—  de  procédure  de  compte  et 
partage.   —  V.  l'rivilii/e,   w  25. 


Garantie.  —  (  Compétenre,  mar- 
ché, rétrocession,  résiiialion.)  —  il 
sullit  ijue  la  demande  en  ^'arantie  et  la 
demande  principale  apparlieunenl  ii  la 
même  matière  et  relèvent  du  même 
ordre  de  juridiction,  pour  que  le  juge 
saisi  de  celle-ci  puisse  également  con- 
naître de  celle-là,  lorsque  d'ailleurs  il 
n'est  pas  établi  que  la  demande  origi- 
naire n'ait  été  formée  que  pour  sous- 
traire à  ses  juges  naturels  la  partie  as- 
signée en  garantie.  —  Ainsi,  spéciale- 
ment, dans  le  cas  de  rétrocession  d'un 
marché  de  grains,  le  tribunal  saisi  de 
l'action  en  résiliation  de  ce  marché 
formée  par  le  snus-acheleur  contre  le 
réiroi-édant  à  raison  du  refus  du  ven- 
deur primitif  de  livrer  les  grains,  est 
compétent  pour  connaître  de  la  de- 
mande en  garantie  dirigée  par  le  rétro- 
cédant contre  le  vendeur  primilif,  alors 
qu'il  n'apparaît  d'aucun  des  documents 
de  la  cause  qu'il  y  ait  eu  intention  de 
la  part  du  sous-acheteur  de  Ir.iduire  ce- 
lui-ci hors  du  tribunal  de  son  domi- 
cile. «0. 

—  V.  At'ou^.  u"  12,  Jar/ement  par 
défaut  profit-joint ,  Saisie  immobi- 
lière, n"  20. 

Greffier.  — V.  Référé,  n»  1.  Saisie 
immobilière,  n"  3,  15,  Surenchère, 
n»  1. 


HYPOTHÈQUE  LEGALE. 

Greffier  de  justice  de  paix.  — 
V.  Juije  de  paix. 


Héritier  bénéficiaire.  —  V.  Exé- 

rulioil  firtjvisnirc.  il"  -1. 

Honoraires    d'avocat.    —     V. 

.XvOUé,    [!"•  ^ï   l't  -1. 

Honoraires  extraordinaires.  — 
V.  .iroué.  n-  lit. 

Huissier.  —  V.  Copies  de  pièces, 
Déi:<iceu.  Enreijistrement.  n"  9,  10, 
Exi'loit.  u"  2.  0/l'res  réelles,  w  2, 
Saisie  Immohilicre,  ir*  11. 

Huissier  audiencier  —  1 .  (Dési- 
ijnniion.  rft/les  hiérarchiques,  tribu- 
nal ciiil,  tribunal  de  commerce.)  — 
Les  diMTs  corps  judiciaires  doivent  pro- 
céder ii  la  desigualion  de  leurs  huissiers 
audicnciers  chacun  successivement , 
suivant  les  règles  de  hiérarchie  aux- 
quelles ils  sont  soumis.  —  Ainsi,  spé- 
cialement, le  tribunal  de  commerce  ne 
peut  faire  ce  choix  qu'après  le  tribunal 
civil  et  seulement  parmi  les  huissiers 
que  ce  tribunal  n'a  pas  lui-miïme  dé- 
signés. 41 8. 

2.  (Renouvellement  annuel,  désigna- 
tion permanente.) — Uu  tribunal  excède 
ses  pouvoirs  eu  décidant  que  les  huis- 
siers audicnciers  choisis  par  lui  reslc- 
roul  attachés  à  son  service  d'une  ma- 
nière permanente  et  sans  être  soumis 
à  un  renouvellement   annuel.  418. 

Huissier  commis.  — V.  Juqemenl 
par  défaut,  n"  12.  Référé,  n»  .3. 

Hypothèque.  —  I.YanVe,  proposi- 
tion de  loi.)  —  .Niile  de  h  conférence 
des  avoués  de  première  instance  des  dé- 
partements, sur  la  proposition  de  loi 
ayant  pour  obid  de  rendre  les  navires 
siisceplibles  d'IivpnlhèipKs.  387. 
—  V.  Bail.  Faillite,  Ordre,  n»  16. 
Hypothèque  (Droit  d").   —  V. 

Enrcr/iflrcmcnl.  n"  3. 
Hypothèque    générale.    —    V. 

Purt/e.  il"  'f. 

Hypothèque  légale.  —  V.  Ordre 
judiciaire,  n"  \  7,  Purge,  n"'  1  et  2. 


INTERROGATOIRE. 


Irapriineur.  —  V.  Cnuiion  jiidi.n- 
liirii  siiUi. 

Incompétence.  —  V.  Exeeplion, 

It^frré.   Il"  \ .    Sépnriition,  de   rorps. 
Il"  't. 

Injures.  —  V.   \rou<'.  ii"!i. 
Inscription  hypothécaire.  —  V. 

Arnuti,  ii''l7.  1S. 

Interdiction.  —  1.  (Incident,  ap- 
pel, aiidienrc  lolennelle.)  —  Tous  tes 
iiiriiliMils  (le  riiislniice  en  inlcrdiclion 
iloin'ul,  sur  l'iippel,  CIrcjujié»  eu  au- 
dieiici'  solennelle.  —  Ainsi  ,  spiViale- 
mi^nl.  la  Cour  à  I»  L'hiimbre  civile  de 
l,ii|uello  onl  été  portés  tant  l'appel  in- 
U'iji'li'  par  Ir  défendeur  k  une  demnnde 
en  iiitcrdiclion  du  jiiiicmenl  ordonnant 
la  ciiinoralion  du  foiisoil  de  famille  et 
l'iuliTro^'aloire.  que  l'appel  é^Mlement 
inlcrjeli'  par  lui  de  l'ordoniiauee  de 
référé  rejciant  son  opposition  à  l'exé- 
rution  de  ce  même  jugement,  doit  se 
déclarer  incompétente  .  sans  distinc- 
tion entre  ces  deux  appels,  et  renvoyer 
l'appelant  à  procéder  sur  l'un  et  sur 
l'autre  eu  audience  solennelle.  •l-'K). 

2.  Uuf/ement.  nnlnnnance  de  référé, 
double  appel,  audience  solennelle,  — 
Tous  les  incidents  de  l'instiiiico  en  in- 
terdii'liou  doivent,  en  appel,  être  jugés 
en  .Tiidience  .solennelle.  —  Ainsi,  spé- 
cialement, dans  le  cas  d'appel  interjeté 
par  le  ili'fendeur  à  une  demande  en  in- 
lerdiclioii.  tant  du  jugement  ordonnant 
la  coii\oc,ili(in  du  eniiseil  de  famille  et 
l'interropaloire,  que  ili'  l'ordonnance  de 
référé  rejetant  l'opposition  formée  à  ce 
jn^cmenl.  la  Cour,  deiant  laquelle  les 
deux  appels  ont  été  jiorlés  en  audience 
ordinaire,  doit  se  déclarer  incompé- 
tente relativement  ;i  l'un  et  à  l'autre,  et 
renvoyer  l'appelant  ;i  procéder  sur  le 
tout  en  audience  solennelle.  <2l-. 

—  V.  Acquiescement.  n°  4.  Juge- 
ment par  défaut,  n*  i  bis. 

Intérêts.  —  V.  Cautionnement, 
Exécution.  Ordre,  ii""  5.  i'i  bis.  ^1. 
V^  . 

Interrogatoire  sur  faits  et  ar- 
ticles—  1.  iCnmmissiim  de  Juge,  or- 
donnance, appel,  président  ,  compé- 
tence.) —  C'est  le  magistral  sous  la 
présidence  duquel  a  été  rendu  le  jngc- 
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meni  nriloniinnt  un  iuterroRnIoire  sur 
faits  cl  articli-i,  et  non  le  pri-idiiM  en 
litre  du  triluinal,  qui  est  (■uiii|icleiit 
pour  couimelire,  eu  cas  d'éloit;ii(inciit 
de  la  partie,  le  magistrat  qui  devra 
l'inlerroger  au  lieu  do  sa  résidence. 
33li. 

i.  Sont  su.scej)tibles  d'appel  l'or- 
duiiuance  du  pré.Mdent  du  tribunal  coin- 
meltant  un  niagislral  pour  proiéder  il 
l'inlerrogatuiro  sur  faits  et  articles  or- 
donné parle  tribunal,  et  l'ordonnance 
du  même  président,  slatunnt  en  ré- 
féré, i|ui  rejelle  l'opposilioii  formée  à 
la  pruuiièrc,  alors  surtout  qu'elle^  sont 
attaquées  comme  incompéleuuuent  ren- 
dues. 33ti. 

—  3.  (Jugement,  opposition,  appel.) 
—  Mais  le  jugement  qui  ordouue  un 
interrogatoire  sur  faits  et  articles  n'est 
susceptible  ni  d'opposition  uiil'appel.  il. 


Jour  férié.  — V.  Enregistrement. 
n"  i.  Ventes  publiques  d'immeubles  et 
de  meubles. 

Journal.  —  V.  .Annonce»  judi- 
ciaires et  légales.  Caution  judicatum 
soivi.  Purge. 

Juge  de  paix. —  (Appel,  jugement 
au  fond,  tribunal  civil,  compétence.) 

—  I.e  tribunal  de  piemiiue  instance 
saisi  de  l'appel  d'un  jugement  rendu  au 
fond  par  le  juge  de  paix,  est  tenu  de  vi- 
der le  litige,  sauf  à  ordonner  préala- 
blement tel  moyen  d'instruction  qu'il 
estime  convenaide;  il  ne  peut,  en  in- 
lirniant  la  sentence,  ni  renvoyer  les 
parties  devant  un  autre  juge  de  paix, 
ni  statuer  lui-même  par  voie  d'évoca- 
tion piiremenl  facultative.  413. 

i.  (Greffier,  tarif,  augmentation.) 

—  42. 

—  V.  Compétence  des  juqes  de  paix. 
Offres  réelles,  n"  3.  Uéféré,  n»  8. 

Jugement.  —  {Magistrat  empêché, 
remplacement,  avoué,  ancienneté.)  — 
Le  jiigemeni  auquel  nn  avoué  a  con- 
couru en  remplacement  d'un  juge  em- 
pêché, doit,  il  peine  de  nullité,  énon- 
cer que  cet  avoue  a  'été  appelé  faute 
d'avocats,  et  en  sa  qualité  de  plus  an- 
cien avoué  présent  a  l'audience,  .321). 

Jugement  définitif.  —  V.  Juge- 
ment préparatoire. 
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Jugement  étranger.  —  V.  Fnil- 
lile. 

Jugement  sur  requête.    —   V. 

Juç/ement  par  défaul,  ii.  i  Ins. 

Jugement  par  défaut. — l.(.lro»^, 
révocatinn.)  —  Le  jii(;i'mi'iil  rrndii 
aiirès  une  .•ii^'iiiliiulion  |);ir  I.kiir'IIu  l'a- 
voue (lu  ilércnclcur  a  dpilaré  cesser 
d'occuper  ]iour  celui-ci,  inai.s  avant 
que  le  défendeur  ait  coiisliluc  un  nouvel 
avoué,  n'a  pas  le  carniiiTc  d'un  juge- 
ment par  défaut,  cl  n'csl  pas  di'S  lors 
susceptible  d'uppdsilim;.  :!()(!. 

2.  {Commune,  cxéiulion,  opposi- 
tion, procès-verbal  de  carence.  )  — 
Le  jugement  rendu  par  défaul  contre 
une  commune  est  valablement  exécuté, 
et  cesse  par  suite  d'élrc  susceptible 
d'opposition,  lorsqu'oprès  signification 
de  ce  jugement  et  commandement  faits 
au  maire  de  cette  commune  et  visés  par 
lui,  il  a  été  dressé  un  procès-verbal  de 
carence  auquel  le  maire  a  également 
concouru.  —  Vainement  prétendrait- 
on  qu'un  jugement  pas  défaut  ne  peut- 
être  cxécnlé  contre  une  commune  que 
par  des  diligences  faites  auprès  de  l'au- 
torité administrative  ii  l'cll'et  d'obtenir 
l'inscription  au  budget  communal  de  la 
condamnation  prononcée,  parmi  les  dé- 
penses obligatoires.  220. 

2  bis.  —  {Jugement  sur  requête,  in- 
terdiction, convocation  du  conseil  de 
famille,    interrogatoire,  opposition.) 

—  Les  jugements  sur  requête  sont  par 
défaut  à  l'égard  des  personnes  qui  n'y 
ont  pas  été  appelées,  quoiqu'elles  n'aient 
pas  dû  l'être,  et  dès  lors  ces  personnes 
sont  recevables  ii  y  former  opposition. 

—  Ainsi,  spécialement,  le  jugement  sur 
requête  qui,  en  matière  d'interdiction, 
ordonne  la  convocation  du  conseil  de 
famille  et  l'interrogatoire  de  l'individu 
dont  l'interdiction  est  demandée,  est 
susceptible  d'opposition  de  la  part  de 
celui-ci.  480, 

3.  {Levée  de  l'expédition,  significa- 
tion, compensation.)  — •  Bien  que  la 
partie  qui  a  obtenu  un  jugement  de 
condamnation  par  défaut  soit  elle-même 
débitrice  de  la  partie  adverse  d'une 
somme  supérieure  au  montant  de  la 
condamnation,  et  (pie,  à  raison  de  la 
compensation  qui  s'opère  entre  sa 
créance  et  sa  dette,  elle  soit  sans  inté- 
rêt à  poursuivre  l'exécution  de  ce  juge- 
ment, elle  n'en  a  pas  moins  le  droit 
d'en  lever  l'expédition  et  delà  signifier 
à  avoué  pour  faire  courir  le  délai  de 
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l'opposition,  et  d'assurer  an  jugcniciit 
le  caraclère  délinilif  auquel  la  cunipcii- 
.salinn  est  subordonnée.  472. 

4.  (Opposition,  exécution,  dénon- 
ciation de  saisie  immobilière,  domicile 
inconnu,  signification  au  parquet.) — 
La  déiKincialioii  de  la  saisie  immobi- 
lière il  la(piellr  il  a  été  procédé  en  vertu 
d'un  jugement  par  défaut  rendu  contre 
le  débiteur,  ne  constitue  pas  une  exé- 
cution de  ce  jugement,  et  n'emp('chc 
pas  dès  lors  (|uc  le  débileiir  ne  soit  rc- 
ccvablc  à  y  former  opposition,  lorsque, 
celui-ci  n'ayant  pas  de  domicile  connu, 
cette  dénonciation  a  été  signifiée  au 
pnri[uet.  Gt. 

■i.  (Opposition,  moyens,  appel,  ré- 
férence.) —  L'acte  d'opposition  à  un 
arrêt  par  défaut  n'est  pas  nul ,  bien 
qu'il  ne  contienne  pas  d'une  manière 
spéciale  les  moyens  sur  lesquels  l'oppo- 
sition est  fondée,  si,  en  concluant  a  ce 
qu'il  soit  statué  tout  à  la  fois  sur  l'op- 
position et  sur  l'appel,  il  se  réfère  im- 
plicitement à  l'acte  d'appel  aussi  formé 
par  l'opposant  et  indiquant  les  griefs  de 
celui-ci.  38. 

G.  (Péremption,  acquiescement.)  — 
La  péremption  d'un  jugement  par  dé- 
faut résultant  de  sa  non-exécution  dans 
les  six  mois  est  absolue,  et  rien,  pas 
môme  l'acquiescement  du  défaillant, 
ne  peut  rendre  vie  au  jugement  ainsi 
périmé.  327. 

7.  {Péremption  ,  commandement  , 
opposition,  compétence,  désaveu  d^a- 
voué.)  —  La  péremption  d'un  juge- 
ment par  défaut  n'emporte  pas  celle  de 
l'inslancc.  —  Par  suite,  malgré  Icclian- 
gcmcnt  postérieur  de  domicile  du  dé- 
faillant, le  tribunal  qui  a  rendu  ce  ju- 
gement est  compétent  pour  connaître 
de  l'opposition  formée  par  celui-ci  ii 
un  commandement  qui  lui  a  été  signi- 
fié, en  vertu  du  même  jugement,  avant 
la  péremption  de  l'instance.  —  Et  celte 
compétence  ne  saurait  être  subordonnée 
au  résultat  de  l'action  en  désaveu 
formée  par  le  défaillant  contre  l'avoué 
qui  l'a  représenté  dans  les  débals  aux- 
quels a  donné  lieu  l'opposition  au  com- 
mandement.  184. 

8.  (Péremption,  exécution,  opposi- 
tion.)—  Pour  empêcliir  la  péremption 
d'un  jugement  par  défaut,  il  ne  suffit 
pas  d'actes  annon(:ant  l'intenlion  d'exé- 
cuter ce  jugement;  il  faut  une  exécu- 
tion caracleriséc.  6.3. 

9.  {Péremption,  exécution,  codébi- 
teurs solidaires.)  —  L'exécution  d'un 


JUGEMENT  PRÈPAHATOIRE 

jiigcmcnl  par  ili^faut  :i  rr>;aril  di'  l'iiii 
(lus  loili'hiloiirs  solid.nins  roiiliv  les- 
quels il  ,1  Hé  lo.mlii,  i'IihkV-Iic  I.i  ik*- 
roiii|ilioii  lie  ce  jllfîi'iiiciil  à  répiil  des 
aiilrcs.  .liT, 

10.  (l'cyi^mplinn.npiiotidon  nulle.) 

—  l.'(i|i|iiisilioM  .i  un  jii^i'inciit  \mt  di'- 
faiil  ilool.irée  nulli'  ii'n  pour  oITol  ni 
irempiVIier  la  p^nuiiplioii  de  l'c  jn;;!'- 
menl.  ni  de  suspiiidre  le  cours  du  dé- 
lai lie  la  pérenipli.in.Uii. 

11.  {l'i^rempiiim,  Irilunal  de  rom- 
mereCy  rompt'tt'nre.)  —  Les  tribunaux 
lie  eomineree  sont  eompétents  pour  con- 
naître de  la  demande  en  péreuipliou 
d'un  juRement  par  dél'ant,  alors  que 
cette  demande  est  formée  inciilemment 
à  l'opposition,  cl  (pie,  pour  y  statuer, 
ils  n'ont  il  se  prononcer  sur  le  iMritc 
d'aucun  arte  d'eM'ciiIiiui.  327. 

1 2.  (Trihunal  de  commerce,  défaut. 
faute  de  plaider,  tigni/iration.  oppo- 
tilion,  huissier  commis.)  — l.e  iuf;e- 
mcnt  par  défaut  rendu  par  un  Iriliunnl 
de  commerce  contre  une  parlie  ipii, 
après  avoir  comparu  par  mandiilairc,  a 
omis  de  conclure,  étant  un  jugement 
par  défaut  faute  (le  plaider,  la  si;;nili- 
caliou  qui  en  e>t  faite  au  domicile  élu 
par  la  partie  chez  son  mandataire,  fait 
courir  le  délai  de  l'opposition.  —  Il 
n'est  pas  nécessaire  pour  cela  qu'elle 
ait  lieu  par  le  ministère  d'un  hnissier 
commis;  une  telle  signilicalion  n'est 
exigée  que  pour  les  jugements  par  div 
faut  contre  une  jiartie  (pii  n'a  pas  com- 
paru par  mandataire.  180. 

—  V.  Assistance  judiciaire,  n"  2, 
Enquête  .  Exécution  provisoire  ,  n"* 
4  et  o. 

Jugement  par  défaut,  profit- 
joint.  —  I.  (Triliunal  de  commerce, 
garantie.)  —  l.a  disposition  de  l'art. 
1o3,  C.  proc,  rel.nliie  an  défaut  prolil- 
joint,  n'est  pas  oliligatoire,  mais  sim- 
plement facullalive  pour  les  tribunaux 
de  commerce.  183. 

2.  Dans  tons  les  cas,  le  demandeur 
qoi  n'a  de  contestation  qu'avec  le  dé- 
fendeur principal  est  non  reeevableà  se 
■plaindre  de  l'inobservation  dé  l'art.  153 
vis-.i-vis  de  la  parlie  défaillante,  qui  a 
été  seulement  appelée  en  garantie  par 
son  adversaire,  et  contre  laquelle  il  n'a 
lui-même  requis  aucune  condamna- 
tion. IS3. 

Jugement  préparatoire.  —  {Ju- 
gement définitif,  restitution  de  pièces.  ) 

—  Le  jugement  qui.  à  la  suite   d'une 
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demande  incidente  formée  par  une  par- 
tie contre  son  adversaire  en  rcatilulion 
de  pièces  retenues  par  celui-ci,  déclare 
rccevables  Icsolfresde  restitution  faites 
par  le  défendeur  et  condamne  le  dc- 
m^irideur  aiiv  ilcpcus,  ii'csl  pas  un  sim- 
ple jiigcuicnl  rep.iraloirc,  mais  bien  un 
jugement  délinilif  et  couséquemmcnt 
susceptible  d'appel.  77. 


Levée  d'expédition.  —  V.  Juge- 
ment par  défaut,  il"  3. 

Licitatiou.  —  (Créancier  hypothé- 
caire, sommation  hypothécaire,  suren- 
chère, partage.)  —  Le  cn-ancier  d'un 
cobériticr  ayant  hypothèque  sur  la  part 
indivise  de  ce  dernier  dans  les  immeu- 
bles de  la  succession  ne  peut,  au  cas 
oîi  ces  immeubles  ont  été  vendus  par 
licitalion  à  des  tiers,  et  avant  qu'il  ait 
été  procédé  au  partage,  ni  faire  som- 
mation aux  adjudicataires  de  payer  ou 
de  délais-er.  ni  former  une  surenchère 
sur  le  prix  d'niijudication.  23. 

—  V.  Avoué,  u"  17,  18;  Suren- 
chère, R°'  î,  7. 

Liquidation  de  dépens.  —  V. 
Dépens. 

—  de  société.  —  V.  Dislribulinn 
parronlriliu'inn. 

Litispendance.  —  I .  [Actions  si- 
multanées, renvoi  facultatif.)  —  Lors- 
que deux  actions  relatives  au  même  ob- 
jet ojnl  été  intentées  le  même  jour  con- 
tre les  mêmes  personnes  devant  deux 
tribunaux  dillérents,  il  n'y  a  pasdcvant 
l'un  plutôt  que  devant  l'autre  de  ces 
tribunaux  de  litis|iendance  acquise  cl 
devant  donner  lieu  au  renvoi  de  1  aifaire 
de  l'un  à  l'autre.  193. 

2.  Au  surplus,  le  renvoi  de  l'alTaire, 
dans  le  cas  de  litispendance,  n'est  nul- 
lement forcé  ;  mais  il  appartient  au  tri- 
bunal devant  lequel  l'exception  est  pro- 
posée de  décider,  d'après  les  circon- 
stances, s'il  doit  proiiouccr  le  renvoi 
ou  retenir  la  cause.  Iil3. 

3.  [Connexilé.  société,  actions,  de- 
mande en  paiement,  demande  recon- 
ventionnelle en  nullité.}  —  U  y  a  li- 
tispendance dans  le  cas  oii  les  défen- 
deurs à  la  demande  on  paiement  des 
actions  par  eux  souscrites  dans  une  so- 
ciété,   demandent    reconventionnellc- 
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MINEUR. 


iiicnl  1.1  millili'iln  r-etic  socicto,  sici'lle 
ilmiiiTc  (kiiiaudc  a  dujà  f.iil  l'olijot 
il'iiiio  autre  i?islance  jicndanliî  dovinil 
[f  iiuViic  Iriimnal.  Peu  importe  que  dans 
la  nouvelle  instance  les  demandeurs 
agissent  comme  gérants  de  la  société, 
tandis  que,  dans  l'autre,  ils  onl  été  ac- 
tionnes en  leur  nom  personnel;  il  sullit 
que,  dans  toutes  les  deux,  la  société 
soit  en  cause,  soit  par  ses  agents,  soit 
p.ir  lesiissoiiés  —  Km  |Nii-£-il  cas,  il  y  a 
lieu  à  iTiivoi,  iioii-si  iilinient  de  la  de- 
uiaudc  ri'i-iinM  iiliiiiiiiiile  pour  cause  de 
lilispeiidance,  mais  aussi  de  la  demanilc 
piiiicip.ili:  elle-même  à  raison  de  sa 
(•iiiiMe\iié  avec  la  demande  rcconven- 

iioiiiieiic.  .'no. 

—  V.  Itéféré,  W'X 
Locataire.  —  V.  liaU,  Référé,  n" 
l.'i-,  15;  Saisie-arrét,  n»  5. 


OFFICE. 

sulle  suffisamment  de  ce  ipie  le  tuteur 
est  le  cohéritier  de  son  pupille.  '273. 

—  V.  Avoué,  n"  17,  18;  Purrje, 
n''2;  Surenchère,  n''i3. 

Mise  en  cause.  —  V.  Communia, 
n"' ';î  et  s.;  Stiisic-exéculion,  ii°  '2; 
Saisie  immobilière,  u"  i. 

Mise  en  demeure. — V.  Commune, 
n»  i. 

Motif  d'arrêt.  — (Moijent.  conclu- 
lions.) —  Il  n'est  pas  nécessaire  i|u'un 
arrêt  motive  le  rejet  do  moyens  qui, 
bien  qu'invoqués  dans  l'acte  d'appid, 
n'ont  pas  été  rappelés  dans  les  conclu- 
sions d'audience.  Uti. 


Navire. —  V.  Ihjjintlièriuc. 
Negoliorum  gestor.  —  V.  Suren- 


Magistrature.  — 1 .  {Nomination. 

avoué,  lirerre.)  1G9.  213,  aï7. 

i.  {0r,ianisalion.)'i{y6. 

Marché.  —  V.  Enregistrement,  n" 
8,  Garantie. 

Matière  sommaire.  —  V.  Dépens. 

Mémoire  imprimé.  — V.  Avoué, 
n»:;. 

Mesures  conservatoires.  —  V. 
Siparalion  de  biens,  n°  3. 

Mineur.  —  1 .  (Suhrogé  tuteur, 
appel,  tierce  opposition.)  —  Le  su- 
brogé Intenr  a  le  droit  d'interjeter  appel 
de  tout  jugement  qui  lui  est  notifié  et 
qui  lui  paraît  porter  atteinte  aux  inté- 
rêts du  mineur  :  on  prétendrait  vaine- 
ment qu'il  ne  peut  employer  que  la  voie 
do  la  tierce  opposition.  273. 

2.  (Subrogé  tuteur,  partage,  auto- 
risation du  conseil  de  famille,  tuteur, 
intérêts  opposés.)  —  Lorsque  le  su- 
broge tuteur  se  Ironve  appelé  à  procé- 
der dans  l'intérêt  du  mineur  sur  une 
demande  en  partage  formée  contre 
celui-ci,  il  peut,  comme  le  pourrait  le 
tuteur  lui-même,  défendre  à  cette  ac- 
tion sans  autorisation  da  conseil  de 
famille.  273. 

3.  L'opposition  d'intérêts  entre  le 
tuteur  cl  le  mineur  nécessitant  la  pré- 
sence du  subrogé  tuteur  dans  ime  in- 
stance en  partage,  du  jour  oii  elle  com- 
mence jusqu'au  jour  oii  elle  finit,  ré- 


Notaire.  — V.  Part 

renrhère,  n"  7. 

Notes  de  défense. 

nication  de  piéres. 
Nullité  couverte. 

ment,  ii"  2. 
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Office.  — 1 .  (Cession,  prix,  réduc- 
tion, vires  rarliés.)  —  Si  l'cKagération 
frauduleuse  des  produits  d'un  office 
cédé  autorise  le  ccssionnaire  à  deman- 
der la  réduction  du  prix  de  la  cession, 
même  dans  le  cas  où  il  a  colUidé  aver 
le  cédant,  cette  demande  en  réduction 
n'est  pas  admissible,  lorsqu'il  est  éta- 
bli, d'un  cillé,  que  le  ccssionnaire  s'e-1 
rendu  compte  des  produits  de  l'office, 
et,  d'un  autre  côté,  que,  malgré  la  men- 
tion d'actes  fictifs  dans  l'état  de  ce.- 
produits,  le  prix  stipulé  n'a  pas  été  su- 
périeur à  la  valeur  réelle  de  l'officf, 
déterminée  d'après  le  taux  admis  par 
la  rbancelleric.  .324. 

2.  Jugé  dans  le  même  sens  que  l'ac- 
tion en  réduction  du  prix  de  cession 
d'un  office  n'est  ouverte  au  ccssionnaire. 
qu'autant  que  la  diminution  de  la  vo- 
leur de  l'office  résulte  de  vices  cacbe.^ 
qu'il  n'a  ni  connus  ni  pu  connaître  an- 
térieurement à  sa  nomination.  1!i8. 


OPPOSITION. 

.1...  Qu'une  \c\\«  Jomando  n'est  ail- 
missilili-  qu'unlant  qu'il  osl  6Uh\\  i(ue 
la  vali'ur  m'Ile  ilo  rnflice  ét.iit  infi-- 
ricuri)  au  prix  slipulô  dans  le  IrailiS,  et 
que  lo  cessiounairn  a  Hé  induit  en  er- 
reur sur  le  ïérilalilo  produit  de  cet  of- 
fice; que,  par  suite,  elle  doit  être  rejc- 
téc,  lors(|^u'il  est  cun>lanl  Inut  à  la  fois 
que  le  prix  stipulé  ropri'>inlait  exacte- 
ment la  valeur  ilc  I'oIIIt  :■.;]:'■.  ,[  ijuo 
la  ccssionnairc  a  élc'  un-  •  n  po-  i<>iiin 
de  tous  les  livres,  p^pin  -  ,1  .loruini'iils 
propres  il  lui  faire  connailn^  lo  produit 
réel  de  cet  oflîco  ;  et  qu'il  importe  peu 
que  l'état  soumis  ,î  la  oliancellcric  ait 
présenié,  à  une  certaine  colonne,  un 
rhilTro  trop  élevé,  si  celte  inexactitude 
ne  tenait  qu'à  une  interversion  .sans 
importance  que  le  ccssionnaire  avait 
connue  et  acceptée,  et  qui  ne  changeait 
pas  lo  résultat  général  communiqué  i 
celui-ci.  96. 

•l.  (Démission,  luppression,  indem- 
nilé,  cession.)  —  L'indemnité  due  au 
titulaire  démissionnaire  d'un  office,  sup- 
primé il  la  suilc  de  cette  démission, 
peut  être  valablement  cédée  par  lui, 
même  antérieurement  au  décrel  qui  a 
supprimé  l'offiL-e.  lOJ. 

—  V.  Aviiiié.  n"  I. 

Officier  ministériel.  —  V.  Cou- 

tioiinement. 
Offres  réelles.  —  1.  iConstltution 

d'avoué.) — L'olïie  de  payer  faite  dans 
une  i-onslilulion  d'avoué  n'a  pas  le  ea- 
raeiiTi'  et  ni'  pnuluil  pas  les  elfets  des 
oIVres  réelles.  i:(7. 

2.  {Refus,  faillite  du  déhileur, 
huissier  dépositaire,  toisie-arrél.)  — 
Le  créancier  qui  a  refusé  comme  insuf- 
lisanles  les  offres  réelles  à  lui  faites 
par  le  syndic  de  la  faillile  de  son  débi- 
teur, ne  peut  ensuite  saisir-arréler  la 
somme  oll'erle  entre  les  mains  de  l'huis- 
sier, qui,  après  la  signification  des 
oft'res,  est  resté  dépositaire  de  cette 
somme.  203. 

.■}.  (Yalidilé.  jur/e  de  paix,  eompé- 
tenre.)  —  La  demande  en  validité  d'of- 
fres réelles  inférieures  il  100  fr.  est  de 
la  compétence  du  juj;e  de  paix,  lorsqu'il 
s'apil  d'olTres  opposées  ii  une  demande 
formée  rle\ont  ce  magistrat.  474. 

Opposition.  —  V.  Kppel.  n"  I  ; 
Cautionnement,  n*  2:  Enquête;  Fail- 
lite; ïnterroffafoire  sur  faits  et  arti- 
cles ;  Jugement  par  défaut,  n"  ?,  2 
bis  i.  :>.  7,  8.  1(1,  \i:  Saisie  eonser- 
tiatoire.  n"  2;  Saisie  imtnobilière, 
n"  16;  Titres  au  porteur. 


ORDRE  JUDICIAIRE.      uH 

Ordre  amiable.  —  I.  iCréanrIer 
unique,  demande  en  atlrihutinn  du 
prix,) —  I..1  leiilalise  d'ordre  amiable 
est  prescrite  dans  le  cas  même  où  il 
n'existe  qu'un  seul  créancier  insrrit  sur 
l'immeublodoiil  le  prix  est  il  dislriliucr  : 
ce  créancier  est  non  recevable  ii  former 
une  demande  en  allribntlnn  du  prit 
avant  d'avoir  observé  ce  préliminaire. 
409. 

2.  (Erreur,  reeli/iralion  )  —  Le 
règlement  d'ordre  amiable  une  fois  éta- 
bli ne  peut  être,  de  la  part  de  l'une  des 
parties,  l'objet  d'une  demande  en  mo- 
dification ou  en  rectification,  sous  pré- 
texte d'oubli  ou  d'erreur.  —  Spéciale- 
ment, la  rectification  de  ce  rfeglcment  ne 
peut  être  demandée  par  l'a.-quéreur  qui  a 
omis  de  retenir  sur  son  prix  une  somme 
par  lui  payée  en  l'acquit  de  la  masse 
des  créanciers.  406. 

3.  (Sous-ordre  ultérieur.)  — Le  rè- 
glement d'ordre  amiable  convenu  entre 
tous  les  créanciers,  .sans  dcm.inde  en 
sous-ordre  de  la  part  de  l'un  d'eux,  no 
peut  donner  lieu  plus  tard  à  un  sous- 
ordre  de  la  part  du  juge.  ■V.')3. 

—  V.  .{voué,  11°  14;  Enregistre- 
ment, n"  5. 

Ordre  judiciaire.  —  1.  (Appel, 
avoué  du  dernier  eréaneier  colloque.) 
—  En  matière  d'ordre,  il  ne  saurait 
résulter  aucune  nullité  de  ce  que  l'avoué 
du  dernier  créancier  colloque  n'a  pas 
été  intimé  sur  l'appel,  alors  que  ce 
créancier  n'avait  pas  d'intérêt  il  la  con- 
statation   41.'). 

2,  {Appel,  moyen  nouveau,  de- 
mande nouvelle.)  —  Le  créancier  qui 
a  demandé  en  preniii>re  instance,  con- 
tre un  antre  créancier  colloque  avant 
lui  dans  un  ordre,  le  remboursement 
d'une  somme  dont  il  se  trouvé  privé  par 
suite  d'une  accumulation  d'intérêts  ré- 
sultant pour  celui-ci  de  .sa  néglisencc 
h  se  faire  payer  le  montant  de  sa  col- 
location,  peut,  en  appel,  demander  la 
restitution  de  cette  même  somme  comme 
représentant  des  intérêts  non  dus  ;  ce 
n'est  point  lii  une  demande  nouvelle, 
mais  un  moyen  nouveau.  110. 

3.  (.\ppel.  signi/îeation,  partie, 
avoué.)  —  L'appel  des  jii.L'ements  ren- 
dus eii  matiiTe  d'ordre  est  nul,  s'il  est 
signifié  au  domicile  réel  de  l'intimé,  au 
lieu  de  l'être  an  domicile  de  son  avoué, 
selon  le  viT'u  de  l'art.  16i,  C.  proc. 
iiO. 

i.  (Bordereau  impayé,  ordre  «ou- 
veau,    rang    hypothécaire,)  —    Les 


HH      ORDRE  JUDICIAIRE. 

créanciers  lijpotlicc.iirc.<,follo(|ur-;il,ins 
lin  ordre,  ci  non  payés  de  leur  bonl.!- 
rcau,  par  suite  de  l'opposition  de  l'ad- 
judicataire qui  étahlit  s'être  libéré  ré- 
Kiilii'i'ciiiMil  (II'  son  prix,  avant  l'ordre. 
pi'U\i'iU-il<  SI'  présenter  dans  un  ordre 
nninciii  iiiiursiiiii  contre  le  même  dchi- 
Irnr,  il  _\  iiiiii'ourir  an  rang  de  leur 
irisi  liptmn.  au  iiréjiulici'  d'autres créau- 
ricrs  (|ui  (inl  i-onsi'iili  des  prêts  hypo- 
llinairi's  apriis  la  clùlwro  du  premier 
ordre  et  dans  la  croyance  que  les  créan- 
ciers qui  y  ont  pris  part  ont  été  collo- 
ques utilement  pour  l'intégralité  de 
leurs  créances?  129. 

■').  (Bordereau,  paiement,  délai, 
intérêts,  différence.)  —  Le  créancier 
qui  ne  peut  pas  faire  payer  son  borde- 
ri^au  dans  le  mois  de  l  ordonnance  du 
ri;glement  d'ordre,  est  comptable,  ii 
partir  de  l'expiration  de  ce  mois  ju.s- 
qu'au  jour  du  paiement,  envers  les 
créanciers  eu  perte,  de  la  différence 
entre  les  intérêts  alloués  et  ceux  dus 
par  les  débiteurs  des  bordereaux.  HO. 

6.  {Contredilx,  créancier  contesté^ 
moyens  de  défense,  conclusions  à  la 
barre.)  —  Le  créancier  dont  la  collo- 
cation  est  contestée  dans  le  délai  de  la 
loi  est  recevablo  il  opposer  après  le 
délai,  par  conclusions  à  la  barre,  tous 
les  moyens  propres  à  lui  assurer  le 
maintien  de  cette  collocation.  270. 

7.  (Contredit,  forclusion,  colloca- 
tion éventuelle.)  —  La  forclusion  pour 
défaut  de  contredit  en  temps  utile  n'est 
pas  applicable  aux  dévelopiiements  don- 
nés à  un  contredit  régulier,  par  un 
nouveau  contredit  intervenu  après  les 
délais.  1  •')!•. 

8.  Dans  tous  les  cas,  cette  forclusion 
ne  peut  atteindre  un  contredit  qui  s'at- 
taque plutôt  à  une  éventualité  prévue 
par  le  juge-commissaire  qu'à  son  tra- 
vail même.  Les  créanciers  ne  sout  son- 
rais  à  aucun  délai  pour  établir  que  cette 
éventualité  ne  peut  pas  se  réaliser,  et 
qu'il  y  a  lieu  d'ordonner  l'exécution 
immédiate  des  allocations  éventuelles. 
1.34. 

9.  (Degrés  de  juridiction,  créance 
contestée,  hériliers.)  —  Bien  que  la 
créance  qui  fait  l'objet  de  la  contesta- 
tion sur  laquelle  statue  un  jugement 
eu  matière  d'ordre,  soit  supérieure  à 
1.500  fr..  ce  jugement  est  en  dernier 
ressort,  si  la  contestation  est  élevée  par 
des  hériliers  qui  n'y  ont  chacun  intérêt 
que  pour  une  somme  inférieure  à  ce 
chiffre.  Vl-j. 
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10.  (Dépens,  emploi,  cassation,  dé- 
faut d'intérêt.)  —  La  disposition  d'un 
arrêt  qui  autorise  l'emploi  des  dépcn< 
d'un  contredit  comme  frais  de  pour- 
suite d'ordre,  n'est  pas  susceptible  de 
pourvoi  en  cassation ,  lorsqu'elle  m- 
perle  aucune  atteinte  li  la  situation  ilf 
la  partie  rpii  réclame.  W1 . 

11.  (Ecrits  sur  celle  matière.)  — 
Nomenclature  raisonnée  de  tous  les 
écrits,  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
qui  ont  été  publii's  au  sujet  des  modili- 
cations  inlniduites  i\;\»<  le  Code  de  pro- 
cédure civile.  (Ml  matière  d'ordre,  par 
la  loi  du  21  mai  IS/iS.  .'|.21. 

12.  (Erreur,  réparation  offerte  et 
refusée,  dépens.)  —  Les  créanciers  (|iii 
poursuivent  la  réparation  d'erreurs  com- 
mises, dans  un  ordre  amiable,  et  sur 
les  calculs  et  .sur  l'étendue  des  droits 
hypothécaires  d'un  créancier,  peuvent 
être  condamnés  aux  dépens,  lorsqu'il 
est  établi  que  la  réparation  demandée 
a  été  offerte  par  celui  qui  devait  beiié- 
ficier  des  erreurs  dont  il  s'agit,  et  re- 
fusée par  ses  adversaires.  /iS3. 

13.  (Essai  de  conciliation,  durée, 
ouverture  d^ordre  judiciaire,  manda- 
taire, pouvoirs,  étendue.)  — Un  ordiv 
judiciaire  peut  être  ouvert  avant  l'expi- 
ration du  délai  d'un  mois  fixé  pour  f' 
tentative  de  conciliation,  et  dès  que  le-; 
créanciers  reconnaissent  l'impossibilili' 
de  se  régler  amiablement.  H8. 

14.  L'adhésion  des  créanciers  à  l'ou- 
verture immédiate  d'un  ordre  judiciain- 
résulte  suffisamment  du  silence  gardi' 
par  tous  les  intéressés  dûment  avertis 
de  cette  ouverture.  448. 

Vi.  Cette  adhésion  est  régulièrement 
donnée  par  le  mandataire  d'un  créan- 
cier porteur  d'une  procuration  géné- 
rale. 448. 

13  bis.  (Folle  enchère,  prix,  inté- 
rêts, point  de  départ,  fol  enchéris- 
seur, paiements,  imputation.)  —  Ln 
clause  du  cahier  des  charges  d'une  venti- 
sur  folle  enchère,  qui  oblige  le  nouvri 
adjudicataire  de  payer  son  prix  avec  in- 
térêt k  partir  du  jour  où  le  fol  eneb''- 
risseur  en  était  tenu  lui-même,  e^t  licilr, 
et  ne  permet  pas  au  nouvel  adjudici- 
taire  de  faire  courir  ces  intérêts  du  jour 
seulement  où  l'adjudicataire  fol  enchéri 
aurait  cessé  de  les  payer.  482, 

1.5  ter.  Le  juge,  en  modifiant  l'étal 
de  collocation  d'un  règlement  d'ordre 
suivant  les  résnltats  d'une  adjudication 
sur  folle  enchère,  doit  tenir  compte  dan- 
son   nouveau   règlement  des  moditiea- 
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llons,jlk■l,■^a•|■am•,.■.olil.lu  Mibir  dlo-'- 
liu^llK'.'i  ili'|Miis  le  ri'iili'iiinil  iMiiiiilil.  cl 
rctr.iiifluT  li'S  soiiiiiii's  ijui  .luroii'iil  cti' 
(layi'i's  |>,ir  le  fui  eiidiuii>sciir.  4Si. 

ïti.  (  lli/iiolhique,  iulirogalio»,  re- 
nonciation.) —  Le  créaiii-icr  i|ui  a  pnyï* 
des  croanriîs  ^ui  oui  la  prioiilo  sur  la 
siciiiip,  el  qui  s'csl  fait  subroger  dans 
les  droils  rdsullatil  do  ces  crcancos,  peul, 
s'il  y  a  inlériU,  iio  (las  dciuaudcr  do 
collocalion  el  lOJisi'ulir  la  radiation  des 
iiiscriplions  hy|iolliécaircs  prises  pour 
la  garanlic  île  ces  mdraescri'anecs.  iOO. 

17.  {Uyiiolliii/ue   léijale.    intérilt.) 

—  Les  iulert-ts  «mmisitm";  par  une  hy- 
pothèque légale  110  liiiulicnl  pas  soûs 
l'applicalio»  de  l'art,  ilol.  C.  civ.,  re- 
Uur  au  uombrc  d'aunées  pour  lesquelles 
les  intérêts  peuvent  êtres  alloués  au 
même  rang  que  le  capital,  lot. 

<8.  (Indiviiion,  diilribution  avant 
partage,  société,  comi)élence.)  —  Le 
tribunal,  saisi  d'une  oonteslaliou  se  rat- 
tachant au  règlement  d'un  ordre  ouvert 
sur  un  immeuble  indivis  entre  deux  dé- 
biteurs ayant  des  créanciers  dilTércnts, 
est  compétent  pour  déterminer  la  part 
rcvcnaul  à  chacun  deux  cl  en  faire  l'at- 
tribution il  leurs  créanciers  respectifs, 
sans  atlcnilre  la  liquidation  d'une  pré- 
tendue société  dont  l'existence  n'est  pas 
d'ailleurs  démontrée,  loi. 

■tu.  {Intérétt.  recours,  point  d'ar- 
réi.  réduction.)  — Le  créancier  conles- 
laiit  qui  ne  succombe  pas  dans  sa  con- 
testation n'est  pas  tenu  envers  les  au- 
tres créanciers  de  la  dilVércnec  entre  le 
montant  des  intérêts  dus  par  les  adju- 
dicataires, alors  d'ailleurs  que  ces  der- 
niers créanciers  sont  eux-mêmes  con- 
testants. 4W. 

20.  Les  intérêts  des  créances  collo- 
quécs  ne  cessent  au  jour  de  la  cUUure 
que  vis-à-\  is  du  débiteur  saisi  ;  ils  cou- 
rent jusqu'au  jour  du  paiement  ii  l'é- 
gard des  créanciers  entre  eux.  dans  les 
conditions  du  contrat  constitutif  de  leurs 
créances.  tiO. 

_2f.  La  règle  de  l'arl.  1382.  C.  civ., 
n'autorise  pas  un  créancier  eu  perte  à 
faire  réduire,  après  la  clùlure  de  l'ordre, 
des  intérêts  non  dus,  mais  alloués  sans 
contestation.  44U. 
a. (Jugement. signification, erreur.) 

—  La  signiticalion  d'un  jugement  en 
matière  d'ordre  faite  à  l'avoué  du  con- 
joint delà  partie  saisie,  dernier  créancier 
colloque,  est  valable,  bien  qu'elle  n'é- 
nonce pas  expressément  que  celui-ci  est 
l'avoué  du  dernier  créancier  colloque. 
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iV.i 


»1  l'avoui'  n'a  pu  se  méprendre  sur  la 
\erit.'ilile  (|ualite  de  son  client,  el  si  la 
siL:nilicalion  liif  a  été  faite,  iion-sculc- 
inent  comme  aioué  de  ce  dernier,  mais 
encore  comme  occupant  pour  lui-même, 
ce  qui  impliqu.'iit  chez  lui  la  qualité 
d'atoué  du  dernier  créancier  colloque. 

•m. 

23.  {Ouverture,  dénonciation,  adju- 
dicataire poursuivant.)  —  La  dénon- 
ciation d'une  ouverture  d'ordre  à  l'ad- 
juilicataire  est  inutile,  lorsque  c'est 
l'adjudicataire  lui-même  ipii  poursuit 
l'ordre.  io8. 

2t.  (/'our«ui»an(.  omission  de  for- 
malités, nullité,  fin  de  non-recevoir.) 
— Le  poursuivant  d'un  ordre  ne  peut  pas 
se  prévaloir  des  onii.ssions  de  formalités 
imputables  ii  sa  propre  négligence,  no- 
tamment du  défaut  de  dénonciation  de 
l'ouvcrluro  de  cet  ordre  ii  l'adjudica- 
taire. -loS. 

2.J.  (Privilège,  frais  de  procédure 
de  compte  et  partage.)  —  Les  frais 
d'une  procédure  de  compte  cl  partage  ne 
sont  pas  privilégiés,  vis-à-vis  des  créan- 
ciers de  la  succession,  lorsque  cette  pro- 
cédure n'a  pour  but  que  le  règlement 
des  droits  des  cohéritiers  entre  eux, 
sauf  .'i  les  prélever  sur  la  part  de  ces 
derniers.  ^,^^. 

iii.  (Privilège,  frais  d'expropria- 
tion forcée.)  —  Les  frais  d'expropria- 
tion forcée  ne  sont  pas  privilégiés,  lors- 
que la  poursuite  en  expropriation  a  été 
arrêtée  par  une  instance  en  partage  sui- 
vie de  vente  volontaire,  lot. 

27.  (Production  tardire .  effets, 
créanciers  hypothécaires,  créanciers 
chirographaires.)  —  La  forclusion  pro- 
noncée par  l'art.  7oo  contre  le  créan- 
cier qui  produit  tardivement  à  l'ordre, 
ne  peut  lui  être  opposée  que  par  les 
créanciers  hypothécaires  ou  privilégiél, 
et  non  par  les  simples  chirographaires. 
En  conséquence,  ce  créancier  doit  ob- 
tenir collocalion  à  la  suite  des  créances 
pour  lesquelles  il  a  été  produit  en  temps 
mile,  si  elles  n'absorbent  pas  la  totalité 
de  la  somme  à  distribuer.  Uit . 

28.  (Rang  des  créanciers,  débiteur, 
choix.)  —  11  n'appartient  pas  au  débi- 
teur, lorsqu'il  s'agit  de  répartir  le  prix 
de  ses  immeubles  entre  ses  créanciers 
hypothécaires,  de  régler  lui-même 
quelles  sont  celles  de  ses  dettes  qu'il 
entend  acquitter.  <60. 

29.  (Règlement  définitif,  appel, 
bordereau,  délivrance  prématurée, 
nullité.)  —  Lu  bordereau  de  coUoca- 
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lion  il('livri'  en  \cilu  il'uil  ri'?li'ini;iil 
ilêliiiilir  frappe  ir;ippuj  i-^i  nul,  iiiiisi 
q^iie  les  poursuites  fin\i(ncllcs  il  a  iloui»'^ 
lien.  1-')8. 

30.  (Réserve,  décision  iniilile.)  — 
Lo  rosorve  l'nitc  par  un  er6iniMrrilc  Ions 
SOS  droits,  par  un  dire  nu  règlement 
provisoire,  n'est  pas  une  contestation 
sur  la(|uellc  doive  intervenir  une  dé- 
cision judiciaire.  iiO. 

M.  (Sommation  de  produire,  acte 
d'avoué  à  avoué,  exploit.)  —  La  .som- 
mation do  produire  dans  un  ordre,  faite 
aux  créanciers  insi'rits,  ennformCmcnt 
à  l'art.  T-ïi,  C.  pru.'..  peut-,  Ile  rire  va- 
lablement signiliec  p,ir  ,hIc  ^1  :i\mié  à 
avoué,  soit  quand  h-  riiMiirn  r-  -,■  sont 
bornés  à  se  faire  assi^ler  par  des  avoués 
lors  de  la  tentative  d'ordre  amiable,  ou 
à  faire  désigner,  dans  le  procès-verbal 
constatant  celle  tentative ,  les  avoués 
auxquels  ils  se  proposent  de  confier 
leurs  intérêts  dans  la  procédure  d'ordre 
judiciaire,  soit  lorsqu'ils  ont  régulière- 
ment couslilué  avoué;  —  ou  bien  celle 
sommation  doit-elle  être,  dans  tous  les 
cas  signiliéo  par  exploit?  26i. 

32.  (Sommation  de  produire,  débi- 
teur saisi,  créancier  poursuivant.)  — 
La  sommation  de  produire  prescrite  à 
l'égard  dn  vendeur  par  l'art.  103,  C. 
proc,  n'est  pas  exigée  à  l'égard  du 
saisi.  458. 

33.  La  même  sommation  ne  doit  pas 
non  plus  être  adressée  au  créancier 
poursuivant  l'ordre;  elle  serait  inutile 
cl  frustatoirc.  io8. 

3i.  (Sommation  de  produire,  domi- 
cile élu.  arrondissement  du  bureau.) 
—  Le  domicile  élu  par  le  créancier  dans 
l'arrondissement  du  bureau  où  il  a  fait 
inscrire  son  UxTiolbèque  est  le  seul  oii 
Ja  sommation  de  produire  à  l'ordre  doive 
lui  être  faite.  'i-37. 

33.  (Somme  à  distribuer,  contesta- 
tion, fraude,  contredit,  action  princi- 
pale.)—  La  contcslation  consistant  soit 
a  soutenir  que  la  somme  mise  en  dis- 
tribution dans  un  ordre  est  inférieure 
au  prix  réel  de  l'aliénation  qui  donne 
lieu  à  cet  ordre,  soit  à  invoquer  la 
fraude,  ne  peut  l'aire  l'objet  d'un  con- 
tredit au  règlcmenl  provisoire,  mais 
uniquement  d'nne  action  principale. 
402. 

3l).  (Sous-ordre,  intervention,  for- 
clusion.) —  line  demande  en  sons- 
ordre  peut  élre  faite  par  voie  d'inter- 
vention dans  une  instance  sur  contre- 
dit; elle  n'est  pas  soumise  à  la  fordu- 
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sion  prononcée  p.ir  l'nrt.  T.'ili,  C.  proc. 

37.  (Tentative  d'ordre  amiable,  ré- 
duction volontaire  de  créance,  rétrac- 
tation.) —  Le  créancier  c|ui,  lors  de  l.i 
tenlalive  d'ordre  amiable,  a  consenti  a 
réiliiii'c  le  chillrodo  s;j  collocalion,  peni 
ne  pas  persister  dans  cette  ollre  et  ré- 
clamer la  totalité  de  .sa  créance  dans 
l'ordre  judiciairement  poursuivi.  IliO. 

38.  (  Vendeur,  domicile  inconnu . 
lii/nifiration  au  parquet.)  —  A  quel 
paniuet  doivent  être  faites  les  signili- 
colions  en  matière  d'ordre,  lorsque  le 
domicile  du  vendeur  est  inconnu  7  iil. 

—  V.  Avoué,  n"  li;  Discipline, 
n»  ^. 

Organisation  judiciaire.- (Cours 
et  tribunaux,  réduction.)  o. 


Partage.  —  4.  (Convention  ver- 
bale, preuve.)  —  Si  le  partage  vcrb.il 
est  valable,  la  preuve  doit  dn  iiKiiii-  in 
être  faite  conformément  aux  ]Mini|H 
généraux.  — Ainsi,  l'existence  d'un  l- 
partage  ne  peut  être  tenue  pour  et.i- 
lilic,  lorsque,  en  l'absence  de  commcn- 
cenienl  de  ]irenvc  par  écrit,  il  n'est  per- 
mis d'admettre  ni  la  preuve  testimoniale 
ni  les  présomptions,  et  qu'il  n'existe 
dans  la  cause  que  des  allégations  con- 
tradictoires exclusives  de  tout  aveu 
329. 

2.  (Kolaire  commis,  refus,  juge- 
ment.) —  Lorsque  le  notaire  commis, 
conformément  ;i  l'art.  969,  C.  proc. 
par  le  jugement  ordonnant  un  partage, 
refnsc  de  remplir  la  mission  que  lui  a 
conliéc  le  tribunal,  est-ce  devant  le  pré- 
sident ou  devant  le  tribunal  lui-même 
que  les  parties  doivent  se  pourvoir  pour 
obtenir  son  remplacement?  217. 

3.  (Priorité  de  la  poursuite,  ex- 
ploit, date,  visa.)  —  L'art.  967.  Cod. 
jiroc.  civ. .  qui  atti'ibuc  la  poursuite 
d'une  instance  en  partage  à  celui  des 
demandeurs  qui,  le  premier,  a  fait  vi- 
ser son  cxiiloit  par  le  grcllier,  n'est-il 
applicable  qu'au  cas  de  concours  entre 
deux  exploits  du  même  jour,  de  telle 
sorte  que,  quand  les  exploits  sont  de 
dates  dillércutes,  la  poursuite  appar- 
tienne au  demandeur  dont  l'exploit  est 
le  plus  ancien,  bien  qu'il  ne  soit  pas 
revêtu  du  visa  ?  49. 
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t.  {l'riniité  de  la  imiirtitile.  vita, 
cilation  cl  roncilialion.)  —  l.c  >i^n  il" 
Krcllior  sur  l'uriKinnl  il"  l'expluil  il<' 
riliiliim  l'ii  ™iicilnilioii  ihthIiiIiIiî  il  ililc 

(IciiwiMil |iiirl:if;(^  n'a  |"is  |miir  clVet 

iCis-iurcr    la  (irionli'  ilc  In  limirsiiilo  il 

1.1  |iiiiiir  ipiin  lion cUi'.riliilioii.iilors 

niiSiiic  ipri'lli'  riiiiniil  loil  suivre  «In  la 
iliinaiiilo  (Ifiiis  W  in(ii>  ;  lo  visn  lia  liro- 
iliiil  l't't  cllcl  i|uc  lois,|iril  a  Ole  a|i|)i)6é 
sur  l'oriîjiMiil  île  rcxploil  m^mii  il'n- 
jourui'iiii'iit.  l'.l. 

—  V.  Licilalion.  Uéféri,  n"  '.t,    Su- 

Pension  alimentaire.  —  V.  As- 

itiuttiHi-e  ju'liciairc.  u"  3. 

Percepteur  des  contributions 
directes.  —  V.  linicfiislnmvnl.  U"  u. 

Péremption.  — V.  Xssistanre  ju- 

diriaire.  u'  i.  Jugement  jiar  défaut. 
M"  (i  et  s. 

Péremption  d'instance. —  {('om- 
imimis.)  —  Lo  loniiUMiuis  i-laiil  ilu 
moyeu  lie  snsiicuilrc,  H  \t\i-mf  ilc  1er- 
uiii'ier  le  litige,  a  pour  elVel  d'iuler- 
niuiprc  la  |ieroui|iliou  iriustauee.  .'t:M  . 

Porteur  de  contrainte.  — V.  En- 

rcyislrcmenl.  ii"  '.t. 

Poste  aux  lettres.  —  1.  (Avis 
imprimé,  rirnilaire.  amué.  taxe.)  — 
Vu  iiupriiiié.  lueii  (iii'a(lris>,'  smleuieill 

il  UU<'   i-cilaïue   C-lU-t^Hilr  ,lr    |irl>(llllR'S, 

eouslilue  uiio  ,  in/ulaire  iI.hh  Ir  sensî  de 
la  loi  (lu  Ï6  juiu  1^)1;.  et  jouit  par 
.•iuilc  dfi  la  taxe  réduilc  d'nM'raiicliis.sc- 
meiil  établie  par  ect  artielc,  lorsqu'il 
110  conlieut  aucune  écriture  ii  la  main, 
ol  qu'il  n'y  a  été  ajouté  ni  lettre  ni 
note  ayant  le  caractère  de  correspon- 
dance ou  pouvant  eu  tenir  lieu.  —  Tel 
l'avis  adressé  par  un  avoué  ii  ses  clicuts 
d'avoir  il  lui  payer  les  frais  qu'ils  lui 
doivent.  306. 

i.  Jupe,  au  contraire,  qno  l'avis  im- 
primé par  lequel  un  avoué  inrilo  les 
clients  «lui  peuvent  lui  devoir  des  frai.s 
il  en  solder  le  montant  dans  un  délai 
déterminé  (dans  la  huitaine,  par  exem- 
ple) n'a  pas  le  caracli'rc  d'une  circu- 
laire jouiss.iul  de  la  lave  réduite  d'af- 
l'rau.-liissi'Mieiit  l'I.ililii'  par  la  loi  du 
i.'i  juiu  IS.iii.  mai-  .■ousliluo  uiic  véri- 
talde  lettre  exclusivement  personnelle  il 
chacun  des  destinataires,  et  soumise 
liés  lors  à  la  taxe  ordinaire  des  lettres. 
436. 

Pouvoir  spécial.  —  V.  Avoué. 
n"  lli:  Saisie  immobilière,  n"  H, 
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Prescription.  —  V.  .luoui,  n»'  <0, 
\\.  Enicijisiiemenl.  n"  i. 

Presse.  —  V.  Avoué,  ir  S. 

Prêt.— V.  lixérution.  11»  2. 

Privilège.  —  (Frais  funéraires, 
lomheau.) — l.ipriv  irmi  mimiimoiil  fn- 
ncniiic.  quciqur  iimd.-l,  .pi.-  soit  ce 
miminui'iil.  u'c^i  pi-  Miin|Mi-  |i,iriiii  les 
frais  funéraires  |,ihil-uii'-  -'nx  termes 
de  l'art.  ilOI,  ii'  :.  ti.  'H.  '^i-i- 

—V.  Ordre  judiiHiirv.  \\°  i"t. 

Procès-verbal  de  carence.— V. 

Juiicmcnl  par  défaut,  ii"  2. 

iProvision.  —  V.  .Réparation  de 
hiens.  U"  i. 

Purge.  —  1.  [Hypothèque  léijale, 
journal,  insertion,  enrerjisl rement , 
quotité  du,  droit. )—qm\  est  le  droit 
d'eureKislrcmenl  auquel  est  soumis 
rexcmpluire  de  journ.il  coulcnanl  l'in- 
sertion de  l'extrait  de  l'acte  de  dépiH 
prescrite  on  matière  de  purge  d'hypo- 
thèi|ues  légales  non  inseriles'?  2118. 

i.  {Hijpolhi'que  légale,  mineur,  su- 
brogé tuteur,  nomination,  notifica- 
tinn.)  —  1,'aciiuereur  d'un  immeuble 
apparleiKint  il  un  liitcnrqni  veut  |iurger 
riiypolbeque  légale  d'un  mineur  est-il 
tenu,  lorsque  la  numinalion  du  subrogé 
tuteur,  faite  en  l'absence  ilcce  dernier, 
ne  lui  a  pas  été  notiliée,  selon  le  vcimi 
de  l'art.  «82,  C  piuc,  de  faire  lui- 
même  cotte  notilication  au  subrogé  tu- 
teur, sous  peine  de  nullité  des  forma- 
lités de  la  purge  ?  32. 

3.  {Notification,  réserve,  aetion  en 
diminution  de  prix.) — La  notilication 
du  contrat  d'acquisition  eux  créanciers 
inscrits  est  nulle,  si  elle  est  faite  sous 
la  réserve  par  l'acqucrcur  de  demander 
une  diminution  du  prix  au  cas  oii  il 
serait  jugé  qu'un  immeuble  compris 
dans  la  vente  a  été  alformé  à  d'autres 
conditions  que  celles  déclarées  par  le 
vendeur.  374. 

4.  (Notification,  ventilation,  nullité, 
hypothèque  générale.) —  Le  défaut  de 
déclaration,  dans  la  uniilïcalion  de  son 
contrat,  par  l'acquéreur  d'immeubles 
frappés  d'inscripliniis  p.irlieiiliiTos.  du 
prix  de  chaque  ininieiible  par  ventila- 
tion du  prix  total,  emporte  nullité  il 
l'égard  dos  créanciers  ayant  une  hypo- 
thèque générale,  aussi  bien  qu'il  l'égard 
de  ceux  qui  n'ont  que  dos  hypothèques 
spéciales.  374. 

3.  (Surenehire,  notification,  fin  de 
non-recevoir,  appel.)  —  Le  créancier 
dont  In   Buronchere  est  contestée  par 
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l':io(|nL'rour  esl  vi'i'i'\;i|jlo  .i  ilcni.-imlor, 
dr  sdii  .■.il(',  hf  iiiillili-  du  lu  iinlilicalioii 
(lu  ciiiilr:!!  irai-niiisilion  fiiiU'  piir  ccUii- 
ci.  Mon  iiiriiii'  i|ii'il  a  conclu  -^iilisldi,-!;- 
rcmcjil  il  la  laliditc  de  celle  siiiciiclicrc. 
37  i.. 

0.  J,a  On  de  uon-rccevoir  liréc  de  ces 
cnriclusiniis  sulisidiuircs  ne  peul,  d'ail- 
leurs, êlre  proposée  pour  la  prcniière 
fois  en  appel.  374. 

— V.  Avoué,  n»^0,  Enregistrement, 
u»  '10,  Surenchire,  n"  9. 


Quasi-délit. — V.  Compétence  com- 
merciale. 
Quittance. — V.  Cautionnement. 
— (droit  de). — V.  Enregistrement, 

u"  '6. 


Référé.^.  {Appel,  incompétence, 
évocation.) — La  Cour  qui  annule  une 
ordonnance  de  référé  pour  cause  d'in- 
compélence  ne  peul  évoquer  le  fond, 
lorsqu'elle  est  elle-même  incompélonle 
pour  connaître  de  l'objet  de  la  conles- 
lation.  174. 

2.  (Arrêt  infirmatif,  exécution  pro- 
visoire, compétence.)  —  Le  juge  des 
référés  est  compétent  pour  connaître 
des  difficultés  qui  s'élèvent  sur  l'cxécu- 
lion  d'un  arrêt,  même  iulirmatif,  qui  a 
été  déclaré  exécutoire  par  provision. 
382. 

3.  (.assignation  d'heure  à  heure, 
ordonnance ,  huissier  commis.)  — 
L'assignation  en  référé  ne  peut  être 
donnée  d'heure  à  heure,  pour  cause 
d'urgence,  qu'en  vertu  d'une  ordon- 
nance du  juge  et  par  un  huissier  com- 
mis. 381 . 

'i.  {Commis,  renvoi,  compétence, 
appel,  dommages-intérêts.)  —  II  n'ap- 
partient pas  au  juge  des  référés,  mais 
au  tribunal  seul,  d'ordonner  le  renvoi 
d'un  commis,  soit  par  inlcrprélolion  du 
traité  intervenu  entre  celui-ci  et  son 
patron,  soit  à  raison  d'un  grief  de  con- 
currence déloyale  articulé  par  le  patron 
contre  le  commis.  103. 

5.  Dans  le  cas  où  ce  renvoi  a  été  or- 
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donné  à  lorl  par  le  ju(;e  des  référés,  il 
pi-ul,  sur  l'appel,  donner  lieu  à  uni' 
coiid.inui.ilidii  a  des  donimages-intérêl> 
par  la  Cour.  103. 

0  (Exécution  provisoire  sur  mi- 
nute, décision  d'of/ice.) — l,'e\eriiliou 
proii.'^cMre  sur  niiiiiilr  d  iiiic  (inloniiancc 
de  référé  peutêtrconldiiiie,- d'ollicc.li.';. 

7.  (Ore/per,  assistance,  signature.) 
— L'assistance  et  la  signature  du  gref- 
fier ne  sont  pas  nécessaires  pour  la  va- 
lidité d'une  ordonnance  de  référé,  quand 
elle  esl  rendue  par  le  juge  en  son  hôtel. 
1  yi. 

8.  (Juge  de  paix,  dommages  aux 
champs,  compétence.)  —  Le  juge  des 
référés  est  incompétent  pour  statuer, 
en  cas  d'urgence,  sur  les  matières  dont 
les  ju.ues  de  pai\  doivent  connaître  d'a- 
près les  lois  de  leur  iusiilulion  ;  il  est 
suflisammcnt  pourvu  à  ce  cas  par  l'art, 
li,  C.  proc.  —  Spécialement,  le  juge  des 
référés  ne  peut  compétcmment  ordon- 
Der  une  expertise  pour  constater  des 
dommages  causés  au.x  champs  cl  ré- 
coltes par  les  animaux,  dommages  dont 
rapi)réciation  esl  dévolue  au  juge  de 
paix  par  l'art,  o,  g  1,  de  la  loi  du 
2.jmai  1838.  410. 

y.  (Litispendance,  incident,  par- 
tage.)—  Le  juge  des  référés  ne  peul 
être  saisi  d'une  demande  qui  n'est  qu'un 
incident  d'une  instance  pendante  de- 
vant le  tribunal;  au  tribunal  seul  il  ap- 
partient de  statuer  sur  la  demande  in- 
cidente comme  sur  la  demande  princi- 
pale elle-même.  —  Ainsi,  spécialement, 
des  cohéritiers  ne  peuvent,  au  cours 
d'une  instance  en  liquidation  et  partage 
d'une  succession,  faire  déterminer  par 
le  juge  des  référés  la  jouissance  de 
cette  succession  jusqu'à  la  liquidation 
et  au  partage;  le  tribunal  est  exclusive- 
ment compétent  à  cet  égard.  186. 

10.  (Mesures  provisoires,  expertise, 
expert  unique.) — Le  juge  des  référés 
est  compétent  pour  ordonner  toutes  me- 
sures provisoires  cl  ne  préjugeant  point 
le  fond,  dont  il  lui  apparlicnt  d'appré- 
cierl'opporlunité  et  l'étendue.  — Spécia- 
lement, il  peut  ordonner  une  expertise 
ou  une  vérilicalion,  et  n'en  charger 
qu'un  seul  expert,  sans  le  consentement 
des  parties  :  l'art.  303,  C.  proc,  n'est 
pas  applicable  en  pareil  cas.  145. 

11.  (Saisie-arrêt,  appel.)  — L'or- 
donnance qui  intervient  sur  le  référé 
introduit  en  vertu  de  la  réserve  conte- 
nue dans  une  précédente  ordonnance 
portant    autorisation    de   saisie-arrêt. 
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n'esl  que  le  conipli'iiirnl  do  ofllo  |)re- 
niièrc  uriloiinaiieo,  et  erliappc  des  lur* 
à  l'appel,  mi^iue  dan>  le  ras  où  elle  res- 
treint la  suiuDie  (Hiiir  l.ii|uelle  la  saisie- 
arrêt  avait  d'aliord  ele  autorisée.  40. 

a.  {Saitie-eréraiion,  titre  authen- 
tique, surtu.) — Le  juge  des  rérérés  n'a 
pa»  le  droit  de  .surseoir,  même  pendant 
un  temps  déterminé,  à  l'exécution  d'un 
litre  aulhcnlii|ue,  notamment  sur  l'op- 
posilioii  rormi'i'  h  une  saisie-exécution. 
— Vainement,  pour  justifier  ce  sursis,  le 
débiteur  prétendrait-il  qu'il  n'est  que  la 
conséquence  de  la  concession  que  le 
créancier  lui  a  faite  d'un  délai,  si  l'or- 
donnance ne  mentionne  point  l'accord 
des  (larties  .i  cet  égard,  et  si  aucune 
autre  preuve  n'en  est  rapportée.  174. 

H 3.  {Saùie-gayerie,  tente.) — Il  n'ap- 
partient pas  au  juge  des  référés  d'or- 
donner que  les  meubles  qui  ont  été 
l'objet  d'une  saisic-gageric  seront  ven- 
dus aux  requête  et  diligence  de  la  par- 
lie  saisie.  384. 

1 4.  {Saùie-gagerie,  vente  surtimple 
affiche,  expulsion  du  locataire.)  — 
l)ai(S  le  ras  de  saisie-gagerie,  le  juge 
des  référés  est  incompétent  pour  or- 
donner la  vente  ilii  mobilier  du  loca- 
taire sur  simple  allirhc;  lolte  vente  ne 
peut  avoir  lieu  qu'après  un  jugement 
validant  la  saisie,  et  dans  les  formes 
ordinaires,  iii. 

4o.  Le  juge  des  référés  est-il  compé- 
lent,  lorsque  le  bail  est  verbal,  pour  or- 
donner l'expulsion  du  locataire  en  cas 
de  non-paiement  des  loyers?  224. 

16.  (Tierce  opposition,  exécution 
provisoire,  suspension.) — Le  juge  des 
référés  est  au  nombre  des  juges  qui,  aux 
termes  des  art.  477  et  478,  C.  proc, 
peuvent,  suivant  les  circonstances,  sus- 
pendre l'exécution  d'un  jugement  frappé 
de  tierce  opposition,  et  il  a  compétence 
à  cet  elïcl,  même  dans  le  cas  où  le  ju- 
gement est  exéouloire  par  provision.  179. 

17.  {Traïaux  publics,  dommages, 
empiétemenl ,  expertise,  compétence.) 
— Le  juge  des  référés  n'est  pas  compé- 
tent pour  ordonner  une  expertise  à  l'ef- 
fet de  constater  les  dommages  causés 
par  des  travaux  publics  à  une  propriété 
privée.  332. 

^S.  Jugé  toutefois  que  le  principe  d'a- 
pri^s  lequel  l'autorité  administrative  est 
seule  compétente,  à  l'exclusion  de  l'au- 
torité judiciaire,  pour  statuer  sur  les 
dommages  causés  par  des  travaux  pu- 
blics à  une  propriété  privée,  est  inap- 
plicable au  cas  où  ces  travaux  consli- 
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tuent  uni'  usurpation  de  la  propriété 
sans  indemnité  préalable;  et  qu'en  con- 
séquence le  juge  cle<  référés  saisi  d'une 
demande  en  iiuininaliuii  d'experts  à  l'ef- 
fet défaire  ivahur  1rs  ilommages  résul- 
tant de  travauv  piibllrs,  peut,  alors  que 
.sa  compétence  est  déclinée,  et  avant  de 
statuer  sur  le  déclinatnirc,  ordonner  une 
cxpcrlise  dans  l'objet  de  rechercher  s'il 
s'agit  de  dommages  ordinaires  causés  i 
une  propriété  privée  par  1rs  travaux  dont 
il  s'agit,  on  si  ces  travaux  n'ont  pas  le 
caractère  d'un  empiétement  sur  un  ter- 
rain non  encore  exproprié  pour  cause 
d'utilité  publique.  4o9. 

— V.  Conflit.  Interdiction,  n'  2. 

Remise  de  copie.  —  V.  Exploit. 
n-  (,  S. 

Rente  sur  l'Etat.  —V.  Exécution 
provisoire.  n>  li.  .'<aisie-arrél.  n"  I. 

Responsabilité.— V.  .{roué.  n«"  4, 

13  et  s. 

Restitution  de  pièces.  —  V.  Ju- 
gement préparatoire. 

Revendication.  —V.  Saisie-exécu- 
tion. n<"  2  et  s. 


Saisie-arrêt.  — 1.  (.issurance  sur 
la  vie,  rente  sur  l'Etat.) — Les  sommes 
dues  à  un  assuré  par  une  compagnie 
d'assurances  sur  la  vie  ne  peuvent  être 
frappées  de  saisie-arrêt,  lorsque,  aux 
termes  des  statuts  de  la  compagnie,  la 
part  de  chaque  assuré  ne  peut  consister 
que  dans  un  coupon  de  rente  sur  l'Etal. 
176. 

2.  (Bureau  de  tabac,  produit,)— Le 
produit  d'un  bureau  de  tabac  peut,  .i  la 
difl'érence  du  bureau  lui-même,  être 
frappé  de  .saisie-arrêt  par  un  créancier 
du  titulaire,  et  cette  saisie  n'est  pas 
susceptible  de  la  réduction  édictée  par 
l'art.  O.S0.  C.  proc.  33-5. 

3.  {Créance  certaine,  contestation.) 
— Une  saisie-arrêt  ne  peut  être  pratiquée 
en  vertu  d'une  créance  qui  n'est  pas 
certaine,  en  ce  que,  par  exemple,  elle 
est  subordonnée  au  résultat  d'une  en- 
quête demandée  par  le  saisissant.  4H. 

4.  Mais  lorsque  l'existence  de  la 
créance  est  certaine  au  jour  de  la  saisie- 
arrêt,  la  contestation  dont  elle  est  l'ob- 
jet de  la  part  du  débiteur  ne  suflit  point 
pour  rendre  cette  saisie  nalle.  4M 
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S    (Créance  cerlaine.  lorataiif,  in- 
cendie, présomption.)— Un  m.-iiu',  m 
dos  ilroits  imiTinonl  pvenlucls  m-  iieii- 
veiit  servir  de  base  ii  une  sin-^ie-iM-rot, 
il  en  esl  mitrement  d'une  erconee  qui 
est  certaine  en  ce  sens  i[w.  l'i'V  qu'- 
conleslablo   ou  eonleslee    .'Ile  n  eM.u. 
pas  seulement  i.  l'elal  de  sinip  o    >ie- 
lentiou,  mais  repose  fur  un  droit  aolue 
et  sur  un  titre' au  moins  ^ipiuuem.  (  om 
le  saisi  ne  pourrait  d.'UHiit:  |(-  .■  H'i^ 
qu'en  invoquant  Uue  «r,  |,h(Hi  qu  ii  |'m 
tenu  de  justilier  et  de   l.nr.     .rni.ill  i 
,.   lo  iuj;o._ïeUe,    spenMemen  ,    a 
^réance'ré'snUautpourlebaUlenrdea 
présomption  de  responsabilité  dt  1  in- 
cendie des  liens  loues,  que  lait. -173^, 
C   civ.,  établit  contre  le  locataire.  2-7. 
6   {Demande  en  validué,  dénoncm- 
lion,  omission,  poicment.)-  Lorsque 
la  sâisie-arriM  n'a  pas  été  suivie  de  de- 
mande en  validité,  ou  qne  celte  demande 
u'a  pas   été  dénoncée  au  tiers  saisi    le 
débiteur  saisi  peut  cnntramdre  ce  der- 
nier à  se   libérer  entre  ses  mains,  bi. 
1    (Femme  séparée  de  biens    pro- 
nriété,  mainlevée,  compétence.)  -'  La 
temme  séparée  de  biens  qui,  se  pré- 
tendant propiiélaire  des  valeurs  sa.sies- 
arrètées  contre  son  mari    actionne  le 
saisissant  en  mainlevée  de  la  saisie- 
arrél    «t  eu  réparation   du   préjudice 
qn'clle  dit  lui  avoir  été  causé,  doit  por- 
ter son  action  devant  le    tribunal  du 
domicile  du  saisissant,  eonformemenl  a 
a  rèale  générale  ;  elle  ne  saurait  la 
soumettre  au  tribunal  de  son  propre 
domicile,  par  application  de  1  art.  507 
C    proc.    sous  prétexle  qu'elle  serait 
elle-même  en   réalité  la  partie   saisie. 


S  iJuqement  non  signifié.)  —  La 
saisie-aiTêl  n'étant  par  elle-même  qu  un 
acleconservatoire,  peut  être,  valable- 
ment pratiquée  en  vertu  d'un  jugement 
non  signifie. '22y,  438.  . 

')  IJuqement  de  validité,  significa- 
tion, attribution  des  sommes  saisies.) 
_  Le  lugement  de  validité  d  une  saisie- 
arrêt,  signitié  au  tiers  saisi,  opère  trans- 
port de  la  somme  saisie-arrêtee  au  pro- 
Sîdn  saisissant.  _  En  conséquence 
une  outre  saisie-arrêt  pratiquer  !>prê 
ce  jugement  ne  peut  avoir  V^^Ya-mvI 
d'empêcher  le  P''^«i"='-,  ^'^•^'^^''°|,  ^  ' 
payée  intégralement  du  montant  de  sa 

"' 1 0°7r«>« '.a.».-,  déclaration  pièces 
justificatives,  production  tardive,  dé- 
lai.)—l^e  tiers  saisi  ne  doit  pas  necessai- 
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remoi.l  .nv  ,. I.uhh nue  déUloiir 

,,„,,. I  -nnpi.  -1.  ,,,u-..^a,.  asa.sie, 
,-„T,.b-.;ilM'Ml'-i'"  ,vl,ii-dde   piu- 

lliiiiv  k-, -jn.hlM-.Hnrsdcsadecla- 

raliou  :  celle  prudueliun  peut  être  utile- 
ment laite, ,  même  eu  appel,  laiilquil 
n'est  pas  intervenu  de  décision  delini- 
live,  et  il  appartient  aux  juges  d'ac- 
corder un  délai  au  tiers  saisi  pour  1  el- 

''TVl-opie.  de  pièce.,  Offre. 
réelles,  w  i.  Référé,  »■' M. 

Saisie  brandon.  -  V.  Degré,  de 
juridiilion. 

Saisie  conservatoire.  —  (Main- 
levée, dommanes- intérêts,  compe- 
Unce.)  -  Le  tribunal  de  commerce 
est  incompétent  pour  connaître  de  la 
demande  en  mainlevée  d'une  saisie 
conservatoire  pratiquée  en  vertu  d  u 
arrêt  de  Cour  d'appel,  et  en  pa  emeiil 
de  dommages-intérêts  à  raison  du  pré- 
judice cause  par  cette  saisie.  308. 

-l  (Onpotilion,  compétence  com- 
merciale, compétence  civile.)  —  L  op- 
position à  une  saisie  conservatoire  pra- 
tiquée en  vertu  d'une  ordonnance  du 
pUent  du  tribunal  de  commerce  ne 

doit  pas  être  portée  devant  ce  trbunal, 

mais  bien  d.'vant  le  tribunal  civil.  148. 

Saisie-exécution.  - 1  •  (<^J-^'"'"Z 

opposant,  sommation  de  vendre,  vene 

volontaire,    paiement.)    —  Lor-squt, 

faute  par  le  saisissant  de  faire  vendre 

dTnsl^éla.légal  le  mobilier  sa.^^^^^^^ 

créancier  opposant  ayant  titre  cxecu 

oire   a    fait   au  saisissant    la  somina- 

rmentionnéeenl'art.(5«  C.proc., 

le  saisi  conserve-t-il  encore  le  droi     e 

désintéresser   ce  dernier  avec  le  prix 

d'une    vente    par  lui    volontairement 

consentie  de  ce  même  mobilier?  UO. 

'S.  (nevendicalion,  saisie ,  mue  en 
cause,  débat  contradictoire,  nullité, 
aVveî)-  La  demande  en  revendica- 
romeubles  saisis  est  nulle,  lors- 
ne  la  partie  saisie  n'a  pas  ete  mise  en 
càus  ou  qu'il  n'a  pas  été  donne  suite 
à  "'assignation   qui  lui  a  été  signihee, 

™3.  oJnsle  casoù  il  y  a  plusieurs  parties 
saisies  il  ne  sulUt  pas,  pour  la  validité 
de  la  demande  en  revendication,  qu  une 
seule  de  ces  parties  soit  mise  eu  cause. 

'"'La  nullité  de  la  demande  en  re- 
vendication pour  défaut  de  mise  en 
cause  des  parties  saisies,  peut  être 
proposée  pour  la  première  fois  en  ap- 
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pol,  ot  pn.iioihv.  iiiiiiH'  ilolliro,  VJ. 
•117. 

—  V.  Acquiesiement,  n"  'i,  Apptl, 
u"  7,  Cummanilemenl,  Héfért,  n"  li. 

Saisie -gagerie.  —  1.  (CV^anrc 
exaijerie,  léduriiun,  ihmmaijrs-inlé- 
iVI».)  —  l.u  siiiMc-gajjiTiu  iiialKjUi'c 
pour  une  créance  iloiil  le  chillrc  a  élu 
exagère  n'csl  pas  pour  cela  eiili^rement 
mille  ;  il  y  a  seulement  lion  d'eu  ros- 
Uvuulro  les  effcls  ;i  la  somme  il  la- 
quelle la  créance  doit  ùtre  réduite.  80. 

i.  Kl  le  déliilcnr  n'csl  pas  l'ondii  à 
demander  des  deuimayes  -  mterOls  ;i 
raison  de  la  saisie-jjaBcrie  ainsi  prali- 
quiie  contre  lui.  SU. 

—  V.  n^fùré.  11.  13  et  s. 

Saisie  immobilière. — ,1.  (Mqué- 

rour«  xucri'ssifs,  cnnsu/nation,  préfé- 
rence.) —  Celui  de  licuv  acquerunrs 
successifs  d'immeubles  saisis  qui  a  le 
premier  fait  Iranscriro  son  contrat  doit 
Être  préféré  il  l'untrc,  bien  qu'il  n'ail 
loil  qii'apri^s  celui-ci  la  consignation 
prescrite  ,  par  l'arl.  687  ,  II.  proc. , 
pourvu  qu'il  l'ait  opérée  antérieure- 
ment à  I  adjiidiculioii.  Hi. 

i.  (.\cljudicatiun,  sursit,  /Ixalion 
nauvelle ,  défntiur  saisi  ^  héritier, 
créanciers  inscrits,  mise  en  cause.} 
—  Lorsqu'une  adjudication  n'a  point  eu 
lieu  au  Jour  indiqué,  la  li.Miliou  iiou- 
vellu  doil-clle  avoir  lieu  en  présence  du 
saisi  ou  de  ses  héritiers,  si  le  saisi  est 
décédé  i  —  lîl  les  créanciers  du  saisi 
ou  ceux  de  ses  héritiers  doiveul-ils  Être 
mis  eu  cause';?  Ïli7. 

3.  (Appel,  domicile  de  l'avotié, 
greffier.)  —  En  matière  de  saisie  im- 
mobilière, l'appel  est  nul  s'il  est  sigui- 
Uê  au  domicile  rei  1  de  l'intimé,  au  lieu 
de  l'être  au  domicile  de  son  atoué,  et 
s'il  n'a  pas  ete  iiolilié  au  {(rellicr.  3l'l!. 

4.  (Appel,  griefs,  énunciation,}  — 
11  en  csi  de  même,  encetto  matière,  de 
l'acte  d'appel  dans  lequel  les  griefs  ne 
sont  pas  déduits.  Mi. 

5.  (Cahier  des  charges,  sommation, 
délai,  dispense.)  —  Les  créanciers  du 
saisi  peuveut-ils,  avant  que  la  mention 
prescrite  par  l'art.  693,  0.  pioc,  ait 
été  opérée,  demander  la  uullité  de  la 
saisie  à  raison  du  l'iiiubservation  des 
l'ormalilês  prescrites  par  les  art.  694  et 
&n  du  même  Code  i  3H . 

6.  (Commandement,  titres  collec- 
tifs, intérêts  distincts.)  —  Lorsque, 
dans  un  numeactc,  se  trouvent  réunis, 
il  raison  uniqucraeiil  de  la  similitade 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.    Ii19 

d'iiilcnh,  plii-ieiir^  tilr.:--  iiilcressaiit 
dos  crianciers  non  solidaiius  el  com- 
plétomenl  dislini  ts,  l'un  do  ces  créan- 
ciers, agissant  seul  contre  lu  débiteur, 
n'est  pus  II  nu  de  lui  ."iitiiilicr,  en  t(!le 
du  coinniaiiili'iiii'iit  |ii'eulalj|e  ii  la  saisiu 
immobilière,  le-,  tiln^sdes  uulrescréaa- 
ciers;  il  snilit  i|Ui'  la  sinuiliialiun  com- 
prenne tons  les  ciciiiiuls  des  drcuts  il 
débattre  entre  le  ereaiieier  poursuivant 
et  lu  débiteur  (luurAUiM.  3M. 

7.  (Commune,  état  exécutoire.)  — 
Une  saisie  immubiliérc  peul-elle  cire 
pratiquée  au  prolit  d'unu  commune, 
en  \eitu  d'un  état  rendu  e.veeuluire 
coiilormement  à  l'art.  Ii3  du  la  loi  du 
lis  juin.  '1837  V  —  Spécialement,  une 
commune  peul-elle,  pour  se  faire  payer 
le  |>ri\  d'une  aliénation  d'immeubles 
cumuiiinaux  dont  il  n'a  pas  été  passé 
acte  devant  notaire,  luire  saisir  les  im- 
meubles du  débiteur  sinipleiuent  un 
vertu  d'un  état  dressé  par  le  maire  et 
visé  par  lu  sous-préfet,  sans  avoir  ob- 
tenu un  jugement  du  eondaïunalion 
avant  de  luire  signilier  le  ciiiumaude- 
lueiit  préalable  ii  la  saisie?   131. 

8.  {Conversion,  aliénation  des  im- 
meubles saisis,  incident,  appel.)  — 
les  contestations  relatives  à  la  prohi- 
bition d'aliéner  les  immiMibles  saisis 
peuvent,  nonobstant  la  conversion  de 
la  saisie  immobilière  eu  vente  sur  pu- 
blications volontaires,  el  si  elles  ont 
une  influence  directe  sur  la  procédure 
de  saisie,  Sire  considérées  comme  des 
incidents  soumis  aux  règles  particu- 
lières à  cette  yole  d'exécution. — Ainsi, 
spécialement,  l'action  iiileiilée,  après 
la  conversion  de  la  saisie,  contre  le 
poursuivant  par  l'acqucrcur  des  im- 
meubles saisis,  à  lin  de  mainlevée  de 
In  transcription  de  lu  saisie,  a  le  carac- 
tère d'un  lucideiit  de  saisie  immobi- 
lière ,  et  ne  perd  point  ce  caractère 
par  rinterventiou  au  débat  d'un  autre 
acquéreur  des  mêmes  immeubles  pré- 
lendaut  devoir  être  préféré  au  premier. 

—  Eu  conséquence,  l'appel  du  juge- 
ment qui  statue  sur  un  Ici  litige  cstré- 
gulièremenl  siguilie  au  domicile  de  l'a- 
voué de  l'intimé,  conformément  îi  l'art. 
73i,  C.  proc.  m. 

9.  (Décès  du  poursuivant,  instance 
en  état,  continuation  des  poursuites.) 

—  En  matière  de  saisie  immobilière, 
l'instance  est  réputée  en  état  lorsque, 
après  les  sommations  faites  en  vertu 
des  art.  691  et  692,  C.  proc,  a  été 
rendu  le  jugement  qui  doDoe  acte  de 
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'  .       Vo,:n«mniii  rnniin>;.'inl  itrclcniiniit- 


ixo    le  jour  '1l^   l'adjudication.  -  b 

survenu  ni.r.s,ejvi«ementi  a  ;^^P0';_ 
PIVel  de  rcndi-e  nuls  les  acles  de  pour 
s  Ue  failsensonnom;ily  a  s.ni|de- 
mntle.dc  donner  nete  »ux  ber.t.er. 
Ter  doclaralion  de  reprendre  es 
'oui-suites  en  leur  unnu-r^»"^'-/0/ 

I*,e  aisie  immobilière  transerile  et  d 
noncée  aux  créanciers  inscrits  mais 
rnTiiv^ed^uliudiçalion^met-ele  ob- 
stacle il  une  nouvelle  saisie  de  la  part 
de  l'un  des  créanciers  coure  les  lieii- 
tiers  du  débiteur  saisi  decede?  -S-t- 
11    (Uumier,  po««oir  spécial  man- 

nécessaire  pue  le  l'»"™'^^,;?'^^  '  i^"," 
Vhuissier  doit  être  muni  pour  pratiquer 
,e  saisie  immobilii^re,  émane  du 
cr"  anci  Uii-mùme  ;  ee  pouvoir  peiit 
êrevaUiblement  donné  au  nom  de  ce  m- 
c  nlr  un  mandataire  autorise  a  pour- 
suivre le  recouvrement  des  ereanees  du 

'^'^fNumé.  décision  d-0jpce,ar,pel 

-^  „.,,.      rrrettlions    succes- 

-r^^^m^ù^rTdf  saisie  immo- 
î  r  ;i  les  iu"es  ne  peuvent  suppléer 
S■'oflSle^niutsdont^es  parties  n'ont 

Pl3Xmo?en  de  nullité  contre  la 
„roâdure  de  slisie  immobil.i-re  ne  peut 
Sre Irovosé  pour  la  première  fois  en 
"Pfi.-  Inttte  matière  tous  les  moyens 
nue  le  saisi  a  à  taire  valoir  doivent  élre 
Pposést    la  fois  et  non  successive- 

"^^k'^NÙllUé  dislraclion,  appel, 
„r!ffierT- La  demande  en  nullité  de 

mcident  de  saisie  .  t  qui   y 

séquence     Uppel   du  ij.^.^i  g,,, 

SaaSreflfer:,confoi-mémen.    . 

,!ir-l  L'arrêt  par  défaut  rendu 
'f^7lZi^7à^^'^l^^  de  subroga- 

Kl.iPTP  est  au  nombre  de  ceux  qui, 
Ztemésdel'art.731,C.proe.eiv., 
ne  siu.  pa'  susceptibles  d'opposition.- 


Vainement l'opposant  piétcndrail-il  qu  il 
ne  s'agit  pas  d'un  incident  de  saisie 
immobilière,  mais  bien  d'une  demande 
ordinaire,  surtout  s'il  a  lui-même  pro- 
cédé comme  il  s'agissait  d'un  tel  incidcnl 
en  ne  faisant  pas  opposition  au  juge- 
ment par  défaut  qui  avait  été  rendu 
contre  lui,  et  en  signifiani  1  acte  d  oppcl 
de  ce  jugement  au  domicile  de  1  avoue, 
au  lieu  de  le  signilier  à  partie.  Ul. 

17  {Subrogation,  décision  au  fond, 
appel.)  —  Le  jugement  qui  statue  sur 
uiic  demande  en  subrogation  dans  des 
poursuites  de  saisie  immouliei-c,  est 
susceptible  d'appel,  lorsqu  il  prononce 
en  même  temps  sur  le  tond  du  droit, 
comme,  par  exemple,  lorsque,  sur  les 
conclusions  du  demandeur  en  subroga- 
tion, il  annule  la  renonciation  du  dé- 
biteur saisi  à  une  succession,  cl  le  dé- 
clare héritier  pur  cl  simple.  251. 

18.  {Saisie  nouvelle,  conservateur 
des  hypolhéques.transcription,  frais.) 
_  En  cas  de  saisie  nouvelle,  le  conser- 
vateur des  hypothèques  ne  doit  pas  se 
refuser  d'en  faire  la  transcription  sur 
SCS  registres,  et  dès  lors  les  frais  de 
cette  transcription  ne  peuvent  être 
laissés  il  sa  charge.  284. 

19     (Transcription,     hail    a    long 
terme,  annulation,  fraude,  iommages- 
intérêts.)  -  L'art    68(>,  C.  proc,  civ., 
duquel   il   résulte   que    1  aliénalion   de 
limmeuble  saisi  consentie  par  le  débi- 
teur après  la  transcription  de  la  saisie, 
est   nulle  de  plein  droit,  ne  s  applique 
pas  au  bail  a  long  terme  (à  celm  lait 
pour   une   durée   de   trente   ans     par 
exemple)  :  ce  bail  peut  seulement  êtie 
ann^é,  en  vertu  de  l'art.  684  du  même 
Code,  dans    le    cas  spec.alemeut  ou   il 
est     le    résultat    d'un    concert    irau- 
dnlex  entre   le  bailleur  et  le  preneur, 
et  celui-ci   peut,   en   outre     être  con- 
damné il  des  dommages-mterels  envers 
les   créanciers  auxquels  le   bail  a  porte 

'"^X  Wente  ,  garantie ,  demande  en 
disVaction.)  -  Celui  qui  a  vendu  des 
immeubles  indûment  compris  dans  une 
saisie  pratiquée  contre  un  tiers,  est  re- 
cevable,  comme  garant  de  son  acquéreur 
et  pour  prévenir  le  recours  que  ce 
dernier  pourrait  exercer  contre  lui,  a 
demander  que  ces  immeubles  soient 
distraits  de  la  saisie,  "248. 

_  V.  Bail,  Communauté  conjugale 
Exécution,  Jugement  par  défaut,  n"  *. 
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Séparation  de  biens.—  I  (Dédide 
ta  femme,  extinctivn  Je  l'attion,  héri- 
tier!, demande  en  re$titulion  de  dol.) 
—  L'ailioii  en  si'iiaralion  de  biens  est 
(Hciiile  par  le  (Iimts  do  la  femme.  Les 
hériliiTs  de  reltc  dernière  ne  peuvent 
donc  continuer  de  son  chef  l'eicrcice 
de  celle  acliou  en  ce  qui  concerne  les 
reprises  matrimoniales,  mais  doivent  y 
substituer  une  ilcmandc  principale  en 
restitution  de  dot.  J3â. 

i.  {Frais,  provision,  domicile  con- 
jugal [a5onrfon  i/u].) — La  femnie  de- 
manderesse en  séparation  de  biens  peut 
obtenir  une  provision  pour  faire  face 
au\  frais  du  prociis,  mais  à  la  condition 
qu'elle  satisfasse  à  l'olilij;alion  qui  lui 
est  imposée  par  la  loi  de  résider  au  do- 
micile conjii^Ml.  "ii. 

3.  (Mari  étrani/er,  compétence,  me- 
sures conservatoires.) — Les  tribunaux 
français  sont-ils  compétents  pour  con- 
naître de  la  demande  en  séparation  de 
biens  formée  par  une  femme  d'origine 
française  contre  son  mari  étranger  ré- 
sidant en  France,  mais  non  autorisé  à  y 
établir  son  domicile?  1o. 

4.  Dans  Ions  les  cas.  ces  tribunaux 
peuvent  compélemmeni  ordonner  des 
mesures  conservatoires  dans  l'intérêt  de 
la  femme.  I.ï. 

5.  (Séparation  de  corps,  effet  ré- 
troactif, tiers,  publicité.)  —  Si  la  sé- 
paration de  biens  qu'cnlraîne  la  sépa- 
ration de  corps  rétroagil,  à  l'égard  des 
époux,  an  jour  de  la  demande,  elle  n'a 
d'effet  vis-à-vis  des  tiers  qu'à  partir  de 
la  décision  dclinitiïe  de  laquelle  elle 
résulte.  238. 

6.  Toutefois,  il  en  est  antrement, 
lorsque  la  femme  a  donné  à  sa  demande 
en  séparation  de  corps  la  publicité  pres- 
crite par  les  art.  860  et  s.,  C.  proc,  ou 
que,  n'ayant  pas  fait  publier  sa  de- 
mande, elle  a  rempli  pour  le  jugement 
les  formalités  exigées  par  les  art.  872 
et  880  du  même  Code;  dans  ce  dernier 
cas,  s'il  y  a  appel,  l'arrêt  confirmalif 
rélroagit  au  jour  de  la  publication  du 
JDgcment.  238. 

—  V.  Enregistrement,  n"  3,  Saisie- 
arrél,  n»  7. 

Séparation  de  corps. — 1  (Deman- 
de reconventionnetle.  conciliation. ar- 
liculationde  faits .) — L'époux  défendeur 
à  une  demande  en  séparation  de  corps 
ne  peul  former,  de  son  côté,  une  de- 
mande rcconvenlionnelle  aux  mêmes 
tins.  67. 
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i.  Jugé,  au  roniraire,  que  lellc  de- 
mande rei-iinveMliiinnelle  esl  admissi- 
ble, et  (pi'i  llr  n'esl  pas  soumise,  comme 
la  deniande  primipale.  au  préliminaire 
de  comilialiiin  devant  le  président  da 
tribunal.  i'>7. 

3.  Mais,  juge  aussi  que  la  demande 
rcconvenlionnelle  de  l'époux  défendeur 
,'i  une  .irtion  en  séparation  de  corps 
cesse  d'être  recevahle,  lorsqu'elle  est 
fondée  .«ur  des  faits  qui.  bien  qu'atlci»- 
les  par  la  contre-enquête,  n'avaient  pas 
été  l'objet  d'une  articulation  de  sa  part, 
et  que  l'autre  époux  n'a  pas  été  à  même 
de  contredire.  07, 

4.  (Ordonnance  du  président,  ex- 
ception d'incompétence,  appel.) — L'or- 
donnance du  président  autorisant  la 
femme  demanderesse  en  séparation  do 
corps  à  introduire  l'inslancc,  et  lui  dé- 
signant une  résidence  provisoire,  n'est 
pas  suscepliblc  d'appel  de  la  part  du 
mari  défaillant,  encore  bien  qu'à  l'ap- 
pui de  cet  appel  le  mari  soulicndrait 
que  le  président  qui  a  rendu  cette  or- 
donnance était  incompétent  à  raison  du 
lieu  du  domicile  des  époux.  99. 

5.  (Peine  infamante,  requête,  exé- 
cution du  jugement.) — La  demande  en 
séparation  de  corps  fondée  snr  la  con- 
damnation de  l'un  des  époux  à  une 
peine  infamante  est  valablement  formée 
par  simple  requête  accompagnée  de  la 
production  d'un  extrait  de  l'arrêt  de 
coiidamnatiou  et  d'un  certificat  atles- 
lantque  cet  arrêt  esl  devenu  définitif;... 
sauf  a  employer  ensuite  les  formes  or- 
dinaires pour  l'exécution  du  jugement 
prononçant  la  séparation  de  corps.  70. 

—  V.  Assistance  judiciaire,  n*  3  ; 
Séparation  de  biens,  n"  o.  6. 

Signification  au  greffe, — V.  Tri- 
bunal de  commerce.  n°  1 . 

Signification  de  jugement.  —  V. 

Acquiescement,  n"  4  ;  Copies  de  pièces  ; 
Jugement  par  défaut,  a"  3, 42;  Ordre 
judiciaire,  n»   ii;    Soisie-arrét ,  n" 

S,  9. 

Signification  an  parquet.  —  V. 

Commandement,  Exploit.  n°7,  Juge- 
ment par  défaut.  n°  l  ;  Ordre  judi- 
ciaire, n»  3S. 

Sommation  hypothécaire.  —  V. 
Li'-ilalion. 

Sous-ordre.  —  V.  Ordre  amiable, 
a"  3  ;  Ordre  judiciaire,  n°  36. 

Subrogé  tuteur.  —  V.   .Wineur; 
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Purrje,  n"  2;  Vente  de  bicni  démi- 
neur. 

Succession. —  (Etat,  aelei  conser- 
valiiires ,  adrninistrateur  provisoire, 
délai.) — L'olili^'.ilinn  imposiM!  |i.'ir  l'art, 
709,  C.  nw.  h  riîl.M  (|iii  prcli'inl  droit 
à  mm  siiiTPs^iiin.  do  faire  .-iiiiiiisor  les 
sn  III  .  (I  il.  r.iirc  taire  iiivcnl.iirc,  ilans 
i.'    iini      i!r~i  rites  pour  riicreptalion 

ili        -  I   M-   liénélioiairps,  a   pour 

i-mucIhIiI  I(  clniil  lie  pourvoir  il  Ions  les 
actes  eoiiservaloircs.  el  notamment  à 
la  noniinnlioii  il'iin  ailminislraleiir  pro- 
visoire il  rin-ri'iiilé.  —  El  il  n'y  a  pas 
lieu,  pour  remplir  ces  mesures,  d'at- 
teiidre  l'expir.ilion  des  délais  pour 
faire  inveiilaire  et  délibérer  (C.  civ., 
79b);  mais  il  convient,  an  eonirairo, 
de  les  prendre  dans  un  délai  rapproché 
du  jour  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion. :!6. 

Surenchère.  —  1 .  (Expropriation 
forcée,  acte  au  greffe,  domicile  de  l'a- 
voué.) —  La  déclaralion  de  siirench("rc 
du  si\ii'me  doit,  il  peine  de  nullité,  Hrs 
reçue  par  le  grcflier  dans  le  grelVe 
même;  elle  ne  le  serait  pas  valable- 
ment an  domicile  de  l'avoué  du  suren- 
chérisseur. 300. 

2.  (Licitation.  dénonciation,  colici- 
tants,  adjudicataire,  copies  séparées.) 
■ — La  surenchère,  sur  licitation  est  vala- 
blement dénoncée,  dans  le  cas  où  le 
même  avoué  représente  les  colicilants 
et  l'adjudicataire,  qui  est  l'un  d'eux, 
par  deux  copies  remises  h  cet  avoué, 
l'une  pour  les  colicitants  et  l'autre  pour 
l'adjudicataire,  sans  qu'il  faille  encore 
signifier  nno  lroisii;rae  copie  pour  ce 
dernier  en  sa  qualité  de  colicitant,  et 
sans  qu'il  soit  même  nécessaire  de  men- 
tionner cette  qualité  dans  la  copie  qui 
lui  est  destinée,  s'il  est  reconnu  qu'il 
n'a  pu  se  méprendre  .sur  l'objet  de  la 
dénonciation.  372. 

3.  (Mineur,  tuteur,  autorisation  du 
conseil  de  famille.) —  Le  tuteur  peut, 
sans  autorisation  du  conseil  de  famille, 
former  une  surenchère  au  nom  du  mi- 
neur. .367. 

4.  (Nec/otiorum  gestor.  ratification, 
ayant  cause, avoué, dé  faut  d'intérêt.) — 
Une  surenchère  ne  peutéire  valablement 
formée  au  nom  d'un  créancier  inscrit. 
par  un  simple  negotiorum  gestor. — El 
la  nallité  d'une  surenchère  ainsi  laite 
n'est  pas  couverte  parla  ratification  du 
créancier  intervenant  seulement  après 
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l'expiration  du  délai  aiTordé  b  ce  der- 
nier pour  surenchérir)  110. 

B.  En  admetlant  que  l'ayant  cause 
d'un  créancier  inscrit  soit  rëcevabic  à 
former  une  surenchère  comme  exer- 
çant les  droits  de  celui-ci,  il  ne  peut  le 
faire,  dans  tons  les  cas,  qu'autant  que 
le  créancier  inscrit  n'a  pas  déjii  suren- 
chéri soit  par  lui-même,  soit  par  l'in- 
termédiaire d'une  autre  personne.  — 
Ainsi,  spécialement,  celui  qui  a  suren- 
chéri, au  nom  d'un  créancier  inscrit,  en 
qualité  de  negotiorum  gestor,  est  non 
recevalde  ii  former  encore  une  suren- 
chère, en  son  propre  nom.  comme  ayant 
cause  de  ce  créancier.  '110. 

6.  Du  reste,  l'ayant  cause  ne  pour- 
rail  surenchérir,  comme  exerçant  les 
droits  du  créancier  inscrit,  qu'autant 
qu'il  aurait  un  intérêt  sérieux  cl  légi- 
time ;i  le  faire. — En  conséquence,  l'a- 
voué d'un  créancier  inscrit  n'est  pas 
admissible  ii  former  une  surenchère 
comme  faisant  valoir  les  droits  de  son 
client,  débiteur  de  frais  envers  lui.  alors 
qu'il  n'a  fait  aucune  diligence  pour  être 
payé  de  ces  frais,  et  (jue  le  client,  dont 
la  solvabilité  est  notoire,  a  toujours  été 
en  mesure  de  s'acquiller.  110. 

7.  (Partage  el  licitation,  renvoi  de- 
vant notaire  d'un  autre  arrondisse- 
ment, compétence.)  — Dans  le  cas  oii, 
il  la  suite  d'une  demande  en  liquidation 
et  partage  d'une  succession,  la  vente 
d'un  immeuble  héréditaire  a  été  ren- 
voyée devant  un  notaire  d'un  antre  ar- 
rondissement, c'est  an  greffe  du  tribu- 
nal qui  a  ordonné  la  vente,  et  non  à  ce- 
lui du  tribunal  dans  le  ressort  duquel 
réside  le  notaire  commis,  que  doit  être 
formée  la  surenchère  du  sixième.  3Go. 

8.  (Prix de  vente,  frais  d'ensemen- 
cement et  de  culture.)  —  Les  sommes 
mises  ii  la  charge  de  l'acquéreur  ou  ad- 
judicataire pour  remboursements  des 
ensemencement  et  frais  de  culture 
avancés  par  le  vendeur,  font  partie  dn 
prix  de  vente  ou  d'adjudication  sur  le- 
quel doit  porter  la  surenchère  du  dixiè- 
me. 11.5. 

9.  (Purge,  notification,  nullité.)  — 
La  nullité  de  la  notification  du  lontral 
d'acquisiiion  entraîne  celle  delà  suren- 
chère. 374. 

10.  (Vente  de  biens  de  mineur,  tu- 
teur.) —  L'interdiction  faite  par  la  loi 
au  tuteur  de  se  rendre  adjudicataire 
des  biens  du  mineur,  n'a  pas  ponr  effet 
d'empêcher  le  tuteur  de  former  en  sou 
nom    personnel    une     surenchère   dn 
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siii("'ni(i  sur  In  prij  do  vinln  d'iiniiHMi- 
blcii  tlont  II'  niiiiiiir  l'I.iil  rii|iio|irii'- 
tairc,  Mirtoul  lorsiiiic,  pnr  coite  sori-n- 
ch^re.  11',  tntcnr  no  rliirrhc  i]ii'ii  fnirc 
MlriliiiiT  iiiix  iniiiioTililes  (jiii  l'ii  sniil 
l'ohjt'l  lonr  vi^rilnhle  vniciir.  43i 

—  V.  Enref)iitrement,  n°  4  ;  Liei- 
lalion  I  Purrje.  ii"  5. 

Sursis.  —  V.  Référé,  n'  12:  Saine 
immobiliire.  n"  2. 

Suspension. — V.  Diicipllne,  n»3. 

Syndicat  d'arrosage.  —  V.  Ex- 
ploit, 11»  in. 


Tierce  opposition.  —  1 .  (Créan- 
cier, débiteur,  ronseif  judiriaire.)  — 
Le  jiiRoment  rcihlii  contre  nn  détiitonr 
peut  ('■tri'  l'ohjpt  il'nne  tierce  op]iositioii 
do  1,1  iiarl  de  ses  ori^anoicrs,  lorsqne  co 
débiteur  n'a  pas  été  valablement  ponr- 
snivi  et  condamné,  comme  dans  le  cas. 
par  exemple  où,  se  trouvant  imurvn 
d'nn  conseil  judiciaire,  il  a  été  actionné 
ot  condamné  sans  l'assistance  de  ce  con- 
seil. 32,'J. 

2.  (Créancier  hypothécaire.)  —  Les 
créanciers  liypothccaires  sont  non  rcce- 
vables  à  former  tierce  opposition  au 
juRcmeut  rendu  contre  lenr  débiteur 
snr  une  contoslatiou  relative  îi  la  pro- 
priété des  imraonbles  hypothéqués  ,^ 
leur  profit,  et  notamment  ,^  celui  qui 
prononce  la  résolution  de  la  vente  de 
ces  immeubles,  lorsqu'ils  n'arlicnlent 
aucune  fraude  et  n'excipent  d'aucun 
droit  personnel,  mais  se  bornent  à  faire 
valoir  les  droits  du  débiteur.  S'i-S. 

—  V.  Mineur.  Référé,  n"  46. 

Timbre.  —  1 .  (Exploits,  pièces  si- 
gnifiées, copies.)  —  Extrait  de  l'ex- 
posé des  motifs  du  projet  de  loi  por- 
tant fixation  dn  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  l'exercice  cle 
4874.252. 

2.  (Projet  de  loi.)  W.ï. 

—  V.  Cautionnement. 

Titre  authentique.  —  V.  Référé. 
n»12. 

Titres  au  porteur  —  (Perte,  op- 
position, exploit,  publiralion.  bulle- 
lin,  mainlevée,  extrait,  copie  certi- 
fiée.) 210. 
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Travaux  publics.  —  V.  Iléféré. 
n"  .(7,  1S. 
Tribunal  civil.  — V.  Huissier  nu- 

dieneier.  Justice  de  paix. 

Tribunal  de  commerce. —  1. (.Ap- 
pel, signification  au  i/reffe.  |  —  L'appel 
d'nn  jugement  couimoroial  ne  pent  <tre 
interjeté  par  acte  sigiiilié  an  gretîn  itn 
tribunal  de  commerce  vis-?i-vis  d'une. 
partie  n'ayant  ni  ,«nn  domicile  réel  n' 
son  dnmicilo  élu  dans  le  lien  où  siège 
le  tribunal;  il  doit  l'être  par  .acte  sj- 
îfuifié  ù  la  personne  ou  an  ilomicilc  réel  de 
cette  parlie.snivant  la  rÔRle générale,  06. 

2.  (Mandolairc,  peine  disciplinaire, 
appel.)  —  Les  tribiin.inv  de  commerce 
n'ont  aucune  juridiction  disciplinaire  à 
l'égard  des  mandataires  qui  représen- 
tent les  parties  devant  eux,  soit  qu'ils 
leur  aient  ou  non  conféré  le  titre  d'a- 
gréés; ils  ne  peuvent  donc  prononcer 
contre  eux  aucune  peine  antre  qne 
celles  applicables  anx  délits  d'audieqcc. 
—  Ainsi,  spécialement,  il  •$  a  e\c^s  de 
pouvoir  de  la  part  du  tribnnal  de  com- 
merce qui  interdit  sa  barre,  pendant 
nn  certain  délai.  Ii  de  lois  mandataires. 
W4. 

3.  La  décision  prononçant  cette  pein 
bien  que  rendue  on  la  chambre  du  con- 
.seil  et  en  assemblée  générale  des  mem- 
bres du  tribunal,  sans  énoneialion  de 
motifs,  et  sans  que  les  m.mdataires 
qu'elle  frappe  aient  été  entendus  ni  ap- 
pelés, constitue,  quelles  c|no  soient  sa 
forme  et  la  qualirication  que  le  tribunal 
lui  a  donnée,  nu  véritable  jugement  qui 
pent  être  att.iqoé  par  la  voie  de  l'ap- 
pel. VOI. 

—  V.  Exécution  provisoire,  n"  6  ; 
Exploit,  n»  7  :  Huissier  audiencier  • 
Juqement  par  défaut,  n"'  H,  42;  Ju- 
f/cmcnt  par  défaut  profil-joint. 

Tuteur.  —  V.  Surenchère.  n<"  3, 
10;  Vente  de  biens  de  mineurs. 


Vente  de  biens  de  mineurs.  — 

(Délilifration  du  conseil  de  famille, 
tuteur,  intérêts  opposés,  suliror/é  tu- 
teur.) —  11  snflil  qu'il  puisse  v  avoir 
opposition  entre  les  intérêts  d'un  mi- 
neur et  ceux  de  son  tuteur,  en  ce  que, 
par  ciemple.  celui-ci  procède  comme 
créancier  éventuel  de  son  pupille,  pour 
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que  le  tnleiir  soil  non  reccvable  ii  de- 
mander nu  ronseil  de  famille  l'aulori- 
snlion  ite  vunilrc  les  biiMis  du  mineur, 
el  à  |ionrsiiiïre  riiomol"nati(in  de  la 
delilieralinii  lui  aieunlaiil  eclle  aulori- 
salion,  l't  |iniir  que  le  subrogé  lulcur 
doive  agir  lui-même  à  cel  clVel  ;  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'une  opposition  absolue 
d'inlértts  soil  di^s  ii  présent  constatée. 
122. 

—  V.  Surenchère,  n"  10. 

Vente  judiciaire  d'immeubles. 

—  {Arrêt  infirmalif,  exérulion,  tri- 
bunal de  première   initanie,  avoué.) 

—  En  matière  de  \enles  juiliciaires 
d'immeubles,  l'exécution  des  arrêts  in- 
firmatifs  appartient  aux  tribunaux  de 
première  instance  de  qui  émanent  les 
décisions  infirmées,  à  l'exclusion  des 
Cours  d'appel  qui  ont  rendu  ces  arrêts. 

—  Les  avoués  de  première  instance  ont 
donc  seuls  qualité  pour  poursuivre  cette 
cxéculion.  i06. 

Vente  publique  d'immeubles 
et  de  meubles.  —  {Dimanche,  jour 
férié.)  127. 

Vente  publique  de  meubles.  — 
(Prix,  dépôt  à  la  caiiie  des  contigna- 
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«ion».)  —  Rapport  à  l'Assemblée  na- 
tionale proposant  certaines  mesures  lé- 
gislatives à  l'eiret  d'assijr.T  le  strict  ac- 
complissement lie  r(ibli;;^ilii]n  imposée 
aux  nlliiiir>  niinisliTii-|s  ,iy;int  priii^iMle 
il  la  lente  judiciaire  d'objets  mobiliers, 
de  verser,  dans  les  trois  jours,  le  prix 
de  la  vente  il  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations.  490. 

—  V.  Réfi'ré,  n-l.l  cl  s. 

Ventilation. —  V.  l'urr/e,  i\°  4. 

Vérification  d'écriture.  —  {Ca- 
ractère oblir/aloire.)  —  Dés  qu'une 
écrilure  est  déniée,  la  vérilication  en 
est  obligatoire  pour  les  tribunaux,  qui, 
bien  que  les  parties  ne  l'aient  pas  de- 
mandée dans  leurs  conclusions,  doivent 
l'ordonner  ou  l'opérer  d'office  ;  le  mode 
seul  de  celte  vérification  est  facultatif, 
et  peut  consister,  soit  dans  l'examen 
qnc  les  juges  font  eux-mêmes  de  l'écri- 
ture déniée  à  l'aide  des  pièces  et  docu- 
ments du  procès,  soil  dans  une  exper- 
tise ou  une  autre  voie  d'inslruclion. 
.36. 

Vie  privée.  —  V.  Ditcipline,  a°  4. 

Visa.— V.  Exploit,  a"  3,  10;  Par- 
laqe,  n"  3  el  4. 
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Adjudication,  immeubles  par  detlinntion,  inlerprélalion  touve- 
raine.  —  La  quoslionde  savoir  si  des  immeubles  par  destination,  tels 
que  le  bc^tail,  les  pailk's  et  fumiers,  etc.,  sont  coiii|)ris  dans  l'adjudi- 
cation d'un  fonds  de  terre  vendu  sur  saisie  inimobijii're  avec  toutes 
ses  appartenances  et  dépendances ,  est  une  question  d'interprtHation 
de  contrat  qui  rentre  dans  le  pouvoir  souverain  des  jn^'es  du  fuit,  et 
qui  doit  Otre  jugée  d'après  les  circonstances  de  l'espèce,  sans  qu'il  y 
ait  lieu  pour  l'acheteur  d'invoquer  les  art.  ^'i\,  1Ui5  et  109:2, 
Cod.  civ. 

Cass.  (ch.  req.)j  7  janv.  1873  [rejet  du  pourvoi  formé  contre  un 
arrêt  de  la  Cour  d'Alger  du  0  avril  1872],  Àicay  C  Àupied. 

Aceu  judiciaire,  conclusions  hypothétiques.  —  L'aveu  judiciaire 
ne  peut  être  invoqué  comme  constituant  unliende  droit  entre  les  par- 
ties, lorsque  les  conclusions  dont  on  voudrait  le  faire  résulter  n'ont 
été  prises  qu'hypothétiquement  et  ne  constituent  pas  nécessairement 
une  adhésion  à  la  demande. 

Cass.  (ch.  req.),  M  déc.  1872  [rejet  du  pourvoi  formé  contre  un  arrêt 
delà  Cour  de  Paris,  du  30  janvier  1872],  ThuredC  Cogniard. 

Avoui',  discipiine ,  délibération,  défaut  de  rapport,  défaut  de 
conclusions  du  syndic. —  Une  délibération  de  chambre  d'avoués  qui, 
en  prononçant  une  peine  disciplinaire,  n'énonce  ni  qu'un  rapportait 
été  présenté  par  un  des  membres  de  la  chambre,  ni  qu'?  des  conclu- 
sions aient  été  posées  ou  des  réquisitions  faites  par  le  syndic,  est  frap- 
pée de  nullité. 

Cass.  (ch.  civ.),  13  nov.  1872  [cassation  d'une  délibération  prise  le 
27  mai  1870,  par  la  chambre  des  avoués  de  P...],  .M"=  L... 

Comparution  à  l'audience,  procès-verbal.  —  Le  Code  de  procédure 
civile  n'exige  pas  que  les  tribunaux  dressent  par  écrit  le  procès- ver- 
Iwl  des  déclarations  faites  par  les  parties  entendues  à  l'audience  en 
vertu  d'un  jugement  ordonnant  leur  comparution. 

Cass.  (ch.  req.),  4  déc.  1872  [rejet  du  pourvoi  formé  contre  un 
jugement  du  Tribunal  civil  de  Narbonne  du  22  janvier  1872],  Fabre 
C.  Duprat. 

Compétence ,  travaux  publies,  chemin  de  fer,  obligation  civile.  — 
De  ce  que  l'engagement  pris  par  une  compagnie  de  chemin  de  fer 
d'exécuter  certains  travaux  devant  restituer  à  un  propriétaire  l'usage 
des  eaux  qu'elle  devra  dériver  pour  l'établissement  de  la  voie  ferrée 
au  travers  de  sa  propriété,  constitue  une  obligation  civile,  et  de  ce 
que  le  caractère  d'une  pareille  obligation  a  pour  eSet  de  rendre  la  j  - 
Février  1873. 
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ridictioii  civile  coinpéteiito  sur  le  litige  qui  s'élève  relativement  ùTcxt^- 
cation  de  l'engagement  qui  aurait  pu  ôtre  contracté,  il  résulte  t|ue  c'est 
A  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient  de  prononcer,  en  cas  de  dissen- 
timent entre  les  paities,  sur  l'existence  ou  la  non-existence  de  la  con- 
vention alléguée  par  le  propriétaire.  —  L'autorité  judiciaire  cesse  seu- 
leuient  d'être  incompétente,  alors  qu'elle  reconnaît  qu'aucune  conven- 
tion {)rivée  n'est  intervenue,  et  quand,  par  suite,  il  ne  s'agit  plus  que 
d'un  dommage  en  matière  de  travaux  publics,  dont  la  réparation  doit 
être  poursuivie  devant  l'autorité  administrative,  aux  termes  de  l'art,  i 
de  la  loi  du  28  pluv.  an  viii. 

Cass.  (ch.  req),  20  janv.  1873  [rejet  du  pourvoi  formé  contre  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Nimes  du  20  août  1872],  Chemin  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  C.  Doinergues. 

Contrat  judiciaire,  conclusions ,  vente.  —  On  ne  saurait  voir  un 
contrat  judiciaire,  impliquant  la  validité  d'une  vente,  dans  des  con- 
clusions échangées  entre  les  parties  au  sujet  d'un  compte  dans  lequel 
l'une  d'elles  a  porté  en  recettes  le  prix  de  cette  vente,  et  l'autre,  sans 
contester  le  fait  de  l'existence  de  cette  vente,  n'a  contredit  que  le 
chiffre  du  prix  restant  dû.  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  lejugement, 
statuant  sur  le  compte,  n'a  pas  tranché  la  question  de  validité  de  l'a- 
liénation, et  n'a  donné  acte  d'aucun  accord  spécial  des  parties  sur  ce 
point. 

Cass.  (ch.  req.),  30  déc.  1872  [rejet  du  pourvoi  formé  contre  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  30  janv.  1872],  Thured  C.  Cogniard. 

Ordre  :  i°  Règlement  provisoire,  cassation,  faillite  ,  compétence; 
— 2'  Faillite,  déchéance. — 1  "  Une  Cour,  après  avoir  statué  surles  coUo- 
cations  et  les  contredits  d'un  règlement  provisoire  et  repoussé  la  tierce 
opposition  du  syndic  qui  se  prévalait  d'une  déclaration  postérieure  de 
la  faillite,  peut,  malgré  la  cassation  de  son  arrêt,  statuer,  comme  juge 
d'appel  du  tribunal  de  commerce,  sur  l'action  en  rapport  intentée 
par  le  syndic,  en  vertu  de  l'art.  446  du  Code  de  commerce. 

2°  Les  déchéances  édictées  par  les  art.  73.j  et  7SG,  Cod.  proc.  civ., 
ne  sont  pas  opposables  à  la  masse  qui  se  prévaut  de  l'état  de  faillite  et 
de  son  report  à  une  date  antérieure  aux  hypothèques  judiciaires  col- 
loquées  dans  l'ordre. 

Cass.  (ch.  req.),  19  nov.  1872  [rejet  du  pourvoi  formé  contre  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  13  mai  1872],  Delafoy  C.  syndic  de  la 
faillite  Falcou. 

Ordre  amiable,  femme,  reprises,  convention  entre  les  créan- 
ciers ,  constatation  souveraine ,  sous-ordre.  —  Lorsqu'un  ju- 
gement constate  que  les  créanciers  appelés  à  arrêter  les  bases  d'un 
ordre  amiable  ont  unanimement  consenti  à  ce  qu'une  femme  fût  col- 
loquée  pour  le  montant  intégral  de  ses  reprises,  la  Cour  de  cassation, 


(3) 

liije  parla  constatalion  iriin  pareil  contrat,  n'a  pas  à  se  pn^ircupiT  de 
la  i|ueslion  de  savoir  si  l'iiii  île  ses  créanciers  n'aurait  pas  dû  être 
colloqiu^  en  sous-ordre  sur  colle  coilocalion,  i  raison  do  l'engagement 
contracté  envers  lui  par  la  femme  solidairement  avec  son  mari,  alors 
que  les  biens  de  celui-ci  étaient  insulïisants  pour  le  désintéresser. 

Cass.  (eh.  req.),  M  nov.  1872  [rejet  du  pourvoi  formé  contre  un 
jugement  du  Tribunal  civil  d'Auch,  en  date  du  8  mai  1875],  Potas- 
tron  et  cotisons,  C.  Bernés  cl  autres. 

Référé,  dommages  aux  champs  ,  compétence  du  juge  de  paix. 
—  La  procédure  que  les  juges  de  paix  ont  à  suivre  en  cas  d'urgence, 
a)'ant  été  organisée  par  une  disposition  de  loi  spéciale  (God.  proc. 
1  iv.,  C),  l'urgence  n'autoriselpas  le  juge  des  référés  à  statuer  sur  une  ac- 
tion rentrant  dans  la  compétence  du  tribunal  de  paix,  telle,  par 
exemple,  qu'une  demande  en  réparation  de  dommages  aux  champs. 

Cass.  (ch.  civ.),  18  déc.  187-2  [cassation  de  deux  arrêts  rendus  le 
£2  déc.  18C9  par  la  Cour  d'appel  d'Amiens],  De  Boisgelin  et  autres 
i).  Decroix,  Duchauffour  et  autres. 

Règlement  déjuges,  connexité ,  exécution,  saisie  cnmerva- 
loire.  —  Il  y  a  lieu  à  règlement  de  juges  par  la  (^our  de  cassa- 
lion  lorsque  les  différends  soumis  à  deux  Cours  d'appel,  sans  soulever 
identiquement  la  même  question,  sont  néanmoins  connexes  à  ce  point 
qu'il  importe  à  la  bonne  administration  de  la  justice  et  à  l'intérêt 
même  des  parties  qu'ils  ne  soient  pas  soumis  à  deux  tribunaux. 

Spécialement,  lorsqu'une  Cour  d'appel,  statuant  sur  une  contesta- 
tion, a,  par  le  même  arrêt,  retenu  toutes  les  difficultés  qui  pourront 
s'élever  au  sujet  de  l'exécution  de  sa  décision,  c'est  à  celle  Cour  qu'il 
convient  de  renvoyer  la  connaissance  du  différend  qui  se  produit  à 
l'occasion  d'une  saisie  conservatoire  faite  par  le  créancier  à  titre 
d'exécution  de  l'arrêt. 

Cass.  (ch.  req.),  11  déc.  1872  [règlement  de  juges  avec  annula- 
tion de  la  procédure  faite  devant  la  Cour  d'Aix,  et  renvoi  des  parties 
devant  la  Cour  de  Lyon],  Sal>ot  C.  Lemerlc. 

Retrait  litigieux,  conclusions  subsidiaires,  motif  erroné,  cassa- 
tion. —  La  demande  de  retrait  litigieux  n'est  point  admissible  quand 
elle  n'a  été  formulée  que  dans  des  conclusions  qualifiées  de  «  irès- 
subsidiaires  »  et  libellées  à  la  suite  de  conclusions  principales  portant 
sur  le  fond  du  litige. 

Bien  que  le  moyen  fondé  sur  l'irrégularité  de  la  demande  ainsi  pré- 
sentée n'ait  pas  été  soumis  aux  juges  du  fait,  il  peut  être  substitué  par 
la  Cour  de  cassation  à  un  motif  erroné  par  lequel  ils  ont  écarté  cette 
demande. 

Cass.  (ch.  req.),  10  déc.  1872  [rejet  du  pourvoi  formé  contre  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Riora,  du  18  juin  1872],  Larbaud  C.  Tarbès. 
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Same-arrét  :  l"  comptable  de  deniers  -public,  dénonciation. — 
2»  Débiteur  domicilié  à  l'étranger,  délai  delà  dtnonciation. —  1°  La 
saisie-arrêt  formée  entre  les  mains  d'un  administrateur  comptable  de 
deniers  publics  n'est  valable  qu'autant  qu'elle  a  été  dénoncée  au  parti- 
culier créancier  de  l'Etat  et  débiteur  saisi.  Aucune  loi  spéciale  n'a, 
pour  ce  cas  particulier,  dispensé  l'opposant  d'accomplir  cette  formalité 
ordonnée  par  le  droit  commun  à  l'égard  de  toute  opposition. 

2-  La  dénonciation  de  l'opposition  ayant  pour  objet  une  somme  ap- 
partenant à  un  débiteur  demeurant  en  pays  étranger,  doit  être  faite 
dans  le  délai  de  huitaine.  L'opposant  qui  procède  par  exploit  déposé 
au  parquet  du  procureur  de  la  République  ne  saurait,  pour  faire  la 
dénonciation  et  assigner  le  saiïi  en  validité  de  la  procédure,  réclamer 
une  augmentation  de  délai  fixée  eu  raison  de  la  distance  du  domicile 
du  défendeur. 

Cass.  (ch.  civ.),  6  nov.  1872  [Rejet  du  pourvoi  formé  contre  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  rendu  le  27  janv.  1870],  Ve  Montluc  C. 
Rosendo  de  Prada  et  autres. 

Scparalion  de  corps,  demande  reconvcntionnellc,  préliminaire  de 
conciliation.—  La  demande  de  séparation  de  corps,  formée  recunven- 
lionnellement  à  une  demande  principale  ayant  le  luême  objet,  est  dis- 
pensée du  préliminaire  de  conciliation. 

Cass.  (ch.  req.),  10  déc.  1872  [rejet  du  pourvoi  formé  contre  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  du  13  mars  1S71J,  Dtfond  C.  Defond. 

Surenchère ,  adjudication,  frais  de  culture.  —  L'adjudication  sur 
surenchère,  lorsqu'elle  est  prononcée  au  prolit  d'un  tiers,  a  pour  ob- 
jet de  réaliser  la  condition  résolutoire,  de  telle  sorte  que  le  nouvel  ac- 
quéreur soit  réputé  tenir  la  propriété  directement  du  vendeur.  Par 
suite  l'acquéreur  évincé  doit  s'adresser  au  précédent  propriétaire,  afin 
d'obtenir  le  remboursement  des  frais  de  culture  qu'il  a  faits  pendant 
sa  déiention  provisoire. 

Cass.  (ch.  civ.),  IS  janv.  1873  [rejet  des  pourvois  formés  contre 
deux  arrêts  de  la  Cour  de  Douai  des  17  et  20  juin  1871],  BaisierC. 
biuhy-Fontaine. 

Surenchère,  avoué  exerçant  les  droits  d'un  client,  défaut  d'intérêt, 
nullité.  —  Une  surenchère  du  dixième  faite  en  vertu  de  l'art.  1166, 
Cod.  civ.,  par  un  avoué  comme  exerçant  les  droits  d'un  client, 
débiteur  envers  lui  de  frais  d'instances,  a  pu  être  annulée  pour  dé- 
faut d'intérêt  sérieux  et  légitime  de  la  part  de  cet  avoué,  alors  que 
le  client  était  parfaitement  solvable,  et  que  d'ailleurs  le  montant  des 
frais  dont  il  s'agit  ne  lui  avait  jamais  été  réclamé. 

Cass.  (ch.  civ.),  31  déc.  1872  [rejet  du  pourvoi  formé  contre  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Dijon,  du  27  déc.  1871],  CroizierC.  Brenot. 
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Ajournement,  objrl  de  la  demande,  erposé  des  moyen»,  omisrinn, 
nuHitf,  easfation.  —  On  no  peut  invoquer,  pour  la  prptnii^re  fois, 
devant  la  Cour  de  cassation  'a  nullilc'  vcsnliant  île  ce  qu'un  exploit 
d'ajournement  ne  contiemlriil  pas  «  l'objet  de  la  demande  et  l'exposé 
sommaire  des  moyens  •,  ainsi  que  le  proscrit  l'art.  Cl,  n°  3,  C.  proc. 
civ. 

Cas»,  (ch.  req.).  27  janv.  187.1  [rejel  du  pourvoi  form**  contre  un 
jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Béziers  du  2S  dte.  1871],  Che- 
min de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  M('dilerranàe  C.  Houdier. 

■  Appel,  délai,  signification  du  jugement  à  avoué.  —  Une  significa- 
tion de  jugement  faite  à  avoué  et  destinée,  à  raison  de  la  nature  de  la 
procédure,  à  faire  courir  le  délai  d'appel,  est  susceptible  de  cet  effet 
iorsqu'e'le  énonce  que  l'avoué  qui  l'a  reçue  occupe  pour  lui-même,  et 
qu'effectivement  cet  avoué  est  en  cause  en  qualité  de  créancier  du 
dernier  créancier  colloque  dans  un  ordre. 

Cass.  (ch.  civ.),  26  fév.  1873  [cassation  de  deux  arrêts  rendus  les 
1"  fév.  et  2a  mars  1870,  par  la  Cour  de  Pari;],  M  ouvrier  C.  sijndic 
Bouju. 

Bail,  industrie,  exercice  abusif,  réparation  du  préjudice,  travaux 
d'assainissement,  compétence.  —  Le  juge  saisi  d'une  demande  en  rési- 
liation de  bail  formée  par  un  propriétaire  contre  son  locataire  à  raison 
de  ce  que  celui-ci  aurait  abusivement  étendu  l'exercice  de  l'industrie 
qu'il  exerce  dans  les  nteliers  objet  de  la  location,  peut,  an  lieu  de 
prononcer  la  résiliation,  se  contenter  d'ordonner  les  travaux  qu'il  juge 
sufiBsants'pour  faire  cesser  le  préjudice  dont  se  plaint  le  deman- 
deur. 

Le  juge  peut  aussi,  en  pareil  cas,  sans  excéder  les  bornes  de  sa 
compétence,  ordonner  entre  les  parties  l'exécution  de  mesures  de  sa- 
lubrité que  l'administration  a  prescrites  dans  l'intérêt  public. 

Cass.  (ch.  civ.),  17  fév.  1873  (rejet  du  pourvoi  formé  contre  un 
arrêt  rendu  le  24  août  1870,  par  la  Cour  d'appel  de  Montpellier], 
Salles  C.  Genieis. 

Chose  jugée,  intérêts  moratoires,  jugement  antérieur.  —  Une  déci- 
sion judiciaire  ne  peut,  sans  méconnaître  l'autorité  appartenant  à  une 
précédente  décision,  accorder  des  intérêts  moratoires  à  compter  de  la 
demande  originaire  sur  laquelle  celle-ci  est  intervenue.  H  en  est  ainsi, 
bien  que  la  sentence  ne  s'explique  pas  expressément  sur  les  intérêts, 
.ivril  1873. 
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du  moment  où,  sur  l'appel  dont  elle  a  été  l'objet,  le  créancier  n'a  pas 
conclu  à  ce  qu'elle  fût  complt'tée  à  cet  épanl. 

Tass.  (ch.  civ.).  28  janv.  1S73  [cassation  d'un  arrêt  rendu  par  la 
Cour  d'Aix  le  20  août  1870],  Folco,  Maijer  et  autres  C.  Artigue  et 
Serrane. 

Communication  de  pièces,  droit  de  la  défense,  appréciation  du 
juge.  —  S'il  est  jusle  qu'une  partie  puisse  exiger  la  communication 
de  toute  pièce  dont  son  adversaire  entend  faire  usage  contre  elle  (ar- 
ticle 188,  C.  proc.  civ.)  et  si,  par  suite,  les  tribunaux  ont  pour  devoir 
d'ordonner  les  communications  qui  leur  sont  demandées  dans  les  ter- 
mes de  cet  article,  un  jugement  a  pu  cependant,  sans  méconnaître  ce 
droit  de  la  défense,  ne  pas  ordonner  une  communication  qui,  de  l'aveu 
de  la  partie,  lui  avait  été  déjà  faite  avant  l'introduction  de  la  de- 
mande et  avait  donné  lieu  de  sa  part  à  des  observations  en  réponse  à 
la  prétention  adverse,  de  telle  sorte  que,  d'après  le  jugement,  une 
nouvelle  communication  n'aurait  eu  d'autre  ré-ultat  que  de  retarder 
la  solution  du  litige. 

Cass.  (ch.  req.),  27  janv.  187.<  [rejet  du  pourvoi  formé  contre  un 
jugement  du  tribunal  de  commerce  de  iîéziers,  du  28  déc.  1871],  Clie- 
min  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  C  Roudier. 

Compétence,  règlement  de  travaux,  demande  nouvelle,  redresse- 
ment de  compte.  —  Le  juge  qui  a  été  appelé  à  statuer  sur  une  de- 
mande en  règlement  du  prix  de  travaux  formée  par  un  sous-traitant 
contre  l'entrepreneur  principal,  n'est  pas  compétent  pour  connaître 
d'une  demande  nouvelle  formée  par  le  même  sous-traitant,  afin  d'ob- 
tenir des  sommes  qui,  lors  du  premier  di'bat,  n'avaient  pas  été  ré- 
clamées devant  ce  juge.  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  action  en  redresse- 
ment de  compte. 

C.  cass.  (ch.  civ.),  28  janv.  1873  [rejet  du  pourvoi  formé  contre 
uu  arrêt  rendu,  le  28  janv.  1870,  par  la  Cour  d'appel  d'Aix],  Folco, 
Mayer  et  autres  C.  Artigue  et  Serrane. 

Diffamation,  avocat  et  avoué  de  la  cause,  mémoire  produit  en  jus- 
tice, immunité,  partie  étrangère  au  procès.  —  Les  allégations  même 
diffamatoires,  produites  en  justice,  jouissent  de  l'immunité  de  l'art.  23 
de  la  loi  du  11  mai  1819,  qu'elles  s'adressent  aux  parties  en  cause  ou 
à  des  tiers,  s'il  est  reconnu  en  fait  qu'elles  sont  relatives  aux  faits  du 
procès.  —  Et  cette  immunité  couvre  l'avocat  et  l'avoué  qui,  pour  la 
défense  de  leurs  clients,  avec  lesquels  ils  s'identifient,  produisent  en 
justice  des  écrits  renfermant  des  allégations  du  genre  de  celles  dont 
il  s'agit. 

tiass.  (ch.  crim.),  31  janv.  1873  [rejet  du  pourvoi  formé  contre  un 
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arrêt  de  la  Cour  de  Uemies,  chambre  correclionnolle,  du  il  août  \x''i], 
Blin  C.  Mathieu  et  autres. 

Exploit,  original  et  copie  adirés,  preuve,  aveu  judiciaire.  —  En 
l'absence  de  l'original  et  de  la  copie,  non  produits,  la  preuve  de 
l'existence  d'un  exploit  régulier  de  signification  a  pu  être  tirée,  par 
un  arrêt,  de  l'aveu  judiciaire  constaté  dans  le  jugement  de  première 
instance. 

Cass.  (ch.  req.).  26  fév.  1S73  [rejet  du  pourvoi  formé  contre  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  du  16  fév.  1872],  Sneiété  det  eaux  de 
Nimes  C.  Landaud. 

Huissier,  prescription,  déboursés  et  émoluments,  avances.  —  La 
prescriplion  d'une  année  qui  atteint  l'action  des  huissiers  réclamant  le 
coût  des  actes  par  eux  signifiés,  est  applicable,  qu'il  s'agisse  des  dé- 
boursés ou  des  émoluments  que  ces  actes  coniportei.t  ;  mais  elle  ne 
saurait  être  opposée  à  la  demande  des  huissiers  poursuivant  la  restitu- 
tion d'avances  faites  dans  l'intérêt  de  leurs  clients,  pour  le  paiement 
par  exemple  du  coût  d'expéditions  de  jugements,  et  quoique  ces 
avances  eussent  pour  but  de  rendre  possible  l'exercice  de  leur  minis- 
tère. , 

Cass.  (ch.  civ.),  18  fév.  1873  [cassation  d'yn  jugement  rendu  le 
30  déc.  1859  par  le  tribunal  civil  de  Rouen],  Levilain  C.  Vauquelin. 

Jugement  par  défaut,  assignation  à  bref  délai  et  à  jour  fixe,  re- 
mise de  cause. — Un  jugement  par  défaut  pour  non-comparution  du  dé- 
fendeur a  pu  être  rendu  à  une  audience  autre  que  celle  du  jour  indi- 
qué dans  une  assignation  donnée  à  bref  délai  et  à  jour  fixe,  en  vertu 
d  une  ordonnance  du  juge,  si,  à  l'audience  indiquée  dans  l'exploit,  la 
cause  a  été  remise  à  celle  où  H  jugement  par  défaut  a  été  prononcé. 
— Il  importe  peu  que,  dans  la  première  audience,  le  demandeur  n'eût 
pris  aucune  conclusion  ni  pour  obtenir  défaut,  ni  pour  faire  remettre 
la  cause,  c'est-à-dire  qu'il  eût  seulement  fait  mettre  la  cause  au  rôle. 

Cass.  (ch.  req.),  4  mars  1873  [rejet  du  pourvoi  formé  contre  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du  30  août  1872],  Soufflant  C.  Soufflant. 

'Jugement  par  défaut,  opposition,  procès-verbal  de  carence.  —  Le 
procès-verbal  de  carence  n'est  pas  un  acte  impliquant  nécessairement, 
selon  les  termes  de  l'art.  159,  Cod.  proc.  civ.,  que  l'exécution  a  été 
connue  de  la  partie  défaillante. — Il  ne  fait  donc  pas  obstacle  i  l'oppo- 
sition ,  lorsqu'il  a  été  ignoré  de  cette  partie,  et  les  déclarations  des 
juges  du  fait  sont  souveraines  sur  ce  point. 

Cass.  (ch.  req.),  29  fév.  1873  [rejet  du  pourvoi  formé  contre  un 
arrêt  de  la  Cour  d'Alger  du  22  mai  1872],  Broussais  C.  Carpentier. 
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Motif»  d'arrêt,  conclusions  subsidiaires,  adoption  des  motifs  des 
premiers  juges. — Quand  le  juge  de  première  instance  a  statué  sur  une 
demande  en  restitution  de  titres  de  créances  et  exprimé  en  la  rejetant 
les  motifs  exclusivement  applical)les  à  sa  décision,  il  ne  sudit  pas  que 
l'arrêt  porte  simplement  adoption  des  motifs  du  jugement,  pour  qu'il 
réponde  à  des  conclusions  subsidiaires  afin  d'établissement  de  compte 
prises  pour  la  première  fois  en  appel. 

Cass.  (ch.  civ.),  2i  mars  iSl'i  [cassation  d'un  arrêt  rendu  par  la 
Cour  d'appel  do  Paris,  le  20  fév.  1870],  VoiUemin  et  autres  G.  Olli- 
vierès  nom. 

Ordre,  appel,  signification  au  domicile  de  la  partie,  nullité. — En 
matière  d'ordre,  l'appel  ne  peut  être  signifié  au  domicile  de  l'intimé  ; 
il  doit,  à  peine  de  nullité,  être  signifié  au  domicile  de  l'avoué,  selon 
le  prescrit  de  l'art.  7fi2,  Cod.  proc-  civ. 

Cass.  (ch.  civ.),  20  fév  1873  [cassation  de  deux  arrêts  rendus  les 
i"  fév.  et  29  mars  1870, par  la  G.  de  Paris], 3/ourîcr  C.  synd.  liouju. 

Partage,  priorité  de  la  poursuite,  citation  en  conciliation,  visa. — 
L'art.  967,  C.  proc.  civ.,  d'après  lequel,  entre  deux  demandeurs,  la 
poursuite  du  partage  appartient  à  celui  qui  aura  fait  viser  le  premier 
l'original  de  son  exploit  par  le  greffier  du  tribunal,  doit  être  inter- 
prété en  ce  sens  que  ledeman.leur  qui  a  fait  viser  l'original  d'une  de- 
mande portée  directement  devant  le  tribunal  en  vertu  d'une  ordon- 
nance permettant  d'assigner  à  bref  délai,  a  la  préférence  sur  celui  qui, 
à  une  date  antérieure,  a  fait  seulement  viser  l'original  de  la  citation 
en  conciliation  par  lui  donnée  en  vue  de  pareille  demande. 

Cass.  (ch.  req.),  4-  mars  1873  [rejet  du  pourvoi  formé  contre  un 
arrêt  delà  Cour  deCaen,  du  30  août  1872],  Smif fiant  C.  Soufflant. 

Référé,  possession  provisoire,  acte  administratif,  compétence.  — 
Le  juge  des  référés  est  compétent  pour  «nnaître  de  la  demande  for- 
mée contre  une  commune  par  une  congrégation  religieuse  qui,  se  di- 
sant propriétaire  en  vertu  de  contrats  de  droit  commun,  prétend  être 
maintenue  en  possession,  à  tilre  provisoire,  d'ime  maison  dans  laquelle 
les  religieuses  de  cette  congrégation  ont  leur  habitnlion  particulière  en 
même  temps  qu'elles  y  tiennent  une  école  communale  publique. 

II  importe  peu,  au  point  de  vue  de  celte  compéience  du  juge  des 
référés,  qu'un  acte  du  maire,  agissant  en  vertu  d'une  délibération  mu- 
nicipale approuvée  par  le  préfet,  eût  enjoint  auxdites  religieuses  de 
céder  leur  place  à  des  institutrices  laïques  dans  la  maison  considérée 
comme  propriété  communale.— Il  n'y  a  pas,  en  pareil  cas,  de  la  part 
du  juge,  décision  sur  l'exécution  d'un  acte  administratif. 

Cass.  (ch.  leq.),  26  fév.  1873  [rejet  du  pourvoi  formé  contre  un 
arrêt  de  la  Cour  d'.\ix  du  9  janv  1872],  Maire  de  Toulon  C.  Commu- 
nauté des  dames  de  Sainl-Maur. 
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